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A  GOETTINGUE, 
DANS  LA  LIBRAIRIE  DE  DIETERIGH. 

1837. 


Av  ant^  pr  o  p  o  s. 


Je  regrette  beaucoup  que  par  la  commiinica- 
tion  des  Protocoles  des  Conférences  des  Plénipo*» 
tentiaires  des  Grandes  Puissances  Earopéennes 
relativen^ent  aux  aflBûres  de  la  Grèce  et  de  la 
Belgique  9  j'aie  été  empêché  de  publier  dans  ce 
Volume  un  aussi  grand  nombre  de  Traités  et  de 
conventions  que  je  Paurais  désiré.  Cependant  feu 
M.  Kliiber  et  d'autres  Publicistes  distingués  que 
j'avais  consultés  à  cet  égard,  ont  jugé  que  Fin* 
sertion  des  dits  documens,.  vu  la  haute  importance 
des  questions  de  Politique  et  de  Droit -public  qui 
s'y  trouvent  discutées,  serait  toiit-à-fait  conforme 
au  but  de  notre  collection.  £lle  sera,  j'espère, 
d'autant  plus  agréable  aux  hommes  d'état  et  aux 
diplomates,  que  ces  actes,  dont  la  connaissance 
leur  est  utile,  même  indispensable,  n'ont  encore 
paru  nulle  part  complettement  et  en  copies  authen* 
tiques.     J'ai  préféré  aussi  donner  à  la  fois  les 


vin  jivant  -propos. 

conférences  et  les  arrêtés  relatifs  à  la  séparation 
de  la  Belg^ique  d'avec  la  Hollande,  plutôt  que  de 
rompre  le  fil  de  ces  transactions  en  les  publiant 
successivement.  Les  lecteurs  voudront  donc  bien 
par  cette  raison  excuser  l'espace  étendu  que  j'ai 
été  obligé  de  consacrer  au  *  dit  article  dans  le 
Tome  présent  du  Recueil.  Je  m'empresserai  de 
dédommager  suffisamment  ceux  eutr'  eux  qui,  au 
lieu  des  dits  actes,  aimeraient  peut-être  mieux 
posséder  des  Traités,  par  la  publication  prochaine 
d'un  assez  grand  nombre  de  telles  pièces,  dans 
le  Tome  suivant  qui  se  trouve  déjà  sous  presse. 

G  as  sel,  le  18.  Novembre  1837. 

F.  Murhard. 


»  ■ 
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!•  "■■ 
Actes  et  Dacumens  relatifs  aux 
affaires  de   la.  Grece^ 

(Recueil  des  l^raTt^r,  Actes  et  pièces  concernant  la 
fondation  de  la  Royauté  en  Grèce  et  le  tracé  de 
ses  limites.  Naublie,  Imprimerie  de  l'Etat  sous  la 
direction  de  Ni'côl.' Skuphos/  1833. 

Courrier  de  la  Gfrèce.  1830.  et  suiv.  ^ 

Renseignemens  sur  la  Grèce  etc.    Paris»  1633» 

Intéressante  Neugriechische  Urkunden,    Geçetze  und 
.  Verordniuigen  der  frîihern  und  spatern  Zeit,  beraus- 
gegeben  yon  Georg  Ludw.  von  Maurer,    Heidelb*  • 
1885. 

Fragmatische  Geschichte  der  nationalen  und  poIitUchen 
IViedergeburt  Grieçhenl^nds,  bis.zum  Regierungs* 
antrltt  des  Konigs  Otto,  Von  Joh^  JLudw.  Kluber. 
Frankf.  a.  M.  1835. 

Fapers  relative  to  the  affairs  of  Greece»  presented  to 
both  bouses  of  Parliament,  by  command  of  His 
Majesty.    Lond.  1830.  1831.    En  Folio.) 

■•.I. 

Protocole  Nro^  1.  de  la  Conférence  d^s  Plénî-- 

poientiaires  de  la  Grande^BretQgne  ^  de  France 

et  de  RiLSsier.u  Londres^   en  date  du---* 

±2' Juillet  1827. 

•    ■  -,  *         ' 

Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de 
France  et  de  Russie  sont  cpnvenuSf  à  cette  conférence^ 
des  Instructions  qui  doivent  être  adressées  aux  Ambas-* 
sadeurs  «t  Ministres  de  leurs .  Cours,  respectives  à 
Constantlnople,  ainsi  qu'aux  Officiers,  commandans  dana 
les  mers  du  Levant,  les  Escadres  fies  Hautes -Puiti 
sances  Contractantes  et  des  déclarations  que  ces  mêmes 
Ambassadeurs,  Ministres  et  cojnftroandans  d*Eslcadrea 
sont  chargés  de  remettre  au  Gouvernement  Ottoman, 
ainsi  qu'au  Gouvernement  provisoire  Grec,  en  exécu- 
tion du  Traité  que  les  dits  t'IénipotenUaires  ont  signé 
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1827  à  Londres  le  6.  Juillet  1827  »  au  nom  de  lears  Sou- 
verains *). 

En  Gonsëquence  ils  ont' revêtu  de  leurs  signatures 
les  Pièces  -ci -dessus  *  mentionnées  au  nombre  de  six, 

Iui  se  trouvent  annexées  an  présent  Protocole  (A.  B. 
!.  D.  E.  F.),  lequel  a  été  également  signé  par  eux. 

DUDLEY.      Le  PaiNCB  DE  PoUGNAC.      lOBVEN, 


1" 


(^Annexe  A.)  —   Instructioh' commune  aux  Ambas-- 

sadeura  cCAngteterrey  de  Ftance^  et  au  Ministre 

de  Russie  y    à  Constantinople ,    convenue  entre  les 

Plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances  Con-^ 

tractantes  à  Londres,*  le  ±2.  Juillet^  1827« 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer '.que  le  l^raité  qui 
se  négociait  à  Londres  entré  la  Grande  Bretagne,  la 
France >  et  la  Russie,  pour  préparer  la  pacification  de 
la  Grèce,  a  été  signé  le  6  Juillet  dô  cette  année.  Les 
Ambassadeurs  dds  trois  Cours  à  Constantinople  sont 
appelés  à  une  grande  part  dans  l'exécution  de  ce  Traité. 
Je  suis,  en  conséquence,  chargé  par  le  Roi  de  vous 
adresser  les  Instructions  suivantes,  qui  serviront  à  ré« 
gler  votre  conduite,  et  qui  sont  littéralement  conformes 
à  celles,  cjue  reçoivent,  en  même  tems,  l'Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  France,  et- le  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  leç 
Russies. 

Vous  trouverez  d -jointe.  Copie  du  Traité  Patent, 
et  de  l'Article  Additionnel  et  Secret  qui  l'accompagne  ; 
vous  y  verrez  que  les  trois  Cours  offrent  leur  média- 
tion à  la  Porte  Ottomane;  qu'elles  lui  proposent,  ainsi 
qu'aux  Grecs ,  de  conclure  un  Armistice  entr'eux  ;  et 
qu'une  Déolaratién,  rehfermant  cette  double  proposition^ 
sera  addressée  au  Gouvernement  Turc  par  leurs  Pléni- 
potentiaires à  Constantinople. 

^  Que  si  cette  offre,  et  cette  proposition,  sont  accep- 
tées de  part  et  d*autre  l'arrangement  à  négocier ,  en 
tavéùr  des  Grecs,  reposera  sur  les  bases  du  Traité, 
et  sera  réglé  ultérieurement  quant  à  ses  détails ,  et  au 
territoire  qu'il  doit  Mncerner. 


Ml.li 


*)  Voy.  Nonv.  Rccnell  T.  VII.  (Recoell.  Supplém.  T.  XI.)  Pre- 
mière Partie.  Mro.54.  p.  888. 
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.  Qtt'aax  t^mea  de  l'Ahicle  Additionnel  et  Secret,  1827 
si  la  Porte  n'accepte  pas,  dans  le  délai  d'nn  mois,  la 
proposition  de  la  Médiation  et  de  l'Armistice,  les  trois 
Cours  lui  déclareront  qu'elles  vont  s'efforcer,  par  tous 
les  moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à  leur 
prudence,  d'obtenir  I^  effets  immédiats  de  TArmistice 
dont  elles  désirent  l'exécution. 

Les  mesurea  qui  8€|ront  prises,  en  conséquence  de 
cette  déclaration,  consisteront  en  un  rapprochement  im« 
médiat  avec  les  Grecs  i  et  dans  la  réiinioa  des  Escadres 
des  Hautes  Puissances,  à  Teffet  d'ejnpéçher  tout  se- 
cours. Turc  on  Egyptien,  en  hommes^,  armes,  vais- 
seaux, et  munitions  de  guerre,-  d'arrivei;  .en' Grèce,  et 
dans  les  Iles  de  TÂrchipel.  Cé$  Escadres  traiteront, 
dès  -  lors ,  les  Grècis  j^f^  çimls ,  ss^ns  toutefois  prendre 
part  aux  hostilités  entre)  les  deux  Parties  Contendantes. 

Vous  y  verreas  encore,  que  cette*  résolution  sera 
également  déclarée  jiar .  les  Ambassadeurs  à  Constantin 
nôpie. 

Qu^enfin,  si  le  refus  venait  de, la  part, des  Grecs^ 
les  Escadres  réunies  veilleraient  au  maintien  de  l'Ar-' 
inistice,  en  s'abstendnt  également  de  tottte  hostilité. 

Ce  sont  là^  Monsieur,  les  principales  dispositions 
du  Traité;  celles,  du  moins,  à  rèxécutîon  desquelles 
vous  êtes  présentetnent  appdé  à  concourir. 

Au  reçu  de  md  Dépêche,  vous  vous  réunirez  à 
FAmbassadeur  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  et  au 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  f  Empereur  de 
toutes  lesRussies:  et  après  vous  être  communiqué  vos 
Instructions,  vous  signerez  et  ferez  remettre  à  la  Porte, 
bar  les  Drogmans  des  trois  Ambassades,  la  Note  ci* 
jointe  sous  le  No.  1. 

*      Il  a  été  convenu  qu'elle  serait  collective,  et  signée 
de  ehacun  de  vous,  et  que  le  rang  que  vous  prendrie^f 

Îaalit  à  la -rédaction  et  la  signature,  serait  réglé,  comm'e 
ans  toutes  les  Négociations  depuis  1814^  d'après  Tordre 
alphabétique  du  nom  des  Puissances. 

Quoique  cette  Note  laisse  pressentir  les  consequen-' 
ces  d'un  refus,  vous  pourrez  faire  connaître  confiden-» 
tiellement  au  Divan,  la  nature  des  mesures  qu'il  force-» 
rait  les  trois  Cours  à  prendre. 

La  proposition  d'Armistice  qu'elle  contient,  sera 
faite  aux  Grecs  par  les  Commandans  des  Forces  Na- 
vales des  trois  Puissances  dans  PArchipel,   au  moyea 
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1827  d'ane  Déclaration  dont  j'ai  Thonnear  de  yoas  adresser 
Copie,  sous  le  No.  2.  .  «.1    . 

Si  la  Porte  se  déterminé  à  âdtoéttre  la  Médiàltioii, 

et  consent  à  T^rmistice,  vous  tous  occuperez,  dé'con- 

*^t  aveiD  YOs  Cëllèguejs,  dei^  'râi^ures  les  plus.' convê- 

'nables  et  les*  plus  ]^onipt6s  pour  fùire  cesser  lés  h6isti- 

lités  et  l'effusion  du  sang.- 

*  La  gu'ëi'ji'é  une  fois  suspendue;'  Moyennant  lès. .or- 
dres qui  seront,  donnés  à  cet  effet,  Vous  propôsTerez  à 
la  Porte  de  convenir  qu'eOe  nommera  des  Plénjptften^ 
tiaires  chargée  d'é  là  Negôda'tioh  piiiofcipale  entr'elle  et 
les  Grecs. '' Dés'  mêmes  propositions  .seront  faites  au 
douvern^mèntiSrec  par  îôs  Uoiiimandans  de^s  EsÇadreis. 
Vous  seri^.itTfofr^és  de  leur  résultat;  s'il  est  favorable, 
ibiis  hâterez;  alors  1à  réunion,  deç  Plénipotentiaires  re- 
spectifs.^ Là  I  présence  des  \R,V|^ï*ésentans  |des  'Cours 
médiatrices,  leur  interventron,  et  leurs  faons  'oflicesj 
contribueront 'puissamment  à  lés  ànoteher  à  rarrahgemenf 
désiré.  .     , 

Afin  .d*aç|e(})i|pl!r  tous  ces  préliminaires,  voua.'aurea] 
soin  d'entretenir  avec  les  dits  Cofnmandans  une  corres- 

Iiondance  active^  et  de  leur  indiquer  les  démarches  et 
es  Communiçàtiens.VquIls  doivent  faire  à  la  Commis*? 
sion  du  Crou^r^^émént  Provisoire  Grec. .  Ils'  ont  ordre 
^e  suivre,  à  cèt^  égard  vos  directions. 

. .  Si,  danc  Vespace  .4'un:ropi9^  ^^daterde  la  r^lWfe 
de  votre;  pre^itère'Çéolaration^  la;  Porte  se  refuse  à 
la  double  propq^itioj^  de  Médis^ipn  et  d'Armistice,  vou» 
remettrez  au  Reis  Efendi  la  .> Déclaration  ci -jointe. 
Ne.  3,  de  la  même  manière,  et'  danp  la  même  forme 
que  la  première.  Vous  m  enverrez  immédiatement  un 
Courrier,  et  ypus  en .  expédierez  également  un,  de  con- 
cert avec  rAmbassadeur  de  France  et  le  Ministre  de 
UfUssie,    aux  Çommândans    des   Forces  *  Navales }  ides 

■  troia  Cours  «:'; pour  les  informer  de  votre  Déclaration,. 

,  et  afin  qu'ils  prennent  imipédiatiement  les  mesures  an^ 
noncées  à  Ja  Porte,  et  prévue^  *piw  l'Article  Secret  du 
Traité.  Ib:;Ont  des  Instructions  :qui  les  autorisent  à 
agk:-,  dès  que  .v4M^s  leur  aurez  donné  le  signal.       .; 

Enfin,  Monsieur,  si,  la  Porte  avant  accepté,  le 
refus  venait  de  là. part  des  Gret^,  les  Commandans 
des  Forces  Navales  ont  Tordre  de  maintenir  envers 
eux  un  Armistice  de   fait,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans 


de  Ja  Grèoê^  S 

TÂrûde  AAEûùmud  et  Secret  sans  mhmnKniis  ki  eoK  18Sr 
pécher  de  ponrroir  à  leur  propre  défense, 

L'Avtridie  n*a  pas  toq!u  signer  le  Trail^^;  mais 
de  a  déclaré  nonobigUiit,  qoe  les  trois  Cours  Alliées 
pooraient  compter  sar  ses  efforts,  anaprès  du  Divan,  afin 
de  le  décider  à  accoter  leurs  pioposiâons*  La  Prusse 
a  montré  les  mêmes  dispo^tions. 

Tons  anres  donc  soin,  autant  qo^l  dépendra  de 
vous  de  faire  comprendre  aux  Turcs  ^  oue  si  ces  deux 
Cours  n*ont  pas  pris  part  au  Traité,  elles  ne  sont  ce* 
pendant  pas  opposées,  dans  le  fond,  au  système  de 
cdies  qui  l'ont  à^né.  Vous  pourries  d'ailleurs  le  prou-^^ 
Ter,  car  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
recerront  Tordre  de  seconder  vos  démarclies,  et  cdie 
de  vos  Collègues  de  France  et  de  Russie;  c*est  du 
moins  Tassurance  qui  nous  est  donnée.  Vous  vous 
conduirez,  par  conséquent,  envers  les  Légations  d'Au* 
triche  et  de  Prusse,  avec  les  ménagemens  et  la  pru^ 
dence,  que  les  circonstances  exigent: —  vous  les  invi- 
terez à  vous  soutenir  de  la  manière  qu'elles  jugeront 
la  plus  convenable. 

Comme  il  est  indispensable  que  toutes  les  mesu- 
res, qui  seront  prises  par  les  Représentans ,  des  trois 
Cours  à  Constantinople  soient  unanimes,  vous  voudreit 
bien  vous  entendre,  sur  ce  sujet,  avec  vos  Collègues, 
et  aviser  aux  moyens  de  constater  cette  unanimité. 
Le  meilleur  expédient  pour  atteindre  ce  but»  sera  de 
tenir  Protocole  de  vos  Conférences;  d*y  rapporter 
les  Notes  qui  seront  rédigées  en  commun»  les  or- 
dres et  les  directions  que  vous  auriez  occasion  de 
transmettre,  les  réponses  que  vous  auriez  reçues 
et  y  en  général ,  tous  les  Actes  qui  se  réfèrent  à  la  Né-- 
gociation  dont  vous  êtes  chargée.  Ces  Protocoles 
serviront  de  base  à  tos  rapports  aux  Cours  respecti* 
ves;  et  les  guideront  dans  les  déterminations  que  les 
circonstances  pourront  rendre  utiles  ou  nécessaires  à 
Favenir. 

Voilà  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  prévoir,  pour 
assurer  l'exécution  du  Traité  conclu  entre  les  trois 
Cours.  C*est  sur  les  lieux  mêmes  que  vous  pourrez 
juger  de  ce  que  vous  et  vos  Collègues  devez  faire 
pour  compléter  les  présentes  Instructions.  Le  meilleur 
élément  pour  amener  à  bien  la  Négociation  dont  vous 
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182T  âtes  chargée ,  '  oa  poar  exécuter  convenablement  leg 
Ordres  du  Roi,  .en  cas  d'un  refus  de  la  part  de.  Tune 
ou  de  l'autre  des  Parties  Contendantes,  ou  de  toutes 
deux,  est  un  accord  complet  de  langage  et  de  déip^rçheiSi 
entre  vous  et  l'Ambassadeur  de  r^rance  et  le  Ministre 
de  Russie,  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander 
d'apporter  tous  vos  soins  à  l'établir.  Vous  y  aures 
d'autant,  plus  de  facilité ,  que  la  même  recommanda- 
tion est  laité  à  chacun  d'eux  par  son  Gouvernement 
Vous  savez,  Monsieur,  que  le  Roi  est  habitué  à 
compter  sur  votre  zèle  et  sur  votre  habileté.  V.ous  ne 
pourrez  les  employer  dans  une  occasion  plus  impor- 
'  tante ,  et  où  les  services ,  que  vous  lui  rendrez  aient 
une  plus  haute  valeur. 

DudleV.    Le  Prince  de  Polignac.    Lieven, 

(Annexe  B.)  No.  1.  —   Forme  de  Première  Décla- 

ration   à   la  Porte   Ottomane,   convenue   entre  les 

Plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances  Contrac^ 

tantes^  à  Londres^  le  ±2»  Juillet ^  1827. 

Les  Soussignés  sont  chargés  par  leurs  Gouverne- 
mens  respectifs,  de  faire  à  son  Excellence  le  Reis  Efendi, 
la  déclaration  suivante: 

Depuis  près  dé  6  ans,  les  Grande^  Puissances  de 
l'Europe  ont  fait  des  efforts  pour  déterminer  la  Sublime 
Porte  Ottomane  à  pacifier  la  Grèce.  Ces  efforts  sont 
restés  infructueux»  et  une  guerre  d'extermination  s'est 
prolongée  entr'elle  et  les  Grecs ,  dont  les  résultats  ont 
été,  d'une  part,  des  calamités  effrayantes  pour  l'huma- 
nité, et  de  l'autre,  des  pertes  devenues  intolérables 
pour  le  Commerce  de  toutes  les  Nations.  Dès  lors  if 
n'a  plus  été  possible  d'admettre  que  le  .sort  de  la 
Grèce  concerna  exclusivement  la  Porte  Ottomane. 
Les  Puissances  ont,  par  conséquent,  redoublé  de  zèle, 
et  renouvelé  les  instances  qu'elles  avoient  faites,  pour 
décider  la  Porte  à  terminer,  à  l'aidé  de  leur  médiation, 
et  par  un'  arrangement  convenable,  une  lutte  que  son 
intérêt  propre  lui  faisoit  une  Loi  de  ne  pas  prolonger. 

Les  Puissances  se  sont  d'autant  plus  flattées  de 
parvenir  à  une  si  heureuse  conclusion,  que  les  Grecs 
ont  témoigné,  dans  cette  intervalle  le  désir  de  s*y  prê- 
ter; mais  la  Sublime  Porte  a  refusé;,  jusqu'ici,  d'écouter 
des  conseils  dictés  par  des  sentimens  de  bienveillance 
et  d'amitié. 


de  la  Grèce* 
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Dans  cet  état -de  choses»,  les  Cours  d'Angleterre,  1827 
de  France,   et  dé  Russie,   ont  cru  devoir  régler,  par 

Sn  Traité  spécial^  Ja  ligne  de  conduite  qu'elles  sont 
ans  la  résolution  de  suivre  pour  atteindre  le  but,  vers 
lequel  tendent  les  voeux  et  les  intérêts  de  toutes  les 
Puissances  Chrétiennes.  En  exécution  de  l'une  des 
clauses  de  ce  Traité ,  elles  ^nt  chargé  les  Soussignés 
de  déclarer   au  Gouvernement  de  la  Sublime  Porte: 

Qu'elles  lui  proposent,  formellement  leur  Médiation  . 
entre  lui  et  les  Grecs,  pour  faire  cesser  la  guerre,  et 
régler,  par  une  Négociation  amicale,  les  relations  qui 
doivent  à  l'avenir  exister  entr'eux. 

Que  de  plus,  et  afin  de  faciliter  le  succès  de 
cette  Médiation,  elles  proposent  au  Gouvernement  de 
la  Sublime  Porte,  de  suspendre,  par  un  Armistice, 
tout  acte  d'hostilité  envers  les  Grecs,  à  qui  une  propo- 
sition semblable  est  adressée  en  ce  moment 

Qu'enfin,  elles  s'attendent  que  dans  le  délai  d'un 
mois,  le  Gouvernement  Ottoman  fera  connaître  sa^dé* 
termination  précise. 

Les  Soussignés  aiment  à  se  flatter  qu'elle  sera 
conforme  aux  voeux  des  Cours  Alliéi^s;  mais  il  est  de 
leur  devoir  de  ne  pas  dissimuler  au  ReisEfendi,  qu'un» 
nouveau  refus,  une' réponse  évasive  ou  insuffisante, 
oa  bien  même  un  silence  complet,  de  la  part  de  son 
Gouvernement,  mettra  les  Cours  Alliées  dans  la  néces* 
site  d'avoir  recours  aux  mesures  quelles  jugeront  les 
plus  efficaces  pour  faire  cesser  un  état  des  choses, 
devenu  désormais  incompatible  avec  les  véritables  in- 
térêts de  la  Porte,  avec  la  sûreté  du  commerce  en 
général,  et  la  parfaite  tranquillité  de  l'Europe. 

Dddley.    Le  Pbsncb  de  Polionac.    Lieven. 

(^jinnexe  C.)  iVo.  3.  —  Forme  de  Seconde  Déclara-' 

tion   à   la    Porte    Ottomane,    convenue    entre   les 

Plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances  Contrac^ 

tantes j  à  Londres,  le  ±%  Juillet^  1827. 

Les  Soussignés  ont  eu  l'honneur  d'annoncer  au 
Reis  Efendi,  dans  la  Note  du  — ,  que  si,^  dans  le 
délai  d*un  mois,  la  Sublime  Porte  n'acceptait  pas  la 
Médiation  et  l'Armistice  qui  lui  ont  été  proposés  par 
les  Cours  d'Angleterre,  de  France,  et  de  Russie,  son 
refus  les  mettrait  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  aux 
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1827  mesures  qu^elIes  jugeraient  les  plus  efficaces  pour  at- 
teindre leur  but.  : 

(Tl  existe  trois  i:as^  qui  tiendraient  lieu  de  rejusi  — ^ 
1.  Le  Refus  prononce. 
%  Le  Silence.',  -  ^      ^ 
I  3.  '  TJne  Héponsé  évaaipe  et  insuffisante 

Les  ^mbaàsade'urs  articuleront  le  motif  qui 
aura  donné  lieu  à  la  Déclaration^  selon  le  cas  qui 
arrii^era,  et  d'après  leur  jugement») 

Ce  refus  ayant  été  prononcé^  les  Soussignés  ont 
ordre  de  déclarer  au  Reis  Efendi  que  les  Cours  Al- 
liées vont  s'efforcer,  par  tous  les  moyens  que  les  cir- 
constances suggéreront  à  leur  prudence,  d'obtenir  les 
effets  immédiats  de^  l'Armistice  dont  elles  désirent 
l'exécution.         ^  '     • 

Les  Soussignés  déclarent ,  qu'en  prenant  cette 
mesure ,  qui  ne  leur  est  dictée  que  par  la  ferme  réso- 
'  lution  de  faire  cesser  les  hostilités,  les  Cours  Alliées 
n'entendent  porter  aucune  atteinte  aux  relations  amicales 
qui  existe  entr'elles  et  la  Sublime.  Porte.  Elles  ne 
perdent  pas  l'espoir,  que  Sa  Hautesse  le  Grand  Seig- 
neur, cédant  aux  Inspirations  de  sa  propre  sagesse, 
«'apprécie  les  Conseils  désintéressés  que  lui  ont  offerts 
toutes  les  Grandes  Cours  de  l'Europe ,  et  qu'en  ad- 
hérant aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  celles 
d'Angleterre,  de  Fran'ce,  et  de  Russie,  elle  ne  rende 
superflu  l'emploi  des  mesures  dont  les  Soussignés  vien- 
nent de  déclarer  l'adoption. 

Ils  saisissent  cette  occasion,  etc. 

Du^LElr.    IîE/Pbinob  de  Polignac.    Lieven. 

(^Annexe  Di)  —  Premières  Instructions  communes 
aux  Officiers  Commandans  dans  les  Mers  du  Le- 
vant^ les  Escadres  respectii^es  des  Hautes  Puis^ 
sances  Contractantes^  convenues  entre  les  Pléni^ 
potentiaires  de  ces  m>émes  Hautes  Puissances, 
à  Londres  j  le  ±2*  Juillet ,   1827. 

Monsieur, 
^  L'Angleterre,  la  France,  et  la  Russie,  ayant  ré- 
solu de  faire  usage  de  toute  leur  influence,  soit  aujirès 
de  la  Porte  Ottomane  y  soit  auprès  des  Grecs,  pour 
amener  entr'eux  une  réconciliation,  viennent  de  régler, 
par  un  Traité  formel ,   signé  à  Londres  le  6.  Juillet, 
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1827,  et  dont  j'ai  rhonmor;  dé>vôd8>ad);esadr  une  Copîéj  1JB27 
les  démarches  qu'elles  feroient  de  concert'  poar.  attehiK  . 
dre  ce  but.  •  .^    -  *      • 

D'après  l'Article  I.  de  ce,  Tràitj^,  ll?^'  P^M^^^f^^, 
Contractantes  doivent  offrir  .collectiveinent  Jeur  Média- 
tion à  la  Porte  Oitomane,  au  moyen  d'une  Déclaration 
faite 2  en  leôr  nom,  par  létirs  Pléhîp&tejUiaires  à  Cbii^ 
stantinople.  Elles  ^doivent  donner  conàoîs^ance  de  cette 
offre  aux  Grecs,  et  {"aire,  en  miénie  teois^  à  Tune  et 
à  Tautre  des  deux  Parties  Contendantes ,  la  demandé' 
d'un  Armistice  Imm'édiàt  entr'elieâ,    èdîhïtte'éonditio^ 

S  réliminaire   et   indispensable   à   rouvertore   de   toute 
légociation. 

Les  démarches,  près  du  Gouvernement  Otlomàii 
sont  confiées  aux  Plénipotentiaires  des  trois  Cours,  et 
c'est  aux  trois  OiBciers  Commandant  '  leurs  Forces 
Navales  dans  l'Archipel ,  que  4e  seront  celles  qui  doi^ 
vent  être  faites  auprès  des  Grecs.      . 

C'est  en  conséquence  de- cet  arrangement,  que  le 
Roi  m'a  ordonné  de  vous  adresser  le»  Instructions  sut? 
vantes,  qui  sont  conformes  à  celles  ,que  reçoivent  éga- 
lement Messieurs  les  CommandanS'  des  Forces  Navales 
de  la  France  et  de  la  Russie. 

Dès  que  vous  aurez  reçu  cette  Dépêche,  et  pris 
connoissance  de  son  contenu  y  vous  vous  réunirez  à 
ces  Commandans,  et  vous  leur  en  donnerez  lecture. 
Vous  vous  concerterez  immédiatement  avec  eux,  pour 
donner  avis  à  la  Commission  du  Gouvernement  Provi- 
soire Grec,  de  la  Mission  qui  vous  est  confiée.  Lors^ 
que  cette  disposition  préliminaire  aura  été  faite,  vous 
adresserez  à  cette  même  Commission  la  Déclaration 
dont  vous  trouverez  ci -jointe  le  modèle.  Elle  devr^ 
être  collective,  et  signée  de  chacun  des  trois  Com- 
mandans, qui  dans  cet  acte,  comme  dans  toutes  lès 
démarches  qu'ils  ont  à  exécuter,  se  placeront  sur  la 
même  ligne ,  —  l'intention  des  trois  Cours  étant  de 
n'agir  que  de  concert,  et,  de  manière  qu'aucune  d'elles 
ne  paroisse  avoir  la  prééminence  sur  les  autres.  La 
Déclaration  qui,  comme  vous  le  verrez,  comprend  à 
la  fois  Tannonce  de  la  Médiation  faite  à  la  Porte  Otto- 
mane,  et  la  demande  d'un  Armistice,  doit  être  portée 
par  un  Officier  Supérieur  de  chaque  Escadre,  choisi 
ar  les  Commandans  respectifs.  Ils  devront  attendre 
a  réponse  de  la  Commission  de  Gouvernement,    et 
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1:827  faire  0enârhi:ntfi»e88ité«  de  la  donner  le  plos  prompte- 
ment  pouibla  w<;.y.  /.;  t  '  .^ 

II  poDviendra  qu'cjlle  soit  adressée  collectivement 
âiit  '  trois  Cômmandans  des  Forces  Navales. 

".  V-On  Aoxt  croire"  que  1^  Çoipiri$^sioh  ne  pourra  se 
prononcer  avant  d'avoir  coni^ulté  rÀssemblée  réunie  en 
ce  moment  à  l^réJBëne.  Il  seroit  toutefois  bien  désirable, 
que  ce  délai  pût  être  évité,  et. vous  verrez  si  cela  est 
praticable.  ' 

Il  est  nécessaire  que  voun  pachiez,  et  que  vous 
fassiez  connpitre  -aux  Grecs,  qu'au  même  moment  où 
vous  leur  adressez  votre  Déclaration,  une  démarche 
semblable  est  faite  à  Constantlnople  par  les  Plénipo- 
tentiaires des  trois  Cours. 

Dès  que  la  réponse  que  vous  aurez  fait  demander 
vous  sera  parvenue,  vous  vous  hâterez  de  me  la 
transmettre  par  ampliation,  et  par  la  voie  la  plus 
prompte.  Vous  en  adresserez,:  en  même  tems,  une 
Copie  à  l'Ambassadeur  du  Roi  à  Constantlnople. 

Si  lès  Grecs  consentent  à  l'Armistice ,  vous  vous 
occuperez f  de  concert  avec  vos  Collègues,  des  mesures 
les  plus  propres  et  les  plus  promptes  pour  faire  cesser 
lés  hostilités  et  l'etTusion  du  sang. 

La  Guerre  une  fois  suspendue,  moyennant  les 
ordres,  qui  seront' donnés  à  cet  effet,  vous  proposerez 
à  la  Commission  du  Gouvernement  Grec  de  convenir 
qu'elle  nommera,  des  Plénipotentiaires  chargés  de  la 
Négociation  principale  entr'elle  et  la  Porte.  Les  mêmes 
propositions  seront  faites  au  Gouvernement  Ottoman, 
par  les  Ambassadeurs  des  trois  Cours  d'Angleterre»  de 
France,  et  de  Russie.  Vous  serez  informé  de  leur 
résultat;  s'il  est  favorable,  vous  hâterez  alors  la  réunion 
des  Plénipotentiaires  respectifs. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Monsieur,  qu'en 
vous  confiant  la  Mission  qui  fait  l'objet  de  cette  Dépêche, 
le  Roi  a  voulu  vous  donner  une  preuve  particulière  de 
son  estime  et  de  sa  bienveillance.  H  sait  que  vous  la 
remplirez  avec  le  zèle,  la  prudence,  et  l'habileté  que 
vous  avez  constamment  déployés,  depuis  qu'il  vous  a 
appelé  au  commandement  de  la  Station  de  l'Archipel. 

DuDLBY.    Le  Prince  de  Polignag.    Lieven. 


de  la  Grèce.   ;  11     . 

{jtnnexe  E.1  No.%  -^  .Forme  'dé  Déclaration  à\dK 

adresser  à  la  Commission  du  Goupernement  Proui^ 

soire  de  la  Grèce^   convenue  entr^  lés  Plénipoten*^ 

tiaires  des  Sautes  Puissance^Contractantes^  à 

Londres,  le  12-  Juillet,  1827. 

Les  Soaàâignés,  commandant  W  ^Forces  Navaleé 
d'Angleterre /de  France/ et  de  Russie,  dans  les  Mers 
do  Levant,  ont  reçu  dé  leurs  Souverains  respectifs^ 
l'ordre  de  faire  à  la  Commission  dti  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Grèce,  la  déclaration  suivante: 

Les  Puissances  Alliées  se  sont  depuis  long  tcms 
occupées,  avec  la  plus  vive  solficitude^  du  sort  de  la 
Grèce.  Instruits  de  cette  bienveillante  disposition ,  les 
Grecs,  de  leur  propre  mouvement,  ont  désiré  et  de- 
mandé qu'on  intervint  en  leur  faveur;  et  que  par  une 
médiation  amicale,  on  mit  un  terme  aux  malheurs  d'une 
Guerre  d'extermination,  dont  les  conséquences,  d'ail- 
leurs, sont  devenues  funestes  au  Commerce  Vie  toutes 
les  Nations,  et  inquiétantes  pour  l'Europe. 

Cette  demande  a  été  accueillie  avec  l'intérêt  qui 
devoit  s'y  attacher;  et  c'est  dans  la  vue  d'accomplir 
Tobjet  proposé,  que  les  Cours  d'Angleterre,  de  France, 
et  de  Russie,  sont  convenues,  par  un  Traité  formel, 
d'offrir  leur  médiation  à  la  Porte  Ottomane,  pour 
arrêter  d'abord  le  cours  des  Hostilités,  et  parvenir 
ensuite  à  la  pacification  définitive,  en  réglant  les  rela- 
tions qui  devront  à  l'avenir  exister  entr'elles  et  les  Grecs. 

Afin  de  faciliter  le.  succès  de  cette  médiation ,  les 
Soussignés  ont  reçu  l'ordre  de  proposer  à  la  Commis- 
sion  du  Gouvernement  Provisoire  Grec,  de  suspendre^ 

Ïar  un  Armistice,  tout  acte  d'hostilité  envers  la  Sublime 
'orte,  à  qui  une  proposition  semblable  est  adressée 
en  ce  moment,  et  dont  les  déterminations  devront  être 
connues  dans  le  délai  d'un  mois. 

Enfin,  ils  s'attendent  que  la  Commission  du  Gou- 
vernement  Provisoire  Grec  donnera  son  consentement 
immédiat  à  la  proposition  qu'ils  sont  chargés  de  lui 
transmettre. 

Les  Soussignés  ne  doutent  pas  que  les  sentimens 
de  bienveillance  qui  ont  dicté  aux  Cours  d'Angleterre, 
de  France,  et  de  Russie,  cette  déclaration,  et  les 
démarches  dont  elle  est  accompagnée,  ne  soient  ap- 
préciés comme  ils  doivent  l'être  par  les  Grecs. 
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182T  ..Us  ainiéhii  donc  ji  croire,  qôe  la  réponse  qnUs 
attendent  sera  confoniie  à  leurs  voeux,  et  aux  vrais 
intérêts  de  la  Grèce.   > •>v' 

•DcrDt.ETV      Lfe^PjltlîCB  DE  PoLiaïric.      LlETEN.' 


^  X 


Connexe  F.)  "*-  Çecon^,,In$t^uçtiQfi  \cpm^unf^  aux 
Vfficiers  Commandana  ^  idans  .  les -Mers  du  Levant^ 
les  .Escadre^  respectives  des  Hautes  Puissances 
^Çofitractantes ;  convenue  entre  les  Pl4nipote/itiair^a 
de  ces  mêmes  Hautes  Puissances  ^   à  Jjondres,  ce 

±2.  Juillet  j  i$27. 

Monsieur, 

En  se  déterminant  à  proposer  leur  médiation  à  la 
Porte  Ottomane,  les  Cours  d'Angleterre,  de  France, 
et  de  Russie,  ont  dû  prévoir  le  cas  où  cette  proposi- 
tion ne  serait  point  acceptée.  Elles  ont,  en  consé-^ 
quence,  réglé,  par  un  Article  Secret  du  Traité  sighé 
à  Londres,  que  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
de  la  remise  de  la  Déclaration  de  leurs  Plénipotentiaires 
à  Constantinople,  la  Porte  n'avait  pas  admis  la  média- 
tion des  trois  Cours,  et  consenti  à  un  Armistice,  elles 
lui  déclareroient  qu'elles  vont  s'efforcer,  par  tous  les 
moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à  leur  pru- 
dence, d'obtenir  les  effets  immédiats  de  l'Armistice 
dont  elles  désirent  l'exécution. 

Les  mesures  qui  seront  prises  en  conséquence  de 
cette  déclaration,  consisteront  en  un  rapprochement 
immédiat  avec  les  Grecs,  et  dans  la  réunion  des  Esca- 
dres des  Hautes  Puissances,  à  l'effet  d'empêcher  tout 
secours  Turc  ou  Egyptien,  en  Hommes,  Armes,  Vais- 
seaux, et  Munitions  de  Guerris,  d'arriver  en  Grèce,  ou 
dans  les  Iles  de  l'Archipel. 

Ces  Escadres  traiteront  dès  lors  les  Grecs  en 
amis,  sans  toutefois  prendre  part  aux  hostilités  entre 
les  deux  Parties  Conlendantes. 

Si  cette  hypothèse  doit  se  réaliser,  vous  en  serez 
informé  directement  par  TArabassadcur  du  Roi  à  Con- 
stantinople, qui  a  l'ordre  de  correspondre  avec  vous, 
de  même  que  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  et  le  Ministre  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  correspondront  avec  les  Com- 
mandans  des  Forces  Navales  de  leurs  Gouvernemens. 
Les  informations  que  vous  recevrez,  les  direcUoos  dont 


^^\  - 
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elles  pensent  être  :ëccoinpagfiées,r  et' amscjfienes  yonè  1827 
voudrez  bien  y(H18  coniforirier,  iserojit, concertées  entre  • 
les  trois  Ambassadeurs^  comipê,  ié.isecool  entre.  sYoiis 
et  les  Commandâns  Français  et  Russe,  les  démarches 
et  les  dispositions  que  ces '  Aaifaa<sa(l)Biu!s  vous  auront 
indiquées,  et  oéUés  que' les  iciroonstances  rendronl; 
nécessaires.^.  •  . /.    ■>■  .■. ,  «  ■.  >«•   .  - 

Dans  le  cas'.ppéva  du  refus,  d^  la.Porte  d'admetlv^ 
la  médiation  y  ••«t'd^  coni^entir'à  ua.  Armistice,  vous 
■aurez  donc/ ^Tunei part,  à  entrer  .en  relations  amicales 
avec  les  .Grecs  ;  de  Paâtne,  à  intei'Gepter  tout  envoi 
par  mer  ^'Hommes,!  «^^Armes^  «te.  destinés  contre  1» 
Grèce,  eft  veaant,'j8oit  de  Ja  TitïrqDiey.'Soit.de  l'Afrique 
4in  général.   :    ,  m-ji-.î    •    ■    ,      ;    •  .    *.'•-'[   -;  ..•    ;, 

Cette  dernière  mesure  estf  celle  qui  exige  :Jf» 
plus  de  soin,, .et  surtout  un  accord,,  complet  de  (Ë^spo-, 
sitions  entre  les  trois  Chefs  ^e^  Forces  Navfales.  «Ce 
qjttî  parait,  le  plus  simple,  est  que  chacun  d'euxv  aveô 
l'Eicadre  placée  sous  ses  ordres:,?  prenne  uneStatiaa 
qui  le  mette  en  :étaJK^de  défendre;  siir^.un  point  defiaéy 
Tstopeès  duiCoiUiiieDt  Grec,.  oudès'Iiesv  et  de  pitétœ 
néanmoins  assistance  à  l'un  et  à  l'autre  de  ses  ,i3oU 
lègues  quimd  l'occasKSn.  le  requ.erera.f  Ces  points  de 
Station  ne  peuvent  être  fixés  qu'avec  une  parfaite  con« 
naissance  des  lieux,  et  je  dois  vous  laisser,  à  cet 
égard,  une  latitude  entière.  ^ 

Vous 'sentez^  que  vous  devez  apporter  un  soii)  ex-* 
tréme  à  ce  que  les  knesures  que  vous  prendrez  envers 
la  marine  Ottomane,  ne  dégénèrent  pas  en  hostilités». 
L'intention  formelle  des  puissances  est  de  s'interposer 
comme  Concili)atrrces ,  et  d'établir'  en  fait,  sur  mer, 
l'Armistice  que  la  f^orte  ne  coniœderait  pas  en  droit: 
—  toute  démarche  hostile  serait  en  contradiction  ayf5;c* 
le  rôle  paci6que  qu'elles  ont  voulu  ;prendre,  et  l'^p^ 
pareil  .des:Por^eff.  qu'elles  ont  reunies,  est  destiné  à  faire 
respecter  cette  xplonté;:  mais  elles  n'en  feraient  usage, 
que  si  les  Turcs  s'obstinaient,  à  forcer  les  passages 
qu'elles  auraient  interceptés. 

Il  est  un  second  cas,  également  prévu  par  le^. 
trois  Cours:  -^  c'est  xeluî  où  la  Porte  ayant  .consenti 
à  un  Armistice,  Iq$.  Grecs  le  rejetteraient,  ou  le  rom^ 

f>raient  après  Tavoir  accepté.    Il  a  été  convenu  qu'alors 
es  Escadres  réunies  veilleraient  au  maintien  de  TArmi- 
stice,   sans   prendre  part  aux  hostilités  entre  les  deux. 


14    Actes  et  Documens  relatifs  aux  affaires 

IS27  Parties  Contendantes»  CToBt  également  sur  les  liéax 
mêmes,  ^ae  ▼ous'poarrez  juger  des  meilleurs  moyens 
de> parvenir  à  ce  but,* 'si  lachanee  prëfîie  vient  a  se 
réaliser. 

•  <•  U  est  évident^-  Monsieur,  que  ces  Instructions  ne 
•auraient  prévoir  tous  les  cas  possibles,  et  qu'une  cer-- 
taine  latitude  vous  est  nécessaire.  Le  Roi  vous  l'accorde 
pleinement;  •  ce  qut  iinporte,  c'est' que-  vous  ayez  une 
entière  connaissance  de'Pobjet  que  se  proposent  les 
Puissances,  et  des*  moyens  aont  elles,  comptent  dispo- 
ser <  pour  Tatteindre.  'Enfini  ta  plus  parfaite  entente 
doit  être  établie  entre  vous  et  iios.colièffues  de  France 
et'de  Russiejwaces.  trois  ^pointi  ièsseatids  présupposés, 
il  vous  sera  facile  de  résoudre  toutes  les  idiracoltés 
qài  pourront  se  préseilter.    j        ;    .-  i'     •  . 

,11  sera  nécessaire  v  aussi  qu^  -tous  vous  commahi- 
quîez  réciproquement  les  Rapports  que  vous  adresse* 
r^'aux  Ambassadeurs'  rénms- à  .Constantinople ;  voos 
devez  sentir  que  Is;  moindre  divergence  sur  les  points 
«isewtiels  entraverait  toute  là  marctodes  Négociations, 
et  éloignerait  indéfiniment  le  but  âtt^fOél:  l'ont  veut  par« 

▼toir.  •  ■ 

DoDLET*    Le  Prince  i>E  PoLicNÀc»    Lievbic. 

■  I  ;    *  ^    '  •     ■       ■    f  •  •  •  • 

.....  u^. 

■     ■  ■ 

Pnotocoîe  Nro^  ±i  de  la  première.  Conférence 
des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-^ Bretagne^ 
dé' France  et  de  Russie  à'  Coristantinople ,    en 

dàte^àu  l^^Août  ±S27r 

^    ...  ...... 

•'  Les  Représ^entans  près  la  Porte  Ottomane,  des 
trois*  Puissances  signataires  du  Traité  conclu  à  Lon« 
drës'le  6.  Juillet,  1827,  entre  la  Grande  Bretagne,  la 
France,  et  la  Russie,  t^elativement  à  la  pacification  da 
Levant,  s-étant  réunis  lé  16.  Août,  se' liont  communiqués 
rëcij^roqttement  les  Instructions  qu'ils  venaient  de  rece- 
voir de  leurs  Cours  respectives^  pour  Texécution  du 
dit' Traité.  \ 

Us  ont  reconnu  que  les  Pièces,  au  nombre  de 
6 ,  annexées  au  Protocole  de  la  Conférence  tenue  au 
Bureau  des  Affaires  Etrangères  à  Londres,  le  12.  JuiU 
lét,  entre  les  Plénipotentiaires  des  trois  Puissances, 
doivent  régler  leur  conduite  ^  d'après  le  principe  d'un 
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accord  parfait  d'actioii  et  dé  langage  ^  cdnDiie  d'après  1827 
celui  d'une  confiance  réciproque,  à  tous  .^ards* 

L'Ambassadeur  de  France  a  pris  occasion  de  faire 
quelques  observations  relatives',  poer  la  plupart,  à  l'in- 
certitude où  l'on,  est  iencore  sur:  1^  question  de  savoir 
ai  les  Escadres  des  trois'  Cours  signataires  sont  déjà 
réunies,  et  se  trouvent  en  mesufe  ^d'exécuter,  sans 
retard,  la  partie  des  stipulatiôms  du  Traité  qui  les  con- 
cernent Après  avoir  discuté  entre  eux,  s'il  y  avait 
lieu  de  s'occuper,  dès. à  présent*,  de.l'objôt.des  obser^ 
vations  susmentionnées, -les  trois  Représentans  ont  re- 
connu qu'il  convenait'  d'>rà  ajoiirner  l'examen  appro* 
fondi  à  une  réunion  sobséauehte,  et  que,  vu  l'ordre 
précis  qu'ils  avaient  reçu  de  faire  une  première  dé- 
marche auprès  de  îa  Porte,  aussitôt  aures  que  leur^ 
Instructionis  leur  seraient  parvenues^  ils  aèvàient,  avant 
tout,  procéder  à  Tàccofiiplissement  de  cet  ordre.  Eit 
conséquence  les  •  trois!  Représentans  après  avoir  signi^ 
la  première  Déclaration  annexée  au  Protocole  du  12. 
Juillet,  en  observant,  .dans  la.  rédaction  et  la  signature 
de  cette  Pièce,  Tiu'dre;  alphabétique .  des  noms  defi[ 
Puissances,  ont  appelé  devant  eux  l6s  Interprètes  de 
leurs  Légations  respectives,  et  leur  ont  remis,  avec 
rinstruction  ci-jointe,  {A«)  la  Déiclaràtîbh  susdite  pour 
qu'ils  eussent  à  la  porter  de  suite  au  Reîs  Efendi.    >  ^ 

Les  trois  Interprètes  étant,  après  quelques  heu- 
res d'absence,  revenus'  de  la  Porte,  la  Conférence  qui,, 
durant  ce  tems,  avait  été  suspendue,  a  été  reprise. 
Lecture  a  été  faite  du  Rapport  collectif  ci-joint,  (B.) 
rédigé  et  signé  par  les  Interprètes,  et  annonçant  que 
le  Reis  Efendi  avait,  reçu  de  leurs  mains  la  Déclaration;. 

Les  Représentans  étaient  aussi  convenus  d'adres- 
ser, sans  retard,  à  Messieurs  les  Ministres  d'Autriche 
et  de  Prusse,  l'avis  officiel  de  la  démarche  qui  venait 
d'être  faite,  avec  invitation  de  la  seconder  de  tous 
leurs  efforts.  En  conséquence,  la  Dépêche,  dont  Copie 
est  ci- jointe,  (C.)  a  été  signée  par  les  Représentans, 
et  transmise  à  Messieurs  les  Ministres  des  Cours  de 
Vienne  et  de  Berlin. 

Les  Représentans  sont  ensuite  convenus  que  dans 
la  prochaine  Séance,  ils  s'occuperaient  du  soin  de  faire 
connaître  promptement  aux  Commandans  des  Escadres, 
la  remise  de  leur  Déclaration  à  la  Porte  ^  et  du  mo- 
yen de  suppléer  aux  inconvéniens  qui  pourraient   ré- 
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ISâr  sditer,  mit  du  retard  dé  KarrWée  de 'l'Escadre  Russe 
dans  rArchtpél,  soit  même  du  -cas  où<  Jes  dits  Cômman- 
diiis  n'Auraient  ^pat"  encore -re^u  les  Instractions  origi- 
nalési  en  yc^u*  :  desquelles  ils  ont  à  faire  auprès  du 
Gouverhenieat  Provisoire  de.ia.Grèce^une  Déclaration 
analogue:  à: cellev' que  les  Reprëseutans  ont  adressé 
Wer  CIa  Sttlilinte  Porte»; 
•^i  S.  GiNNma*    Comte  iOcoSLEiiiNor^.  >  Ribeaiipierbe. 

(idnnexe  k^.T^  '  Instruction  jcallôctive  à   Messieurs 
les  Drogmans  de  Franoe,  de  itd  Grande  Bretagne^ 
«  »     •    •      I»    '"s    r}.et  de  MuesiA  ■•^» 


I 


'    Perai  ïè  Itf.  Août,  1827. 

Messieurs  Téflî;I)f ô'gfnanâ  ^e  ^^^r^^  sur  dé  champ 

|i  iâ  Porte,  et 'se.  prësente^^^  le  Acis  Efendi 

]|ip];ii'  lui  remettre,'  aïi  lîom  des  Bôossignés,  la  Décla- 
t)àtïon  portant  la  daté  dé^ce  jqur.  . 

Datis  le  çàfli  '  où.  le  Reis  Eferidi.'  leur  demanderai^ 
de  faire  connaître  Tobiet  de  cette  Déclaration ,  ils  ré* 
pondront  à  Son  Etcellence,  que  1^  missioa  se  borne, 
^uant'  à  présent,  à  la  déposer  ienïfé  ses  mains;  et  ils 
aiou'teront,  qu'ils  ao/ont  r honneur  de  retourner  aupi^ès 
drElte,  pour  recevoir  la  Réponse  de  son  Gouvernement 

Les  Drogmans  Be  retireront  alors ,  en  laissant  la 
dite  Déclaration  ehtre  les  mains  de  Son.  Excellence; 
et' ils  dresseront  dç  suite  ui^  Rapport  collectif,  sur  la 
démarche  dont  ifâ"  sont  chargés  par  la  présenter  In- 
srirqçtion. 

jÔbrnte  Guillebiinot.    S.  Canning.    Ribeaupierre. 

ÇyirinexeB.y^^'  'Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de 'la  Grande  Bretagne  j  et  de  Russie,  du  iQ^Août^ 

1827. 

;  :  ;Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
OôUective  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  Excellences  les  Repré- 
s^entans  des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  Russie,  se  sont  rendus  enseinble,  aujourd'hui  16. 
Août  à  la  Porte,  chez  le  Reis  Efendi. 

;,.  ,)Le  Progm^u  de  France  a  présenté  à  ce  Ministre 
li^ .  Déclaration  do<  Jéurs  Excellences^  portant  la  date 
de  ce  jour. 

..    Le  Reis  Efendi,  prenant  un  air  riant»  a  demandé 
si  Içs  trois  Drogmans  étaient  veiuis.pour  quelque  féli* 
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citation.     Il  a  été  répondu:   ^^Non,  -^  pour  affaira  1827 
Nous  sommes  chargés  de  remettre  à  Votre  Excellenco 
la  présente  Déclaration." 

^^Comment/*  reprit  le  Reis  Efendi,  ^'tous  trois  elisem«> 
ble,  et  qu'est  ce  que  c'est  que  ce  papier?  Est-ce  une 
Lettre  ou  une  Note?    Est-il  signé  des  trois  Ministres?'^ 

"C'çst",  répondit- on,  "une  Déclaration.  Chaque 
Pièce  diplomatique  a  un  nom»  —  celle-ci  s^appelle 
une  Déclaration.  Elle  est  signée  de  leurs  Excellences! 
le  Général  Comte  Guilleminot ,  Monsieur  Stratrorcl 
Canning,  et  Monsieur  de  Ribeaupierre.  Nous  avons 
Tordre  de  la  laisser  entre  les  mains  du  Reis  Efendi, 
et  nous  reviendrons  prendre  la  Réponse/' 

"Mais  quel  est  le  contenu  de  cet  écrit?''  demanda 
Son  Excellence.  Réponse:  "Notre  commission  est  de 
le  remettre  au  Reis  Ëfendi  —  elle  se  borne  à  cela.** 
Le  Reis  Efendi  insista  pour  savoir  de  quoi  traite  cette 
pièce.  Même  réponse:  "Notre  commission  unique  est 
de  la  remettre." 

"Comment",  poursuivit  le  Reis  Efendi ^  "vous  n'en 
savez  pas  l'objet?  Pouvez -tous  f  ignorer?  Elle  n'est 
point  cachetée." 

La  Déclaration  ayant  alors  été  placée  sur  le  sofa# 
à  côté  de  la  place  où  était  assis  le  Reis  Efendi ,  "Puis- 


fut  appelé  ;  il  entrait  au  moment  où  les  trois  Soussignés 
sortirent. 

Al.  Desgrânges.       Frédéric  Pisant. 
Le  Conseiller  d^ Etat  y   Ant.  Franchini. 
Pera  de  Constantinople  ^   16.  Août^  1827- 

(jénnexe  C.)  —  Les  Représentans  des  Trois  Cours 
a  CInternonce  Autrichien  et  à  VErivoyé  Prussien^ 

Monsieur  jj^;^^^^  Perà,  le  16.  Août,  182T. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  annoncer,  qu'en 
▼ertu  du  Traité  qui  a  été  signé  à  Londres,  le  ô  du 
mois  passé,  entre  la  France,  la  Grande  Bretagne,  et 
la  Russie,  nous  venons  d'adresser  à  la  Porte,  de  la 
part  de  nos  Cours  respectives,  la  double  proposition 
de  leur  Médiation  entre  la  Porte  et  les  Grecs,  et  d'un 
Armistice  immédiat,    dans   Tobjet  de   faire  cesser   la 

Nouv.  Série.   Tome  IIL  B 
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1827  guerre,   et  régler,   par  une  nëgocîatlon  amicale,   les 
relations  qui  doivent  à  l'avenir  exister  entr'eux. 

Li                          %          0               \     r\          d'Autriche,  ,      • 

assurance  donnée  par  la  Cour  r-— aux  trois 

*  de  Prusse» 

Cours  Alliées,  que  celles-ci  pouvaient  compter  sur  ses 
efforts  auprès  du  Divan  ^  afin  de  la  décider  à  accepter 
leurs  propositions,  nous  impose  le  devoir  de  vous  offrir 
cette  occasion  de  soutenir,  de  la  manière  que  vous 
jugerez  la  plus  efficace,  la  démarche  que  nous  venons 
de  faire  à  la  Porte. 

Pour  vous  mettre  à  même,  Monsieur^  d'apprécier 
toute  rimportance  de  cette  communication,  nous  devons 
ajouter  que,  suivant  les  ordres  exprès  de  nos  Cours» 
nous  avons  déclaré  au  Reis  Efendi,  que  nous  nous 
attendons  à  recevoir  la  réponse  de  son  Gouvernement, 
dans  le  délai  de  j|uinze  jours;  mais  qu'un  nouveau 
refus,  une  réponse  évasive^  ou  insuffisante,  ou  bien 
même  un  silence  complet,  de  sa  part,  mettrait  les 
Cabinets  Alliés  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  aux 
mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  efficaces ,  pour  faire 
cesser  un  état  de  choses  devenu  incompatible  avec  les 
véritables  intérêts  de  la  Porte,  avec  la  sûreté  du  com- 
merce en  généra],  et  la  parfaite  tranquillité  de  TEurope. 
Nous  avons  l'honneur  de  joindre  ci -après,  Copie  de 
la  Note  présentée  par  nous  à  la  Porté. 

Nous  saisissons,   etc. 

Comte  GuiLLEMiMOT.    S.  Canning.    Ribeaupierrb. 

m. 

Protocole  No.  2-  de   la  Conférence  tenue  à 
Constantinople  j   le  ij.  Jfoût  1827. 

Les  Représentans  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  de  Russie,  ayant  décidé  hier,  qu'ils  se  ré- 
servoient  de  s'occuper,  dans  une  prochaine  Séance, 
du  soin  de  faire  connoitre  promptement  aux  Comman- 
dans  des  Escadres  la  remise  de  leur  Déclaration  à  la 
Porte,   et  du  moyen  de  suppléer  aux  inconvéniens  qui 

Ëourroient  résulter  du  retard  de  l'arrivée  de  l'Escaure 
Lusse  dansr  l'Archipel,   ils  sont  convenus  de  discuter 
cet  objet  dans  la  Conférence  de  ce  jour. 

Les  Ambassadeurs  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  ont,   en  conséquence,   arrêté,   qu'ils  adres- 
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seront  les  Lettres,  dont  Copies  ci-iointes^  (A.  B.)  à  M*  1827 
le  Vice- Amiral  Codrington,  et  à  Af.  le  Contre -Amiral 
de  Rigny,  à  Tefiet  de  leur  proposer  de  procéder,  sans  ' 
délai,  d'après  les  ordres  qu'ils  ont  dû  recevoir  de  leurs 
Cours  respectives,  à  la  remise  de  la  Déclaration  à 
faire  au  Uouvernement  Provisoire  de  la  Grèce.  Ils 
ont  ensuite  observé  que,  comme  il  était  probable  que 
TEscadre  Russe  ne  seroit  point  encore  arrivée  dans 
TArchipel,  ils  proposoient  à  M.  l'Envoyé  de  Russie, 
d'expédier  un  Officier  de  sa  Légation,  qui  sera  chargé, 
pour  le  Comte  Ileyden,  de  la  Lettre  dont  la  Copie 
est  également  déposée  au  présent  Protocole,  (C.)  et 
de  prescrire,  en  même  tems,  à  cet  Employé,  pour  le 
cas  où  l'Amiral  Russe  ne  aeroit  pas -encore  arrivé,  de 
se  joindre  aux  Officiers  que  Messieurs  les  Amiraux 
Anglois  et  Français  enverroient  auprès  du  Gouverne- 
ment Grec,  pour  remettre  à  ce  dernier  une  Copie 
vidimée  de  la  Déclaration  que  le  Contre- Amiral  Russe 
a  ordre  de  signer,  conjointement  avec  ses  Collègues.  \ 

L'Envoyé  de  Russie  a  répondu,  que»  vu  l'urgence 
des  circonstances,  il  consentoit  à  cette  mesure;  et 
qu'en  consénuence  il  désigneroit,  sans  délai,  FEmployé 
qu'il  croira  le  plus  propre  à  remplir  cette  mission,  et 
le  rouniroit  des  Instructions  nécessaires  pour  se  rendre 
auprès  des  Commandans  des  Escadres,  et,  au  besoin, 
auprès  du  Gouvernement  Grec,  afin  de  s'acquitter, 
conjointement  avec  les  Officiers  que  les  Amiraux  dé- 
signeront à  cet  etlet,  de  la  Déclaration  susmentionnée. 

S.  Canning,    Comte  Guilleminot.    Ribëaupierre* 

(^Annexe  A.)  —    Mi\  Stratford  Canning   to   Vice-- 
Admirai  Sir  Edward  Codrington. 

Sif  ^  Constantinopie,  17tli  Angnst,  1827^ 

I  bave  aiready  had  the  honour  of  announcing  to 
you,  that  a  Treaty,  intended  to  re-establisli  peace  in 
the  Levant,  was  signed  in  London  on  the  6tn  of  July 
by  the  Plenipotentiarics  of  England,  France,  and  Rus- 
sta.  I  now  hâve  the  honour  to  inform  youi  that  I 
bave  received  the  necessary  Instructions  for  taking  part 
in  the  exécution  of  this  momentous  Instrument,  and 
that  my  Colleagues,  the  French  Aiiibassador,  and  the 
Russian  Envoy,  bave  aiso  received  the  samo  Instruc- 
tions from  their  respective  Courts* 

B2 
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1827  It  results  from  thèse  joint  Instructions,  that,  whîle 
the  Représentatives,  of  tne  three  AHied  Powers  are 
chargea  with  prcsentîng  to  the  Porte  the  Déclaration, 
of  which  a  Copy  is  herewith  inclosed,  the  Comman- 
ders  of  the  respective  Squadrons  in  the  Archipèlago 
are  directed  to  cQmmunicate  to  the  Provisional  Govern- 
ment of  Greece  a  Déclaration  of  the  same  purport, 
exhibiting  the  two-fold  proposai  of  the  Médiation  of 
the  three  Powers,  and  of  an  immédiate  Armistice 
between  the  Parties  engaged  in  war.  ' 

The  first  part  of  thls  Instruction  is  already  exe- 
cuted.  Yesterday,  the  Déclaration  addressed  to  the 
Porte  was  formally  delivered  to  the  Reis  Efiendi,  by 
order  of  my  Colleagues  and  myself  ;  the  term  specified 
in  the  Treaty  for  the  communication  of  His  Bxceliency's 
Answer,  baving  been  reduced  to  a  fortnight,  by  the 
express  command  of  our  Governments. 

In  the  performance  of  this  important  charge,  my 
attention,  and  that  of  my  Colleagues,  bas  been  naturally 
awakened  to  the  serious  inconvenience  which  might 
resuit  from  any  delay»  either  Jn  the  arrivai  of  the 
Russian  Squadron,  or  in  the  receipt  of  your  Instruc- 
tions. —  Neither  of  thèse  contingencies  can  be  left 
entirely  out  of  our  calculation;  and  we  feel  it  our  duty 
t6  provide  at  once,  as  far  as  wc  can,  for  the  supposed 
cases,  in  the  manner  best  suited  to  the  end  in  view^ 
i|nd  to  the  real  intention  of  our  Sovereigns.  It  will 
remain  for  you.  Sir,  and  for  the  Commander  of  the 
French  Station,  to  décide,  how  far  you  are  at  liberty 
to  avail  yourselves,  eventually,  of  the  means  placed  at 
your  disposai. 

Such  is  the  view  with  which  I  bave  the  honour 
to  send  you  the  arxompanying  Copies  of  the  Instruc- 
tions prepared  in  London  for  the  Commandera  of  the 
United  Squadrons,  and  of  the  Déclaration,  already 
mentioned  to  you  a$  being  to  be  communicated,  through 
you  and  your  Colleagues,  to  the  Provisional  Govern* 
ment  of  Gfreece. 

In  the  event  of  your  not  baving  already  receiyed 
them  directiy  from  His  Majesty's  Government,  I  sug- 
gest  that  you  sbould,  nevertheless,  proceed  at  once  to 
their  exécution,  in  so  far  as  the^  regard  the  delivery 
of  the  Déclaration ,  in  concert  with  the  above  mentio- 
ned Admirais ,  supposing  the  Russian  Squadron  to  bave 
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reached  the  Archipelago,  and,  in  the  contrary  suppo-  18^ 
sition,  conjointly  with  Admirai  de  Rigny  alone.  The 
French  Ambassador  forwards  to  this  Otficer  a  Dispatch, 
substantially  the  same  as  mine;  and  the  Russian  En- 
voy  pursues  a  similar  conduct  towards  Rear- Admirai 
Heyden,  the  Commander  of  his  Sovereign's  Squadron. 
Copies  of  their  Exceliencies'  Letters  are  here^ith  en- 
closed. 

Impressed  with  the  importance  of  the  moment,  M. 
de  Ribeaupierre  has  further  decided  on  sending  one 
of  the  Persons  employed  in  his  Légation,  with  the 
Dispatch  which  he  addresses  to  Count  Heyden ,  au- 
thorizing  him,  in  case  the  Russian  Squadron  shouid 
not  hâve  reached  the  Archipelago,  to  accompany  the 
OfGcers  whom  you  and  the  French  Admirai  may  re- 
spectively  sélect  for  delivering  the  Déclaration  of  the 
three  Powers,  and  to  foin,  on  his  part,  in  Presenting 
it,  in  concert  with  thèse  Oflicers,  to  the  Greek  Go- 
vernment. 

To  enable  you  to  jùdge  more  completely  of  the 
position  in  which  the  Gentleman  charged  with  this 
Commission  is  placed  towards  you,  I  enclose,  with 
this  Dispatch,  a  Copy  of  the  Instructions  with  which 
he  is  furnished  by  the  Russian  Envoy, 

It  is  unnecessary  for  me  to  soiicit  your  earnest 
attention  to  the  object  of  this  communication. 

I  bave  the  honour,  etc. 
yice  Admirai  Sir  E.  Codrington ,  G.  C.  B. 

S.  Canning. 

{^Annexe  B.)  —   M.  le   Comte  Guilleminot  à  Jf.  le 

Contre -- Amiral  de  Rigny* 

Thérapîa,  17.  août,  182T, 

Monsieur  le  Contre -Amiral. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'un 
Traité,  ayant  pour  objet  la  oacification  du  Levant» 
a  été  signé  à  Londres,  le  6.  Juillet,  par  les  Plénipo- 
tentiaires, de  France,  d'Angleterre,  et  de  Russie. 
J'ai  maintenant  celui  de  vous  informer,  que  les  Instruc- 
tions destinées  à  donner  une  prompte  exécution  à  cet 
important  Traité  me  sont  parvenues,  et  que  TAmbassa- 
deur  d'Angleterre,  et  l'Envoyé  de  Russie,  ont  égale- 
ment reçu  de  leurs  Cours  respectives  des  Instrjiction$ 
identiques. 
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1827  I'  résulte  de  ces  Instructions  communes,  que^  tan- 
dis que  les  Représentans  des  trois  Puissances  Alliées 
sont  chargés  de  faire  à  la  Porte  la  Déclaration,  dont 
Copie  est  ci -jointe,  il  est  ordonné  aux  Commandana 
de  leurs  Escadres  respectives  dans  TArchipel ,  de  com- 
muniquer, de  concert,  au  Gouvernement  Provisoire 
des   Grecs,  une   Déclaration   de   la  même  teneur^   et 

[lortant  la  double  proposition  d'un  Armistice,  et  de 
a  Médiation  des  trois  puissances. 

La  première  partie  de  cette  Instruction  efit  déjà 
exécutée.  Hier  la  Déclaration  adressée  à  la  Porte  a 
été  formelliement  remise  au  Reis  Efendi,  de  la  part 
de  mes  Collègues  et  de  la  mienne;  le  délai , spécifié 
dans  le  Traité,  pour  -qu'elle  ait  à  nous  communiquer 
i^a  réponse,  ayant  été  réduit  à  quinze  jours,  par  l'ordre 
exprès  des  Cours  signataires. 

En  remplissant,  simultanément  avec  l'Ambassadeur 
d'Angleterre,  et  l'Envoyé  xle  Russie,  une  tache  dont 
vous  apprécierez  l'importance,  je  ne  saurais  me  dis- 
simuler, les  graves  inconvéniens  qui  pourroient  résulter 
d'un  retard,  soit  dans  l'arrivée  de  TEscadre  Russe,  soit 
dans  la  réception  de  vos  Instructions.  La  probabilité 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  circonstances  ne  peut 
pas  rester  imprévue  pour  nous,  et  nous  impose  le  de- 
voir de  faire,  dès  à  présent,  tout  ce  qui  est  en  notrq 
pouvoir  pour  y  obvier  d'une  manière  analogue  à  ce 
qui  peut  être  le  véritable  intérêt  de  TafTaire  et  la  vé- 
ritable intention  de  nos  Souverains.  Il  vous  appartiendra 
ensuite,  M.  le  Contre -Amiral,  ainsi  qu'au  Comman- 
dant de  la  Station  Britannique,  le  cas  échéant  de  pro- 
fiter selon  Topinion  que  vous  en  formerez,  du  moyen 
que  nous  avons  l'honneur  de  mettre  à  votre  dis- 
position. 

Je  vous  transmets  donc  ci -jointe,  copie  des  In- 
structions qui  ont  été  préparées  à  Londres  pour  les 
Commandans  des  Escadres  réunies,  celle  de  la  Décla- 
ration dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  comme  devant  être 
présentée  au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce 
j)ar  votre  entremise,  et  celle  de  Messieurs  les  Amiraux 
Anglois  et  Russe.     Dans  le  cas  où  vous  ne  les  auriez 

Bas  reçues  directement  de  sa  Majesté ,  je  vous  propose, 
I.  le  Contre- Amiral»  de  procéder  néanmoins,  de 
concert  avec  vos  deux  Collègues,  ou  même  seulement 
avec  M.  le  Vice -Amiral  Codrington,  si  le  Commandant 
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Russe   n'ëtoit   point  encore  arrivé   dans   TArchipél,   à  1827 
Texécution  de  ces  tnémès  Instructions,  en  tant  qu'elles 
se  rapportent   à    la  remise   de  la  Déclaration   qui  les 
accompagne. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  expé- 
die à  M.  Codrington  une  Dépêche  exactement  de  la 
même  teneur  que  celle-ci»  et  l'Envoyé  de  Russie  en 
adresse  une,  également  identique,  au  Comte  de  Hey« 
den,  commandant  JEsçadre  de  son  Souverain.  Vous 
trouverez  ci  -jointe  Copie  des  Lettres  respectives  de 
ces  deux  Ministres. 

Pénétré  de  toute  la  gravité  des  circonstances  ac- 
tuelles, M.  de  Ribeaupierre  s'est  de  plus  décidé  à  ex-  ^ 
pédier  un  des  Employés  de  sa  Légation,  lequel  est 
rendu  porteul*  de  la  Dépêche  adressée  à  l'Amiral  Comte 
de  Heyden.  Cet  Employé  reçoit,  en  outre,  pour  le 
cas  où  TEscadre  Russe  ne  seroit  point  arrivée  encore, 
et  où  vous  prendriez  néanmoins  le  parti  de  remettre 
la  Déclaration  au  Gouvernement  Grec,  l'autorisation 
d'accompagner  les  Officiers  qui  seront  chargés  de  c^et 
objet  par  vous  et  M.  Codrington,  et  de  présenter,  en 
même  tems  qu'eux,  de  la  part  de  l'Envoyé  de  Russie, 
la  Déclaration  qui  doit  être  portée  à  la  connoissance 
des  Grecs,  au  nom  des  trois  puissances.  Pour  vous 
mettre  parfaitement  à  même  de  juger  de  votre  position, 
à  l'égard  de  cet  Employé  j'ai  l'honneur  de  joindre  à 
votre  Dépêche,  une  copie  de  l'Instruction  dont  il  est 
muni  par  M.  de  Ribeaupierre. 

Je  n'ai  point  besoin,  de  recommander  l'objet  de 
cette  expédition  à  votï*e  attention  la  plus  sérieuse. 

Le  Contre'-  jimir al  de  Rigny. 

Comte  GUILLEMINOT. 

{^Annexe  C.)  — ^   M,  de  Ribeaupierre   au   Contre^ 

Amiral  Comte  Heyden. 

(Traduction.) 

Les  Dépêches  ci -jointes,  adressées  à  M.  le  Vice* 
Amiral  Codrington  et  à  M.  le  Contre- Amiral  de  Rigny, 
vous  feront  connoitre  l'objet  dont  je  suis  convenu  avec 
Messieurs  les  Ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre. 

Supposant  que  l'Escadre  placée  par  Sa  Majesté 
Impériale  sous  vos  ordres,  M.  le  Comte,  ne  serait 
pas  encore  arrivée  à  sa  destination  et  que,  par  là,  la 
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1827  démarche  qui  doit  être  faite  aaprès  des  Grecs  ne  pour- 
rait s'efTectuer  de  suite,  je  me  suis  rendu  au  voeu 
manifesté  par  mes  Collègues,  en  me  décidant,  tu  l'ur- 
gence des  circonstances,  d'expédier  d'ici  le  porteur  de 
la  présente,  le  Conseiller  Honoraire  Timoni,  Employé 
de  ma  mission.  Il  est  destiné  à  accompagner  les  Om- 
ciers  qui  devront  présenter  la  Déclaration  des  trois 
Cours  signatairejs  ou  Traité  de  Londres  du  6  Juillet, 
au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce,  de  la  part 
de  Messieurs  les  Amiraux  commandant  leurs  Stations 
respectives. 

Occupant  ainsi  la  place  de  celui  auquel  vous  auriez 
confié  cette  Commission,  si  vous  vous  étiez  déjà  réuni 
aux  Escadres  des  Puissances  Alliées ,  il  a  ordre  de  voua 
rendre,  aussitôt  après  votre  arrivée  dans  l'Archipel  un 
compte  détaillé  des  démarches  auxquelles  il  aura  coopéré; 
si,  au  contraire,  il  vous  trouvait  déjà,  IVf.  ,1e  Comte, 
rendu  à  votre  destination ,  je  lui  ai  enjoint  de  n'agir  que 
d'après  vos  Instructions. 
J^e  Contre^  Jlmir al  Comte  Heyden. 

RiBEAUPlEERE. 

rv. 

Protocole  No.  3«  de  la  Conférence  tenue  à  Con-^ 
,    stantinople^  le  29«  Août  1827. 

Les  Représentans  s'étant  réunis  en  Conférence, 
aujourd'hui  29.  Août ,  sont  convenus  d'envoyer  demain 
30,  auprès  du  Reis  Efendi,  leurs  trois  Interprètes, 
munis  de  l'Instruction  ci -jointe,  afin  de  demander  à 
ce  Ministre  la  Réponse  de  la  Sublime  Porte  à  la  Dé- 
claration qui  lui  a  été  remise  le  16,  au  nom  des  Cours 
signataires  du  Traité  de  Londres. 

Les  Représentans  se  sont  livrés  ensuite  à  l'examen 
de  quelques  questions  relatives  aux  dispositions  que 
les  Amiraux  pourroient  avoir  à  prendre,  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  Instructions.  Ils  sont  néanmoins 
convenus  d'ajourner  à  une  autre  Séance,  la  solution 
que  ces  diverses  questions  seroient  de  nature  à  re- 
cevoir. 

Lecture  a  été  faite  en  commun,  des  Réponses  de 
Messieurs  les  Ministres  d'Autriche  et  de  Prusse,  à  la 
Lettre  collective  que  les  Représentans  leur  avoient 
adressée  le  16,  ainsi  que  des  lustructiona  données  par 
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M.  le  Ministre  de  Prqsse  à  son  Interprète,  Instructions  1827 
annexées  à  son  Office. 

Les  trois  expéditions  de  ces  divers  Documens 
ayant  été  reconnues  identiques ,  on  est  convenu  d'en 
joindre  Copie  au  présent  Protocole.    (A.  B.  C.  D.). 

S.  Cannimc.     Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

(j4nnexe  A.)  —    Instruction  Collective  à  Messieurs 
les  Drogmans  de  France ,   de  la  Grande  Bretagne^ 

et  de  Russie. 

Constantinople ,  le  29.  Août,  1827. 
Les  Interprètes  des  Représentans  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se  présenteront 
demain,  devant  le  Reis  Efendi,  et  lui  demanderont  la 
Réponse  de  la  Sublime  Porte,  à  la  Déclaration  qu'ils 
ont  déposé,  le  16,  entre  les  mains  de  ce  Ministre.    Ils 

6 rendront  note,  sous  ses  yeux,  de  ce  qu'il  leur  dira. 
s  la  lui  liront  ensuite,  afin  d'en  constater  Texactitude, 
et,  à  leur  retour,  ils  remettront  aux  Représentans  un 
Rapport  collectif,  sur  tout  ce  qui  se  sera  passé  entre 
le  Ministre  Ottoman  et  les  dits  Interprêtes. 

Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Canning.    Ribeaufierre. 

{^Annexe  B.)   —  M.  Vlnternonce   cl   Messieurs  les 
Représentans  des  trois  Cours. 

Monsieur,  Buyukdéré,   le  IT.  Août,  1827. 

J'ai  reçu  ce  matin  l'Oflfice  que  votre  Excellence 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser,  en  commun  avec 
Monsieur  l'Ambassadeur  de  France ,  et  avec  {Mon- 
sieur l'Envoyé  de  Russie,  en  date  d*hier,  pour. me 
faire  part  de  la  Déclaration  que  les  trois .  Missions ,  en 
vertu  du  Traité  signé  à  Londres  le  6.  Juillet,  entre  la 
France,  la  Grande  Bretagne,  et  la  Russie,  et  suivant 
les  ordres' exprès  de  vos  Cours  respectives,  vienne^nt 
d'adresser  à  la  Porte,  dans  l'objet  de  faire  cesser  les 
hostilités  entre  les  Turcs  et  les  Grecs  et  de  régler  par 
une  Négociation  amicale ,  les  relations  futures  entre  eux. 

L'objet  de  cette  Communication  est  d'une  si  haute 
importance,  les  voeux  de  l'Empereur  mon  Auguste 
Maître,  en  faveur  du  rétablissement  de  la  tranquillité 
en  Turquie,  et  du  maintien  de  la  paix  politique  en 
Europe,  sont  si  vifs  et  si  sincères,  et  les  efforts  faits 
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1827  par  Sa  Majesté,  dans  ce  but,  sont  si  généralement 
connus^  que  j*ose  me  flatter  de  recevoir  incessamment, 
à  mon  tour,  des  Instructions  de  mon  Gouvernement, 
sur  la  manière  dont  il  jugera  à  propos  de  m'ordonner 
de  concourir  au  but  proposé  dans  la  présente  occasion. 
Le  zèle  avec  lequel  je  me  suis  fait  un  devoir  d'ap- 
puyer les  démarches  que  vous  avez  été  dans  le  cas 
de  faire,  jusqu'ici,  dans  le  but  de  la  pacification,  ne 
peut  vous  laisser  aucun  doute,  Monsieur  TAmbassadeur, 
sur  celui  que  je  vouerai  au  soutien  de  votre  démar- 
che, dès  que  les  ordres  que  j'attends  à  cet  effet  me 
seront  parvenus. 

En  attendant  je  prie,   etc. 

Ottenpels. 
Les  Représentant  des  trois  Cours, 

(^Annexe.  C.)  —  M.  le  Ministre  de  Prusse  à  Mes^ 
sieurs  les  Représentans  des  trois  Cours, 

Bnyukdéré  sur  le  Bosphore,  ce  17.  Août,  1827. 
Monsieur, 
J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  ce  matin  l'OfSce, 
en  date  d'hier,  par  lequel  votre  Excellence,  conjointe- 
ment, avec  M.  l'Ambassadeur  de  France,  et  M.  l'En- 
voyé de  Russie,  a  bien  voulu  me  communiquer  les 
{propositions  relatives  à  la  pacification  de  la  Grèce,  que 
es  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de 
Russie,  ont  adressées  à  la  Porte,  en  vertu  du  Traité 
signé  entr'elles  à  Londres,  le  6  du  moins  passé. 

En  vous  remerciant,  M.  l'Ambassadeur,  de  cette 
importante  Communication,  je  saisis  avec  empressement 
l'occasion  qui  m'est  offerte,  pour  recommander,  encore 
une  fois,  à  l'acceptation  du  Divan,  des  propositions, 
toutes  amicales,  dont  le  but  n'est  autre  que  d'amener 
enfin  ce  même  résultat  qui,  depuis  près  de  6  Ans,  a 
été  l'objet  constant  des  voeux  et  des  efforts  du  Roi 
mon  Maître,  et  de  ses  Augustes  Alliés. 

L'Interprète  du  Roi  reçoit  l'ordre  de  se  présenter, 
à  cet  effet,  dans  la  matinée  de  demain  chez  le  Reia 
Efendi;  et  je  me  fais  un  devoir  de  joindre  ci -près. 
Copie  des  Instructions,  qui  serviront  d«  base  à  son 
langage. 

J'ai  l'honneur  de  vous  offrir,  etc. 

MiLTITZ. 

Les  Représentans  des  trois  Cours. 
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(^Annexe  D.)  —  Instructions  pour  ^Interprète  de  la  1827 

Légation  de  Prusse. 

Buyakdéré  sur  le  Bosphore,  ce  17.  Août,  1827. 

Monsieur, 

Vous  vous  présenterez  demain,  dans  la  matinée, 
chez  son  Excellence  le  Reis  Efendi^  et  tous  lui  ferez, 
confidentiellement^  la  Communication  suivante  de  ma  part. 

Dans  un  Mémoire  remis  à  la  Sublime  Porte  le  12  da 
mois  de  Mars  dernier,  à  l'époque  où  les  Représentans 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie» 
venoient  de  communiquer  au  INvan  le  Protocole  du  4. 
Avril,  1826,  j'ai  développé,  avec  une  franchise  sans 
réserve,  toutes  les  considérations  qui  dévoient  déter- 
miner le  Gouvernement  de  Sa  Hautesse  à  accepter  les 
moyens  qui  lui  étoient  offerts  pour  pacifier  la  Grèce. 
Je  lui  ai  désigné  ces  moyens,  comme  présentant  l'uni* 
que  chance  d'éviter  les  crises  que  ses  amis  désiroient 
lui  épargner,  et  dont  les  effets  pourroient  finalement 
être  hors  de  tout  calcul.  Enfin,  après  avoir  épuisé 
tous  les  argumens  qui  militoient  en  faveur  des  propo- 
siUons  énoncées  par  les  Cabinets  Alliés,  je  n'ai  pas 
dissimulé  à  son  Excellence  le  Reis  Efendi  ma  conviction 
intime,  qu'un  refus,  même  absolu,  de  la  part  du  Divan, 
ne  changeroit  rien  aux  termes  de  l'arrangement  arrêté 
entre  les  Puissances  signatrices  du  Protocole,  et  qu'en 
dernière  analyse^  une  nécessité  impérieuse  pourroit  imposer 
à  l'Europe,  l'obligation  de  trancher  le  noeud,  que  l'amitié 
et  la  bienveillance  ont  essayé  en  vain,  jusqu'ici»  de  délier. 

Au  lieu  de  profiter  de  ces  avertissemens  salutaires 
que  tous  les  vrais  amis  de  la  Porte  lui  ont  simultané- 
ment offerts ,  le  Divan ,  en  s'exagérant  ses  propres  res^ 
sources ,  a  préféré  repousser  les  conseils  de  l'amitié  ; 
il  n'a  tenu  aucun  compte  ni  des  voeux,  ni  des  inquié- 
tudes, ni  des  besoins  réels,  qui  lui  ont  été  signalés;  et 
en  ne  répondant  que  par  une  série  de  refus  à  une  lon- 
gue suite  d'actes  de  déférence,  il  a  forcé  trois  gran- 
des Puissances  à  chercher  à  pourvoir,  par  d'autres 
moyens,  à  la  stabilité  du  repos  de  l'Europe. 

C'est  ainsi  que  le  Protocole  du  4.  Avril,  de  l'année, 
passée  a  été  suivi  du  Traité  du  6.  Juillet  dernier,  et 
c'est  ainsi  que  de  nouveaux  refus,  et  de  nouveaux  inci- 
dens,  motiveront  encore  de  nouvelles  combinaisons,  de 
nouvelles  stipulations,  et  de  nouvelles  mesures,  jusqu'à 
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1827  ce  que  la  Porte  se  pénètre,  que  la  pacification  de  la 
Grèce,  qui  est  de  nécessite  absolue  pour  l'Europe  en 
général,  Vest  encore,  et  à  plus  forte  raison,  pour  TEm* 
pire  Ottoman  en  particulier.  Enfin,  ce  sera  encore 
ainsi  qu'en  persévérant  à  se  refuser  aux  propositions 
justes  et  conciliantes  que  les  trois  Cours  ont  adressées 
jusqu'ici,  à  la  Porte,  elle  les  contraindra,  à  ne  con* 
sulter  désormais  que  leurs  intérêts,  leur  puissance,  et 
leur  dignité.  Dès  lors,  la  question  changera  de  face; 
les  conditions  remplaceront  les  propositions,  les  néces« 
sites  les  convenances,  et  la  force  triomphera  de  la  ré- 
sistance, que  l'amitié  et  la  raison  ont  inutilement  es* 
sayé  de  vaincre. 

Autant  cet  avenir  est  sombre  et  alarmant,  autant, 
il  est  inévitable  et  prochain,  si  la  Porte  persiste  à  dé- 
daigner les  conseils,  que  ses  véritables  amis  lui  font 
parvenir  une  dernière  fois. 

Toutefois,  il  est  tems  encore  d'écarter  les  dan- 
gers imminens,  qu'ont  attirés  sur  TEmpire  Ottoman  les 
refus  multipliés  d'obtempérer  à  des  nécessités  qui,  de 
jour  en  jour  deviennent  plus  urgentes  et  plus  impérieu- 
ses. Mais  le  tems  presse^  —  les  évènemens  marchent,  — 
et  ce  ne  seroit .  pas  la  première  fois  que  la  rapidité 
avec  laquelle  ils  se  succèdent  feroit  naître  des  combi- 
naisons, que  la  politique  et  la  bonne  foi  des  Cabinets 
ne  sauroient  ni  prévoir,  ni  arrêter.  Que  le  Divan  ac- 
cepte donc  les  propositions  que  les  Représentans  des 
Cours  de  France ,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Rus« 
sie,  viennent  de  lui  adresser,  par  leur  Note  collective 
d'hier;  qu'il  saisisse  la  main  sécourable  que  lui  tendent 
ses  amis;  quil  réponde  avec  confiance  à  leurs  ouvertures 
et  qu'il  se  persuade  enfin ,  que  le  seul  moyen  de  pré- 
server de  toute  atteinte  ses  droits,  ses  intérêts,  et  sa 
dignité,  consiste  à  accueillir,  avec  bienveillance  et  avec 
cordialité^  des  propositions,  qui  n'ont  d'autre  but  que 
de  faire  cesser  un  état  de  choses,  devenu  désormais 
incompatible  avec  les  véritables  intérêts  de  la  Porte, 
avec  la  sûreté  de  commerce  en  général,  et  la  parfaite 
tranquillité  de  l'Europe. 

Son  Excellence  le  Reis  Efendi  n'ignore  point  que 
la  Prusse  n'est  pas  signatrice  du  Traité  conclu  à  Lon- 
dres, le  6.  Juillet  dernier.  Cette  circonstance  mémo 
doit  lui  fournir  une  nouvelle  garantie  de  l'impartialité 
et  du  désintéressement  du  conseil  que,  suivant  les  ordres 
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exprès  du  Roi  notre  auguste  Maître,  je  me  fais  un  18SS7 
devoir  de  lui  offrir  dans  cette  grave  occurrence.  ,  La 
Prusse  n'a  pas  varié  —  Elle  ne  variera  pas  —  dans 
ses  sentimens  envers  le  Divan;  mais  Elle  veut  ce  que 
veulent  ses  Alliés:. Elle  veut,  sans  réserve,  le  but  que 
se  proposent  la  France,  la  Grande  Bretagne,  et  la 
Russie,  en  cherchant  à  assurer  la  paix  intérieure  et 
extérieure  de  TEmpire  Ottoman,  à  arrêter  une  dé- 
plorable effusion  de  sang,  à  préserver  une  Population 
Chrétienne  de  sa  destruction,  et  à  écarter  les  élémens 
de  trouble  et  de  discorde,  qui,  depuis  trop  long  tems^ 
menacent  la  tranquillité  de  l'Europe. 

Je  supplie  donc,  une  dernière  fois,  le  Ministère 
Ottoman,  de  ne  pas  s'abuser  plus  long  tems  sur  les 
positions  respectives.  Il  doit  avoir  compris  aujourd'hui 
quels  sont  les  voeux  des  trois  Puissances  signatrices: 
il  ne  peut  pas  ignorer  que  ces  Puissances  possèdent 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  réaliser  ces  voeux; 
et  il  doit  également  comprendre  quel  avenir  la  Sublime 
Porte  se  prépare,  en  s'obstinant  à  repousser  les  aver» 
tissemens,  les  conseils,  les  prières  mêmes,  de  ses  amis. 

Vous  déposerez.  Monsieur»  entre  les  mains  de 
Son  Excellence  le  Reis  Efendi,  Copie  vidimée  des 
présentes  Instructions. 

MiLTITZ. 

U Interprète  de  la  Légation  de  Prusse. 

V. 

Protocole  No.  4.   de   la  Conférence  tenue  à 
Constantinople  y    le  31-  ^oâty   1827- 

A  Touverture  de  la  Séance  de  ce  jour,  les  Repré- 
sentans  ont  pris  connaissance  du  Rapport  ci-jointe  (A) 
de  leurs  Interprêtes,  sur  les  explications  données  hier 
p^r  le  Reis  Efendi,  en  réponse  à  la  démarche  que  les 
dits  Drogmans  avaient  été  chargés  de  faire  auprès  de 
lui.  Cette  réponse  ayant  été  un  refus  positif  d'accéder 
aux  propositions  des  Cours,  les  Représentans  ont 
envoyé  aujourd'hui  à  la  Porte  les  Interprètes,  munis 
de  l'instruction  ci -jointe,  (B)  avec  ordre  de  déposer 
chez  le  Reis  Efendi  la  seconde  Déclaration  arrêtée  à 
Londres,  par  les  Hautes  Puissances:  —  le  Rapport 
collectif  que  les  Drogmans  ont  rédigé  à  leur  retour, 
est  annexé  au  présent  Protocole.  (C.) 
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1827  Les  Représentans  sont  convenus  ensuite  d'expédier 
sans  retard  aux  Commandans  des  Escadres,  avec  les 
Lettres  dont  Copie  est  ci -jointe  (D.  B.  F.),  l'avis  du 
refus  de  la  Porte,  et  d'envoyer,  dans  le  même  tems, 
par  exprès,  à  leurs  Cours  respectives,  la  relation  du 
résultat  infructueux  de  leur  dernière  démarche. 

Après  un  nouvel  examen  des  questions  mentionnées 
dans  le  précédent  Protocole,  comme  devant  être  lobjet 
d'une  communication  à  faire  aux  Amiraux,  les  Repré- 
sentans sont  convenus  d'arrêter  déHnitivement  un  parti 
à  cet  égard,   dans  leur  réunion  prochaine. 

S.  Canning.     Comte  Gutlleminot.     Rtbe^upierre. 

{^Annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne^  et  de  Russie,  du 

30.  Août  ^   1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
collective  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  Excellences  les  Re- 
présentans des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  de  Russie,  se  sont  rendus  à  la  Porte,  et 
son^  entrés  ensemble  chez  le  Reis  Eiendi,  aujourd'hui 
30.  Août,   1827. 

M.  Franchini  étoit  le  porteur  de  parole.  Il  a  dit: 
^^Nous  sommes  envoyés  près  de  votre  Excellence,  pour 
demander  la  Réponse  de  la  Sublime  Porte  à  la  Décla- 
ration que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  remettre, 
il  y  a  quinze  jours,  au  nom  de  leurs  Excellences  les 
Représentans  des  Cours  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,   et  de  Russie." 

^'La  Réponse  de  la  Sublime  Porte",  reprit  son 
Excellence»  ^^a  été  consignée  précédemment  dans  la 
Proclamation  que  j'ai  donnée  à  chacun  de  vous  pouf 
son  Ministre,  afin  qu'elle  soit  connue  du  monde  entier. 
Cette  Réponse  est»  que  la  Sublime  Porte  ne  peut,  ni 
ne  pourra  jamais,  entendre  parler  de  rien  en  faveur 
des   Grecs.      Cette   déclaration   de   notre   part  a  été 

[)ositive,  absolue»  et  définitive.  11  n'y  avoit  donc  pas 
ieu  de  s'attendre  à  aucune  nouvelle  démarche  de  la 
part  de  Messieurs  vos  Ministres.  Cependant,  vous 
êtes  venus  ici  ces  jours  derniers:  M.  Le  Drogroan  de 
France  étoit  porteur  d'un  papier:  je  vous  ai  demandé 
trois  fois  que  ce  que  c'étoit  que  ce  papier?  —  trois 
fois  vous  m  avez  répondu,  que  votre  mission  se  bornoit 
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uniquement  à  me  le  remettre,  M.  Desgranges  le  déposa  1827 
alors  sur  le  sofa,  près  de  la  place  où  j'étais  assis. 
Je  4ie  Fai  point  prise,  —  Je  ne  Tai  point  accepté;  et 
si  j'avois  pu  savoir  ()ue  c'étoit  une  pièce  pour  les  Grecs, 
je  vous  aurois  dit  de  la  reprèodre.  Enfin,  lorsque 
vous  sortiez,  j'ai  fait  venir  le  Drogman  de  la  Porte. 

^J'ai  été  surpris  d'apprendre  de  sa  bouche,  que 
le  papipr  que  vous  aviez  laissé  était  une  nouvelle  in- 
stance pour  une  affaire,  à  laquelle  la  Sublime  Porte 
avoit  déjà  répondu  d'une  manière  positive  et  absolue. 
Depuis  lors,  votre  pièce  est  restée  chez  le  Droi^man 
de  la  Porte.  Je  ne  l'ai  jamais  acceptée,  et  si  elle 
reste  chez  lui ,  c'est  par  considération  pour  Messieurs 
les  Représentans  des  trois  Puissances.  —  Je  n'ai  rien 
aujourd'hui  à  vous  répondre  de  plus  que  par  le  passé." 

^^  Messieurs  les  Représentans  des  trois  Grandes 
Puissances,"  dit  M.  Franchini,  ^'ne  verront  pas  sans 
étonnement,  qu'en  quinze  jours  vous  n'ayez  pas  pris 
connoissance  du  contenu  d'une  Pièce  aussi  importante." 

^^Si  Messieurs  les  Représentans  sont  étonnés,"  re- 
partit le  Reis  Efendi,  ^^  dites  leur  que  la  Sublime  Porte 
ne  l'a  pas  été  moins  qu'eux,  et  qu'elle  n'accepte  aucune 
proposition,   aucun  conseil  concernant  les  Grecs." 

"Cependant,"  ajouta  M.  Franchini,  "les  trois  Puis- 
sances vous  ont  assez  fait  connoitre  tout  le  préjudice 
pour  elles,  de  la  prolongation  d'nn  état  de  choses  qui 
ruine  leurs  intérêts"  —  "C'est  un  point,"  reprit  le 
Reis  Efendi,  "que  nous  ignorons:  nos  intérêts  seuls 
sont  en  souffrance:  et  c'est  à  nous  à  remédier  à  un 
mal  qui  nous  est  personnel.  —  Nous  ne  recevons  pas 
vos  propositions,  parceque  vous  n'avez  aucun  droit  dé 
nous  les  faire,  —  que  la  justice,  aussi  bien  que  la 
raison,  s'y  opposent/' 

"Votre  réponse  définitive  est,  donc,"  dît  M.  Fran- 
chini, "que  vous  rejettez  toutes  les  propositions  qui  vous 
sont  faites."  —  "Ma  réponse  positive,  absolue,  défini- 
nitive,  invariable,  éternelle/'  dit  Son  Excellence,  ^^est 
que  la  Sublime  Porte  n'accepte  aucune  proposition 
concernant  les  Grecs,  —  qu'elle  persistera  dans  sa  vo- 
lonté à  tout  jamais ,  et  jusqu'au  jour  du  dernier  juge- 
ment" M.  Franchini  demanda  si  les  Soussignés  pou- 
voient  porter  cette  réponse  à  leurs  Excellences  Mes- 
sieurs les  Ministres/'  "Portez  la,"  dit  Perter  Efendi. 
^^Nous  allons  prendre  ici  acte  de  votre  refus,"  fut  «il 
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1827  réparti  à  son  Excellence.  ^^Fort  bien/'  dit  Elle,  ^^mai» 
ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'écnre.  Veuillez  ps^sser  dans 
le  cabinet  voisin." 

Les   Soussignés    dressèrent  alors,    dans   l'aparté- 
ment   voisin,    le  présent    Rapport,    et  rentrèrent  de 
.     nouveau  chez  le  Ministre, 

M.  Franchini  demanda  à  Son  Excellence  qu'elle 
voulût  bien  entendre  la  lecture  de  ce  Rapport,  pour 
quil  n'y  ait  lieu  à  aucune  équivoque,  ou  à  aucune 
erreur.'  "Cela  n'est  pas  nécessaire,"  dit  Perter  Efendi 
*MI  vaut  mieux  que  je  vous  repète  tout  ce  que  je  vous 
n\  dit,  et  vous  écoulerez."  —  En  eflet.  Son  Excellence 
reprit  alors  tout  son  discours,  comme  les  Soussignés 
viennent,  de  le  transmettre,  dans  le  même  ordre,  et 
avec  remploi  des  menées  expressions. 

Al.  Desquanges.    Fred.  Pisani. 
Le  Conseiller  d'Etat  y 
Fera,  ce  30,  Août  1827.  Ant.  Franchini. 

(^Annexe  B.)  —  Instruction  Collective  à  Messieurs 
les  Drogniana  de  France^  de  la  Grande  Bretagne^ 

et  de  Russie. 

Constantinople,   31.  Âoât,   1827. 

Messieurs  les  Drogmans  se  rendront  ensemble  au- 
jourd'hui chez  son  Excellence  le  Reis  Efendi.  Ils  lui 
exposeront,  de  mémoire»  aussi  exactement  que  possible, 
le  contenu  de  la  Déclaration  ci -jointe,  et  après  un  in« 
terval  de  tems  nécessaire  pour  laisser  au  Keis  Efendi 
la  faculté  de  leur  donner  les  explications  dans  lesquel- 
les ce  Ministre  pourroit  vouloir  entrer,  ils  déposeront 
auprès  de  lui  la  Déclaration  même,  en  la  lui  présen- 
tant comme  le  complément  et  la  preuve  officielle,  de 
leur  exposé  verbal.  Cela  fait,  Messieurs  les  Drogmans 
se  retireront  de  suite.  Ils  remettront  aux  Représentans 
un  Rapport  collectif,  sur  les  circonstances  et  le  résul- 
tat de  leur  démarche. 

Comte    GuiLLEMINOT.      S.  CaNNINO.      RlBEAUPIERRE. 

{uénnexe  C.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la   Grande  Bretagne ^    et  de  Russie,   du 

31.  Août,    1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
collective    qu'ils   ont    reçue  de  leurs   Excellences  les 
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Représentons  des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre-  1827 
tagne,  et  de  Russie^  se  sont  rendu  ensemble  aujourd'- 
hui 31  Août»  à  la  Porte,  chez  le  Reis  Efendi. 

Ce  Ministre  les  accueillit  avec  les  formes  les  plus 
prévenantes. 

Le  premier  Drogman  d'Angleterre  étoit  chargé 
de  parler.  Aux  premiers  mots  de  son  discours,' le 
Reis  Efendi  lui  ait  qu'il  espéroit  qu'il  ne  s'agisâoit 
d'aucune  Note,  et  son  Excellence  s'empressa  de  décla- 
rer, préalablement  à  tous,  qu'elle  ne  recevroit  aucun  écrit. 
M.  Chabert  continua,  sans  répondre  à  cette  allégation, 
et  recita,  en  entier,  la  teneur  de  la  note  dont  il  étoit 
porteur,  et  qu'il  n'avoit  point  encore  présentée,  aux 
regards  du  Reis  Efendi.  Son  Excellence  laissa  le  pre- 
mier Drogman  d'Angleterre  terminer  sans  l'interrompre, 
et  feignit  n'avoir  pas  bien  compris. 

Le  premier  Drogman  de  Russie  observa  que  son 
Excellence  devoit  avoir  très  bien  compris ,  et  que  le  dis- 
cours de  son  Collègue  avoit  été  parfaitement   énoncé,  - 
et  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute. 

Le  Reis  Efendi  se  tourna  alors  vers  le  premier 
Drogman  de  France ,  et  lui  demanda  s'il  pourroit  repé-» 
ter  ce  aue  son  Collègue  Anglois  vénoit  de  dire? 

^^Rien  de  plus  facile,"  répondit  M.  Desgrangès^ 
^'et  fai  pour  cela  le  moyen  le  plus  infaillible,-^  c'est 
de  lire,  en  Turc,  à  votre  Excellence,  le  même  dis- 
cours* Si  elle  dit  encore  ne  pas  comprendre,  qu'elle 
m'arrête  aux  passages  qui  lui  offriront  des  doutes,  et 
nous  nous  engageons  à  donner,  successivement,  toutes 
les  explications  nécessaires.*' 

Le  Reis  Efendi  prêta  alors  une  attention  nouvelle, 
et  ses  remarques  portèrent  sur  les  passages  suivans: 

1.  Le  refus  ae  la  Porte  mettroit  les  Puissances 
dans  la  nécessité  â^ avoir  recours  aux  mesures  aiû^ 
Elles  jugeroient  les  plus  efficaces.  "Que  signinent 
ces  expressions?"  dit  le  Reis  Efendi;  ^Me  Drogman  de 
la  Porte,  en  effet,  m'avoit  donné  à  peu  près,  et  som- 
mairement, le  sens  de  votre  Note;  j'y  ai  remarqué  les 
mêmes  mots ,  et  depuis  quinze  jours ,  je  m'efforce  de 
les  comprendre,  sans  y  pouvoir  parvenir.'' 

2.  Les  Cours  Alliées  vont  s*efforcer^  par  tous 
les  moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à  leur 
prudence.  **  Mais  qu'entendez  vous  par  s'efforcer? 
Comment?  Quoi?  Quels   efforts?  Dîtes,   donc,  quels 

Nouv.  Série,    Tome  III.  C 
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1827  80Dt  ces  eflbrts,  ces  moyens?"  —  "Nous  ne  sommes 
'  chargés,"  réf>ondit  IVf.  Desgranges,  "que  de  transmettre 
à  votre  Excellence  les  propres  expressions,  de  nos 
Ministres  et  il  ne  nous  appartient  pas  d'y  faire  des 
commentaires.  Nous  sommes  les  intermédiaires  entre 
leurs  Excellences  et  vous;  quand  nous  vous  repétons, 
mot  pour  root,  ce  qu'elles  ont  dit,  c'est  à  vous  à  le 
comprendre."  —  "Mais  il  faudroit  pour  cela,''  dit  son 
Excellence  "que  je  pusse  le  faire.  Qu'est-ce  que 
^ c'est  que  ces  moyens?" — /^ Leurs  Excellences  vous 
le  disent  elles-mêmes,  quand  elles  ajoutent,  les 
moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à  leur 
prudence." —  "Mais  cela  ne  veut  rien  dire,"  insista  le 
lleis  Efendi.  —  "Rien  de  plus  clair/'  répartit  encore 
M.  Desgranges;  il  n'y  a  quà  attendre  pour  le  savoir. 
Si  vous  me  demandez  avec  quel  bateau  je  remonterai 
^demain  le  Bosphore,  je  vous  répondrai,  nous  verrons 
demain ,  suivant  le  tems  ;  s^il  est  à  l'orage ,  au  lieu  de 
deux  paires  de  rames,  j'en  prendrai  trois;  'et  sept,  s'il 
fait  une  tempête.  Voilà  ce  que  les  circonstances  et  la^ 
prudence  devront  me  suggérer,  pour  une  simple  prome* 
nade  sur  l'eau. 

3.  Obtenir  Içs  effets  immédiats  de  V Armistice» 
"Qu'est  ce  que  c'est  que  ces  effets  immédiats?"  — 
"C'est,"  répondit  M.  Desgranges,  "le  retour  d'un  état 
de  choses  qui  arrête,  avant  tout,  l'effusion  du  sang, 
et  ramène  l'ordre,  la  tranquillité,  et  la  sûreté  de  tous." — 
"De  quelle  effusion  de  sang  entendez  vous  parler?" 
dit  Perter  Efendi.  "Si  c'est  céttii  des  Musulmans,  que 
vous  importe?  Nous  ne  réclamons  pas  votre  secours. 
Vous  voulez  donc  parler  du  sang  des  Rebelles?"  "Le 
sang  coule  de  toutes  parts/'  s'écrièrent  à  la  fois  Mes- 
sieurs Chabert  et  Franchini. 

4.,  Les  Représentans  déclarent  qiCen  prenant 
cette  mesure —  "Voilà  toujours,"  'dît  son  Excellence, 
"les  mêmes  mots  vide:^  de  sens«  Je  suis  forcé  de  voua 
le  repéter.  Qu'est  ce  que  cela  signifie?  Enfin,  ce 
mot  que  veut- il  dire?  Ou  seroit-ce  que  Messieurs 
vos  Ministres  ne  peuvent  eux-mêmes  le  comprendre. 
Dites  moi  quelle  est  cette  mesure?" —  "Nous  ne  pou- 
vons," répondit  Monsieur  Desgranges,  "que  transmettre 
à  leurs  Excellences  votre  demande^  —  nous  n^avons 
aucun  pouvoir  pour  y  répondre." 

5.   Par  la  Jerme  résolution  de  faire  cesser  les 
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7.  Zes  Conseils  désintéresses.  ^^Sib  soiil  fiésMK 
téressés^  pourqaor  les  dooocs  tous?  l«es  Pui$s;jiiie«>» 
■e  Ibet  née  sans  y  être  intéressées^  «-*  eda  ne  s'e»! 
jaoMis  YiL.*  —  ^  Votre  Excellence  e  narfaitenent  raU 
son,"  reprit  M.  Des^anges,  ^^mab  ici  il  laul  dUlingoer 
nntéréC  général  de  f  intérêt  particnfier;  et  les  PuissanceSi 
dans,  le  langage  qu'elles  tiennent  collectivement  »  entee^ 
dent,  par  le  mot  désintéressement^  IVloigiioment  de 
chacane  d'elles  pour  iin  avantage  qui  leur  seroit  per* 
soaneL" 

8.  Elle  ne  rend  superflu  temploi  de  mesiêtes. 
^^ Voilà  encore  la  même  expression/'  s'écria»  avec 
Témotion  la  plus  forte,  le  Reis  Efendi.  ^^11  faut  ab« 
solument  que  nous  en  ayons  l'explication,  et  qu'on 
sache  à  quoi  s*en  tenir.  Si  c'est  une  Déclaration  de 
Guerre  que  vous  avez  à  nous  faire,  dites  le.'* 

Sans  répondre  à  cette  vive  exclamation,  M.  Cba* 
bert  dit  au  Reis  Efendi,  qu'en  complément  »  et  comme 
une  preuve  officielle  de  l'exposé  verbal  que  les  Sous*. 
signés  venoient  de  faire,  il  déposoit,  auprès  du  Ministre 
de  sa  Hautesse,  .la  Déclaration  même  de  leurs  Excel- 
lences.   A  ces  mots,  il  la  place  sur  le  sofa. 

Le  Reis  Efendi,  avec  un  geste  très  prononcé, 
s'écria,  ^^Mais,  Messieurs,  je  vous  avois  déclaré  que 
je  ne  recevroîs  aucune  Note,  —  reprenez  cet  écrit. 
Je  ne  l'accepte  pas.  Vous  ne  pouvez  la  laisser  chez 
moi  contre  ma  volonté.  Votre  violence  à  cet  égard 
seroit  un  pur  enfantillage.    J'espère  que  vous  ne  man* 

C2 
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1827  querez  point  au  respect  (]ue  les  Cours  se  doWent  les 
unes  aux  autres.'* 

'^ C'est  le  même  respect/'  reprit  M.  Franchini» 
^^qui  vous  commande  de  ne  point  rejeter  une  Note, 

Îui  vous   est   présentée  au  nom   des   trois   premières 
Puissances  de  TEurope.'* 

Alors  les  Soussignés  se  retirèrent;  ils  étoient  à 
peine  au  bas  de  Tescalier,   que  son  Excellence  fit  ap« 

Keler,  par  deux  fois,  M.  Chabert  II  rentra  seul.  Le 
linistre  lui  fil  des  instances  personnelles  pour  l'engager 
à  reprendre  la  Note.  M.  le  premier  Drogman  d'Angle- 
terre s'y  refusa,  et  la  Note  est  restée. 

Desoranges.        CnABBaT. 
Le  Conseiller  d^ Etat  y 
Pera,  le  31.  Août,  1827.  Franchini. 

{^Annex  D.)  —    Mr.  Stratford  Canning  to   Vice-- 
Admirai  Sir  Edward  Codring ton. 

Sir,  Constantinople,  81st  Auga«t,  1887. 

I  hasten  to  inform  you,  that,  at  the  expiration  of 
the  term  allowed  to  tbe  Porte  for  deliberating  on  our 
Proposais  respecting  Greece,  the  Reis  EtTenoi  having 
refused  them,  on  the  part  of  his  Government,  in  the 
most  positive  terms ,  i  have^  tfais  day  sent  in  to  his 
Excellency,  in  concert  with  the  French  Ambassador 
and  the  Russian  Envoy,  the  officiai  Déclaration  of 
which  a  Copy  is  herewith  enclosed.  In  pursuancis  of 
the  joint  Instructions  under  which  this  step  bas  been 
taken,  it  ia  my  duty  to  signify  to  you,  that  you  are 
now  called  upon  to  proceed  te  the  exécution  of  those 
^  important  measures,  which  you  bave  been  eventually 
directed  by  His  Majesty's  Government  to  assist  in  car- 
rying  into  effect.  Immediately  on  the  receipt  of  this 
information,  you  will  tberefore,  no  doubt,  make  the 
necessary  arrangements  for  that  purpose,  in  concert 
with  the  Commanders  of  the  French  and  Russian 
Squadrons. 

As  it  is  probable,  however,  that  Rear- Admirai 
Heyden  will  not  yet  hâve  reached  the  Station  when 
you  receive  this  Dispatch,  I  must  leave  it  to  your 
judgment  to  adapt  your  opérations  to  the  circumstance 
of  his  absence,  in  such  manner  as  shall  appear  most 
advisable  to  you,  on  communication  with  Admirai  de 
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Rigny ,  and  the  best  calculiited  to  give  effect  to  the  1827 
intentions  of  the  Allied  Govemments. 

I  hare  the  honour  to  enclose  herewith,  for  your 
more  complète  information.  Copies  of  the  Letters  si- 
milar  to  this,  addressed,  respectively,  by  Gount  Guil- 
leminot  and  M.  de  Ribeaupierre,  to  the  Gommanders 
of  the  French  and  Russian  Squadrons. 

We  trust  that  y  ou  bave  atready  under  your  corn- 
raand,  and  that  of  Rear- Admirai  de  Rigny,  a  suflicient 
combined  Force  to  deter  the  Turkish  and  Egyptian 
Fleets  from  making  any  serious  attempt  upon  the 
Coasts  or  Islands  of  Greece,  especially  upon  suth 
points  of  them  as  may  be  considerea  the  most  probable 
objects  of  attack. 

I  bave  the  honour,  etc. 

S.  Canmng. 
yice^jidmiral  Sir  E.  Codrington ,  G.  C.  B. 

{^Annexe  E.)  —   M.  le  Comte  Guilleminot  à  M.  le 

Contre^ Amiral  de  Rigny. 

Constantinople,  le  31.  Août,  1827. 

M.  le  Contre -Amiral, 
J'ai  eu  l'honneur  de  \ous  faire  connoitre,  que  M. 
l'Ambassadeur  d'Angleterre,  M.  l'Envoyé  de  Russie,  et 
moi,  nous  avions  remis  à  la  Porte,  le  16  dé  ce  mois, 
la  Déclaration,  par  laquelle  nous  lui  demandions  d'a- 
gréer la  Médiation  des  trois  Cours  signataires  du  Traité 
ue  Londres,  entre  elle  et  les  Grecs;  et  de  consentir, 
en  même  tems,  à  Cm  Armistice.  Vous  avez  également 
appris  de  moi  que  le  délai  fixé>  dans  cette  Pièce» 
pour  l'acceptation  ou  le  rejet  de  nos  demandes,  étoit 
de  quinze  jours.  Ce  terme  étant  expiré  aujourd'hui, 
et  la  Porte  n^ayant  point  accepté  ce  que  nous  lui  pro- 

E osions,  nous  lui  avons  fait  présenter  une  seconde 
déclaration,  dont  vous  trouverez  ci -jointe  Copie.' 
L'avis  que  je  m'empresse  de  vous  en  transmettre, 
doit,  selon  la  teneur  de  vos  Instructions,  M.  l'Amiral, 
suffire  pour  vous  déterminer  à  prendre  immédiatement, 
et  de  concert  avec  Messieurs  les  Commandans  des 
Escadres  Angloise  et  Russe,  les  dispositions  qui  vous 
ont  été  prescrites  par  le  Gouvernement  du  Roi,  dans 
l'hypothèse  qui  malheureusement  vient  do  se  réaliser. 
Vous  voudrez  donc  bien,  au  reçu  de  ma  Lettre,  vous 
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1827  concerter,  sans  retard,  avec  vos  deux  dollègues ,  pour 
que  ces  dispositions  aient  tout  l'effet  que  les  trois  Cours 
en  attendent. 

Nous  avons  dû  néanmoins.  M.  i'Anîiral,  prévoir 
encore  cette  fois,  le  cas  où,  lorsque  le  présent  avis 
vous  parviendra,  l'Escadre  Russe  ne  sera  point  déjà 
réunie  à  la  votre,  et  à  celle  de  la  Grande  Bretagne. 
S'il  en  étoit  ainsi,  nous  ne  saurions  qu'abandonner  à 
votre  jugement,  et  à  celui  de  M.  l'Amiral  Codrington, 
le  choix  et  l'examen  des  modifications,  que,  vu  l'ab- 
sence de  M.  le  Comte  de  Heyden,  vous  pourriez,  M. 
le  Commandant  Britannique  et  vous,  regarder  comme 
indispensables  d'apporter  momentanément  au  système 
d'opération  dont  on  est  convenu  à  Londres.  Mais  nous 
aimons  à  croire  que  les  Forces  Navales  actuellement 
réunies  sous  vos  ordres,  et  sous  ceux  de  M.  Codring- 
ton,  seront,  dans  tous  les  cas,  suffisantes  pour  imposer 
aux  Flottes  Turques,  et  prévenir  toute  entreprise  sé- 
rieuse de  leur  part,  contre  le  Continent  ou  les  lies  de 
la  Grèce. 

Agréez,   etc. 

Comte   GUILLEMINOT. 

Le  Contre  -  jimiral  de  Rîgny. 

(jénnexe  F.)  —    JH.  VEnvoyé  de  Bussie  à  M.  le 
Contre^jimiral  Comte  de  Heyden ^  le  ^.jioût,  1827. 

(Traduction.) 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connoitre,  que 
Messieurs  les  Ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre, 
et  moi,  nous  avions  remis  à  la  Porte,  le  y^  de  ce 
mois,  la  Déclaration  par  laquelle  nous  lui  demandions 
d'agréer  la  Médiation  des  trois  Cours  signataires  du 
Traité  de  Londres,  entre  elle  et  les  Grecs,  et  ^o  con- 
sentir, en  même  tems,  à  un  Armistice.  Vous  avez 
également  appris  que  le  délai  fixé  dans  cette"  Pièce 
pour  l'acceptation  ou  le  rejet  de  nos  demandes,  était 
de  quinze  jours.  Ce  terme  étant  expiré  aujourd'hui, 
et  la  Porte  n'ayant  point  accepté  ce  que  nous  lui  pro- 

£  osions,  nous  venons  de  lui  faire  présenter  une  seconde 
Mclaration ,  dont  vous  trouverez  ci  -jointe  Copie. 
L'avis  que  je  m'empresse  de  vous  en  transmettre, 
doit,   selon  la  teneur  de  vos  Instructions,   M.  l'Amiral, 
suffire  pour  vous  déterminer  à  prendre  immédiatement» 
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et  de  concert  avec  Messieurs  les  Commandans  des  1827 
Escadres  Française  et  Anglaise,  les  dispositions  qui 
vous  ont  été  prescrites  par  le  Ministère  Impérial,  dans 
l'hypothèse  qui  malheureusement  vient  de  se  réaliser. 
Vous  voudrez  donc  bien,  au  reçu  de  ma  Lettre,  vous 
concerter  sans  retard  avec  vos  deux  Collègues,  pour 
que  ces*  dispositions  aient  tout  TefTet  que  les  trois 
Cours  en  attendent- 
Messieurs  les  Ambassadeurs  ont  dû,  néanmoins, 
prévoir  encore  une  fois,  le  cas  où  l'Escadre  Russe  ne 
serait  point  arrivée  dans  TArchipel;  et,  dans  cette 
hypothèse,  ils  ont  cru  devoir  abandonner  au  jugement 
de  Messieurs  les  Amiraux  Codrington  et  de  Rigny, 
les  modifications  que,  vu  votre  absence,  M.  le  Comte, 
ils  pourraient  regarder  comme  indispensables  d'apporter 
momentanément  au  système  d'opérations  convenues  en- 
tre nos  Cours  respectives.  Ils  ont  toutefois  exprimé» 
dans  les  Lettres  qu'ils  ont  adressées  aux  Amiraux  des 
Escadres  Française  et  Anglaise,  l'espoir  que  les  Forces 
Navales  actuellement  réunies  sous  leurs  ordres,  seront, 
dans  tous  les  cas,  suffisantes  pcnir  imposer  aux  Flottes 
Turques,  et  prévenir  toute  entreprise  sérieuse  contre 
le  Continent  ou  les  Iles  de  la  Grèce.  ' 

RlB£AUPIERB£. 

Le  Contre^ Amiral  Comte  de  Heyden. 

VI. 

Protocole  No.  5»  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinople^   le  4-  Septembre  1827- 

Les  Représentans  des  trois  Puissances  signataires  du 
Traité  du  6.  Juillet,  s'étant  réunis  pour  arrêter  un 
parti  définitif  sur  les  questiojns  mentionnées  dans  les 
Frotocoles  3  et  4,  sont  convenus  des  résolutions  sui- 
vantes, pour  former  la  substance  d'une  Communication 
à  faire  aux  Amiraux. 

1.  L'Armistice  refusé  par  la  Porte,  devant  être  établi 
en  fait  sur  mer,  au  moyen  de  la  mesure  ordonnée 
par  les  trois  Cours,  les  Commandans  de  leurs  Esca- 
dres ne  pourront  permettre  aux  bâtîmens  neutres,  d'in- 
troduire dans  la  Grèce  des  secours  destinés  aux  Turcs; 
et,  fen  attendant  les  Instructions  positives  des  Cours, 
ils  doivent  'employer ,  avec  prudence ,  et  selon  le  besoin, 


\ 
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1827  tout  moyen  autorisé  par  leur  seconde  Instruction  pour 
les  en  détourner. 

2.  Les  moyens  employés  dans  ce  but,  parles  Com- 
mandans  des  Escadres,  seront  d'autant  plus  efficaces 
qu'ils  Tiendront  à.  Tappui  du  Blocus  Grec,  que  Ton 
sentira,  sans  doute,  la  haute  utilité  de  renforcer. 

3.  Les  Amiraux  agiront  dans  le  sens  du  Traité, 
en  obtenant  des  Grecs  qu'ils  concentrent  l'action  de 
leur  Croisière  dans  ce  Blocus  ^  et  qu'ils  adoptent  les 
réglemens  les  plus  efficaces  pour  réprimer  la  piraterie, 
en  profitant  du  secours  des  Escadres  pour  les  mettre 
en  exécution. 

4.  L'omet  immédiat  du  Blocus  Grec,  et  des  Sta- 
tions des  Escadres,  doit  être  la  protection,  selon  les 
circonstances,  de  toute  cette  portion  du  Continent  de 

via  Grèce,  et  des  Iles  adjacentes,  qui,  ayant  pris  une 
part  active  et  soutenue  à  l'insurrection,  peut  prétendre^ 
avec  plus  ou  moins  de  droite  et  de  chances  favorables, 
à  jouir  du  bénéfice  de  l'arrangement  dont  le  Traité  de 
Londres  a  posé  les  bases. 

5.  La  ligne  à  tracer,  pour  faire  l'application  de  ce 

Iirincipe  aux  circonstances  actuelles,  s'étendroit  depuis 
e  Golfe  de  Volo  à  l'embouchure  de  la  Rivière  Aspro- 
[lotamos,  en  embrassant  dans  son  rayon  l'Eubée,  Sa- 
amine,  Egine,  Poros,  Bydra,  Spezzia,  et  autres  pe- 
tites Iles  de  l'Archipel,  tout -à -fait  voisines  et  comme 
dépendantes  du  Continent  Grec.  Ce  rayon  laisseroit 
en  dehors  les  Iles  de  Candie  et  de  Samos,  l'une  des* 
quelles  est  militairement  occupée  par  les  Turcs,  et 
revendiquée  par  les  Grecs,  tandis  que  l'autre  est  sans 
cesse  exposée  aux  entreprises  des  Flottes  Ottomanes. 
En  donnant  à  Samos  le  bénéfice  du  susdit  arrange- 
ment, de  façon  que  la  Croisière  employée  pour  le  main- 
tenir »  fournisse,  aussi  peu  que  possible,  un  prétexte 
à  la  piraterie,  les  Amiraux  décideront,  selon  les  circon- 
stances si  Candie  se  trouve,  pour  le  moment,  en  état 
d'en  jouir. 

6.  Toute  réunion  de  forces  destinée  à  produire,  l'effet 
d'une  démonstration,  seroit  à  présent  inutile,  soit  à  Smirne, 
soit  aux  Dardanelles,  les  deux  points  de  la  Turquie 
les  plus  propres,  à  une  pareille  mesure,  si,  dans  la 
suite,  elle  aevenoit  nécessaire.  L'utilité  de  faii*e  un 
pareil  mouvement  vers  Alexandrie,  dans  le  but  d'accé- 


de  la  Grèce.  41 

lérer  la  retraite  de  la  Flotte  Egyptienne,  est  laisse  à  1827 
la  décision  des  Amiraux. 

7.  Les  Amiraux  agiront  dans  le  sens  du  Traité ,  en 
protégeant 9  selon  le  besoin,  toute  portion  des  Forces 
Kavaies,  Grecques  ou  Musulmanes,  qui , s'engageroit  à 
ne  pas  prendre  part  aux  hostilités,  et  en  favorisant, 
d'après  ce  principe,  le  retour,  soit  à  Alexandrie,  soit 
à  Constantinople ,  de  tout  bâtiment  de  guerre.  Turc 
et  Egyptien,  de  même  que  tout  transport  de  l'une  ou 
de  Tautre  Nation,  ayant  à  bord  des  Troupes  retirées. 
Quant  aux  bâtimens  Turcs  qui,  se  trouvant  déjà  dans 
les  Ports  de  Navarin  et  de  Modon,  s'obstineroient  à 
vouloir  y  rester,  ils  doivent,  de  même  que  ces  forte- 
resses,  courir  toutes  les  chances  de  la  guerre. 

Les  Représentans  sont  convenus,  qu'en  transmet- 
tant sans  délai  ce  résultat  de  leurs  délibérations  aux 
Amiraux,  ils  les  inviteront  à  s'y  conformer,  en  atten- 
dant les  Instructions  positives  des  Cours. 

Ayant  ensuite  arrêté  la  substance  d'une  Commu- 
nication à  faire  aux  Consuls  des  trois  Cours  dans- le 
Levant,  ils  se  sont  communiqués  les  Lettres  qu'ils  leur 
adressent  respectivement,  et  Copies  en  «ont  annexées 
au  Protocole.  (A.  B.  C.) 

Avant  de  lever  la  Séance,  l'Ambassadeur  d'Angle-/ 
terre  ayant  communiqué  à  ses  Collègues  les  deux  Piè- 
ces ci -jointes,  (D.  E.)  relatives  à  une  attaque  dirigée 
sur  le  Port  et  la  Ville  de  Spezzia,  par  le  Commandant 
de  la  Station  Autrichienne  Dandolo^  et  qui  lui  avoient 
été  transmises  dans  ce  but,  les  Représentansj  sont  con- 
venus d'en  prendre  acte  dans  le  Protocole,  afin  que 
ces  Documenis  fussent  soumiâ  aux  trois  Cours,  avec 
les  rapports  de  leurs  procédés  dans  la  négociation 
Grecque. 

S.  Canning.    Comte,  Guilleminot.     Ribeaupiebre. 

{^jinnex  A.)  —  Mr.  Stratjord  Canning  to  the  British 
Consuls  and  Agents  in  the  Levant. 

Sir,  Constantinople,  8th  September,  1827. 

The  steps  which  I  bave  been  called  upon  to  take 
at  the  Porte,  in  concert  with  the  Représentatives  of 
France  and  Russia,  in  exécution  of  the  Treaty  con- 
cluded  in  London  on  the  6th  July,  faaving  naturally 
created  anxiety  among  the  Merchants,  I  aend  you  tbis 
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1827  Commimication,  for  the  purpose  of  making  you  ac- 
quainted  wilh  the  exact  state  of  afTairs,  and  of  placing 
the  circumstances  in  tbeir  proper  lîght. 

It  is  true  that  the  Porte  bas  refused,  in  the  most 
positive  terms,  the  proposais  of  armistice  and  Médiation 
presented  by  us  on  tbe  part  of  our  respective  Soverèigns. 
It  is  equally  true,  that,  in  conséquence  of  this  refusai, 
we'have  declared  that  the  measures  provided  for  this 
contingency  ^y  the  three  Cabinets,  are  to  be  carried 
into  immédiate  exécution. 

On  the  other  hand,  the  Déclaration  to  this  effect, 
which  we  bave  addressed  to  tbe  Reis  Eflendi,  conveys 
an  assurance,  that,  in  taking  the  measures  agreed 
upon,  tbe  three  Powers  do  not  mcan  to  impair  tbeir 
amicable  relations  with  the  Porte.  Tbe  Commandera 
of  the  Squadrons  bave  receivcd  orders  to  exert  them- 
selves  to  the  utmost,  in  order  to  prevent  tbe  measures 
wliich  thcy  are  charged  to  exécute  from  degeneraling' 
into  hostilities. 

The  détermination  of  tbe  three  Courts  must  doubt- 
less  be  carried  fully  into  effect;  and  the  Commandera 
of  tbeir  Naval  Forces  will  employ  tbeir  utmost  means, 
if  necessàry,  to  excludc  from  the  Ports  and  Coasts  of 
Greece,  and  of  the  Islands  of  the  Archipelago,  ail  as- 
sistance and  supplies  of  war  directed  against  the  Greeks; 
but  I  trust  that  tbe  foresight  and  prudence  of  the 
Ottoman  Government,  in  harmony,  on  this  subject, 
with  the  wishes  of  the  Allied  Courts,  will  induce  the 
Porte,  of  her  own  accord,  to  act  in  such  manner  as 
to  prevent  any  serions  collision  between  the  respective 
Squadrons. 

There  is  no  denying  that  tbe  knowledge  of  thèse 
facts  and  intentions  still  leaves  a  good  deal  of  uncer- 
tainty  as  to  tbe  future;  but,  with  the  aid  of  your 
sagacity,  it  will  enable  you  to  judge  in  what  degree 
the  alarm  is  exaggerated,  and  how  far  prudence  and 
circumspcction  are  required  by  the  présent  circum- 
stances. I 

By  adapting  your  language  to  the  spirit  of  this 
Communication ,  you  will  be  able  to  anord  to  the 
Merchants  established  in  your  Place  of  résidence,  the 
most  correct  idea  which  can  be  formed,  at  this  moment, 
of  the  risks  to  which  their  interests  are  exposed  in  the 
présent  crisb. 
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■  I  do  not,  at  présent,  mean  that  yon  shodd  call  1827 
any  pablic  meeting,  or  make  any  officiai  notification 
on  this  sobject;  suitable  occasions  will  not  be  ^anting 
to  yon  for  communicating  the  contents  of  this  Dîspatch, 
in  a  verbal  and  confidential  shape,  to  the  principal 
Merchants  of  your  Consuiate. 

The  Commander-in-chîef  of  His  M ajesty's  Squadron 
will  doubtless  apprise  yon  of  every  measure,  enforced 
under  bis  orders,  affecting  the  Commerce  and  Navi- 
gation of  the  Levant;  and  you  will  empioy  your  best 
exertions  to  make  them  known  betimes,  and  to  obtain 
for  them  the  most  conscientious  observance. 

I  am,   etc. 

S.  Canning. 
Tfie  British  Consuls  and  Agents  in  the  Levant. 

P.  S.  The  French  Âmbassador,  and  the  Russian 
Envoy,  Write  to  their  respective  Consuls  in  the  same 
terms;  but  as  there  are,  at  this  moment,  many  Places 
in  the  Levant  without  a  Russian  Agent,  I  request 
that»  if  that  should  be  the  casé  in  your  Consuiate,  you 
will  communicate  the  substance  of  this  Letter  to  some 
of  the  most  respectable  Merchants  of  that  Nation. 

S.  C. 

{^Annexe  B.)  —  Monsieur  le  Comte  Guilleminot  aux 
Consuls  de  France  dans  le  Levant. 

Monsieur,  CoDstantînopIe,  le  6.  Septembre,  1827^ 

Voua  aurez  appris,  sans  doute,  par  la  voix  publi- 

3 ne,  qu'un  Traité  avait  été  signé  à  Londres,  le  6. 
uillet,  entre  les  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  de  Russie,  dans  le  but  de  pacifier  la  Grèce. 
Yods  avez  pu  déjà  savoir  également,  que  les  Repré- 
aentans  des  trois  Hautes  Puissances  ont  remis  à  la 
Porte,  le  16.  Août,  une  Déclaration  contenant  t'offre 
de  leur  Médiation,  et  la  demande  d'un  Armistice. 

Cette  Déclaration,  Monsieur,  n'ayant  été  accueillie 
que  par  un  refus,  ils  en  ont  remis  à  la  Porte  une 
seconde,  le  30,  pour  lui  annoncer  que  les  Puissances 
alloient  passer  à  l'application  des  mesures  qu'elles  avoient 
éventuellement  jugées  nécessaires,  afin  d'établir  dans 
les  mers  du  Levant,  un  Armistice  de  fait.  Ces  mesures 
consistent  à  empêcher  tout  versement  de  Troupes  et 
de  munitions,  pour  compte  Turc,  sur  le  Continent  et 
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1827  dans  les  Iles  de  la*  Grèce;  .mais  en  y  recourant,  les 
Cabinets  signataires  n'ont  pas  entendu  rompre  avec  la 
Porte.  Ils  lui  ont  exprimé,  au  contraire,  par  notre 
organe,  le  désir  de  conserver,  des  relations  amicales 
avec  elle,  et  l'espérance  de  la  voir  revenir  à  des  sen« 
timens  plus  conformes  aux  vues  qui  ont  dicté  le  Traité 
de  Londres. 

Cependant,  on  ne  sauroit  nier,  Monsieur,  que  les 
informations  qui  précèdent  ne  soient  de  nature  à  laisser 
,  beaucoup  de  vague  et  d'incertitude  sur  l'avenir,  et 
que  la  rupture  qu'on  veut  éviter,  ne  puisse  finalement 
avoir  lieu..  Voilà  pourquoi^  sans  ajouter  aux  alarmes 
que  peuvent  avoir  déjà  conçues  vos  nationaux,  et  même 
'  en  réduisant  ces  alarmes  à  leur  juste  mesure,  il  est 
bon  que,  privativement,  et  dans  le  cours  de  vos  rela- 
tions ordinaires  avec  les  principaux  d'entr'eux,  vous 
leur  recommandiez  la  prudence  et  la  circonspection 
qii*exige  l'époque  actuelle.  Vous  pourrez,  d'ailleurs, 
vous  prononcer  plus  ou  moins  dans  ce  sens,  d'après 
ce  que  vous  sera  connu  des  opérations  des  Escadres; 
et  je  me  tiens  assuré  que  Monsieur  TAmiral  de  Rigny 
vous  avisera  toujours,  en  tems  utile,  de  ce  qui  sera 
de  nature  à  intéresser  la  sûreté  et  la  fortune  des  François  ' 
de  votre  échelle. 

Mais  je  dois  le  repéter.  Monsieur,  —  jusqu'à  pré- 
sent, il  ne  s'agit  point  de  les  réunir  en  assemblée,  ni 
de  leur  faire  de  Communication  Officielle.  En  leur 
donnant  isolément  des  avis  conforme^  à  ce  que  je  vous 
mande,  vous  devez  être  censé  ne  consulter  que  le 
degré  de  confiance  dont  chacun  d'eux  peut  se  croire 
honoré  de  vous. 

Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre ,  et  Monsieur 
l'Envoyé  de  Russie,  écrivent  dans  le  même  sens  à 
vos  deux  Collègues. 

GUILLEBUNOT. 

Les  Consuls  de  France  dans  le  Levant. 

{^Annexe  C.)  —  M^  de  JRibeaupierre  aux  Consuls  et 
jigens  de  Russie  dans  le  Levant. 

Pera,  le  8.  Septembre,  1827. 
Les  démarches  que  j^ai  été  appelé  à  faire  auprès 
de  la  Porte,   de  concert  avec  Messieurs  les  Ambassa- 
deurs de  France  et  d'Angleterre,   en  vertu  du  Traité 
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conelu  à  Londres,  le  6.  Juillet,  relativement  à  la  paci-.  1827 
fication  de  la  Grèce,  ayant  donné. lieu  «à  dîyers  bruits, 
je  crois  de  mon  devoir  de  vous  faire  connottre  le  véri- 
table état  des  choses  ici,  afin  de  vous  mettre  à  même 
de  prémunir  les  Sujets 'et  Négocians  Russes,  dans  Ie< 
lien  de  votre  séjoon» 

Un  terme  dé  quinze  jours  avait,  en  effet,  été  fixé 
au  Gouvernement  Ottoman,  pour  sa  réponse  décisive 
aux  propositions,  que  les  sentimens:  généreux  et  paci*^ 
fiques  des  Souverains  leur  avoient  dictées;  et  ces  pro- 
positions ayant  ^té  péremptoirement  déclinées,  nous  kn! 
avons  fait  annonccF.  l'adoption  des  mesures  que  la  préw  ' 
voyante  soHidtude  des  Cours  Alliées  avoit  concertées 
d^avance;  cependant, ^ ces  Mesures  ne  pôrteiront  aucune 
atteinte  à  leurs  relations  amicales  avec  la  Porte.  Tout 
en  usant  des  iKioyef\s  les  plus  efficaces  pour  mettre 
on  terme  à  l'efluçrion  du  sang ,  et  pour  déjouer  le^  .entre- 
prises des  Flottçfi  Ottomane  ^t  E^gyp^i^nne  contre  le  . 
Continent  et  les  Iles  de  la  Grèce,  les  Commandans 
des  Escadres  tfiettrbnt  tdus  leuri^  soins,  aussi,  pour 
que  les  mesures  dont  Texécution  leur  est  confiée^  ne- 
dégénèrent  en  hostilité;  ce  but,  \\  faut  l'espérer,  sera 
d'autant  plus  facilemetit  atteint,  qii'il  n'est  presque  pas 
permis  de  douter^  que  les  Flottes  Ottorhanes  ne  tâche- 
ront, dans  la  même  propMrtièn,(  d-évîltr  tout  compro- 
mis  inutile,  et  de  donner  ^aucune  prisé  sur  elk^^  •       -i 

Vouis  devez,  cep^ndentr^  coboevqih^  Monsieur,  que 
le  refus  de  la  Porte:  n'a  pas .  laiélsé  de«  compliquer. ses 
relations  avec  les  Cours  Alliées; ''mars/ les  notions  c|«e 
je  viens  de  vous  fournir  seront' suffisantes  pour  ^ou» 
faire  juger,  que-^i  lés  circonstances  actuelles  comman-« 
dent  une  plu^  grtode  circonspection,  et  plus  de  pni-< 
dence,  de  la  part  de  nos  nationaux,  elles  ne  sont  ce- 
pendant pas  encore  nullement  de  nature  à  ^justifier  Ie9 
alarmes  axagérées  qui  se  sont  répandues.  ..     - 

Vous  ne  balancerez  donc  pas,  Monsieur,  de  faire 
usage  de  ces  informations  pour  rectifier  les  opinions 
des  Sujets  et  Négocians  Russes,  en  leur  développant 
la  marche,  de  la  Mission  Impériale  dans  les  circont» 
stances  actuelles ,  et  en  répondant  Catégoriquement  aux 
questions  qu'on  ne  manquera  pas  de  Vous  adresser. 

Il  est  toute  fois  superflu  que  vous  donniez  à  cette 
mesure  un  appareil  public;  n'ayant  en  vue  que  le 
prompt  et  fidèle  accomplissement  des  ordres,  tels  que 
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1827  je  viens  de  vous  leg  indiquer,  voua  vous  bornerez  à 
profiter  d'une  occasion  favorable,  pour  leur  faire  con- 
noitre,  verb'alement^i  la  substance  de  la  présente. 

Lorsque  TEscadre  Innipëriale  sern  arrivée  dans 
l'Archipel,  le  Contre -^ Amiral  Comte  deEleyden,  qui  la 
commande,  ne  manquera,  sans  doute  pas,  de  vous 
prévenir  de  toutes  lés  dispositions  qu'il  fera,  en  vertu 
des  ordres  dont  il  est  muni*  Si  tel  étoit  le  cas,  vous 
aurez  soin  de  vous  y.  conformer  scrupuleusement. 

En  terminant,  je  crois  devoir  ;  vous  prévenir  que 
Iflâ  Ambassadeurs  de  France,  et 'd'Angleterre,  écrivent, 
dans  le  même  sens,   à  leurs  Consuls  respectifsw 

IUB£AUPIBRaE«  . 

Les  Consuls  et  Agens  de  Russie* dane  le  hevant^ 

{^Annexe  D.)  —  Le  Secrétaire  Gr^nétkil  du  Goutter- 
'  neHiént  Gfec^    relatif  à  Vattac^ue  sur  Spezzies,    de 
la  part  du  Commandant  Autrichien ,  Dandolo. 


•  •»- 


Gouvernement    de   la   Grèce ,   Département   de  l'Et- 

térieur.  •  , 


« 


(Traduction.)         ' 

i  !       •  ...  : •  :  • 

.  ^Nauplie,  (de  la  Forteresse  MarUime,)  le  22^  Juillet,  1827. 

:/Le  Sieur  Dandolo,  Commandant  de  TEsçadre  de 
Sa  Majesté  Impériale  -et  Royale  Apostolique,  se  trou- 
vant, il  y  a  qu^lquesi'jours,  dans  ce  Port,  et  ayant 
apprb  que  deux, Goélettes  Grecques,  stationnées  aux 
enryîrons  de  Pr évesarrpour  défendre  le  Blocus  du  Golfe 
de  Lépante,  avaient  capture  4- bàtsmens  portant  Pavil- 
lon Autrichien,  «envoya  chercher  (Mmanche  17  du  cou- 
rant, vers  knidi)  saifs  vouloir  attendre  un  seul  instant, 
les  Papiers,  de. l'un  de  ces  bâti  mens  capturés,  sur  deux 
deisquéls  T/lmirauté  avoit  déjà  passé,  sa*  Sentence,  et 
les  a  voit  déclarés  bonne  prise,  et  les  deux  autres  re* 
stoicnt  encore  à  être  ju^és.  Mon  Gouvernement  étoit 
dans  la.  conviction  «  que  Tes  cargaisons  des  susdits  bâ- 
tiuieifs \étoient  propriété  Turque»  et  que  leurs  Papiers 
qui  étoient  authentiques ,  prouvoieilt  le  grand  préjudice 
que  le  Sieur  Dandolo  vouloit  faire  à  la  Nation  Grec- 
que, en  les  réclamant.  ^  Alors  j'envoyai  deux  personnes 
fiour  montrer  ces  Papiers  à  M.  le  Commandant,  et 
'engager  à  nous  rendre  justice,  et  même  à  assister  au 
jugement  des  deux  autres  bâtimens.  ;  Le  Sieur  Dan- 
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dttk^  ywJyit.  pcrsKidé  qae  ces  Pa|iicra  iussoit  avdmiH  1^327 
liqaes^  et  qoe  les  Citr^jûsons  des  bàtUMBs  fiksscst  Df%- 
pnëic  OUiOBuae,  persista^  tooîoyrs  diK  son  ohsIiiUH 
tîoB.  et,  tm  lioliiatLi  confiaDoe  de  non  GoaTerneneiit» 
q«n  s*^flit  fié  de  in  envoyer  ees  Pnpieis^  les  prit  des 
miins  des  portenis,  ssK  vonloir  plos  les  restitaer.  U 
se  coBtenIn  sealcnent  de  noos  renvoyer  ces  personnes 
nooonpjignées  d'un  de  ses  OfBders^  pour  teslifier  que 
le  SÊcar  Dandolo  s^étoit  empnré  des  Papiers  contre 
leor  gré, 

Dans  In  nuit  deDimanebe  è  Lundis  U  quitta  notre 
port^  el  arriva  le  lendemain  à  Tlle  <ie  Spenies;  et  le, 
—  qiD  le  croiroit,  —  il  accabla  de  nanx  tant  la  Flotte 
i  y  étoit  mooillée,  qne  la  Ville  de  Spesiies;  il  en- 
■magea  des  bàtiaiens,  déniolit  des  maisons,  égoi^ea 
des  hommes;  —  bref,  se  permit  des  excès  qui  à  peine 
des  Tores  aoroient  commis.  Les  détaik  de  cette  af« 
faire  noos  ont  été  commoniqués  dans  une  Dépécbe, 
qae  le  Gouvernement  Local  de  cette  Ile  adressa  au 
Goovemement  Sopréme,  et  dont  la  Pièce  ci -annexée 
est  one  Copie  l^afisée.- 

En  supposant  même  ponr  un  instant ,  que  la  cause 
do  Sieur  Dandolo  fut  juste,  et  qull  eàt  raison  d*em- 
ployer  la  force,  n*avoit-il  pas  d^autres  moyens  de  co- 
ercion  è  sa  portée,  dont,  dans  des  circonstances  de 
cette  nature,  tout  le  monde  civilisé  et  chrétien  auroit 
usé?  Falloit-ii  disposer  de  moyens  aussi  inhumains 
contre  des  Chrétiens?  Falloit-il  brûler  notre  Flotte» 
détruire  la  Ville  de  Spezzies,  massacrer  tant  de  maU 
heureux,  la  plupart  sans  défense?  Pourquoi  com- 
mettre ailleurs  ce  qu'il  ne  s*étoit  pas  permis  vis-à-vis 
de  mon  Gouvernement,  surtout  après  qu1l  se  fut  em- 
paré de  sa  proie.  Mais,  à  la  vérité,  si  Ton  doit^ juger 
par  ces  actions,  on  ne  peut  (itères  croire  que^ 
Sieur  Dandolo  n'ait  eu  d'autre  objet  en  vue  que  de  se 
saisir  de  ces  captures,  et»  s'il  avoit  un  autre  but,  c'en 
étoit  un  tout-à-fait  différent —  Les  malheureux  habi- 
tans  qui  ont  été  les  victimes  d'une  /conduite  qu'ils  n'at- 
tendoient  que  de  la  part  des  Turcs,  implorent  la  justice 
des  Souverains? 

Il  est  de  fait,  et  il  n'en  reste  aucun  doute,  que  le 
Sieur  Dandolo,  loin  d'être  excusable  en  sévissant  ainsi 
contre  l'humanité,  contre  des  Chrétiens  n'avoit  aucun 
droit  de  se  permettre  de  pareilles   violences.    Au  con- 
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1827  traire,  le  Sieur  Dando|o  a  violé  les  Lois  de* la  N^eu- 
trairtéf  et  a  foulé  aux  pieds  les  droits  de  rhumanité, 
les  droits  des  gens,  et  ceux  de  la  Nation  Grecque. 


Et  c'est  au  nom  de  mon  Gouvernement  que  je 
déclare;  par  devant  le  Trône  du  Très -Haut,  et  de 
son  Fils  te  Sauveur  du  genre  humain,  que  tous  ces 
faits  sont  réels',  -  e%  que  je  proteste  maintenant  contre 
la  conduite  du  Sieur  Dandolo;  et  finalement,  que  j'in- 
vite les  Puissatices  Chrétiennes,  amies  de  l'humanité, 
et.de  la  justice,  et  surtout  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  à  prendre  des  mesures  pour  em- 
pêcher qu'à  l'aVenir  le  nom  du  Trône  Apostolique  soit 
ainsi  insulté,  et  pOur  que  les  affronts  faits  à  la  Nation 
Grecque  soient  vengés. 

Le  Secrétaire  Général  ^   G.  Glarakis. 

{^Annexe  E.)  —    Rapport  adressé  par  les  Primats 
de  Spezzies  à  la  Commission  du  Goui>ernement 

Proifisoire  de  la  Grèce. 

Spezzies,   lé  21.  Jaillet,  1827; 

Le  Commandant  de  l'Escadre  Autrichienne  arriva 
dans  notre  Port,  provenant  de  Napbli,  et  y  a  commis 
des  excès  atroces,  et  nous  itienaça  de  plus  grands 
encore;  le  temps  ne  nous  a  pas  permis  d'en  faire  part 
plutôt  à  la  respectable  Commission. 

Il  est  de  notre  devoir  de  rapporter»  en  détail,  au 
{Gouvernement  Suprême,  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  occasioki.  ' 

Le  18  du  courant,  le  Sieur  Dandolo,  Commandant 
de  l'Escadre  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, se  présenta  dans  notre  Port,  avec  son  bnck 
et  6  bâtimeiis  de  guerre,  et  réclama  les  4  bàtimens 
itiarchands/  portant  pavillon  Autrichien,  et  destinés 
ipÊkr  Patras,  qiri  avcûent  été  saisis  par  2  de  nos  Goë« 
lettes,  commandées  par  les  Capitaines  Jean  Conighi  et 
Yofghiri  Lampsem.  Nous  signifiâmes  au  Commandant, 
que  ceë  bàtimens  avoient  déjà  été  jugés  et  déclarés 
bonne  prise ,  par  notre  Amirauté,  et  que  s'il  désiroit 
une  révision  d^'lta  Sentence,  il  n'avoit  qu'à  nommer 
qui  il  vouloit  pour  y  assister,  et  que  j'affaire  fut  ainsi 
terminée,  d'après  les  Lois  de  la  Guerre  et  les  droits 
des  Nations. 

Le  Commandant,  loin  de  céder  à  nos  raisons,  in» 
sista  sur  ce  qu'on  lui  rendit  les  bàtimens»  disant,  qnll 
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ne  vouloit  reconnoitre,   ni  les  Autorités  Grecques,-  ni  1827 
leur  Amirauté,    ni  leurs  Sentences ,   mais  qu'on^  devoit 
lui  rendre  les  bâtimens  capturés,  ainsi  que  leurs  car- 
gaisons. 

Le  19,  vers  midi,  sans  nous  donner  aucun  avis 
préalable,  il  approcha  de  l'entrée  de  notre  Port,  où 
étoient  mouillés  tous  les  bâtimens  de  notre  Flotte,  et 
se  mit  à  faire  feu  sur  eux,  et  à  lancer  des  matières 
combustibles  et  des  fusées.  Le  dommage  qui  en  est 
résulté  est  très  considérable. 

Respectable  Commission!  Le  mal  qui  a  été  fait 
à  notre  Flotte  est  irréparable;  presque  tous  nos  Vais- 
seaux ont  été  endomipagés,  et  siv,  par  des  efforts  ex- 
traordinaires, on  n'étoit  pas  parvenu  à  éteindre  le  feu 
de  suite,  c'en  étoit  fait  de  notre  Flotte. —  Le  dom- 
mage qui  nous  a  été  causé,  mqnte  à  32,000  taleiis. 

Onze  matelots  ont  perdu  la  vie  dans  cette  affaire, 
et  ont  laissé  des  veuves  et  des  orphelins.  Plusieurs 
ont  été  tués,  en  voulant  se'  réfugier  dans  leurs  maisons; 
dès  femmes  éploréés,  tenant  leurs  enfans  dans  les  bras, 
ont  vu  périr  12  de  leurs  compagnes;  notre  ville  a  été 
ruinée  à  cause  du  Commandant  Autricliien  ;  notre  Peuple 
a  été  occupé,  pendant  %  jours,  à  enterrer  ses  morts. 
Nous  prions  Dieu  de  nous  préserver  de  plus  grands  maux. 

Après  que  M.  le  Commandant  eût  perpétré  ces 
actions  atroces,  il  nous  demanda  aussi  6000  talens 
pour  un  bâtiment  Autrichien  qui  avoit  été  pris,  en 
Janvier  dernier,  par  le  Capitaine  .Lampsem ,  et  qui  v 
avoit  été  déclaré  bonne  prise  par  notre  Amirauté.  Nous 
crûmes  qu'en  lui  refusant  cette  demande ,  nous  nous 
exposerions  à  une  nouvelle -attaque  de  sa  part.  Après 
nous  avoir  causé  tant  de  dommages,  il  s'éloigna. 

Du  resté,  la  respectable  Commission  jugera  com- 
bien cette  attaque  étoit  peu  provoquée  de  notre  part; 
mais  nous  nous  flattons  que  lorsque  l'Europe  Chrétienne 
aura  appris  tout  ce  que  les  pauvres  Grecs  ont  souffert 
de  la  part  d'un  Commandant  Chrétien ,  elle  aura  pitié 
de  nous  y  et  portera  remède  à  nos  maux. 

Nous  espérons  aussi  que,  lorsque  Sa  Majesté  TEm- 

Kereur  d'Autriche  aura  appris  la  conduite  mdigne  de 
[.  Dandolo,  il  nous  vengera,  en  faisant  éclater  sa  justice. 
Nous  avons  l'honneur,   etc. 

Les  Primates  de  Spezzies. 
Le  Commission  du  Goiivern.  Provisoire  de  la  Grèce, 

Noup.  Série.   Tome  111,  D 
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1827  VII. 

Protocole  No.  6.  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinople,   le  8-  Septembre  y   1827- 

Les  Représentans  s'étant  réunis,  pour  conférer  sur 
les  instances  que  le  Reis  Efendi  avoit  faites  auprès  de 
chacun  de  leurs  Interprètes  en  particulier,  afin  d'avoir 
des  explications  catégoriques  relativement  à  la  nature 
des  moyens  annoncés  par  la  Déclaration  du  31,  Aoiit, 
ils  se  sont  communiqués  les  Rapports  respectifs  des 
dits  Interprêtes;  et  ils  ont  décidé  que  des  Copies  en 
seroient  jointes  au  Protocole.    (A.  B.  C.) 

Lecture  étant  faite  de  ces  Rapports,  les  Repré- 
sentans sont  convenus  à  satisfaire  à  la  demande  réitérée 
du  Reis  Efendi,  en  chargeant  les  Interprètes  de  tra- 
duire, devant  ce  Ministre,  l'Instruction  dont  Copie  est 
ci-jointe;  (D.)  mais,  au  moment  où  les  dits  Interprètes 
alloient  se  rendre  auprès  du  Reis  Efendi,  les  Repré- 
sentans ont  été  informés  que  ce  Ministre  était  absent 
de  la  Porte,  pour  cause  d'indispositions  En  consé- 
quence, il  a  été  convenu  d'ajourner  au  lendemain,  la 
communication  que. les  Interprètes  sont  chargés  de  lui 
faire. 

S.  Canning.    Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

Çj4nnexe  A.)  —  Rapports  de  M.  le  Drogman  de  la 

Grande  Bretagne. 

(1.) 

Pera,  ce  4.  Septembre ,  1827. 
Monsieur  l'Ambassadeur. 

J'ai  l'honneur  d'informer  votre  Excellence,  que  le 
Reis  Efendi ,  que  j'ai  vu  aujourd'hui ,  pour  lui  parler 
de  nos  affaires  courantes,  m'a  demandé  où  etoit  Mon- 
sieur Chabert.  "Il  est  à  Péra,"  répondis -je.  —  "Et 
pourquoi  ne  vient -t- il  pas,"  reprit  le  Reis  Efendi, 
^^m'apporter  la  réponse  aux  questions  que  j'ai  faites, 
tant  à  lui  qu'à  ses  Collègues,  lorsque  dernièrement 
ils  sont  venus  ensemble  à  la  Porte.  Je  vous  charge 
de  dire  à  Monsieur  l'Ambassadeur,  que  j'attends  une 
réponse  aux  questions  qu(^j'ai  faites.'' 
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Tel  est  le  message  que  le  Reis  Efendî  m'a  chargé  1827 
de  transmettre  à  votre  Excellence. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Faed.  Pisani. 
S,  JE.  L^jimhaàsadeur  df  Angleterre. 

s 

(2.) 

Pera,  ce  5«  Septembre,  188T. 
Monsieur  l'Ambassadeur. 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  votre  Excellence 
de  la  conversation  que  j'ai  eu  aujourd'hui  avec  le  Reis 
Efendi,  relativement  à  la  commission  qu'il  m'avoit  don- 
née hier. 

Je  lui  ai  dit  —  ^'J'ai  rapporté  à  Monsieur  l'Am- 
bassadeur ce  que  votre  Excellence  m'avoit  chargé  de 
lui  dire."  Ici  le  Reis  Efendi  m'interrompit  par  des 
complimens  de  condoléance  sur  le  mort  de  feu  M. 
George  Canning;  et  après  cela,  je  repris  le  fil  de 
mon  discours  dans  les  termes  suivans: 

^^  Monsieur  l'Ambassadeur  m'ordonne  de  vous  dire, 
qu'il  trouve  étrange  que  votre  Excellence  ait  chargé 
isolément,  un  Drogman  d'Angleterre,  d'un  message 
relatif  à  un  sujet,  sur  lequel  vous  ont  parié  collectivemelit, 
les  trois  Drogmans  deç  trois  Cours  Alliées,  qui,  dans  les 
affaires  Grecques,  ne  forment  qu'une  seule  Puissance. 

^^Monsieur  l'Ambassadeur  nie  positivement  que  votre 
Excellence  ait  chargé  les  Drogmans  de  faire  parvenir, 
de  votre  part,  à  la  connoissance  de  leurs  Ministres, 
les  questions  que  vous  leur  avez  faites,  et  de  lui  ap- 
porter une  réponse.  Les  Drogmans,  qu'il  a  interrogés 
en  présence  de  ses  Collègues ,  l'ont  assuré  que  vos 
questions  n'étoient  adressées  qu'à  eux  seuls.  D'allieurfi, 
ajoute  Monsieur  l'Ambassadeur,  si  votre  Excellence 
veut  que  les  questions  dont,  il  s'agit  soient  faites  aux 
Ministres,  et  qu'une  réponse  vous  soit  donnée  de  leur 
part,  elle  peut  appeler  les  trois  Drogmans  eiMemble, 
pour  les  charger  de  cela,  et,  dans  ce  cas,  Messieurs 
les  Ministres  prendroient  la  demanda  de  votre  Exceli» 
lence  en  considération." 

Voici  la  réponse  du  Reis  Efendi:  ^^Dans  le  langage 
des  Drogmans  il  y   avoit  des   choses   peu  intelligibles, 
—   des    choses    qu'on   ne    sauroit   concilier  ensemble/ 
On  a  parlé,   d'une  part,  de  mesures  efficaces;   —  on 
a  dit,  de  l'autre,  qu'on  n'a  nullement  l'intention  de  por- 
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1827  ter  atteinte  aux  relations  amicales  ;  —  c'est  vouloir 
mettre  ensemble  du  coton  et  du  fèu,  —  du  feu  et  de 
Feau.  Voilà  pourquoi  j*ai  demandé,  plusieurs  fois,  ce 
que  tout  cela  siguifioit;  je  leur  ai  dit  de  demander  à 
leurs  Ministres,  et  de  m'apporter  une  réponse.  Les 
Drogmans  ne  m'ont  pas  compris,  s'ils  croient  que  j'ai 
voulu  faire  les  questions  à  eux  seuls.  Cela  va  sans 
dire,  que  mes  qViestions  s'adressoient  à  leurs  Ministres.  — 
Eh  bien,  je  donnerai  cette  commission  à  chaque  Drog- 
man  à  part  et  je  commence  par  vous.'' 

J^ai  observé  au  Reis  Efendi,  que  ce  message  étant 
le  même  que  celui  d'hier,  j'aurois,  sans  doute,  la 
même  réponse  à  lui  donner;  et  que  je  croyois  devoir 
repéter  à  son  Excellence  ce  que  j*ai  eu  l'honneur  de 
lui  dire  tantôt,  savoir, —  "qu'elle  n'a,  si  elle  veut, 
qu'à  faire  venir  en  sa  présence  les  trois  Drogmans 
ensemble,   et  à  leur  donner  cette  commission." 

"Voulez  vous,"    dit  le  Reis  Efendi,  «n  souriant, 

"que  je  fasse  chercher  les  trois  Drogmans  ensemble 

•  par  un  crieur?"    Là  s'est  terminée  notre  conversation. 

J'ai  l'honneur  9  etc. 

PbED.   PljSANl. 

S.  E.  L* Ambassadeur  d^ Angleterre. 

{^Annexe  B.)  —     Rapport   du   Premier  Interprète 

de  France. 

Pera,  le  5.  Septembre,  1827. 
Monsieur  l'Ambassadeur. 
Je  viens   de  me  présenter  chez   le  Reis   Efendi. 
pour   défendre  deux  Négocians    Français    contre   des 

Poursuites  au  sujet  de  Lettres  de  Change,  tandis  que 
Intendant  Général  de  la  Monnoie,  le  Ministre  le  pat!» 
capable  de  comprendre  les  questions  de  ce  genre, 
rendoit  visite  à  son  Excellence. 

"Vous  êtes  venu  l'autre  jour,"  me  à^i  Perter  Efendi, 
J>-«vec  vos  deux  Collègues  —  Vous  m'avez  parlé  quatre 
•fois  de  m.oyens  et  des  mesures  que  les  circonstances 
forceroient  vos  Cours  de  prendre.     Je  vous   ai   de- 
mandé ce  que  c'étoit  que  ces  moyens,  ces  mesures." 
"Nous  vous  avons  répondu,"    repris -je,    "et  j'ai 
cherché  à  tous   transmettre,    avec  la  dernière  fidélité, 
les  propres  expressions  de  la  déclaration  de  leurs  Ex- 
cellences Messieurs  les  Représentans  de  nos  Cours." 
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**Port  bien/*  répliqua  Perler  Efendi,  "cela  n'em-  1827 
pèche  pas  que  vous  ne  m'ayez  point  dit  ce  que  c'était 
que  ces  moyens  et  ces  mesures.     Vous  deviez  trans- 
mettre ma  demande,   à  cet  égard,   à  vos  Chefs, — 
m'apportez  vous  aujourd'hui  leur  réponse?"       ** 

"Nous  avions  cru  suffisantes,"  repartis -je,  "les 
explications  de  ce  jour."  "Elles  ne  suffisent  pas,"  in- 
terrompit son  Excellence,  —  "il  faut  que  Messieurs 
vos  Ministres  s'expliquent  eux-mêmes.  Vous  vous  pré* 
sentez  aujourd'hui  devant  moi,  pour  une  toute  autre 
affaire,  bâchez  le  —  nous  n'avons  rien  à  traiter  en- 
semble désormais,  avant  cette  réponse.  Veuillez  donc 
TOUS  la  faire  donner  et  me  la  transmettre." 

"Je  puis/'  dis  je,  "la  solliciter,  si  vous  l'ordonnez 
absolument;  mais  j'observerai  à  votre  Excellence"  — 
"Je  n'ai  aucune  observation  à  entendre," —  continua 
Perter  Efendî;  "apportez  moi  la  réponse  de  Messieurs 
vos  Ministres." 

A  ces  derniers  mots,  son  Excellence  s'étoit  levée 
pour  se  rendre  chez  le  Grand  Visir. 

J'ai  l'honheur,  etc. 

Al.  Desgranges.    . 
S.  E.  V Ambassadeur  de  France.  ^ 

{Annexe  C.)  —   Rapport  du  Premier  Drogman  à 
Monsieur  l  Envoyé  de  Russie. 

(24.  Août)   5.  Septembre,  1827. 

Ce  matin  je  me  suis  transféré  à  la  Porte ^  et,  en 
me  faisant  voir  au  Rcis  Efendi,  il  m'a  dit,  ^^Où  est 
la  réponse  que  vous  deviez  m'apporter?"  "Quelle  ré- 
ponse?" lui  ai -je  demandé. —  "Ne  vous  ai -je  pas 
chargé," —  m'a- 1- il  ajouté  —  "de  demander  à  vos 
[Supérieurs  une  explication  sur  les  phrases  mesure  né- 
cessaire,  et  aucune  altération  dans  les  rapports 
d* amitié;  —  puisque  je  ne  peux  pas  les  combiner, 
comme  je  ne  puis  pas  combiner  l'eau  avec  le  feu."  — 
''Pardonnez -moi,"  lui  ai -je  répondu,  "vous  avez  fait 
ces  demandes;  mais  vous  les  avez  adressées  à  nous, 
sans  nous  charger  de  les  communiquer  à  nos  Supérieurs. 
Il  y  a  33  Ans,"  aî-je*continué,  "que  je  me  présente 
à  la  Porte,  et  je  me  suis  trouvé  dans  des  affaires  bien 
sérieuses,  mais,  Dieu  merci,  je  n'ai  pas  encore  fait 
une  pareille  bévue." 
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1827  *^Hë  bien,  laissons  cela  de  côte/'  m'a-t-il  réparti, 
^^mais  je  demande  que  Monsieur  TEnvoyé  s'explique 
sur  ces  phrases,  car  le  Gouvernement,  peut-être,  seroit 
dans  le  cas  de  répondre."  —  *^I1  me  fait  de  la  peine 
de  vous  dire/'  ai -je  ajouté,  ^'que  les  phrases  sont  très 
simples,  et  on  peut  les  comprendre  avec  facilité:  mais* 
ce  que  J'ai  l'honneur  de  vous  ajouter,  c'est  que  Mon- 
sieur l'Envoyé  vous  engage  à  mieux  réfléchir  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'affaire  de  la  Grèce,  afin  de  ne 
pas  prendre  des  mesurei^ précipitées,  qui  pourroient, 
à  la  fin,   vous  faire  changer  d'avis." 

L'Efendi  m'a  répondu  à  cela,  ^'que  la  résolution 
du  Gouvernement,  par  rapport  à  la  Grèce,  est  prise 
depuis  long-tems,  et  rien  au  monde  ne  pourroit  la 
changer." —  "Si  cette  résolution  est  ferme,"  lui  ai- je 
dit,  "je  vous  souhaite  que  vous  ne  soyez  pas  dans  le 
cas  de  vous  repentir."  Perter  Efendi,  sans  répondre 
à  ces  mots,  s'est  mis  à  causer  avec  l'Ametzi,  et  quant 
à  moi,  je  me  suis  retiré. 

♦      M*  V Envoyé  de  Russie. 

(jlnnexe  D.)  —    Infitruction  Collective  à  Messieurs 
les  Drogmans  de  France,  de  la  Grande  Bretagne^ 

et  de  Russie. 

9.  Septembre,    1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  auprès  de 
son  Excellence  le  Reis  Etendi,  et  se  diront  piéts  à  lui 
donner,  collectivement,  au  nom  des  Représentant,  les 
explications  que  ce  Ministre  a  demandées,  avec  instance, 
sur  le  passage  de  la  Déclaration  du  31.  AoiU  dernier, 
où  il  est  dit  que,  vu  le  refus  de  la  Sublime  Porte, 
les  Cours  signataires  du  Traité  de  Londres  vont,  dans 
le  but  d'établir  entre  les  Parties  Contendantes  un  Ar- 
mistice de  fait)  employer  toutes  les  mesures  que  les 
circonstances  suggéreront  à  leur  prudence.  Si  le  Reis 
Efendi  persiste  dans  sa  demande,  les  Interprètes  lui 
tiendront,  mot  pour  mot,  alors,  le  langage  suivant:  — 

Les  Hautes  Cours  Contractantes  ont  résolu,  que, 
dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  refuseroit  leur  Média- 
tion, elles  prendroient  des  mesures  immédiates  pour  se 
rapprocher  des  Grecs,  et  que  ce  rap|)rocliemcnt  s'opé* 
reroit  en  établissant  avec  les  Grecs  des  relations  com- 
merciales, en  leur  envoyant,  à  cet  edet,  et  recevant 
d'eux,  des  Agqnt  Consulaires. 
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Elles  ont  résoRi  que,  ai  le  Divan  se  refusait  éga«  1827 
lement  à  an  Armistice,   elles  s^efforceroient,   par  tous 
les  moyens  oue  les  circonstances  suggèreroient  à  leur 
prudence,  d  obtenir  les  effets  immédiats  de  l'Armistice 
dont  elles  désirent  l'exécution,    en  prévenant ^    autant 

Îu'il  seroit  en  leur  pouvoir,  toute  collision  entre  les 
^arties  Contondantes  ;  et  qu'elles  employeroient  con- 
jointement tous  leurs  efforts  pour  atteindre  ce  but, 
sans  toutefois  prendre  part  aux  hostilités  entre  les 
dites  Parties. 

En  conséquence,  les  Escadres  réunies  des  trois 
Hautes  Puissances,  ont,  d'une  part,  l'ordre  d'entrer 
en  relations  amicales  avec  les  Grecs,  et,  de  l'autre, 
celui  d'intercepter  tout  envoi,  par  mer,  d'Hommes, 
d'Armes,  etc.  destiné  contre  la  Grèce,  et  venant,  soit  ^ 
de  la  Turquie,  soit  de  l'Afrique  en  général.  Cet  ap- 
pareil de  F^orces  est  ainsi  destiné .  à  faire  respecter  la 
'  volonté  des  Cours.  Les  Amiraux  feroient  usage  de 
ces  Forces,  si  les  Musulmans  s*obstinoient  à  .forcer  les 
passages  que  les  Escadres  auroient  interceptés.  Enfin, 
si,  contre  toute  attente,  ces  mesures  ne  sursoient 
point  pour  faire  adopter,  par  le  Divan,  les  propositions 
des  Puissances,  celles-ci  n'en  continueroient  pas  moins 
à  poursuivre  l'oeuvre  de  la  pacification,  sur«les  bases 
dont  elles  sont  convenues  entre  elles.  Dans  cette  pré- 
vision ,  elles  ont  autorisé  déjà  leurs  Représentant  à 
Londres,  à  discuter  et  à  arrêter  les  moyens  ultérieursi 
dont  l'emploi  pourroit  devenir  nécessaire. 

Telles  sont  les  explications  que  Messieurs  les  In* 
terprétes  donneront  à  son  Excellence  le  Reis  Efendi.  ^ 
Ils  lui  rappelèrent  d'ailleurs,  ce  que  les  Représentans 
ont  consigné  dans  leur  Déclaration  du  3L  Août.  C'est 
qu'en  prenant  la  mesure  que  cette  Déclaration  annon- 
ce, —  mesure  qui  ne  leur  est  dictée  que  par  la  ferme 
résolution  de  faire  cesser  les  hostilités,  les  Cours  Al- 
liées n'entendent  porter  aucune  atteinte  aux  relations 
amicales  qui  existent  entre  elles  et  la  Sublime  Porte, 
et  qu'elles  ne  perdent  point  l'espoir  que  le  Grand 
Seigneur,  cédant  aux  inspirations  de  sa  propre  sagesse, 
n'apprécie  les  conseils  désintéressés  que  lui  ont  offerts 
toutes  les  Grandes  Cours  de  l'Europe;  et  qu'en  ad- 
hérant aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  celles 
de  France,  d'Angleterre,   et  de  Russie,   il   ne  rende 


-»' 


1 


I 


.  56     u  le  te  s  et  Docwnens  relatifs  aux  affaires 

1B27  superflu  Pemploi   des  mesures   dont  les  Reprësentans 
ont  déclaré  l'adoption. 

Les  Interprètes  termineront  eh  réitérant  à  son  Ex- 
cellence le  Reis  Efendi,  l'assurance  la  plus  formelle, 
que  les  Hautes  Cours  Contractantes,  décidées  à  pour* 
suivre  l'oeuvre  de  la  pacification  de  la  Grèce,  n'ont 
absolument  aucun  autre  but  que  cette  même  pacification. 

Ils  auront  soin  de  ne  rien  ajouter  à  ce  que  pré- 
cède, comme  aussi  de  n'en  rien  retrancher.  Ils  recu- 
eilleront ensuite,  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse, 
la  réponse  que  son  Excellence  le  Reis  Efendi  pou^roit 
avoir  à  leur  adresser,  pour  être  transmise  aux  Repré- 
sentans. 

Dans  le  cas  où  le  Reis  Efendi  demanderoit  Copie 
de  la  présente  Instruction,  les  Interprêtes  sont  autori- 
sés à  la  lui  laisser  prendre. 

Comte  GuiLLEMiNOT.     S.  Canning.    Ribbaupierre. 
Mesnieurst  les  Drogmtins. 

vm. 

Protocole  No.  7»  de   la  Conférence  tenue  à  Con- 
siantinople  y  le  9-  Septembre  ^  1827* 

A  l'ouverture  de  la  Séance,  les  Représentans  ont 
pris  lecture  du  Rapport  collectif,  qui  leur  a  été  remis 
par  les  Interprêtes  sur  le  résultat  de  la  communication, 

Ïue  ces  derniers  avoient  été  chargés  de  faire  au  Reis 
ifendi,  conformément  à  la  teneur  du  précédent  Pro- 
tocole. 

Ci -joint.  Copie  de  ce  Rapport.  (A.) 
Les  Représentans  ayant  trouvé  dans  la  réponse  du 
Reis  Efendi  à  leurs  Interprètes,  plusieurs  passages 
sur  lesquels  ils  ont  jugé  nécessaire  de  demander  des 
explications  à  ce  Mmistre,  ils  sont  convenus  d'envoyer 
auprès  de  lui,  de  nouveau,  les  dits  Interprêtes,  munis 
de  l'Instruction  ci -jointe.  (B.) 
S.  Canning.    Comte  Guilleminot.    Ribëaupierre. 

{^Annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie. 

9.  Septembre,  1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
collective  qu'ils  ont  reçue  de  leurs  Excellences  les  Re- 
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prësentans  des  Cours  de  France,   de  la  Grande  Bre-  1827 
tagne,  et    de  Russie,   se  sont   rendus   ensembles ,    ce 
jourd'hui  9.  Septembre,  à  la   maison   de  campagne  du 
Reis  Efendi,   où   les   attendait    cç  Ministre,    empêché, 
par  une  grave  indisposition,   de   se  rendre  à  la  Porte. 

Le  Premier  Drogman  de  France  était  chargé  d'ex- 
poser verbalement  llnstruction  de  leurs  Excellences. 
Au  premier  abord,  le  Reis  Efendi  déclara,  que  s'il 
s'agissait  de  lui  remettre  bn  Papier  quelconque,  il  ne 
le  recevroit  pas.  Monsieur  Desgranges  annonça  qu'il 
était  envoyé,  avec  ses  Collègues,  pour  dire  au  Reis 
Efendi  qu'ils^  étoient  prêts  à  lui  donner  les  explications 
qu'il  avoit  demandées,  avec  instance,  sur  les  moyens 
et  \e^  mesures  annoncés  dans  la  Déclaration  du  31. 
Août,  s'il  persistait  dans  sa  demande.  ^^Sans  doute,'' 
dit  son  Excellence,  ^^ parlez  —  je  vous  écoute." 

Alors  Monsieur  Desgranges  commença.  ^^  Dans  le 
cas,"  dit  il  ^^où  le  Sublime  Porte  refuseroit  la  Média- 
lion"  —  ''Ne  substituez  pas,"  interrompit  le  Reis  Efendi 
^^  une  supposition .  à  un  fait.  La  Sublime  Porte  refuse 
l'intervention ,  —  il  n'y  a  point  à  élever  de  doute  à  cet 
égard."  Dans  un  autre  passage,  son  Excellence  fit  ob« 
server  aussi,  qu'elle  n'avait  point  accepté  la  Déclara- 
lion  du  31.  Août,  et  qu'elle  la  connoissoit  seulement 
d'après  les  explications  verbales  de  ce  jour  là.  Elle  ne 
fit  aucune  autre  remarque.  Lorsque  Monsieur  Des- 
granges eut  fini  de  représenter,  mot  pour  mot,  par 
la  traduction  la  plus  exacte,  Tlnstruction  dont  il\étoit 
chargé,  le  Reis  Efendi  se  recueillit  quelques  instans,  . . 
et  prononça,  avec  beaucoup  de  calme  et  de  douceur, 
un  long  discours ,  où  Son  Excellence  se  répéta  plu- 
sieurs fois,  et  donc  voici  la  teneur. 

''La  Sublime  Porte  a  présenté  aux  Ministres  des 
Puissances  amies,  une  Déclaration,  qui  contient  les 
principes  dont  elle  ne  déviera  jamais.  Ces  principes 
sont  éternels.  La  Sublime  Porte  doit  à  la  force  de  ses 
armes  U  conquête  de  la  Grèce.  Les  Grecs  sont  ses 
Sujets;  aucune  Puissance  étrangère  n'a  le  droit  de 
s'immiscer  dans  rien  de  ce  qui  concerne  et  les  Grecs 
et  les  Musulmans.  La  loi  sainte  de  ceux-ci  est  le  seul 
code  dont^  leurs  Rayahs  puissent  implorer  les  bienfaits. 
Ces  bienfaits,  ne  leur  ont  jamais  été  refusés.  Nos 
Rayahs  étoient  heureux.  Une  inspiration  seule  de  l'en- 
fer a  pu  les  égarer.    L*espoir  de  secours  étranger  ar- 
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1827  l'été  encore  eo  quelques  lîeux  >  le  retour  de  leur  obéls* 
sance.  Nous  ne  cessons  de  recevoir  des  Actes  de  sou- 
mission. Il  y  a  peu  de  jours ,  de  nombreuses  Pétitions 
nous  ont  été  adressées  par  plusieurs  Districts. 

^^Le  Territoire  nous  appartient,  —  les'  Sujets 
sont  à  nous,  —  notre  droit  est  incontestable.  Mous 
nous  étions  appuyés  sur  les  argumens  les  plus  irrésis- 
tibles;—  que  nous  veulent  les  Puissances?  Elles  sont 
toutes  nos  amies,  nous  ne  leur  demandons  rien,  — 
que  peuvent  elles  donc  prétendre?  Aurions  nous 
rompu  les  liens  qui  attachent  leurs  Gouvernemens  au 
nôtre?  Nous  avons  des  Traités  avec  la  France,  avec 
la  Grande  Bretagne,  avec  la  Russie;  un  seul  de  leurs 
Articles  donne -t- il  droit  aux  prétentions  élevées  par 
ces  Puissances?  Nous  a-t-on  vu  négliger  la  moindre 
de  nos  obligations  envers  elles?  D'où  sont  nées  les 
propositions  d'Intervention,  d'Armistice,  et  de  Pacifi- 
cation? La  droiture  et  la  raison  les  rejettent  toutes. 
La  Sublime  Porte  le  repète,  —  elle  se  refusera  à  les 
entendre  jusqu'au  jour  de  jugement! 

^'Cependant,  Messieurs  les  Ambassadeurs,  pour- 
suivant l'exécution  d'un  projet  que  la  justice  condamne, 
ont  entretenu  la  Sublime  Porte  de  moyens  et  de  me- 
sures que  dévoient  prendre  de  concert  leurs  Cours. 
Si  je  vous  ai  demandé  alors.  Messieurs,  de  m'annon- 
cer,  ouvertement,  ce  qu'entendoient  leurs  Excellences 
par  ces  expressions,  ce  n'est  point  que  je  ne  fusse 
parfaitement  instr  lit  de  leur  véritable  sens.  Je  con- 
noissois  toute  leur  portée,  mais,  jusqu'à  présent,  dans 
tout  ce  qui  s'est  passé,  il  n'a  été  question  que  de  mots. 
Avant  qu'ils  ne  fussent  suivis  d'aucun  friit,  je  voulois 
vous  déclarer  que  la  Sublime  Porte  tient  à  la  paix  plus 
qu'aucune  autre  Puissance,  —  vous  répétez  que  votre 
langage  lui  semble  incompréhensible,  —  que  ce  que 
vous  assurez  ne  pas  porter  atteinte  à  Tamitié  est,  sui- 
vant nous,  une  infraction  de  cette  même  amitié,  — 
et  qu'enfin,  les  moyens  dont  vous  parlez,  offrent  une 
incompatibileté  si  remarquable,  qu'on  peut  dire  que  le 
feu  et  le  coton,  ou  l'eau  et  le  feu,  ne  sont  pas  moins 
opposés.  En  effet,  vous  annoncez  que  vos  ffottes  in- 
tercepteront tout  envoi  d'hommes  et  de  munitions  de 
guerre;  elles  doivent  arrêter  aussi  les  nôtres,  lorsqu'en 
exécution  des  ordres  de  Sa  Hautesse,  elles  se  porte- 
ront sur  les  rebelles  pour  les  châtier,   s'ils  ne  se  sou- 
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mettent  Quoi  de  plus  réguKer  que  la  conduite  de  nos  1827 
Comroandans,  —  quoi  de  plus  irrcgulier  que  celle 
des  vôtres,  s'ils  s'y  opposent.  Vous  recevrez,  dites 
vous ,  des  Consuls ,  et  vous  en  enverrez  en  Grèce  ;  - 
mais ,  sans  parler  de  tout  ce  qui  est  contraire  à 
la  justice  et  au  droit  dans  cette  uémarche,  comment 
la  sûreté  de  ces  Âgens  sera- 1- elle  garantie?  Tout 
a  un  terme.  La  révolte  n*aura  qu'un  tems.  Bien- 
tôt elle  doit  finir.  Examinez,  avec  impartialité >  le  vé-  *• 
ritable  état  des  choses,  vous  reconnaîtrez  que  partout 
où  votre  influence  n'a  pas  pénétré,  la  rébellion  s'est 
arrêtée.  Presque  toutes  les  provinces  du  Contineiit 
sont  revenues  de  leur  égarement.  Quelques  districts 
sur  le  littoral,  où  cette  influence  dont  je  parle  règne 
encore,  restent  seuls  à  soumettre.  On  pourroit  attri- 
buer à  une  centaine  d'individus  tous  les  malheurs.  Re- 
fusez leur  votre  appui,  tout  rentra  dans  Tordre;  le 
seul  espoir  de  l'intervention  prolonge  la  résistance.  J'ai 
donc  voulu,  Messieurs,  vous  faire  expliquer  ofScielle- 
ment,  les  moyens  et  les  mesures  annoncés  dans  la  Dé- 
claration de  leurs  Excellences  les  Représentans  des  trois 
Cours  amies,  afin  de  vous  en  faire  remarquer  et  l'in- 
justice et  l'incohérence.  Je  devois  vous  faire  connoitre 
de  plus,  la  seule  conduite  que  pouvoit  se  proposer  de 
tenir  la  Sublime  Porte.  Les  espérances  que  les  bruits 
d'intervention,  répandus  à  chaque  instant  dans  le  public, 
donnent  chaque  jour  à  nos  Rayahs,  nourissent  nécessaire- 
ment dans  leur  immagination  les  idées  de  liberté.  Deux 
libertés,  ou  deux  souverainetés,  ne  peuvent  exister  dans 
un  seul  Empire;  il  faut  que.  l'une  anéantisse  l'autre. 
La  Sublime  Porte  ne  se  croit  point  obligée  de  rendre 
compte  de  ses  vues.  Elle  saura  se  conduire  d'après  les 
tems,  suivant  la  sagesse  qui  l'a  toujours  caractérisée. 
Ainsi  que  les  Commandans  de  vos  Escadres  mettent 
en  oeuvre  les  mesures  que  vous  nous  annoncez,  l'agres- 
sion sera  de  leur  côté.  Dès  lors,  nos  Commandans 
agiront  d'après  les  ordres  qu'ils  auront  reçus,  et  la 
Sublime  Por^  prendra  les  mesures  qu'elle  jugera  con- 
venables. Enfin,  Messieurs,  les  Cours  se  sont  promis 
le  maintien  de  lu  paix  générale,  le  repos  du  monde;  et 
Dieu  sait  si  la  route  <ju'elles  suivent  ne  mènera  point 
à  un  bouleversement  universel,  à  une  combustion  sans 
exemple! 

''Je  ne  saurai  trop  le  répéter,  —  la  Sublime  Porte 
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'  1827  désire  la  paix,  et  la  continuation  de  tous  les  rapports 
d'amitié  qui  la  lient  aux  Puissances;  jamais  elle  n*en-  * 
iVeindra  les  Traités,  —  ils  sont  sacrés  pour  elle.  Tout 
le  blâme,  dans  ce  monde  et  dans  Fautre  retomberoit 
sur  ceux  qui  auroient  pu  y  porter  atteinte  jes  pre- 
miers; la  Sublime  Porte  se  plait  à  proclamer  à  l'avance, 
qu'elle  rejette  sur  eux  la  responsabilité  de  toute  in- 
fraction.'* 

Tels  furent  les  derniers  roots  du  discours  du 
Reis  Efendi.  Le  premier  Drogman  de  France  crut 
devoir  y  répondre,  en  repétant  l'assurance  la  plus  for- 
melle, que  les  Hautes  Cours  Contractantes,  décidant 
à  poursuivre  l'oeuvre  de  la  pacitication  de  la  iSrèce, 
n*ont  absolument  aucun  autre  but  que  cette  même  pa- 
cification. 

Comme  le  P,eis  Efendi  avoit>  préalablement  à  tout 
déclaré  qu'il  ne  recevroit  aucun  papier,  les  Soussignés 
se  retirèrent,  sans  avoir  eu  occasion  de  laisser  à  Son 
Excellence  Copie  de  leur  Instruction. 

A.  Desgranges.    F.  Chabërt.    A.  Dëodaty. 

{^Annexe  B.)  —  Instruction  Collective  à  Messieurs 
les  Drogmana  de  France,  de  la  Grande  Bretagne^ 

et  de  Russie. 

9.  Septembre,  1827. 

Les  Interprètes  de  France,  de  la  Grande  Bre« 
tagne,  et  de  Russie,  iront  trouver  de  nouveau  son 
Excellence  le  Reis  Efendi,  et  lui  feront,  au  nom  des 
Représentans ,  la  communication  suivante: 

Le  Reis  Efendi  avoit  demandé,  avec  instance  des 
explications  sur  la  nature  des  mesures  annoncées  dans 
la  Déclaration  du  31.  Août.  Les  Représentans  les  lui 
ont  données,  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
positive. 

Le  Reis  Efendi,  dans  sa  réponse  à  ces  explica- 
tions, a  déclaré  que,  si  les  Amiraux  mettent  en  oeu- 
vre les  mesures  annoncées,  l'agression  sera  de  leur 
cdté;  et  il  a  parlé  de  dispositions  qi^  prendroit  la 
Sublime  Porte  en  pareil  cas;  mais  sans  vire  quelle  âe- 
roit  la  nature  de  ces  dispositions. 

Les  Représentans  sont  en  droit  de  faire  au  Reis 
Efendi,  une  demande  analogue  à  celle  que  ce  Ministre 
s'étoit  jugé  en  droit  de  leur  adresser.  Ils  attendent 
donc,   à  leur  tour^   du  Reis  ICfendi,  des  explications 
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claires  et  positives  sur  la   nature  des  mesures  ëventu-  1827 
elles   que   la   Sublime   Porte  seroit   résolue   d'adopter, 
dans   le   cas    où   les  Amiraux   des  Puissances  feroient 
usage  de  leurs  Forces   contre  les  Bàtiiâens  Ottomans, 

3ui  s  obstineroient  à  forcer  les  passages  que  les  Esca- 
res  auroient  interceptés.  Ils  repètent,  d'ailleurs,  ce 
qu'ils  ont  déjà,  mainte  et  mainte  fois,  exposé  au  Reis 
Efendi;  c'est  que  le  cas  ci -dessus  ne  pourrait  se  réa- 
liser que  par  suite  de  l'obstination  des  Commandans 
de  la  Sublime  Porte.  La  responsabilité  de  tout  con- 
flict  quelconque  et  de  ses  conséquences,  ne  sauroit 
donc  jamais  retomber  que  sur  elle,  et  non  sur  les 
Hautes  Puissances  qui  ont  assez  exprimé,  avec  l'assu- 
rance qu'elles  n'ont  aucun  autre  but  que  celui  de  la 
pacification  de  la  Grèce,  leur  intention  sincère  de  ne' 
porter  aucune  atteinte  aux  relations  amicales  qui  exi- 
stent entr'Elles  et  le  Divan. 

Si  le  Reis- Efendi  se  refusoit  à  donner  les  expli- 
cations, que  les  Drogmans  ont,  en  vertu  de  la  pré- 
sente Instruction  à  lui  demander,  ceux-ci  lui  feront 
alors  connaître  que  son  silence  justement  interprété  par 
les  Représentans  comme  une  preuve  des  dispositions 
hostiles  de  la  Sublime  Porte,  les  mettroit  dans  la  né- 
cessité d'adopter  toutes  les  résolutions  qu'ils  jugeroient 
convenables,  pour  remplir  les  devoirs  que  leur  impo- 
seroit  la  probabilité  d'une  prochaine  rupture,  provoquée 
uniquement  par  la  Sublime  Porte. 

Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Canning.    Ribeaufibrrb. 


Protocole  No,  2*  de  la  Conférence  tenue  à  Lon- 
dres ^   lé  10-  Septembre  1827- 

Présens:  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  af- 
faires étrangères  d'Angleterre  ;  l'Ambassadeur  de 
Russie;   et  le  Chargé  d'affaires  de  France. 

Les  Plénipotentiaires  respectifs  s'étant  réunis  sur 
l'invitation  de  celui  de  Russie,  la  Conférence  a  été 
ouverte  par  la  lecture  qu'il  leur  a  donnée  de  la  Note 
verbale  ci -jointe  (A.),  dans  lanuelle,  se  fondant  sur 
le  ^^.  3.  de  l'article  additionnel  au  Traité  de  Londres, 
il  les  appelé  à  discuter  les  mesures  ultérieures  à  con- 
certer,   vis  à  vis  de  la   Porte,    dans  le  cas  où  celles 
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1827  convenues  aax  2  §§  prëcédens  deviendraient  insaiÏÏ- 
sanies;  et  en  outre,  prenant' en  considération  la  situa- 
tion précaire  des  Grecs,  ainsi  que  les  dispositions  déjà 
manifestées  par  la  Porte,  dans  ses  déclarations  anté- 
rieures aux  Représentans  des  Cabinets  Européens,  il 
propose  au  nom  de  sa  Cour,  une  détermination,  ayant 
pour  objet  de  convertir  en  blocus,  au  bout  d'un  terme 
qu'il  s'agit  de  fixer,  la  croisière  des  trois  Puissances 
dans  les  mers  du  Levant. 

Sur  cette  communication  le  Plénipotentiaire  d'An- 
gleterre a  déclaré,  qu'il  devoit,  pour  le  moment,  la' 
prendre  ad  référendum^  vu  que  l'objet  en  était  trop 
[çrave,  pour  qu'il  put  se  pevmettre  d'articuler  à  cet  ^ 
égard  une  opinion  quelconque,  avant  de  l'avoir  soumis 
aux  délibérations  du  Conseil.  Toutefois  il  a  désiré 
qu'il  ne  fut  point  entendu  par-là  qu'il  s'opposât,  d'au- 
cune manière,  à  la  proposition  sus- mentionnée,  ni  qu'il 
s'interdit  d'y  apporter  des  modifications.  En  même 
tcms  il  croyait  devoir  observer,  que  les  Plénipotentiaiies 
se  trouvant  à  la  veille  de  connaître  la  réponse  du 
Divan  aux  premières  ouvertures  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  Représentans  des  trois  Cours  à  Constantinople, 
peut'^étre  seroit-il  convenable  que  la  Conférence  ajournât 
toute  détermination  jusqu'à  la  réception  de  ces  nouvelles, 
attendu  que  leur  nature  devait  nécessairement  influer  sur 
celle  de  la  détermination  elle  même.  Indépendamment 
de  l'avantage  de  cette  marche,  il  n'en  résulterait,  d'autre 

fiart,  aucune  perte  de  tems;  car,  dans  l'hypothèse  où 
a  réception  de  la  réponse  de  la  Porte  se  fit  .attendre 
quelque  tems  de  plus  qu'on  n'avait  lieu  d&  le  supposer, 
on  pourrait  toujours  compenser  ce  retard,  en  rap- 
prochant le  terme  qu'il  s'agit  de  fixer  pour  la  mise  à 
exécution  de  la  mesure  à  arrêter. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  annoncé  que  sa 
Cour  adhéroit  au  principe  de  la  proposition  du  Cabinet 
de  Russie,  et  qu'il  étoît  autorisé  à  consigner  cette  ad- 
hésion dans  un  Protocole ,  si  l'on  s'accordoit  à  en 
dresser  un.  Il  a  ajouté  néanmoins,  qu'il  pensoit  égale- 
ment que  la  détermination  dont  il  s'agissait,  comman- 
dott  une  mûre  considération,  en  tant  surtout,  que  sa 
mise  à  effet  pouvait  concerner  les  intérêts  maritimes 
des  Puissances  tierces. 

En  réponse  aux  déclarations  du  Plénipotentiaire 
d'Angleterre,   l'Ambassadeur  de  Russie  a  reconnu ,  à 
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fa  i«rilé.  h  cMi«Mœ  4^  9MMttf«  à  «I  «Mm  1827 
lëfléiAi  la  pm»|i^iiirliiB  de  sai  Cwht,  ma  ^«e  ravMrt;^^ 

ée  bT  port  4e  h  Perte  OttOMMe;  miis  3  a  ebservr 
^■e  11  CeaiercBoe.  ee  se  dêcMaef  à  se  pwat 
Il  dbcBsâea  des  «wsores  préposées^  d*Hi  calé, 
d^aae  Mieière  pks  coefbniie  mx  disMsilHMis 
ém  Tnité  de  Loadres,  de  Tiutre^  ofinrût  imsi  ««e 
pesve  de  li  résototioa  énergique  des  Pois- 
>  de  peTsuItie  leur  bat  cooman^  et  par  TeflAH 
qp'vse  paraDe  BnufesHtioa  d<Mt  produire^  pré- 
des  coMpBcatioPs  ohérieores,  <|iie  U  voloaté 
des  PaissiBccs  est  de  chercber  à  étouffer  dans  leur 


Les  PléKpotetttînres  d*  Angletenne  et  de  France  ayant 
adhéré  à  ces  considérations,  les  Membres  de  la  Con- 
férence sont  oonTcnos  de  poursuivre  le  discussion  corn- 
■icncée,  et,  en  conséquence»  ib  se  sont  ajournés  au 
17  do  courant. 

DUDLET.      ROTH.      LiBTSM. 

(Annexe  A.)  —   A^o^  verbale  du  Plénipotentiaire 

de  Russie* 

Le  paragraphe  3  de  TArtide  Additionnel  du  Traité 
de  Londres  a  préro  le  cas,  où  les  mesures  stipulées 
par  les  deux  paragraphes  précédons  deviendraient  in* 
suffisantes  pour  obtenir  l'adhésion  de  la  Porte  à  la 
doqUe  proposition  qui  loi  sera  faite,  de  la  Médiation 
des  Puissances  Contractantes,  et  d'un  Armistice  immé- 
diat entre  elle  et  lés  Grecs. 

Après  les  succès  qui  ont  marqué  pour  les  Turcs 
Tourerture  de  la  campagne  actuelle,  la  perte  qu*ont 
fait  les  Grecs  d'un  de  leurs  plus  braves  Capitaines, 
la  chute  d'Athènes^  et  les  nouvelles  entreprises  dlbra* 
him  Pacha  dans  le  Pëloponèse,  —  en  considérant 
surtout  le  dénuement  où  se  trouve  les  Grecs,  de 
vivres,  de  munitions,  et  d'argent,  dénuement  qui  les 
expose  chaque  jour  à  la  chance  d'une  destruction 
totale,  il  devient  plus  que  probable  que  la  Porte,  en- 
couragée par  ses  triomphes,  persistera,  plus  qne  ja- 
mais, dans  les  dispositions  qu'elle  a  manifestées  dans 
sa  déclaration  aux  Représentans  des  Cours  Européennes 
à  Constantinopte,  et  que,  nonobstant  les  mesures  sti- 
pulées  dans  les   paragraphes  I  et  II  de  l'Article   Addi- 
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1827tIonnel,  elle^  continuera  à  se  refuser  à  la  Médiation, 
ainsi  qu'à  t'Armistice. 

L'hypothèse  prévue  par  le  paragraphe  3,  semblant 
donc  à  la  veille  de  se  réaliser;  mais,  dans  tous  les  cas 
/ce  même  paragraphe  ayant  stipulé  expressément  que 
'  les  Représenlans  des  trois  Cours  co  -  signataires  procé- 
deraient, dès  à  présent,  à  discuter  et  arrêter  les  me- 
sures ultérieures  dont  Temploi  pourrait  devenir  néces- 
•  saire,  si  celles  convenues  aux:  deux  paragraphes  pré- 
cédens  se  trouvaient  insuffisantes,  l'Ambassadeur  de 
Russie  a  l'ordre  de  sa  Cour  de  (proposer  à  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  d'Angleterre  et  de  France,  la  dé- 
termination suivante,  qui,  quoique  n'entraînant  poi|it 
encore  d'hostilités  directes,  semble  néanmoins  de  nature 
à  obliger  le  Divan  de  souscrire  enfin  aux  voeux  légi- 
times des  Puissances  Contractantes. 

Si,   au   bout  de ,   la  croisière  ayant  pour 

but  d'empêcher  toute  arrivée  de  secours  Musulonaa 
en  Grèce,  n'amène  pointas  résultat  désiré,  et  ne 
sufBt  point  pour  taire  accéder  la  Porte  à  la  Médiation 
et  à  l'Armistice,  cette  croisière  sera  convertie  en  blo- 
cus; c'est  à  dire,  que  les  iRcadres  combinées  des 
trois  Puissances  intercepteront  toute  communication 
entre  Constantinople  et  la  mer  Egée,  et  empêcheront, 
du  côté  des  Dardanelles,  tout  arrivage  do  bled  et  de 
comestibles,  sous  quelque  Pavillon  que  ce  soit,  dans 
la  Capitale  de  l'Empire  Ottoman.  En  même  tems,  la 
Russie  avisera  sur  la  Mer  Noire,  aux  moyens  les  plus 
efficaces  de  former  le  même  genre  de  blocus,  du  cdté 
du  Bosphore. 

En  réfléchissant  que  c'est  par  ces  deux  voies  que 
Constantinople  reçoit  presque  tous  ces  approvisionne* 
mens»  et  que  le  blocus  prpposé  ne  tarderait  point  à 
y  produire  un  grand  cflet,  on  est  fondé  à  croire,  qu*à 
la  vue  des  malheurs  prêts  à  fondre  sur  la  Métropole 
de  TEmpire  Turc,  et  avec  la  conviction  que  la  Russie, 
l'Angleterre,  et  la  France,  ne  sauraient  ni  abandonner 
leur  entreprise,  ni  s'empêcher  plus  tard  d'agir  à  force 
ouverte,  le  Grand  Seigneur  cédera  invinciblement  aux 
loix.  d'une  nécessité,  qu'aucun  Musulman  ne  saurait 
désormais  réyoquer  en  doute,  et  qui,  dans  la  religion 
de  Mahomet,  légitime  tous  les  sacrifices. 

En  conséquence,  l'Ambassadeur  de  Russie  a  Thoo- 
neur  d'inviter  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Angle* 
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terre  et  4m  Fïïmct,   i  ceMgwr  wntc  kn,  4us  «i  18E7 
Pireieceir  eecteC^  le  priadpe  de  U  résobtiM  i|el1l  pr»» 

méam  tBÊÊS^  à  procéder  i  h  rédectiMi 
éteelneles  pour  les   CoiMieiHlees   des 
EKadres  rupcctrtes^  dus  le  cas  eik  Toa  se  vernit 


X. 

PnOocide  No.  S-  de  la  Conférence  terme  à 
ConsianiÙM^le ,  le  ±4.  Septembre  J827« 

Ijes  RcpréseslaM,  s'daet  remis  ea  Goaiifireaee 
aqovd'kiii,  14.  Septembre^  oal  pris  cfabord,  ea  covk 
wmm^  lecture  do  Bapport  coOecUf  ci<-joial  (A)  des  Ib« 
terpréles,  sor  la  démarche  qoe,  daas  la  Séance  pré*^ 
cédcate,  el  coofomiéBienl  à  la  leneor  du  Protocole  df 
cette  Séaooe,  il  leur  avoit  été  prescrit  de  faire  auprès 
do  Reis  Efeadi. 

IjCs  R^réscBtaas  considéraDt  qoe,  si  les  expficatîoas 
dooaées  par  le  Reis  Efeodi  à  irârs  laterprétes,  ne 
soot  pas  aoasi  catégoriques  qulb  Poussent  désiré,  oo 
liinstre,  loin  de  repéter  ce  qu*U  avait  dit  de  mesures 
qoe  prendrait  la  Porte,  dans  le  cas  d*on  conflit  entre 
les  Escadres  des  Puissances,  et  ses  Batimens,  a^  aa 
cootraire;  assure  qu  en  aucun  tems  les  Flottes  Ottoma^ 
nés  ne  feroîent  rien  de  contnûre,  à  Famitié  ^  que  la 
SubGoie  Porte  ne  s'écarterait  jamais  de  cette  ligne;  — 

Sont  couTenos  de  ne  pas  poursuivre,  en  ce  nio« 
ment,  Fexamen  des  résolutions  qu'ils  eussent  été  con« 
traints  d'adopter  sans  retard  si  la  dernière  réponse  do 
Rrâ  Efendi  avait  confirmé  celle  qu*U  avait  faite  a  leur 
Communication  du  9.  de  ce  mois. 

Lecture  a  été  faite  ensuite  par  eux,  des  Rapports 
respectifs  de  Monsieur  le  Capitaine  Hugon,  Comman^ 
dant  la  Frégate  Françiùse  rArmide\  de  Monsieur  le 
Capitaine  Haroilton,  Commandant  la  Frégate  Anglaise, 
le  Cambrian;  et  de  Monsieur  Timoni,  Employé  de  la 
Légation  Impériale  de  Russie  àConstaatinople;  lesqoeisr 
avaient  été  chargés  par  leurs  Supérieurs,  de  présenter 
à  la  Commission  du  Gouvernement  Grec,  la  Déclara^, 
tion   des   trois  Amiraux.     Ci -joint  Copie  de  ces  Rap» 

torts,  et  de  leurs  Annexes,  (B.  C.  D.)  contenant  l'ad*^ 
ésion  officielle  du  Gouvernement  Grec  à  la  Déclara- 
tion susdite. 

Nouy.  Série.   Tome  III.  B 
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1827  L'Ambassadeur  de  France  a  proposé  d'annexer 
au  Protocole  de  ce  jour,  la  Copie  de  deux  Rapporte 
du  Chevalier  de  Rigny,  et  l'extrait  d'une  3me  Dépêche 
du  même  Amiral,  comme  pouvant  mériter  de  fixer,  en 
tems  et  lieu,  l'attention  spéciale  des  Représentans.  C^te 
proposition' a  été  consentie:  ci -joint  les  Pièces  meii- 
tionnées  ci -dessus.    (E.F.  G.) 

Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  également 
proposé»  et  Ton  est  aussi  convenu  de  joindre  au  pré* 
sent  Protocole .  (H.)  Copie  d'une  Lettre  de  Monsieur 
l'Amiral  Codrington,  relative  aux  disposition^  qu'il  a 
remarquées  chez  les  Grecs,  à. l'occasion  des  dernièret 
démarches  des.  trois  Amiraux. 

•  

S.  Cammno.     Comte  Guille^inot.    Ribbaupibbkb. 

(^Annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie. 

11.  Septembre,'  1817. 

Les  Soussignés,  ^n  conséquence  de  l'Instruction  col- 
lective qu'ils  ont  reçue  de  leurs  Excellences  les  Repré- 
sentans des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bretapne, 
et  de  Russie,  se  sont  rendus  ensemble,  ce  jourd'huilt. 
Septembre,  à  la  Maison  de  campagne  du  Reis  Efendi 
où  son  Excellence  avait  promis  de  les'  recevoir»  quoi* 
qu'elle  continuât  d'être  toujours  indisposée. 

Monsieur  le  premier  Drogman  d'Angleterre  exposa, 
en  citant,  root  pour  mot  la  première  partie  de  l'In- 
struction en  date  du  9,  le  motif  de  la  nouvelle  de* 
marche  des  Soussignés,  et  demanda  à  son  Excellence 

Îuelles  étoient  les  dispositions  que  prendrait  la  SobGme 
^orte,  si  les  Amiraux  des  Puissances  mettoient  ee 
oeuvre  les  mesures  annoncées  »  •—  dispositions  dont 
son  Excellence  avait  parlé,  sans  dire  de  quelle  nature 
elles  seroient* 

Cette  ouverture  sembla  faire  une. grande  impression 
sur  le  Reis  Efendi.  ''Il  m'étonne,"  dit  il,  ''que  Mes* 
sieurs  les,  Représentans  me  fassent  cette  question."  Le 
Ministre  Musulman  fit  ici  une  long^ue  digression  :  il  re- 
présenta de  nouveau,  mais  avec  beaucoup  de  douceur, 
une  partie  des  argomens  du  Manifeste  Je  la  Porte;  il 
étabht  la  question  de  droit,  comme  il  avait  si  souvent 
fait  précédemment;  puis,  semblant  rentrer  dans  la  véri- 
table question,  -—  "la  Sublime  PoVte,"  dit-il,  ne  pren-' 


dit  àM  Grète^  St 


iiÉ  porter  «Hwé»  à  f^nUé 


à  s»  CMMMwbni^  11  feiaur  4ft$( 
s^ëcartcr  des  r^gbs  de  fiiMww*^ 
Dranatt  de  Firasce^  fil  ebi9«nr«r 
Me seslSicdkftce  ne  rëpo^dok  pes  à 
de  Mcsàcsrs  les  Reprêseetaes»  -«  Me  aa 
h  fciioh  dTélre  prècme.  Le  R«is  EfeedI 
à  répBfMT,  Mais  saes  riee  ftire  eeire  cImm^ 
fÊm  méur  ce  ^H  evoit  £l  à  M.Ctiabeft  "^Voes  ee 
rifmmdra  peiet^'*  kn  dh  SLDesgnuuras^  "^m  point  juste 
de  k  <|ec8tieeL  Cepcedast^  lenrs  mcefleeces  ee  fsel 
avec  Teos  que  ce  que  Tees  aTes  fini  aree  cMss»  M«h 
étan  ks  Rcptùcntans^  ktenrag;és  par  votre  ExcsHaMe 
lar  ks  ■mures  qee  leurs  Cours  aaaoaç<Heet  derdr 
preadre,  oat  fait  ceseoitre^  OQTerieflMet  et  oifidele» 
WÊiemip  toute  retcedoe  de  ces  mesures:  que  fotre  Bx« 
odcBce,  wterrogëe  avjoiinf  hoi  sur  ks  dBspodfioiis  que 
se  propose  d'adopter  k  SabRme  Porle^  dise«  à  sou 
tour  qaeiks  seroat  ces  dispositions*"  Le  Reis  Bfeadl 
te  répéta  de  nooTcao.  Il  assura  que  ks  Conmandaua 
Musulmans  aboient  ordre  de  ne  rien  faire  de  contraire  à 
ramitië,  mais  seokment  de  teniir  k  Porte  instruite 
de  tout;  qu'en6n,  il  étoit  injuste  à  Messieurs  les  Reprd» 
sentans  de  demander  à  l'avenir  ce  que  feroit  k  Divan,  qui 
rigooroit  lui-même;  en  effet,''  dit  son  Excellencei  ^chè» 
cun  le  smt,  k  Sublime  Porte  ne  s'occupe  point,  comme 
les  Cabinets  de  l'Europe  à  prévoir  ratenir.** 

^Cek  est  vrai/'  repartit, M.  Des^rangesi  *^mais 
ce  n'est  point  encore  répondre  à  Messieurs  ks  Reprd^ 
sentans.  Qu'auries  vous  dit,  si  leurs  BxcellenoeSi  qùt 
vous  font  k  même  question  que  celle  que  voui  kur 
aves  faite,  avoient  répliqué  d'une  manière  aussi  vague 
à  vos  instances  réitérées,  sans  vous  déclarer  quels 
moyens  leurs  Coirrs  mettroient  en  oeuvre/'  -^  ^*  C'est 
vous  qiii  empirez  les  choses,"  dit,  avec  humeur,  k 
Reis  Efendi  au  Premier  Drogman  de  France,  sans 
doute  pour  se  donner  le  tems  de  la  réflexion.     ^*  Mille 
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1827  pardong/'  dit  Monsieur  Desgranges,  ^^je  ne.  fai«  qu'ex- 
poser la  question  telle  qu'elle  existe.  Vos  réponses 
généralisées  écartent  du  point  de  départ,  —  nous  de- 
vons y  revenir,  autrement  nous  laissons  votre  Excellence 
8*égarer,  et  notre  mission  près  d'elle  manque  son  but 
Leurs  Excellences  seront  obligées  de  nous  renvoyer 
ici  une  seconde  fois^  —  ne  seroit-il  pas  fâcheux  d^avoir 
occasionné  à  votre  Excellence  une  peine  inutile." 

^^  J'espère  y"  dit  son  Excellence ,  ^^que  cela  n'aura 
pas  lieu,  et  que  je  ne  vous  verrai  plus  pour  le  niéme 
sujet  En  effet,  je  vous  le  repète,  l'amitié  sera  notre 
unique  régie  de  conduite/  —  nous  n'en  dévierons 
jamais." 

*^ Résumons  nous  donc,"  prit  encore  la  libertd.de 
.dire  Monsieur  Desgranges;  il  ne  s'agit  pas  de  spëcu- 
l4tions  purefnent  oratoires,  il  s'agit  d'un  fait  purement 
matériel.  Voici  vos  flottes,  voici  les  nôtres!  Elles 
«ont  en  présence!  Nos  trois  ponts  sont  sous  vos  yéux!l 
Voius  dites,  nous  passerons  outre ^  et  si  les  Européens 
veulent  nous  opposer  la  force,  l'agression  est  de 
leur  côté.  —  Nous  disons,  notre  consigne  est  de  ne 
laisser  rien. passer,  ni  brûlots  contre  lès  Turcs,  ni  bft» 
timens  contre    la  Grèce.     Nous    voulons    l'Armistice: 

Quiconque  tentera  de  l'enfreindre  sera  responsable  des 
vènemens,  —  l'agression  sera  de  son  côté."  — -  ^La 
Sublime  Porte,  répliqua  le  Reis  Bfendi,  *'ne  peut  ad- 
mettre ce  raisonnement  Elle  est  chez -elle,  -—  ce 
sont  ses  Sujets,  ses  mers,  ses  rivages,  ses  flottes! 
Malgré  tout»  vous  insistez  pour  savoir  ce  que  nous 
ferons;  avouez  le.  Monsieur,  n*est  ce  absolument  la 
-même  chose  que  de  dire  à  quelqu'un  ^  je  vous  donne 
«n  soufflet,  que  ferez  vous?  sont  ce  là  des  demandes 
à  faire  ?  Quant  à  nous ,  nous  repétons  que  nous  ne 
voulons  cohnoltne  que  l'amitié." 

.  ^ Cette  cctmparaisop  n'est  pas  juste,"  observa  M. 
Desgrang^s;  ^Mes  Puissances  n'ont  cessé  de  repéter  à 
la  Sublime  Porte,  que  leur  intention  n'étoit  pas,  et  ne 
serait  jamab,  de  la  blesser;  au  contraire,  elles  ont, 
mainte  et  mainte  fois,  déclaré,  -^  tous  leurs  eflorts 
ne  tendent  qu'au  bien  général;  et  au  retour  d'un  état 
de  choses  favorable  aux  intérêts  eux-mêmes  de  la  Su- 
blime Porte.  Il  ne  s'agit,  par  conséquence,  de  donner 
de  soufflet  à  personne  !"  —  '^  A  Dieu  ne  plaise  que  j'ai 
eu  cette  idée,''  repartit  Porter  Efendi,  '*je  n'ai  pas 
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vonla  dire  que  les  Puissances  «en  aient  conçu  la  pensée.  1827 
Elle  ne  font^  dites  vous,  d'autres  roeux,  que  celui  de 
mÛDteni.r  la  paix.    Nos  sentimens  sont,  en  entier,  con- 
fQrmes,  aux  leurs." 

^^Que  ferez  vous  donc  en  définitive,'^  insista  Mon-  ^ 
«îear  Desgranges;   *^ forcerez  vous   la  consigne?/'  — 
^^Nous  ne  pouvons   admettre  qu'elle  existe,'    répliqua 
Son  Excellence^  ^^et  nous  ne  nous  écarterons  jamais 
des  régies  de  l'amitié." 

Malgré  de  nouvelles  instances  de  Monsieur  Cha- 
bert  en  cet  endroit  de  la  Conférence,  Son  Excellence- 
ne  vonloit  point  absolument  sortir  du  cercle  de  ses  gé- 
néralités. ^'Vous  vous  fatiguez,  et  vous  me  fatiguei 
inotilement,"  dit  elle  à  Monsieur  le  premier  Drogman 
d'Angleterre. 

^^Nous  insistons  avec  peine,"  reprit  Monsieur  Des*' 
granges ,  ^^  en  voyant  surtout  l'état  de  souffrance  où  se 
tronve  votre  Excellence,  mais  nous  sommes  obligés  de 
le  faire.  Nous  n'avons  qu'une  seule  réponse  à  obtenir 
de  TOUS,  et  nous  nous  efforçons  d'autant  plus  d'y  par« 
venir,  que  si  vous  ne  répondez  pas,  ou  si  votre  ré- 
ponse n'est  pas  catégorique,  notre  mission  ne  doit 
pas  se  borner  à  une  stérile  discussion  Messieurs  les 
Représentans  ont  prévu,  dans  leur  instruction,  le  cas 
de  réponses  vagues  et  mal  spécifiés.^  -^  ^^  Quelle  ré- 
ponse prétendez  vous  donc,"  reprit  le  Reis  Bfendi.  ' —  ' 
''Les  flottes,  je  Tai  déjà  dit,  et  redit,  né  feront  rien, 
anciin  tems ,  de  contraire  à  Tamitié;  La  Sublinie  Pdrte 
ne  s^écartera  jamais  de  cette  ligne." 

^^Puisque  votre  Excellence,"  dit  Monsieur  Chabert, 
^^ne  nous  répond  que  d'une  manière  évasive,  et  elle 
persiste  à  ne  pas  vouloir  donner  les  explications  claires 
et  positives  qui  sont  requises ,  nous  devons  lui  [signifier 
que  son  silence  sur  le  point  qui  fait  Tobjet  de  Ta  de- 
mande de  Messieurs  les  Représentans ,  justenaent  inter- 
Ciié  par  eux  comme  une  preuve  de  dispositions  hosti- 
de  la  Sublime  Porte,  les  mettra  dans  la  nécessité 
d'adopter  toutes  les  Résolutions,  qu'ils  jugeront  con- 
venables pour  remplir  les  devoirs  que  leur  inspirera  la 
probabilité  d'une  prochaine  rupture  >  provoquée  unique- 
ment par  la  Sublime  Porte."  .   . 

"Quoi,"  s'écria  le  Reis  Efendi,  "rupture,  — ^ 
comment,  —  qu'avez  vous  dit,  —  à  quel  propos?  Vous 
vous  serez  trompés  sans  doute,  —  un  mot  semblable  ne' 
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1827  peot  jamais  être  venu  à  l'idée  d'aucun  de  nos  amis, 
Messieurs  les  Représentans.  Je  ne  veux  pas,  quant 
à  moi,  l'avoir  entendu,  *—  ne  me  tenez  pas  d'autre 
langage  que  celui  de  l'amitié,  c'est  le  seul  auquel  la 
Sublime  Porte  puisse  prêter  l'oreille.  —  La  Sublime 
Porte  ne  peut  admettre  la  possibilité  d'une  position 
hostile.  —  C'est  une  idée  qu'elle  n'a  pas  même  à  repéter 
-—  jamais  cette  idée  n'est  entrée  dans  son  esprit" 

^* Excusez  moi  de  nouveau,"  dit  Monsieur  Des- 
granges, ^^si  je  me  permette  une  remarque.  Il  faut 
vous  expliquer  clairement;  votre  Excellence  nous  dit, 

3ue  jamais  l'idée  d^hostilité  on  de  rupture  n'a  ,pu  entrer 
ans  Tespritde  la  Subligie  Porte.  Cependant,  à  notre 
dernière  Conférence ,  ne  nous  a- 1- elle  annoncé  que  les 
Musulmans  se  conduiroient  de  manière  à  ne  point  être 
les  agresseurs,  que  Fagression  seroit  de  notre  côté, 
et  oue  vous  rejettiez  sur  nous  le  blâme,  et  la  respon- 
sabilité des  évènemens.  Messieurs  les  Représenlans 
vous  démontrent  ai^ourd*hui,  que  ce  blâme»  et  cette 
responsabilité,  ne  peuvent  tomber  que  sur  vous,  et 
c'est  aussi  en  réponse  de  ce  reproche  (|ue  vous  devez 
nous  dire  de  quelle  nature  sont  les  dispositions  que 
vous  vous  proposiez  de  prendre." 

^^Vous  revenez  toujours  au  même  point,"  reprit 

'    Son  Excellence,  ^^et  moi  je  n'ai  pas  d'autre  réponse  à 

vous  faire;    annoncez  à  Messieurs  les   Représentans, 

Îue  puisque  leur  voeu  le  plus  sincère  est  le  maiùUen 
e  la  paix,  et  puisque  la  Sublime  Porte  ne  s*écartera 
|*amais  du  sentier  le  plus  droit  de  l'amitié  qui  l'unit  à 
eurs  Cours,  les  liens  de  cette  amitié  ne  seront  jamais 
rompus.    Telle  est  ma  réponse  déânitive." 

Les  Soussignés  prirent  alors  congé  du  Reis  Bfendi, 
croyant  ne  pouvoir  point  insister  davantage. 

Ail.  Desqiungbs.     F.  Châbert*     A.  Dbodaty. 

{Annexe  B«)  ««<•  Le  Capitaine  Hugon  à  M*  le  Comte 

Guilleminot^ 

■ 

Mon  Général ,  "  Smyms,  1s  6.  Septembre»  18ZT. 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  réponse  de  la 
Commission  du  Corps  Législatif  Grec,  à  la  proposidon 
d'un  Armistice,  faite»  au  nom  des  Amiraux  des  trois 
Hautes  Puissances,  par  Monsieur  Hamiiton,  Monsieur 
Thnoni,  et  moit 
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I 

TjkSm  OM  Procfatation  do  GooTcnoMslGreCy  I8S7 
•ée  le  9  d«  nois  passé. 

J'ai  rhoBBeor,  etc. 

(Le  Ca|iilaiiie  de  Yaîsseao  CduimaBdaiit  PArmidei) 

&JBi  le  Comie  GuUUminoi»  Cou  Hccos. 

Ç^^nnexe  C.)  —  2^  Capitaine  Hanûlton  à  M»  Strate 

ford  Canning. 

(TradodioB.) 

A  bord  du  Vaisseau  de  8.  iL  le  CSaabrîaa; 

MeMÎear,  %cjm»  le  t.lkprr»hfg,  latr. 

Tm^  pris  h  Ibertë  d'cBTover  la  Répoase  donnée 

isMB  de  rAssenblée  LégislatÎYe,  laqncOe 


k 

approovée,  coBune  je  Tespère,  par  les  Ambassa- 
\  yAnglftcire,  de  France,  eC  de  Rosace     Cette 
anroit  dâ  tous  être  expé«fiée  par  M.  le  Vice- 
Aasiral  Sir  Edward  Codringion;   mais»   enéranl  que 

la  regarderez  coaune  ofBdeile»  qooiqn  die  ne  seit 

rewéime  de  sa  «gnatore,  je  préfère  de  tous  la 
ler  avec  les  D^iedies  adressées  am  Ambassades 
de  France  et  de  Rossie»  afin  qae  les  trois  Rapporta 


J'ai  rbonneer,  etc. 
S.K  M.  Siraijord  Canning.  G.  W.  HAMUT^m. 

{jinnexe  D.)  —  Ijt  Conseiller  Honoraire  Thnoni  à 

M,  V Envoyé  de  Russie^ 

Smjtm,  le  (».  Aoèt)  C  Scptorim,  MIT. 
Ml  CoBnisoTOH  m'ajant  imité,  le  28  ao  soir,  de 
su»  dâs,  j'ai  quitté  inuBédtateaieBt 
pour  Bie  rendre  à  bord  de  son  TsisseaB 
tjùie^  qin  étoit  i^à  soos  Toiles.  Le  leodeaMin, 
rAnéral  nMola  à  Ooriac,  oà  étoit  rEscadre  Anglaise, 
et  nie  fil  paver  à  bord  de  b  Frégate  le  Talbotj  Ca- 
nilaiBe  Spencer  ^  poor  aBer  sur  ififfércBS  points  de 
f  Arcfcipd,  et  sarloot  à  Milo,  à  la  redwrcaie  de  IL 
Kwii  il  de  RigBjy  doqud  il  o'aToit  point  de  nooTcOes. 
En   qnittant    le   Taisseao   tAtiie^    Bs.  Codrington   me 

H  la  Dédaratîon  signée  par  loi,  ûnn  qu'une  Lettre 

j'ai  rbonneur  de  nMttre  ci-près  la  Copie,  (No.  I.) 
an  GoBfcmcaMot  Grec,  en  Bie  soKcàaat  do 
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1827  les  faire  signer  aussi  par  M.  de  Rigny,  poar  éviter  la 
perte  do  tems  qui  auroit  ëtë  nécessaire,  si  les  deux 
Amiraux  eussent  Au  se  réunir;  et  m'annonça  avoir 
désigné  M.  Hamilton  pour  remettre,  de  sa  part,  la 
Déclaration  aux  Grecs;  que  cet  OflScier  étoit  avec  M. 
de  Rigny^  qui  désigneroit  aussi  un  Officier  de  son 
Escadre. 

Le  Talbot  quitta  Oorlac  le  29,  à  9  heures  du 
soir,  et  le  lendemain  a  midi,  nous  rencontrâmes  TAmiral 
Français  dans  le  Canal  de  Scio.  Je  m'empressai  de 
me  rendre  à  son  bord,  avec  le  Capitaine  Spencer. 

Aussitôt  que  M.  de  Rigny  eut  pris  connoissance 
des  Dépêches  nue  M.  l'Ambassadeur  de  France  m'a  voit 
remises  pour  lui.  Use  détermina  à  retourner  lui-même 
à  Milo,  pour  y  chercher  la  Frégate  Vjirmide^  com- 
mandée par  le  Capitaine  de  vaisseau  Bugon,  quil 
vouloit  nommer  Commissaire.  Il  me  prit  à  bord  de  la 
Sirène^  et  expédia  le  Talbot  à  l'Amiral  Anglais,  pour 
rîhrormer  de6  mesures  auxquelles  il  s'étoit  arrêté,  et 
pour  l'engager  à  réexpédier ,  sans  retard  et  directe* 
ment 9  à  Egine,  M.  Hamilton,  qui,  dans  ces  entrefaites, 
se  rendoit  à  Ourlac,  et  fit  force  de  voiles  pour  Milo, 
Le  lendemain  31,  nous  rencontrâmes,  dans  les  eaux 
de  Paros,  VArrnide.  M.  de  Rigny  chargea  immédia* 
tement  M.  Hu{çon  de  la  Déclaration,  et  de  la  Lettre 

Ïu'il  signa;  lui  ordonna  de  se  rendre  directement  à 
igine,  où  étoit  le  Gouvernement  Grec;  et  m'invita  à 
passer  à  son  bord.  J'ai  l'honneur  de  mettre  ci -près, 
(No.  2.)  la  Copie  de  l'Instruction  dont  l'Amiral  Français 
munit  M.  Hogon, 

Dans  la  nuit  du  31 ,  nous  mouillâmes  à  Egine,  et. 
Informés  que  les  Corps  Législatif  et  Exécutif  y  étoient 
réunis,  nous  crûmes  utile  de  prévenir  les  Membres  du 
Gouvernement  Grec,  que  nous  étions  chargés  d'une 
communication  pour  eux,  mais  que  nous  attendions, 
pour  la  faire,  que  M,  Hamilton  fût  arrivé. 

Le  Commodore  n'arriva  que  le  2.  Septembre,  et 
nous  nous  empressâmes  de  remettre,  le  même  jour,  à 
la  Commission  permanente,  composée  de  6  Membres, 
pris  dans  le  Corps  Législatif,  la  Déclaration  dont 
nous  étions  porteurs.  Conformément  à  mes  Instructions, 
j*ai  remis  celle  dont  votre  Excellence  m'avoit  chargé, 
après  que  les  Commissaires  Anglais  et  Français  eurent 
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dépose  la  leur,  et  pajootai,  de  vive  voix,  le  passage  1827 
de  mes  Instructions  y  relatif. 

Le  même  jour,  à  9  heures  du  soir,  la  Commis- 
sion transmit  à  chacun  des  .Commissaires ,  la  réponse 
du  Gouvernement  Grec  à  la  Déclaration.  J^ai  Thonneur 
de  la  mettre  ci -près,  avec  sa  Traduction,  (No.  3.) 
ainsi  qu^une  Proclamation,  et  sa  Traduction,  également 
ci -jointes.   (No.  4.) 

Au  même  instant,  M.  Hugon  mit  à  la  voile  pour 
Oarlac,  rendezvous  des  deux  Amiraux,  et  d'où  M.  de 
Rieny  expédie  par  Smvrne  à  Constantinople,  M.  Foitz, 
Aide-de-Camp  ae  M.  de  Guilleminot,  qui  étoit  à  bord 
de  PArmide. 

Je  me  rendrai  incessamment  à  Sira,  pour  y  at- 
tendre l'arrivée  de  la  Flotte  Impériale  dans  l'Archipel, 
quoique,  jusqu'à  présent,  l'on  n'ait  aucune  nouvelle  de 
son  passage  par  le  détroit  de  Gibraltar. 

J'ai  l'honneur,   etc. 
M.  V Envoyé  de  Russie.  Timonl 

P.^S,  Messieurs  les  Amiraux  ne  s'étant  point  trou- 
Tés  au  rendezvous  d'Ourlac,  ni  à  Smyrne,  M.  Hugon 
expédie  M.  Foitz  à  Constantinople,  et  j*en  profite  pour  * 
transmettre  à  votre  Excellence  la  réponse  du  Gouver- 
nement Grec,  telle  qu'elle  m'a  été  remise,  ne  pouvant, 
par  l'absence  des  Amiraux,  en  avjoir  une  yidimée  par  eux. 

(^Annexe  D.)  1.  —  Messieurs  les  Amiraux  Anglais 
et  Français  au  Gouvernement  Grec. 

le  30.  Août,'  1827. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  la  Dé- 
claration de  nos  Cours  respectives,  au  sujet  de  leur 
intervention  entre  la  Turquie  et  la  6rèce,  et,  selon 
les  ordres  de  nos  Supérieurs,  nous  attendons  une  Ré« 
ponse  immédiate. 

Nous  avons  l'honneur,   etc. 

Edward  Codrtngton.        H.  de  Rigny. 

(^Annexe  D.)  2.  —    Monsieur  TJ Amiral  de  Rigny 
au  Capitaine  de  Vaisseau  Hugon  ^  Commandant  la 

Frégate  l'Armide. 

A  bord  de  la  Sirène,   le  31.  Août,   1827. 

Vous  allez  vous  rendre,  sans  perdre  un  instant,  à 
Egine:  vous  y  trouverez,  ou  attendrez,  M.  ïlamilton. 
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1827  Dès  que  vous  serez  rëunis  ^  voas  vous  concerterez  poor 
remettre  ensemble  à  la  Conimission  du  Gouvernement» 
la  i)éclaration  suivante,  signée  par  l'Amiral  Codrington 
çt  par  moi.  Vous  demanderez,  de  concert  avec  M. 
Hamilton,  leur  Réponse  immédiate.  Cette  Réponse 
det^ra  être  adressée  collectivement  aux  trois  Amiraux. 
Vous  la  prendrez  en  double  expédition,  —  un«  que 
vous  garderez,  l'autre  que  gardera  M.  Hamilton;  et, 
aussitôt  que  vous  Saurez  reçue,  vous  ferez  forces  de 
poiles  pour  venir  à  Smyrne;  M.  Foitz,  Aide-de-Camp 
de  l'Ambassadeur,  qui  est  à  votre  bord»  partira  immé- 
diatement pour  Coiistantinople,  avec  la  Réponse  du 
Gouvernement  Grec.  Il  est  bien  entendu,  que* si 
l'Amiral  Codrington  étoit  à  Ourlac,  quand  vous  rentrerez 
à  Smyrne,  vous  demanderez  ses  Dépêches  pour  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre,  et  M.  Foitz  s'en  chargeroit 

Je  suppose  que  M.  Hamilton  aura  l'ordre  de  rap- 
porter aussi  luiméme  la  Réponse;  et  c'est  pour  que 
cette  Réponse  arrive  plutôt  à  Constantinople ,  que 
VArmide  et  le  Cambrian  en  auront  chacun  une  à 
.porter  à  Smyrne. 

M.  Timoni,  Conseiller  attaché  à  TAmbassade  de 
Russie,  est  chargé  de  remplacer  l'OfBcier  supérieur 
que  TAmiral  Russe  auroit  joint  à  vous.  Vous  le  prendres 
à  votre  bord,  et  il  lui  sera  donnée  une  Copie  certifiée 
de  la  Réponse  du  Gouvernement  Grec. 

Je  pense  qu'il  seroit  convenable,  pour  éviter  les 
délais  d'une  traduction,  que  la  Réponse  fut  faite  en 
Français.  Aussitôt  que  M.  Hamilton  et  vous  serez 
réunis,  vous  lui  communiquerez  la  présente  Instruction. 
Si  vous  le  devancez  à  Egine,  où  je  suppose  que  se 
trouve  actuellement  le  Gouvernement»  vous  l'attendrez, 
sans  rien  remettre  d'officiel  aux  Grecs.  Mais  si  la 
Commission  n'étoitpas  toute  rassemblée  à  Egine,  vous 
en  presseriez  la  réunion,  pour  quil  n'y  ait  pas  un 
moment  de  perdu. 

Vous  préviendrez  M.  Hamilton ,  que  M.  Foltz  sera 
expédié  de  Smyrne,  en  courrier i  aux  Ambassadeurs. 

UB   RiGNY. 

Le  Capitaine  Hugon. 
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(^j^nnexe  D.)  3.  —  Réponse  du  Goui^èrnement  PrfH^  Ifi27 
tfisoire  de  la  Grèce  à  la  Déclaration  des  Trois 

Puissanses. 

(Traduction.) 
République  Grecque. 

_  .         ,         Si.  Août         ,««,^ 
Messieurs,  E«""«'   *«  2.  septembre,  ^^2^' 

Les  Soussignés,  de  la  part  du  Conseil  composé 
de  7  membres,  qui,  de  la  part  de  la  troisième  Assem- 
blée Nationale  à  Trézène,  (selon  son  Décret  sous  le 
No.  XVI.)  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  leis  af- 
faires de  l'accommodement  entre  la  Grèce  et  la  Sublime 
Porte;  —  nous  avons  l'honneur  de  répondre  à  la  Dé- 
claration que  vos  Excellences  avez  eu  la  bonté  de 
nous  communiquer,  par  vos  Messieurs  Commissaires 
délégués,   comme  ce  qui  suit: 

Reconnoisant,  de  la  part  de  toute  la  Nation,  à  la 
bienveillante  disposition  des  trois  (^andes  Puissances,, 
nous  acceptons  le  proposé  Armistice. 

Cette  disposition  de  la, Nation  Grecque  fut  déjà, 
avant  quelques  jours,  publiée  du  Gouvernement  par 
une  Proclamation  publique  ^  dont  nous  avons  Thonneur 
de  vous  adresser  ci --inclus  un  exemplaire  authentique, 
et  une  traduction  confirmée. 

Nous  avons  Ko.nneur^  etc. 

Le  Président  du  Corps  Législatifs 

Nicolas  Rejvieri. 

Le  Secrétaire  SJEtat  aux  jiffaires  Extérieures^ 

G.  Glabakis. 
M.  V Amiral  Codrington, 

M.  r Amiral  de  Rigny^  et  Mons*  Timoni, 

-«     Noms  des  membres  de  la  Commission  Permanente 
do  Corps  Législatif. 

Nicolas  Renibri,  Président  du  Corps  Législatif. 

Georges  Ainian. 

Georges  Notaras, 

Spiridion  Papalanopulo. 

Tazzio  Maghina. 
Georges  Glarakis,  Secret,  aux  Affaires  Etrangères. 
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1.827  {^Annexe  D.)  4.  —  Proclamation  du  Gouvernement 

Provisoire  de  la  Grèce. 

(Traduction.) 

Naoplie,  le  ^  Août»   1827« 

Une  circonstance  ^essentielle  et  critique  se  présente 
aujourd'hui  devant  tous  les  Grecs,  et  le  Gouvernement 
de  la  Grèce  croit  son  devoir  sacré  et  indispensable  de 
la  communiquée  au  public 

Le  Traité  du  6.  Juillet,  signé  à  Londres  par  lea 
Plénipotentiaires  des  trois  Grandes  Puissances,  TAn- 
gleterre,  la  France,  et  la  Russie,  et  publié  déjà  de 
tout  côté,  ne  nous  permet  plus  de  douter  que  ces 
Grandes  Puissances  ont  pris  la  décision  de  mettre  on 
terme  à  notre  guerre,  par  leur  intervention  forte  et 
efficace.  La  Niation  Grecque  a  déjà  demandé  la  mé- 
diation par  ses  Députés,  réunis  en  Assemblée  nationale, 
d'abord  à  Epidaure,  et  dernièrement  à  Trézène,  et  la 
décision   des   Grandes  Puissances   de  la  Chrétiennetë 

1  trouve  que  les  GfBcs  n'ont  pas  vainement  espéré  à 
eur  compassion.  Mais  quelle  que  soit  la  compassion 
des  Puissances  médiatrices ,  et  quels  que  soient  Jours 
efforts  pour  terminer  la  guerre,  les  Grecs  ne  doivent 
Jamais  oublier  que  leur  sort  futur  dépend,  en  grande^ 
partie,  d'eux  mêmes;  c'est  à  dire,  de  leurs  propres' 
actions,  qui,  dans  ces  circonstances  critiques,  surtout, 
ne  doivent  être  dictées  que  par  la  prudence,  et  con- 
stamment accompagnées  d'une  activité  zélée.  -—  Cest 
dans  cette  circonstance,  surtout  «  aue  les  Grecs  ont, 
plus  que  jamais,  besoin  d'une  union  sincère,  pour 
montrer,  devant  tout  le  monde,  qu'ils  sont  injustement 
accusés  d'être  portés^  aux  troubles  et  à  l'anarchie,  en 
se  montrant  constamment  soumis  aux  lois  établies,  unis 
pour  un  et  seul  but,  celui  du  bonheur  de  la  patrie; 
et»  par  cette  union  même,  forte  devant  leurs  ennemis, 
les  Grecs  se  montreront  dignes  Ap  la  bienveillance  et 
de  la  compassion  de  toutes  Tes  Puissances  Chrétiennes, 
et  contribueront  efficacement  au  succès  de  leur  média- 
tion formidable. 

Par  le  premier  Article  du  Traité  du  6.  Juillet,  les 
Puissances  s'engagent  d'insister  sur  la  conclusion  pré- 
alable d'un  Armistice.  Les  Grecs,  sans  doute,  ne 
peuvent  guères  s'opposer  à  une  chose  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  demandé  pendant  l'Assemblée  d'Epidaure;  maîf 
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Îu'tlg  considèrent,  en  même  tems,  que  ce  n'est  que  18SB7 
'eux-mêmes,  qu'il  dfépend  d'obtenir  un  Ânnistice  ho- 
norable et  avantageux.  Quils  redoublent  donc  leur 
activité,  quils  se  montrent  plus  que  jamais  sincères, 
et  prompts  à  exécuter  les  ordres  >  a6nque  l'ennemi  ne 
profite  de  cet  intervalle  à  leur  détriment  C'est  par 
cette  même  considération ,  que  le 'Gouvernement»  de 
son  côté,  ne  néjgligera  rien  pour  soutenir  «t  appuyer 
Tactivité  et  la  promptitude,  qu'il  espère  de  trouver 
dans  les  Grecs. 

Grecs  !  la  lecture  du  Traité  tous  persuadera  ou^il 
s'agit  aujourd'hui  deà  plus  grands  intérêts  de  Ja  Nation^ 
et  qu'il  devient,  par  là  même,  absolument  nécessaire-, 
que  le  Gouvernement  se  trouve  en  état  de  consacrer 
tranquillement  la  plus  grande  partie  de  son  attention 
au  règlement  de  ces  mêmes  intérêts. 

La  Ville  de  Nauplie,  malgré  la  tranquillisation  des 
troubles  qui  y  ont  malheureusement  régnés  pendant 
les  dernières  semaines^  n'est  pas  la  place  la  plus  con-* 
venable  à  ce  but.  Un  reste  ainquiétude,  d'après  des 
troubles  si  grands,  et  la  possibilité  de  nouveaux  heur- 
temens,  attireraient  toéte  Inattention  du  Gouvernement 
dans  l*enceinte  de  la -Ville.  C'est  pourquoi  que,  du 
consentement  du  Corps  Législatif,  il  a  décidé  de. se 
transférer  à  Egine,  où  tous  les  précédens  et  l'état 
actuel  des  choses  lui  garantissent  de  pouvoir  s'occupei*, 
en  tranquillité,  des  grands  intérêts  de  la  Nation,  pen- 
dant quil  se  trouvera,  en  même  teros»  dans  une 
situation  très  convenable  pour  regarder  de  près,  et 
soutenir  efficacement,  toutes  les  opérations  militaires, 
aussi  long  temps  qu'elles  dureront. 

En  se  transférant  à  Egine,  le  Gouvernement  n'ou- 
bliera point  la  nécessité  de  la  conservation  de  l'ordre 
et  de  ta  tranquillité  dans  Nauplie;  et  il  ne  négligera 
d'aucune  manière  les  droits  et  les  intérêts  des  habitans  de 
cette  Capitale,  en  donnant,  avant  son  départ,  les  or<« 
dres  nécessaires  pour  tout  ce  qui  regarde  cette  affairei 
Grecs!  plus  votre  Gouvernement  comprend  la  crise 
qui  se  présente,  et  plus  il  redouble  de  zèle,  de  vigl« 
lance,  et  d'attention,  pour  se  montrer  digne  de  votre 
con6ance;  mais  aussi,  plus  il  connait  le  besoin  de  vous 
trouver  prompts  à  le  soutenir.  Il  vous  invite  à  une 
union  vraie  et>sinccre,  à  une  obéissance  parfaite,  à 
des  actions  dignes  d'hommes  qui  sentent  les  biens  de 
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1827  la  liberté,  et  qui  doivent  Favoir.  Que  tous  les  Repré- 
sentans  qui  ne  se  trouvent  pas  près .  du  Corps  Lëgis* 
latif,  se  rappellent  .que  c'est  dans  cette  circonstance 
que  le  Sénat  a  besoin  de  leur  présence  9  et  du  con- 
cours de  leurs  talens,  et  qu'ils  s  empressent  à  l'accom* 
pUssement  des  devoirs  sacrés ,  que  le  peuple  Grec  leur 
à  imposés.  Que  tout  Grec  qui  peut,  ou  par  parole, 
ou  par. des  faits,  contribuer  au  soutien  des  lois,  et  à  la 
conservation: de  l'ordre,  coopère  avec  le  Gouvernement 
de  sa  Patrie  à  cette  grande  oeuvre.  Mais  si  des  per- 
sonnes turbulentes  par  Système  »  et  n'ayant  d'autre  sa- 
tisfaction que  le trenveraement  de  Tordre  public,  per- 
sistent à  tromper  et  égarer  des  citoyens,  et  à  prépa- 
rer la  destruction  certaine  de  la  patrie ,  -—  que  ces  in- 
dividus sachent  qu'ils  ne  pourront  pas  échapper  klà 
peine  convenable  à  leur  malice  impardonnable;  et  qu'ils 
connaissent  que  le-  Gouvernement  prendra  contre  eux 
des  mesures  efficaces,  analogues  aux  circonstanceis,  et 
dictées  par  les  Ibix.  Le  Gouvernement,  en  attendant, 
non  seulement  espère,  mais  il  est  plutôt  persuadé  que 
les  Puissances:  contribueront  .h  renforcer  les  mesures 
qu'il  prendra  en'îfavéiir  de  l'ordre  intérieur,  contre  ces 
ennemis  de  la  tranquillité  de  lieur  patrie;  et  ne  doute 
pas,  dès  à  présent^  qu'il  pourra  conduire  à  une  fin 
certaine,  l'oeuvre  sahitaire  qu'il  a  résolu  d'entrepreudre 
irrévocablement        ^   . 

(^Annexe  E.)   -^  Le   Contre -*.  Amiral  de   Rigny   à 
Monsieur  le  Comte  GuiUeininot* 

•     ■  *  « 

*     ■     •  •      •    . 

Sirène,   Nopoli  de  Roinaiiie,  le  19.  Août,  1827. 

M.  le  Comté. 
:..  Conformément  à  ce  que  vous  m'avez  fait  l'hon* 
neur  de  me  mander,  dans  votre  Lettre  du  6.  Août,  et 
après  m'élre  concerté  avec  M.  l'Amiral  Codrington ,  je 
me  suis  rendu  4ci,  où  nous  sommes  arrivés  avant* 
hier  17. 

:  Dans  ma  première  Conférence  à  «bord  du  Vaisseau 
V Asie  y  à  laquelle  assistaient  le  Secrétaire  de  la  Com- 
mission du  Gouvernement,  et  Messieurs,  Z'aimi  elMau- 
rocordato,  nous  avons  informé  le  Gouvernement  Grec 
que  nous  avions  la  connaissance  officielle  de  la  signa- 
ture du  Traité,  et  qu'ime  de  ses  dispositions  portant 
qu'il  aermt  proposé,  aux  deux  Parties   de  suspendre 
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• 
préalablement  les  hostilités,   nous   venions,  portés  par  1827 
des  sentimens  d'humanité^  les  inviter  à  établir,  de  l^ur 
part,  un  Armistice,  et  que  nous  étions   autorisés   par 
qui  de  droit,  à  parler  au  nom  de  FAmiral  Russe,  qui 
n'était  pas  encore  arriyé. 

Il  a  été  délibéré  aujourd'hui  sur  cette  Communi- 
cation, et,  jusqu'à  .présent,  il  parait  convenu  que  le 
Gouvernement  Grec,  aidé  d'une  Commis»on  du  Corps 
Législatir\  publiera,  dans  une  Proclamation,  qu'il  est 
informé  du  Traité,  et  qu'il  recommande  l'union  aux 
Grecs,  pour  que  leur  Gouvernement  puisse  présenter 
aux  Puissances  qui  s'occupent  de  leur  sort^  un  certaftn 
degré  de  stabilité. 

Dans  une  seconde  Conférence,  qui  a  eu  égale- 
ment lieu,  et  à  laquelle  assistaient  les  trois  Membres 
de  la  Commission  de  Gouvernement,  il  a  été  rendu 
compte  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  le  matifi 
même,  et  de  rimpossibilité  où  en  s'était  trouvé  de  dé- 
signer la  Commission  du  Corps  Législatif;  mais  au'eHé 
seroit  nommée  demain,  et  que  le  projet  de  Proclama- 
tion ou  du  Manifeste  Grec  serait  apporté,  et  publié 
aussitôt  après,  s*il  y  avoit  lieu. 

Dans  cette  Conférence  nous  nous  sommes  attachés, 
M.  l'Amiral  Codrington  et  moi,  à  bien  expliquer  aux 
Grecs,  qu'il  fallait  qu'ils  se  désabusassent  de  ces  chimères 
de  parti  qui  les  occupaient  jusqu'ici,  —  que  la  démar- 
che que  nous  faisions  envers  eux,  devançant  même  les 
termes  du  Traité,  devait  les  convaiitcre  que  toute  fan» 
taisie  individuelle  serait  comptée  pour  rien,  et  que  ce 
serait  tant  pis  pour  ceux  qui,  restant  dès  le  début  en 
dehors  de  tout  arrangement,  pour  le  contrarier,  n^y 
trouveraient  plus  leur  place,   quand  il  serait  conclu. 

Voila  où  nous  en  sommes  restés  aujourd'hui.  Il 
faut  observer.  Monsieur  le  Comte,  que  M.  l'Amiral 
Codrington  et  moi  nous  sommes  appelés  ailleurs  par 
l'arrivée  des  Vaisseaux  de  Ligne  annoncés.  Un  avis 
indirect  annonce  que  3. Vaisseaux  Anglois  se  sont  pré^ 
sentes  devant  Milo,  et  ont  continué  leur  route.  Noué 
comptons  quitter  cette  Station,  aussitôt  que  les  Grecu 
auront  publié  le  Manifeste  qu'ils  croyent  devoir  adres- 
ser à  leurs  Compatriotes,  et  qui  vous  sera  incessam- 
ment envoyé,  comme  résultat  de  notre  Communication; 
mais  il  faut  être  préparé  aux  difficultés  suivantes.    .     . 
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1827  Des  Roumëliotes  en  dedans  oa  en  dehors  des 
Assemblées»  vont,  sans  doute,  se  montrer  dissidens, 
parceque,  n*appercevant  pas  distinctement  qu'ils  seront 
compris  dans  la  dëlimitation ,  ils  ont  peu  à  risquer  en 
se  mettant  en  opposition ,  que  d'ailleurs ,  par  leurs  ha- 
bitudes, et  leur  goût;  ils  sont  plus  portes  vers  Tordre 
de  choses  qui  existe  aujourd'hui,  parceque,  soit  dans 
leur  propre  Pays,  soit  en  Morëe,  ils  vivent  de  cet  or- 
dre de  choses  même. 

Coletti,  un  des  Membres  du  précédent  Gouverne- 
ment, les  Grivas,  Izavellas,  les  oUliotes,  et  Roumé- 
liotes,  forment  déjà  cette  opposition.  Pour  la  combat-  ' 
tre,  il  faudra  appeler  e|;  réunir  les  Députés  des  Iles, 
et  c'est  pour  les  attirer  plus  facilement,  qu'il  a  été  ar- 
rêté de  transférer  le  Gouvernement  à  Egine,  où  il  ne 
sera  pas  en  présence  de  Grivas,  qui»  à  l'heure  qu'il  est 
n'a  pas  encore  voulu  quitter  la  Citadelle  de  la  Palamède. 

Ipsilanti,  et  le  Docteur  Bailly,  ont  depuis  quelque 
tems  quitté  Napoli,  et  sont,  je  crois,  à  Syra. 

li^%  Chefs  de  Terre  et  de  Mer,  auxquels  il  a  été 
conféré  une  autorité  presqu'indépendante  du  Gouver- 
nemetit,  peuvent  aussi  offrir,  soit  par  leur  situation  per- 
sonnelle, soit  par  leur  qualité  d'étrangers»  et  les  secours 
particuliers  qu'ils  reçoivent  du  dehors,  des  difficultés  qui 
viendraient  se  jbihdre  à  celles  dont  je  viens  de  parler. 

Il  faut  aussi'  peu  compter  sur  l'appui  du  Gouver- 
nement actuel  pour  en  triompher;  il  n'a  aucune  Force 
effective,  et  ne  peut  avoir  d'autre  force  morale  que 
celle,  qui,  dans  l'esprit  des  Populations  Grecques  fnti- 

Êuéés,  lui    reviendraient  de   nos   communications  avec 
il,   et  l'effet  né  peut  en  être  tellement  immédiat,  que 
nous;  puissions  en  parler  aujourd'hui. 

Ces  difficultés,  M.  le  Comte,  paraîtraient  sans 
doute  à  vos  Collègues  et  à  vous,  moins  insurmonta- 
bles que  celles  qui  peuvent  provenir  de  la  part  des 
Turcs:  n'ayant  pas,  pour  le  moment,  à  nous  occuper 
encore  de  celles-ci»  )e  crois  cependant  pouvoir  expri^ 
mer  l'opinion,  que  les  uns  et  les  autres  auraient  faci- 
lement disparu,  s'il  eut  été  possible  de  rédiger  l'Ar- 
tide  du  Traité  qui  regarde  la  délimitation,  dans  des 
termes  qui  ne  laissassent  à  l'un  comme  à  l'autre  parti, 
aucune  chance  d'élargir  ou  de  restreindre,  par  la  dis- 
cussion, les  limites  du  Territoire  à  comprendre  d^ns 
Tarrangement 
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Votre  Exceileiice^apprëcieFa,88n8  doute,  quel  est  I82f7' 
le  but  quî  nous  a  dirigé,  en  conseillant  aux  Grècâ  dië 
faire  une  sorte  de  Dëclaratioti*    H  est  évident  qu'il  fal- 
lait lier  leur  inconstance   et   leur  immobilité,  par   un 
engagement  quelconque  et   qu^un  Manifeste  rédigé  con- 
venablement pourrait  atteindre,  plus  d^un  but  à  la  foi j.* 
— ^  J*ai  eu  ce  soir  même,  à  bord,  la  visite  du  Générait 
Church.     Il   voudrait  s'arranger  avec  Fabvier^   si  le 
nouvel  avenir  qui  s'ouvre  pour  les  Grecs,  ne  se  réali- 
soit  pas.  ! —   Je  ne  lui  ai.pas  dissimulé  mon   opinion 
qu'il  pouvait  arriver  telle  circonstance^  qui  nous  met- 
trait dans  le  cas  de  considérer  la  présence  des  étran- 
gers parmi  les  Grecs» 'comme  pouvant  nuire  à  ceux-ci; 
que  néanmoins,  c'était  principalement  à  Cochrane  que* 
s'appliquait  cette  observation ,  parcéqdè,  supposé  le  <^ 
d'un  Armistice  violé  par  eux,  cette  violation   ser^tét 
plus  manifeste  et  plus  dangereuser  sur  mer,  que  sur 
terre.     Il   étoit   accompagné    de  Constantin  BàHà^rip^ 
et  d'autres  Chefs  Suiiotes  et  Roûméjiotes,  auxquels  j*dî 
parlé  dans  le  même  sens. 

J'ai  appris  que  Coletti  engageait  ceux  «-ci  à  s*op- 
poser  aux  démarches  qu'il  est  nécessaire  queie.Gou-' 
vernement  Grec  fasse  dans  ce  moment.  Je  fi&  faif 
demander  à  bord  pour  demain,  et  je  compte  lui  parler. 
Vous  savez  qu'il  était  médecin,  ou  quelque  chose  comme 
cela,  auprès  d'Ali  Pacha.  J'ai  prié  Botzaris  de  l'envoyer. 
Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiesÈ  vous  faire  une 
idée  exacte  de  tous  ces  gens  ci.  — >  Il  faut  les  servit 
malgré  eux.  —  Il  faut  aussi  je  le  répète,  laisser  à  queU 
ques  uns  d'entr'eux ,  dont  la  vie  est  guerroyer,  un  coin 
où   ils   puissent  le  faire,   sans    nue  '^^la  tire   à  consé- 

Ïuence,  et  qu*on  soit  obligé  dy  aller  mettre  ordre. 
In  d'autres  occasions,  on  établit  quelque  fois  d'cis  zo- 
nes neutralisées;  je  pense  qu'ici  il  faut  en  laisser,  une 
où  ils  puissent  faire  ce  que  bon  leur  semble,,  dan'â 
leur  contact  avec  les  Turcs.  -^  Je  ne  -serais  pas  étonné 
que  vous  trouvassiez  ceci  peu  clair;  mais  pensez -vous 
pouvoir  changer,  d'un  trait  de  phiWe,  urf  ordre  de  choses 
qui  a  duré,  sur  certaines  Prontièresy  pendant  300  Ans? 
On  fera  beaucoup  ^si  on  peut  sauver  l'AttiqUe,  et 
la  placer  dans  les  termes  du  Traité.  Je  le  comprends 
plus  diiïicllement  pour  Salone  et  Missolonghi. 

Je  prie,  etc. 
S,  E.  le  Comte  Guilleminot.  H.  de  Rigny. 

Nouu,  Série»    Tome  III»  r 
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1827  ,  :£*.  S.  fiiîvas  n*a  pas  encore  ^'lilë  la  Palamède. 
i)ans  tous  les  cas,  il  y  laissera ::8od  frère.  Churcb 
doit  partir  pour  les  Débltfs  4e  Corinthe^  mais  i|  né  le 
peut,  faute  pain. 

Ibrahim   est  dans  la  Plaine   de  Messénîe  à   faire 
d.cs  r^poltes.    Il  a  tenté,-  et  n*a  pa&  réussi  dans  2  Ex- 

Séditions,  l'une  à  Kurdamila,  Tautre  à  Kitriet  dans  le 
lagne. 

.  ■  •   •         »   •      .    • 

• 

{^Annexe  F.)  —  Zé  Contre   Amiral  de  Rigny  à 

M.  là  Contte  de  Guilléminot. 

.  '  .    ■     •  •  •   ■ 

^<         '  Sirène,  le  22.  /koût,  1827. 

Monsieur  le  Comte, 
'\  J'ai  reçu  au  moment  où  je  quittois  Napoli,  votre 
I>égéche  No.  19,  <|ue  m'a  remise  M.  Foltz. 
^.'  Vous  aurez  déjà  pu  trouver,  dans  ma  Lettre  du 
19,  quelques  indications,  relatives  aux  dispositions  des 
Grecs,  et  je  vais  entrer  si  je  puis,  à  ce  sujet,  dans 
des  détails  plus  circonstanciés.  Malheureusement  les 
sources,  où  il  nous  faut  puiser,  ne  sont  pas  très  net- 
tes; et  il  existe  dans  les  intérêts,  les  opinions,  et  les 
situations  diverses  des  Grecs,  tant  de  nuances,  de  ja- 
lousies, et. de  rivalités,  qu'on  se  perd  souvent  dans  le 
lah][rinthe  de  leurs  prétendions,  et  de  leur  mauvaise  foi. 
Nous  ne  pouvons  juger  de  l'effet  du  Traité  ch^ 
eux,  que  relativement  aux  individus;  la  masse  des  po- 
pulations en  sentira,  sans  doute,  le  prix;  mais  la  plu- 
part de  ces  individus  qui  appartiennent  a  diverses  si- 
tuations ,  plus .  ou  moins  saillantes ,  soit  en  dedans  ou 
dehors  des  affaires ^  mais  toujours»  dans  des  intrigues, 
n*y  cherchent  guères  que  ce  qui  peut  les  toucher 
ersonnellement;  et  dès  lors,  le  vague  du  Traité  ét^- 
lit  déjà  des  méfiances,  de  même  qu'il  eut  ranimé  des 
inimitiés,  si  la  délimitation  y  eût  été  nettement  précisée. 
Je  crois  que  la  masse  des  Populations,  si  on  pou- 
voit  la  consulter  par  d'autres  intermédiaires  que  les 
Chefs  Grecs  eux-niêiBes,  saisiroient  avec  joie  un  ar- 
rangement quelqu'il  fût  Qu'oi|.  s'adresse  aux  malheu- 
reux habitans  de  la  Morée,  chassés,  dépouillés,  pillés 
alternativement  par  les  Turcs  et  par  les  Palicares! 
Qu'on  s'adresse  à  toutes  ces  Iles  de  l'Archipel,  où  dans 
chacune,  une  bande  de  Pirates  de  terre  et  de  mer 
font  la  loi  !  Qu'on  examine  ce  qui  passe  à  Syra  à  Ti- 
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^  à  Mb,  «ft  des  Thwpei  4^  WD 
et  CSnwftes^  et  SjplijyÉhtgf, 

h  ttutC  J»  se 

^de  cet 
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et  CSifileHics;    d^Bs  ke 
far  flfiràMitie  %«e  se  setti  megeé  les  flhf- 


^*c9t  a?  P^* 

I  Clwf  frïl  a 
de   In,   •«  à  peu  j^tèi.     Le 

éesSâfaktaeces^  ^pead  ele  e  <|odeys  «m^* 

de  ■nstm  à  diMcr  screit  le  imUlile  Gevrer* 


Ji  Mîee  e-t-de  «esee^  ^ee  cmk 

£àfa  dktriWâea  s*écrieet  «|«i*dfe  bvi 
Mcitedesîetrigwcs.  Codvwee  ieirt  iTeir 


celé,  CWrch  da  «ee;  Fabikr  jmd*^alesprAeiH 

— ~ ^«rt  est  BaniQée  dSves  les  elfectitio«s 

■léL  Les  Rooisclotes,  doet  me  piftie 
,  Arigé  par  MaTrocordsto,  coiweMt  à 
Gherdi*  fbet  aosa  mie  sotre  bwde  à  |Mun» 
sor  le^Belc  Colctâ  e  qiielqiie  ieflneDce.  Oa  relrsvTe 
b  ooaae  dkan,  les  traces  de  ces  préteftdiis  |Mirtis 
Fraaçois  et  Aagiois,  parcei|iie  MaTTocordate  et  C«ietd« 
qiB  soat  e—rwti  jorés,  espionneat  matneleaeat  le 
lequel  ik  se  soat  jetés* 
e  S  éUiit  très  fustioieQX  pour  bmii^  qif,  de* 
pais  M  aa«  aie  sins  tenu  hors  de  port^  de  riea  ssToir 
de  ees  ialrigoes^  dTenteadre  eacore  ces  déoomnalieas» 
fai  Cût  Yeair  Coletli,  et«  saas  prétendre  exercer  anciui 
de  ces  droHs  de  patronage,  je  hii  ai  fit  tout  ce  que 
j'ai  cm  capable  de  temUier  ces  qnéreBes  dooAestiqiies; 
et  je  Fai  enTojé  à  bord  do  Cambriàn,  où  je  saTois 
qoe  se  trouvait  alors  Mafrocordato,  pensant,  peot-étre, 
qo'one  récoociEation  poarroit  SToir  Eeo.  J^en  doote; 
mais  ce  qoi  me  conrient,  c*est  que  chacun  sache  que 
je  prétends  toujours  m^écarter.  ain^  qoe  je  Tai  ùAu 
de  tootes  ces  intrigiies  et  ces  inhnitiés  inséparables  dm 
caractère  Grec 

P2 
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18127  .  .  ^A  Hydra,'  avec  des  causes  différentes»  existenf 
les.inéinès  eifets.  ..Le^  Primats,'  comme;  vous  le  sâyez, 
V  sont  dominés  par  la  Populace;  là  gouvjernent  les 
Capitaines  sans  bâtimens,  les  MatelôÛ  sans,  p^yie,  et 
cette  foule  de  boutiquiers  qui  trafiquent  de  toiftes  les 
pirateries  journalières^ 

Quelques  principales  familles  de  Primats,  tels  que 
les  Condurîotti^  d'un  côte,  les  Tombas!  etBuduri,  de 
rautre,.se  sont  divisées.  I^es  uns  sont,  restés  à  Bydra, 
lés  autres  ^oq't  venus  s'établir  à  Iporps^  ei  jç  suppose 


turbulente,  et  qui  rétablit  leur  autorité;  mais  là  aussi, 
ies' liens  de.  clientelle.  et  de  patronage ^  qui  formoient 
avant  Tinsurrection,  la  seule  combinaison  politique,  étant 
rompus;  et  le  goût  et  Texercice  de  la. piraterie  a'étant 
accrus  par  Timpuniié, .  et  les  concessions  faites  à  i}^ 
Corsaires,  je  ne  suis  pas  très  certain  qu'un  ordre 
quelconque  rétabli  accommodât  une  population,  qui  ;so 
ran^eroit  désormais  difficilement  aux  habitudes  d'une 
navigation  ré(^ulière,  dont  il  n'est  pas  bien  sûr  qu'elle 
rétrctuvât,  d'ailleurs^  soit  dans  la  Mer  Noire,  soit  dans 
l'Egypte^  et  dans  l'Archipel  méme|  les  élémena  4^i 
revoient  créée  et.  enrichie. 

.V  Quant  ^  l'Assemblée  ou  Corps  Législatif,  vous 
savez,  M.  le  Comte,  qu'un  Décret  de  l'année  dernière 
a  déciidé,  qu^une  Commission  de  six  Membres,  présidée 
pp'r  Je  Président  de  l'Assemblée  lui-même,  sera  char- 
gée de  la  partie  dés  relations  extérieures.  Cette  Com- 
mission a  été  nommée;  le  Président  est  un  Candiote, 
Qommé  Ruinier:  c'est  elle  qui  nous  a  apporté  à  bord 
dû  vaisseau  tAsie  la  Proclamation  eulVlanifeste  ci-jpint. 
La  base  de  la  Médiation  reposant,  en  partie,  sur 
lés.  appels  faits^  par  les  Grecs  a  la,  bienveillance  .des 
Puiçjsances  9  il.  était  naturel  q;ue  ceiix  d'entr'eux,  oui 
avoiént  quelque  influence  dans  les  afiaires,  lorsque:  les 
démarches  des  Grecs  .eurent  lieu,  fussent  présens  aux 
prén^ières  communications  que  nous  avons  eu  à  faire. 

^'^  Aux  époques  dont  .nous  palrlons,  iZaimi,  un  des 
Primats 'du  Péloponèse,  était  Président  d'une  des  deux 
Comnâissions.  Londb,  autre  Primat  du  Péloponèse,  et 
Membre  de  cette  même  Commission,  y  avoit  pris  part, 
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aussi  Mavrocordato ,  Grec  du  F&naf^  qiîdqQe' sàps  1827 
emploi  ostensible  alors,  n*y  a  voit  poiHt  été  élfdii^éK 
Londo  ëtoit  un  de  ceux  que  la  Çôriimission'  de'  Gou- 
vernement m'avoit  expédie  pour  in'^hgager'/''àini^!''q^b 
je  TOUS  en  informai  dans  le  tems,  .à  vous'  adresser  Ta 
prière  des  Grecs,  de  joindre  vbt'fe']ViKë'fvëhtion'&  éell^ 
du  Ministre  d'Angleterre.  Tels  sont  encore  aujoiiFd'hiir, 
et  d*aCcord  avec  le  GoilVeriiiement  aetu^  et  rAsseinbi^e, 
ceux  qui  embrassent  la  perspective  .'hoûvélle  et/'jè 
l'espère,  dans  toutes  ses  consëquetiqes.  Mais  il  '<^t 
d'antres  dispositions  ^ijUi- se  manifestéi^t*  «déjà/ principa- 
lement parmi  leif.  Rcfathléllôtes;' sott  tf(i^»ùjet  de  fAY- 
mistice,  soit  aii' sujet  des  bases  dd gratté.  Les  uns 
trouvent  singulier  qûil  faille  aclieter  dés  biens  dont  iU 
croyent  être  les'  maitres.  D'autres  n'apercevant;  pas 
clairement  quel  sièk*a'  leur  sort,  dans  la  di^limifàCioit 
encore  indécise',  s'établissent  comtnre  dtssideY^s,  '  héi 
Rooméliotes,  enfin,  refoulés  aujourd'hui  en  Moréé»  ef 

Îu'unf  Armistice  y  retiendroit,  veulent  rentrer  datis'  \^ 
Loumélie,  les  lins  pour  continuer  le  genre  de  gucrce 
qni  est  leur  élénrient,  les  autres  pour  soulever  de 
nouveau  ces  Provinces,'  espérant  par  là,  les  faire,  com- 
prendre dans  les  runites  qu'on  fixera':,  mais  tous,  isbf- 
toJdt,  pour  avoir  part  aux  distributions . 'd'argent  :  et 
fén  ai  la  preuve  dans  plusieurs  qulestions  qui  me  furent 
faites,  afin  de  savoir  sur  quel  'point  dé  ' Nègrepôtff, 
ou  de  Salone,  devroient  se  porter  les  Roumélîotes, 
daiis  ce  moment  où  Kotai  est,  dit;onj'*OCcupé  à  étouf- 
fer quelques  révoltes  partielles  parmi  les  Albanais,  qui  ne 
veulent  pas  se  soumettre  aux  formes  dès  nouvelles  Troupes. 
'  L'opinion  personnelle  ^'l'influence. des  Généraux 
Church,  et  Colocotroni^'^^Ift^hranjB,  Fabvîer,  -est  op- 

fiosée. aussi  à  TArmistice:  ils  le  regardent  'comme 'nu- 
sibic  aux  Grecs,'  âottout  dans  la  période  actuelle. 
Relativement  ^  l'Armistice  Naval  ,^  il  faut  observer  qu'en 
même  tems,  et  par  cela  même,  qu'il  serait  la  mesure 
préventive  la  plus  certaine  pour  arrêter  la  piraferie, 
ce  qui  est  aussi  un  des  buts  du  Traité,  il  trouvera 
peu, de  partisans  p((imi  les  Marins  de  tlydra  et  de 
Spezzia.  Vous  savez  quelle  est  la  nature  ce  leurs  ar- 
memens:  sous  prétexte  de  guerre  ils  vont  en  course 
avec  des  expéditions  si  irrégulières,  qui  très  peu,  dans 
la  forme,  diflerent  de  ceux  qui  nen  ont  rien  du  tout» 
et  qui,  dans  le  fond,  presque  tous  agissent  de  même. 
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1827 JUp. Tribunal  dos  prises  établi  à  Napoii  n'oseroit  point 
absoudre;  d^ailleurs,  le  plus  sou  vent.,  l^s  bâtinsena  n'y 
apnt  même  pas  conduits;  on  les  décharge  préalabio- 
ipiéht,  elo.  J^avpue  que,  dans  Tétat  où  ont  toujours 
^i  les  Grecs»  et  avec  leurs  dispositions,  il  m'a  tou* 
jours  paru  ificoncevjàble  qu'on  ne  leur  ait  pas  interdit 
les -courses,  les  visites,  et  les  captures  isolées»  faites 
sur  les  Neutres,  hormis  ce  qui  étoit  contrebande  dç 
jguerre;  ic'est.JiA  course  tolérée»  il  faut  le  dire,  qui  a 
fiq^éné  la  piraterie,,  telle  quelle  existe  aujourd'hui. 

Pendant  notre  dernière  apparition  à  Napoii,  il  y 
avoit  un  Bâtiment  Autrichien,  chargé  de  bois  a  Trieste» 

1>our  Alexandrij9i;'un  Corsaire  de  Spez^ia  fa  voit  arrêté,  *-> 
a  sentence  de'  condamfitioB  venoit  de  lui  être  r^^mise, 
I^e  Capitaine  mp  l'apporta;  je  crus  pouvoir  proposer 
à  l'Amiral  Codrington  de  conseiller  aux  Grecs  .  d^ 
laisser  aller  ce  Bâtiment.  Peut-être  même,  dans  liés 
circonstances  actuelles ,  et  vu  notre  présence»  cela  étoit- 

1      libl 

pas 
vernement,  en  présence  de  ce  qui   se  passoit  alors  à 
Napoii,  personne  n'obéiroit 

.  Dans  un  ordre  de  choses  semblable  à  celui ,  il  est 
impossible  aujourd'hui  de  voir  uii  établissement  de'fait^ 
amené  à  ce  point  d'indépendance,  que  les  formés  ré* 
^ulières  et  diplomatiques  puissent  être  adoptées. fi.soii 
égard.  Sans  doute  les  premières  communications  ont' 
du  se  rapprocher,  autant  que  possible»  de  ces  formes; 
mais  s'il  ne  devoit  pas  en  résulter  plus  d'union,  et  d'en* 
semble  et  de  docilité,  p^r^)^  les  Grecs»  on  auroit,  sans 
doute  gagné  davantage){.^p«primant  plus  positivement 
ce  que  veut  le  Traité. 

Je  prends  un  exemple  au  hasiard.    Le  Traité^ dit 
qu'il  sera   nommé  par  les  Grecs  des  Plénipotentiaires 

f>our  discuter^  avec  des  Plénipotentiaires  Turcs,,  sous 
es  yeux  de  la  Médiation  sans  doute.  ^  Supposons  que, 
dans  trois  Plénipotentiaires  nommés,  il  y  en  ait  un  du 
Péloponèse,  un  de  Roumélie,  et  un  de  Candie,  — 
la  discussion  sera -t- elle  terminable?  Et  si  tous  trois 
sont  Péloponésiens ,  et  que  les  limites  soyent  arrêtées 
à  la  Morée,  que  diront  les  autres? 

Je  n'ai  pas  vu,   dans  les  dispositions  des  Grecs, 
qu'on  ait  gagné  à  laisser  indéterminée  la  question  de  U 
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dëCmitatioii.     A  la  Tëritë,  elle '  dëcidoit  ansd,   à  peo  1827 
près,    celle  des '  places  fortes 'de -la  Morée,   qui  aura 
bien  aussi  ses  difficultés  de  discussion. 

Que  la  réponse  des  ïurcs,"  et  leur  résistance,  fas« 
sent  aller  au  cdà  même  de  ces  prévisions,  ou  rester 
eo  deçà  ;  la  question  ne*  sera  résolue  dans  le  sens  du 
Traité.  Il  n'y  anroit  donc  pas  en  -  nlus  d'incont^ienj 
à  la  préciser  datantage;  et  aujourd  nui  même,  que  la 
Fiotle  Egyptienne  a  quitté-  Alexandrie,  et  se  dirige 
▼era  la  morée;  «t  que  les  nôtres- fe  «sont  pas  réunies^ 
nul  doute  que  ce  Triô^é,  s'il  eut  renfermé  des  condi- 
tions expresses,  auroit  pu  se*  publier  à  TaTance  sans 
ÎDconvénient,  .puipqpe  son  eiLécution  alors  n'eut  plus 
d^endu  de  ce  qui  pouroit  passer  d^ns  rinterva)le. 

Cette  conclusion,  devenue  forte  inutile,  aujourd'hui, 
▼ons  paroitra  peut-être  ne  lier  nullement  à  ce  qui  la 
nrécède.  Vous  y  verrez,  au  moins..  Al  le  Comte,  que 
TOUS  sommes  plus  préoccupés  ici  des.  difficultés  pro- 
venant de  la  part  des  Grecs;  tandis  que,  à  Çonstan- 
tinople,  vous  êtes,  avec  raison,  bien  plus  frappés  de 
celles  qui  viendroot  du  côté  des  Turcs.  J'ajouterai 
encore,  que,  relativement  aux  Cabinets  dissidens,  l'Au-. 
tricbe  principalement,  il  doit  naître  uh  certain  degré 
d'irritation  produite  par  les  excès  des  Corsaires  Grecs, 
et  qu^  deviendra  indispensable  de  déclarer  aux  Grecs, 
si  FArmistice  a  Heu,  que  nul  de  leurs  Bàtimens  armés 
ne  devra  sortir,  dette  mesure  aura  une  double  utilité  ; 
die  ira  au  devant  dès  réclamations  des  Neutres;  elfe 
ne  laissera  plus  aucun  doute  à  nos  Croiseurs  sur  ce  qui 
est  pirate,  puisque  toot  navire  armé  sera  en  contravention. 

En  vous  adressant  tous  ces*  détails,  je  satisfais^ 
autant  qu'il  est  en  moi,  au  désir  que  vous  exprimez 
dans  votre  Lettre  du  13.  Août* 

Un  article  des  Instructions  communes  aux  Com- 
mandans,  prescrit  dé  se  communiquer  les  observations 
qui  peuvent  être  i^tiles.  L'Amiral  Russe  n^est  point 
encore  dans  l'^rcbipel;  l^ir  Edward  Codringtpn  a  dû 
se  porter  vers:  Smyrne;,  et  j'ai  pensé  que  le  but  seroît 
également  rempli,  si  vous  premez  la  pdne  de  donner 
communication  de  cette  Dépêche  h  l'Ambassadeur  de; 
Sa  Majesté  Britannique,  et  au  Ministre  de  Sa  Majesté 
■^Empereur  de  Russie. 

Agréez^  M.  le  Comte,  etc. 
6\  H.  Le  Comte  Guillemînot.  H.  de  Riomt* 


'  I      • 
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ieSff  ii^^dCûfeQ.)  -r-  )Lê.Q)ptre^j^mirfii  de  Rigny  à  M. 
le  Comte  0uillemitu>t.  •, 

.■:'(ExtrftU.)  "■:'''^' ■■ 

"\      .  :  V;  Mi^O,  26.  i^oût,  182T. 

Nous  ëtieifa  ootivenus^  l'Amirai  Cadringtofi  et'inoH 
jgjUQ.j'irai  à.  Modon^.aveo  le  Capitliio.e..Hainilton^  pour 
informel:  Ibn^him:  .d»  .J'Arinisticç.;«|je0iaBdé.  Mm  la 
nouvelle  de  la  Flotte  d'Alei(andr|e  jne*  Mrdil  devèit 
«u^endre  cette  diapositioa ,  >  par  les  woim .  «uivans  :    . 

1.  Nul  doute  ç|U^{brahiin  né'^àcbè  les  termes  du 
Traité,  et  qui)  les  çbihbine  asse^ -pour  comprendre,  à 
Itt' suite  de  cette' flëmarche,  qu**!!  a' encore 'le  tem.ps 
d'attdqtier  Hydrtl'^  flvâht  que  noiisf  ne  soyons  en  mesuré 
de'  nous  y  opposer  virtuellement:  ^  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  nâte-'de^  'prëparatifs,  qui!  abandonnera 
peut-^étre  à  la  noncbalânce  Turque,  n'étant  pas  exc||^. 
Ot,  mon  opinibif  est,  que  ces  préparatifs,' et  la  réunion 
des  moyens  àModon,'  peut  nous  conduire' jusqu'au 
15.  Septembre/ 


à  agir 

ment  sur  linténeur  de.l^.inorée,   tandis  que. 

èxcitë  par  rien,   il  peut  rester  dans  Vind^QÎ^ion.     Je 

suis  intormé  que,   clans  la  Flotte   de  ^avarîn^  o-est 

déjii  Popinion  qu'il  seroit  trop  tard  pour  entaiper  leurs 

Opérations   maritimes  ;    il   faut  les,  l^ser   dans  cette 

croyance.  .        , 

En  tout  cas,  j'ai  pensé  que  le  Capitaine  Hamiltoni 
qui  80  rend  à  Smyrne,  auroit  le  temps,  diaprés  les 
nouvelles  directions  qui  y  seront  sans  doute  parvenues, 
de  revenir  ici.  Je  m'arrange  de  manière,  à  ce  que,  si 
je  partois  pour  Smyme,.  nous  :nQ  manquerions  pas. 
Je  ;vous  ai  expédié  hier,  votre  Aide -de  •'Camp  Huder. 
Je  d)[Ssire  que  ceci  puisse  le  rattraper. 

'  J'ajoute  à  ces  motifs,  ceux  qui  kne  sont  perso  A- 
Mis;'  J^ttehds  les  Vaisiieanx;  *il  est  indiJ9penfsable*qu'ayant 
S  aç;ir  avec  eux*  11*^8  incessamment,  je  les  mette  dans 
rôVdre' convenable;  etje  naf  pas  2  joufs  à  perdre  pour 
tfélaV  Ôr,  ici  je  ne  piiis  les  manquer,  et  lious  y  serions 
en  mesure  de  nous  porter  où  il  faudra.   '     ' 

■  «  * 

S.JiiJe  Comte  Guilleminot.  M.  de  Rigny. 


(^Annexe  H.)  —  Le  VîcA^mir^  Sir  E,  Codrington  Xk 

Monsieori  s,io\:.:.  ■■  »  '^'^  ,..>»**  Août,  isar. 
Je  m'aperçois,  dans  votre  Lettre  au  Commandant 
Hantllton,'de'qufe)f|uè')fli!l'ei'titD(le'*Àii'"^  sinc«ritê/dék 
PuisMnoB»  A!M*^^Sf'rapport-au^riiiti^^-et'il  pffroit  ■ 
que  quei<)Uea  liÀa'-itiémè'aea  mieAi^'lnfoirm^  c^èz'VtJus, 
sa  doutent  et  de  la^FTalioe,  et  de^Ja  Rnuie.'  Je-  don- 
nerai tMentôt  uneipcearè.de  ia  bonne  foi  de  l^Angletcrhe^ 
en  stationnant  jes  .yaisseaux  sotfs.mw  ordres,  , entre 
Bydra  et  Tlierai'^,,;^'i<>)d!fiTtUav.^.)?  J'IÀtte  Ottonuoeii 
«0. premier  moment  qiiej'aurai'iL'âi^t^rte^itUi-féQesqâÛHU 
.  .On  *oit  la  sincéiité  d^  GQUvfFiei^f^Dt-Fran^ifv 
en  ^  qv'il  a  consenti  ,à  redifire  de:  3tt>jatirs  à  1&!,  •«< 
délai  accordé  à  la  f^or^e  pour  la  coai|oi)nic«tîon.4eija 
réponse.  La  bonne  foi  de  la  Rusgie.iMt:  oncore.  pldf 
miapif^te,  alteoda  oue.^  de  f^ib^tu^tctn^,!  laQnniitf 
EUpp^er  au  reLar(l.;^fî|,rarrivée;du<Comte' Heyden  «( 
de  son  Escadre, l  a:  i^voyé  Monsieur  Tinnsni,,  un  dtis 
Attachés  de  l'Ambassadeur  Russe  4.  iQoostantinflplei 
autorisé  à. agir  pour,  lui,  de  la  inani^re.la  plus  «om^ 
plète,  en  toute  -cnose  qv)  auroit  ét^  fO)t»)»ar  un  OfQcïsr 
de  l'Escadre  Rus^e,  4t:|elte  étoit  déjàarnvée.  -,  \-X\ 
VuDs  êtes  libre^e  vous  servir.  <je-oes. avis,  d<>|,|« 
manière  que  vous  jugerez  à  propos,  pour  opérer: lefBo 
cacement  sur  les  çrorits  de  vos. compatriotes.  Qu'ils 
sachent  surtout,  qu'ils  ne  gagneroient  rien  à  s'opposer 
à  la  volonté  des  Puissance»  alliées,  si  toutefois  leurs 
plans  n'assuroient  pas  todt'lebien  que  les  Grecs  pour- 
roient  en  <léiirer<  '  Mul<  Honte  que  J'oublie  fasse  tout'ce 
qui  sera  possible  pour  adoucir  le  sOEt  diU' Jlf»nmes  de 
bien  de  votre  Nation,  qui  soufCrïroient  par  les  arran- 
gemens  qui  restent  à  être  convenue;  uiats  s'ils  s'oppo- 
sent à  ces  arrangeotens,  ils  ne  doivent  s'attendre  à  ce 
que  l'on  ait  aucune  considération  pour  eux.  Je  me 
ferai  un  plaisir  d'exprimer  ces  senlimëns  en  personne, 
quand  je  troilverai  une  occasion  convenable;  mais -1* 
me  déckde  à  vous  faire  cette  coinmuiiication  aujourd'hui, 
dans  l'espoir  de  frustrer,  en  quelque  sorte,  les  menées 
de  ceux,  et  surtout  des  Chefs  militaires,  dont  l'inHuence 
pourroit  être  employée  pour  accroître  une  opposition 
nuisible  aux  vrais  intérêts  de  leur  Pays. 

.Agréez,  el«.  .  Edwabd  Codrinaton. 
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Protocole  No:  3-  <S^  ^  CôÀférence  tenue  à  Lon-^ 
,.y->-       »   d/ï^^i   fe  ±T.  Septembre  1827- 

.1  ,.      !  ■»  ■•  Il  •      .    ..  -».>«..•'>  ,.        •  .  ,      n  1 

{^résens:  — -  J[ie::Prii|dpal  8eçr^(iiîl'^:;d'Etat  polir  les 
:  AjOEeiii^., étrangères -d'^ngl^  J'AmbaMadeur  de 

^.  it^ssiQ;  et  .k  Chargé  ^'Affaires  de^.France*   .. 

•'.    Le  Protoccle.de  la  dernière  Conférence  a  été  ht; 
et  approuvé  par  M.  M.  les  Plénipoteqtiiires  respé'cJtifs^.  ' 

'^•-  Le  Ptén'rpôtentiaife  d' AngMëiYe^  à  pris  la  parole, 
en  disant  qiiè  la  proposition  ;dà<]loiif érnement  flosse 
âyâit  ét^  Tobjét  ide  sa  plus  serieqsè  çbn8idérâtioil;;'Aiàb 

Îô^il  n^ioit'paà' 'encore  à  roénîéd/y  donner  uner^onse 
e  la  part  de •  son  Cabinet  II  %  ajoutée,  que  les  lAiOtifs 
l^i  Tavaient  pôKé;  dans  la  dernière  Conférence;. A 
'  jugier  com^nablé  d'attendre  te'  résultat  de  la  préBéntk- 
tfon'  à  la  PôrCc['ide  la*Noté  eoronnme  des  3  Puissantes, 
avant  arrêter 'Unè  décision  lut  paraissaient  devenir  encorje 
plks  forts,  à  nAèsùrè'  que  s'approchait  l'époque,  à  la- 
quelle i5e  résultat  devrait  nécessairement  être  connu' à 
fni;M.  les  Plénipotentiaires.  Coninie  ils  avaient  déjà 
ireço  la  nouyeHé  dé  la  présentation  de  la  susdite  Note, 
ils  ne  pouvaient  en  ignorei*  lofig  temps  la  ré|>onse, 
làouelle  leur  servirait  de  guide  daps  leurs  démarches 
illtérienres.         .  ^'  .^• 

t..  .        '      DuDLBt.      *  ^  R0T%  LiBVBN. 

Protocole  .NcuÇ.  de  lu  Conférence  tenue  à 
'  )      Constant/inapte ,'  le  29^  Septembre ,   1 827.  ' 


■-»■ 


•  ^  Aujourd'hui  29.  Septembre,  les  Représentans  se 
sont  réunis  pour  prendre  en  commun  lecture:  1)  d'une 
I>ëpêche  de  M.  l'Amiral  Codrington,  datée  de  Navarin, 
le  16  de  ce  mpis;  2)  d'une  Dépêche  de  M.  l'Amiral 
de  Rigny,  datée  du  Cap  St  Ange,  le  18. 

'  Les  Représentans  ayant  eii  tout  lieu  de  juger, 
d -après  le  -contenu  de  ces  deux  Rapports,  que  la 
Jon'Ction  des  Escadres  Anglaise  et  Française  dotant 
Navarin,  a  du  s'opérer  vers  le  20.  Septemb.,  sont  con- 
venus de  ne  faire  ici  que  prendre  acte  de  la  commu- 
nication qu'ils  se  sent  donnée  de  ces  mêmes  Dépêches, 
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en  décidant  que  des  Copies  en  suaient,  annexa. jui  IJBBT 
présent  Protocole  (A.  B.)  ,...:..;  ;         ''«.«'^ 

Ayant  ensuite  délibéré,  sur  PaVis  .qni  leor.  est  jHirX 
vena,  qu'un  bâtiment  de  guerre:  «t.:des  trai^or^ 
Autrichiens  avoiept  accompagné  la  £k>tte  Egyptienne  à 
Navarin,  comme  aussi  que  la  :marine  Autripbie^ine  s'em- 
ployait à  faciliter  les  çomouiniç^oos -des 'forces  navale 
Otomanes  avec  la  Porte  et  piceç/^rsa,  les  B-epré^s^Br 
tans  sont  conveqqp-^e  se  référer  pour  cet  objet  aux 
résolutions  qu'ils  ont  consignées,  ;.d.ç  commun  accord; 
dans  leurs  Dépêches  respective  4u  4,.  9.jet<9  Septembre 
aux  Amiraux,  Dépêches  par  lesquelles.  Ûf;Jenr.^.9t.lQ0||i|« 
momqné  le  Protocole  Nro.  5.'  .  ^ 

Jua  présence  d'un  certain,  nombre:  d'Officier^i  de 
MarinQ  français  à.  bord  de  la  flotte  Egyptienne,  ^yaot 
aussi  fixé  l'attention  des  Représentans,.  M.  rAmbassa** 
deur  de  France  a  donné  communication  des  Instruç^ 
tiens,   dont  Copie  est  ci -jointe  (C)  et  en  vertu  de^ 

Suelles  le  Commandant  de  la  1^/égate  française  la 
lagicienne^  avait  déjà  du  rappeler  à  ces  0^fici^rJ| 
au  nom  de  M.  TAmiral  de  Rigny  le  sort  qui  leur  étpit 
réservé,  slls  se  trouvaient  en  présence  de  leur  pavillon 
national,  dans  lest  circonstances  prévues  pair  lActida 
secret  du  Traité  <de  Londres;  mais  ayant  reconnu  nw 
les  Instructions  susdites  n'avalent  pu  faire  alors  mention 
que  d'une  éventualité,  et  ayant  jugé  que,  dans  la  si* 
tuation  nouvelle  où  le  refus  de  la  Porte  a  constitué  lea 
Escadres  des  Hautes  Puissances,  il  est  urgent  d'em^ 
ployer  tous  les  moyens  praticables  pour  enlever  à  la 
flotte  Egyptienne  le  secours  des  dits  Ofliciers,  l'Am- 
bassadeur de  France  'a  déclaré  qu'il  en  écrirait  sans 
retard  à  cet  Amiral,  et  qu'il  communiquerait  en  même 
temps  sa  Lettre  à  ses  deux  Collègues  pour  être  an« 
ncxée  au  prochain  Protocole. 

S.  CaNNIMG.       Comté  GuitLEMINOT.      RiBEAUPIBRRE. 

(^jinnexe  A,)— ^  Le  Vice^ Amiral  Sir  E.  Codririgton 
à  Son  Excellence  Monsieur  StrJdJort  Canning. 

(Traduction.) 

A  bord  de  PJsie^  près  de  Navarin,  le  16.  Septembre,  1827« 

J*ai  rbonneur  d'informer  Votre  Excellence,  qu'étant 
mouillé  dans  les  parages  de  Naples  de  Remanie,  dans 
la  soirée  du  10.  Septembre,  j'appris^  par  un  brick  de 
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iWA  pieittii  Gree/atfé  4âr  Flotte  Tuho^ISgypiietine  iie  diri- 
geait vers  rÀ.driatiqujç.  Je  résolus/  ërl''c(Ai8éqQëh'dè, 
sWtf»  tàteûéré  i>l&s  lidTrt^  têtns  Monsieur  le  Contre -Amiral 

tfô  ftîgn^,  "d-àllér  eti'  'avant -poiir'  intercepter.  .      

••  •••  BnarriY^rit',''1e  I2,'''devànt  NâvariA  tet  Modoji/élle 
tfvait  dëjk  jetS-ràn'éPè,  '  Le  Capitaine  Fèllôvires ,  Cdm- 
Vfiiifiiddnt  té'  Dtthmbûtfh;  -^  tôipipijBk  le  nombre  des 
v^lhèli' indiquées  ci  ^dessous.  '  *  "■  • 
5^<*  4  Vaisseaut;  15* Frégates.  17 Côrvpttes.  24  Cha- 
IbBj^èJi-' e€  Transports  ^  60.        '     '  "  "'     "    ' 

3-'PfcvlllèYif'  aà  gh^d   mât.  :  1  'PâVlHoû  au  mât 

cfttftinh^!).  '  daTfip  «far  le  riviiçe.  ,  •  ^ 

La  «déposition  du  Capitaine  d'un  hâthnent  Ion!ên, 
ifé^tf'^è'Nâyii^iA'.i-'^è 's's^ccofdç  cepép^àtnir  pas  avec  cps 
ffl/iWëesV'd'iiri  àiitre  cè^té,  rHôno)-able  Monsieur  Maùde, 
Gôiaifnandant  dvt'Glà^gof^^  que  J*avôîâ 'envoyé  ponr 
observer  les  meuvemeris  de  cette' Piottfe,  (Vu  que' je 
n'ert  dviais  pas  reçu  4'avi!{,  comme  j'avbis  lieu  d'attendre, 
dis  ja  paH  dé 'Mon9%ur  le.  Contre -Amiral  de  Rigny) 
fâppôrté  qu'elle  a  q'tfîtté  lé  port  de  Marmorissa  v  '  au 
A^tnbre  de  I20-'voiles,  et  quH  'n'jr  en  avoit  pas  plus 
de  85  qui' fussent  éntré&  dans  ces  ports.  On  dit  que 
ëèltt? -'Escadre  doit  attaquer  simulta:né|iient  toutes  les 
fMfeitésses  dans  le  Pélopondse,  ahisi  que  l'Ile  d'Êlydra. 
'V'  '5e  compte  informer  de  ma  p^ôsitrôti  lé  plns'aticieh 
OfHèier  Français  à  Poros,  afin  qull  ait  à  là  porter  à 
fin^connoissancè  de  Monsieur  le  Contre- Amiraj  de  Rigny, 
pttrtôtit  où  il  pourra  se  trouver.  Je  ne  puis  guèi'eâ 
itafe' flatter  de  Voir  arriver  le  Comte  Heydeh  dans  le 
mois  de  Septembre,  mais  Je  ne  pburrai  que  me  féliciter 
du  renfort  de  l'Escadre  Russe. 
'•'  J'ai  l'honneur,  etc. 
S:Ei  M.  Stratjôrd  Canning.  '   B.  Codrington. 

..'    P.  S. —   Un  bâtiment  allant  de /Navarin  à  Zante, 
a  fait  la  déposition  suivante: 

'  3  Vaisseaux  de  ligne.  25  Frégates.  8  ou  10  Fré- 
gates à  double  batterie.  60  Bricks,,  Corvettes,  et  bàti- 
mens  de  transport.  1  Goélette  de  guerre  j4i^trichienne^ 
et  3  transports 9  armés  de  canons,  et  pourvus  de  mu- 
nitions  de  guerre,   étoient  à  l'ancre  à  Navarin. 

'*  Les  bàtimeris  de  transport  ont  amené  à  peu  .près 
SQOO  iiommes,  qui  Ont  étés  débattues,*  ainsi  quune 
ctirthine  quantité  de  chevaux. 
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On  dUoit  qu'âne  partie  de  .la.  F.lotte,  chargée  .de  tSZI 
munitions  de  guerre,  alloît  incess^mmeni  m^^treÂ  J«i 
▼oile  pour  Patras.  On  disoit  ôg^lffnefit;  que  la.Flolté 
entière  alloit  attaquer  Hydra^.  «et  que-  les  troupes  4h 
terre .  prendroient  aussi  cette  diirectiqn.,  ppur  contenir 
sea  opérations. 


(jinnexe  B.)  —   T^e' Cantre-^ Amiral  de  Rigny  au 
»  Général  Comte  de  Guillèm,inot.  *\ 

•  •  •  '        t  «  I 

Cfip  St  Aoge,  le  18.  Sq>tembre,  }B27i 

C3n  premier  mal- entendu,  suivi  de.  drconstances 
fortuites,  a  fait  que,  depuis  ma  dernière  Lettre  de 
Smyrne,  je  cours  en  vain  après  l'Escadre  Angloise» 
J'ai  passé  à  tous  ses  points  de  station,. et  n'ayant  trouvé 
nul  avis,  j'étois  fort  embarras^,  lorsque,  le  16,  j'ai 
rencontré  une  goélette  de  guerre  Autrichienne,  qui  me 
dit  avoir  vu  les  vaisseaux  Anglois  le  13,  près  des  Iles 
de  Sapienza. 

Le  15,  j'avois  rencontré  le  Capitaine  Hamiltofi 
près  de  Milo,  qui  revenoit  préciséniânt  de  ce  côté,  ^eA 

Îui  roe  dit  ne  pas  savoir  où  étoit  l'Amiral  Codringtoo^ 
le  17,  je  rencontrai  une  seconde  fois  le  Cqmbrian, 
et  lui  donnai  l'avis  que  j'avois  eu.  ;  -^ 

.  En&Oy  le  18|ie  rencontrai  le  To/^o^^  .Capitaine 
Spencer,  qui  me  dit  qu^il  avoit  quitté  l'Amiral  IclQ, 
et  que,  depuis,  il  avoit  su  que  TEsçadre  Angloîse  s'étoif 
portée  vers  Modon,  sur  Tavis  que  toute  la  Flotte  Turque 
étoit  arrivée,  le  7  de  ce  mois,   à  Navarin.. 

ici.  Monsieur  le  Comte,  je  vou3>prie  d'avoir  égard 
aux  dates.  .    •.: 

J'avois  sa  que  la  Flotte  Egyptienne  ét^U  encore, 
le  31*' Août,  sur  la  côte  de  Caramànie;JI  faut  alors 
qu'elle  ait  passé  roi:t  au  large  de  Candie  9  pour  n'avoii: 
pas  été  vue. 

C'étoit  le  1.  Septembre  qu'expirait  le. délai.  Mon- 
sieur de  Valfny,_ comme  je  vous  Tai  .mandé,  ayant 
perdu  48  heures  en  route,  arrivoit  à  Smyrne  le  mé^e 
jour  que  moi,  le  8;  j*en  repartis  le  10;  les  vaisseaux 
étoient  en  croisière  à  un  rendezvous  donné.  En  sor- 
tant du  Golfe,  je  rencontrai  le  Brick  Anglois  le  Brish\ 
le  Capitaine  dit  qu^il  étoit  chargé  de  me  faire  savoir, 
de  la  part  de  Sir  Edward  Codrington,  qu'il  partoit, 
le  8,  d'Hydra,  pour  venir  à  Naussa;  je  m'y  portai 
inmaédiatement  y  et  y  arrivai  le  13,  .  L'Amiral  n'y  avait 
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1827  pas  paru,  i—  je  courus  à  Milo^  —  à  Hydra  —  san» 

pouvoir  me  procurer;  de  nés  nouvelles.  '  Depuis  ce  tems, 

nous  n^avons  que  des  calmes  ou  des  vents  contraires. 

J'espère  pouvoir  passer  cette  nuit  entre Cerigo  et  St.  An^« 

Ainsi^  le.  7>- la  flolte  Egyptienne,  de  100  voifes  à 

Iieu  près,  étoit  entrée  à  Navarin.  Jusciu'à  cette  époque, 
a  réponse  négative  du  Divan,  et  Pavis  que  vous  m'en 
donniez,  ne  nous  étôiént  pas  parvenus  assez  à  terôs, 
pour  qu'on  fût  en  droit  de  mettre  obstacle  aux  mouve- 
mens  des  Turcs  ;  mais ,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  mander  déjà,  la  question  entré  Modon  et  Hydra 
reste  toujours  de  méAné.  Mon  t)pinion  seroit  de  faisser 
Ibrahim  s'embarquer  pour  son  entreprise,  de  Tarréter, 
et  rengager  à  retourner  directement  en  Egypte,  ou 
au  moins  à  la  Sude,  bon  gré  mat  gré. 

En  faisant  une  démonstration  pour  l'empécher  de 
sortir  de  Navarm  avec  la  Flotte,  ir  renoncera  peut- 
être  à  son  Expédition  Navale,  mais,  avec  ses  renforts, 
il  peut  et  pouMer  la  guerre  dans  Tintérieur,  et  appeler^ 

Ear  conséquent,'  femploi  d'autres  moyens  que  ceux  de 
i  Force  Navale. 

Je  crains  aussi,  (à  supposer  que  la  démarche  pfo- 

%  posée  à   IVf.  Çradock   par  Mebemet  Ali  fût  bonne  à 

laire)  qu'etle  ne  puisse  être  faite  maintenant  avec  le 

mystère,  qui,   aux  yeux  de  ce  Pacha»  en  rendoit  le 

résultat  possible  et  eflScace. 

*  Je  vais  toujours^  rejoindre  l'Amiral  Ançlois.  Je  tre 
pense  pas  que  le  Pélican  l'ait  déjà  ralhé,  à  ipoiris 
qu'il  ne  se  soit  dirigé  de  Milo  sur  Modon,  ce  qlie  je 
ne  crois  pas.  .  «   'i  . 

P'  •'  Je  vous  expédierai  de  Modonr  ce  qui  aura  été  dit 
oiD  fait,   et  ic&  qu'il  y  aura  lieu  d^  faire.     Je  suis  très 
pressé,  et  Je  Vous  prie  d'agréer,  etc. 
4$.  E.  Le  Comte  Guilleminot.  DE  RioifT. 

P.  S.  J'at  avec  moi  les  4  vaisseaux»  la  Sirène,  et 
le  Palinure»  IJArmide  doit  m'apporter  mes  premières 
Dépêches. 

{^Annexe  C.)  —    Instructions  pour  M.  de  Venan-^ 
court  y  Commandant  la  Magicienne. 

(Extrait.)  ^      Milo,  ce  S8.  Août,  182r. 

Je  désire  que  vous  puissiez  rencontrer  la  Flotte 
Egyptienne,  et  qui  ne  peut  manquer;  elle  étoit,  il  y  a 
8  jours,  sur  la^^eAte-de  Garamanie. 
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Aassitôt  qae  wws  l>iperceTrez,  voa»  tous  dirigerez  îtSt 
sur  elle:  tous  reconD(rftreK  la  Frégate  la  Guerrière^ 
où  se  trouve  MabaremBey,  le  gendre  de  Mehenie^JlifR;^ 
c'est  lui  qui  coDimànd^- la  Flotte  d*Egypté.'  -Vduà  iVetf 
à  bord ,  après  l'^iveir* saloë  de  17  ^eoops  de  canon; 
Vous  loi  direz  qae  12  yaisseanx  de  Ligne,  et  12  Prë^ 

Sates,  sont  réanis  dans  rArebipel,;"éi-qdie  voas  savèe 
e  moi,  que  les  Dëpééhés  que.  yonV  j>oirté2,  cbangif« 
ront,  sans  nul  dooté'^  les  ordres  que 'le  Pacha  donnera 
à  sa  Flotte,  etqne  je  tous  ai  présenta  si  vous  l'en- 
<M>Dtriex  Maharem  Bey^  de  Iw  èn'doAnéf'aYis« 

Je  sais  que  M.  Letellier,'  et  autres  Français;* -sont 
à  bordt.  En  quittant  Ja  Frëgale,'>^t  au  moment  de 
▼ous  rembarquer,  vous  direz >  de  ma -part,  à  ces  Mes- 
sieurs,  et  à  M.  lietellier,  ces  propres* paroles: 

^Oe  suis  chargé  dé  vous  prévenir,  Messietars,  que 
les  circonstances^  pouvant  amener,  '  non  ^ des  bostilitéâf 
peut-être,  mais  des  tneiiures  telles  que  ^Us  vous  trou- 
viez en  face  de  votre  propre  Pavillon;  vous* devez  savoir, 
à  compter  de  ce  •  moment,  ce  qu^'  véuà  avez  à  faire, 
et  les  conséquences  qui  peuvent  en  irésulter  pour  voàë/'' 

xni.  ^  ,••■;'•■:.■  ■ 

Protocole  No.  10.  de  la  Conférence,  tenue  à  Con- 
stantinople,  le  ±2*  Octobre  y   1827- 

Les  Représentons  Ont  ouvert  la  Séance  en  faisant 
lecture  des  deux  Rapports  ci -joints;  (A.  B.)  Tun  de 
Monsieur  l'Amiral  Codrington,  en  date  du  25.  Septem-' 
bre,  avec  7  AnnexeéV  ^«t  l'autre  dé  M.  TAmiral  de 
Rigny,  en  date  du  2^,  avec  un  Annexe,  Rapports 
annonçant  comme  résultat  des  communications  que  ces 
Amiraux  avoient  eues,  à  la  même  époque,  avec  Ibrahim 
Pacha,  l'engagement  pris  par  ce  Visir  de  retenir  à 
Navarin  la  Flotte  Turco- Egyptienne,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  des  ordres  positifs  de  Constantinople  et  d'Ale- 
xandrie, décidant  s  ils  doivent  se  soumettre  aux  In- 
jonctions des  dits  Amiraux,  ou  passer  outre,  aux  ris- 
ques et  périls  des  Forces  Navales  réunies  de  l'Empire. 

Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  proposé 
d'examiner,  si  la  déclaration  qui  avoit  été  faite  à  Ibra- 
him Pacha,  le  25.  Septembre ,  par  les  Amiraux  Anglais 
et  Français,  en  présence  des  principaux  Officiers  de 
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1KS2  kit  EioUot  TuriCO^Egypiienne^ -r^unie/detiui  ;)e  Port  de 
Piavarîa,  aii^i  quf),j*5^g^e[Qent.,pri8»  .au  nom  ileitons, 
pjcr  CQ  Yislr,:  à'aXi&oAt^  des  ;OFdr:99^.  ^e- Constaptinople 
^,l4'Alei:(ind.rie^>  n'imposojent.paii.WK  AepriéaeûUn»  le 
devoir  d^.>;d^4f):dér /:at,^goriqttipiiieot.  il  ia  JPQrte,rqa'eIlei 
leur /it  coanpUrSjâ^.^^^'^n;  d^mrchia;(}ui  aufoit;  pour 
but.de  Jes  éclairer  .immédiatement  sur  leur  position^ 
—  ^4'^joutAr:.iè!,J'effftt,  produit. ;.par.;la,  dédaratioa.  des 
Aouraux,  — ;.^t  i^evii^^nagjeif  ai^A^^  Bfendi  une  occa-^ 
aion  coavenabie'cU  se  rapppoohe^  def^ReprësentanSf  si 
toutefois  )!i^miAen!Qe.'.d'i;iKK  p'ëril  certain  avoit  ébraolëf 
à  leur  itisui^  les  détt^r/P^inations.  premières  de  la  ^blime 
Porte.     La  splufion  4e  cette  .()uestioti  a  été  ajournée 

à  la  Séance . 4uiv0ntÇr  /.  ,..,..!/  , .     ;.-... 

Les  ReprésèiHans  se  sonj :  eriteeténiïs  ensuite»*.,  d» 
la  diémardie  que  M«  llnternoniie'  a.faite  auprès  de 
chacun  d'eiiKi  ;.pQur,  Je^ '.jinformec  que.- sa  Cour.ravoit 
blâmé  de  n'i^yMir  j^^s  appiiyé^;  au^^jfès  de  la  Porte,  leur 
Déclaration  coUeetive  dâ  îp.  Août  dernier.  Ils  ont  pris, 
en.;/Commun».  iectiir^.  »de.  rin»tcuètîon  *  remise  .par.  M. 
rinternpnce  ^.  wn/;pjr§miftr.  Interprète , . ;et  déposée V  le 
9,  entre  lès  mains  du  Reis  Efendi.  Ci -jointe  Copie 
de  cette  Instruction ,  (C.)  telle  qu'elle  a  été  communi- 
quée aux  Représentans  par  M.  l'Internonce. 

..  ,CoiirorméiY)^pt.\À  là  pron^etssè'  ffiife  par  MoitiûeUt 
l'Ambassadejtir  de  France,  dans,  la  réur^'^p^n  4u  29.  Sep- 
tembre, il  a  remis  à  la  Conférence  là  Copie  ci -jointe 
(J).)  de  sa  Lettre.  :à  l'Amiral  de.Rigny,  relative  aux 
QfSçiers  de  Marine  Français  employés  à  bord,  de  .l'iBa*- 
cadre  Egyptienne.  •<>••' 

.  S.:  Cammino.    C(P/n/6  Guilleminot.  ,   Ribeavpiebeb; 


.1^' 


Çj^fihexe  A»)  r—  Le  Vice^jérnirai  Sir-JE.  Codringtonf 

rri  <  .,        [à.Mr^  S,  Càntiing** 

(Traduction.)  : 

A. bord  de  VAsie^.  à  Namrhi,. le ,35*. Septembre,  1627. 
Monsieur,  '.  \       .  ^.  : 

Le  19  du  courant,  j'ai  envoyé  dans  le  port  de 
Navarin  des  Pièces  ci -jointes.  (Nos..  1  et  2.)  Après  / 
avoir  reçu  le  Rapport  du  Commandant  Baillie  Hamilton, 
(No.  3.)  qui  a  été  employé  par  le  Commandant  FeU 
lowes  à  Texécution  de  ce  service^  j'ai  expédié  la  Note 
(No.  4.)  avec  les  Extraits  y  mentionnés.     Ayant  été 
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rejoînt,  le  22,  par  le  Contre- Amiral  de  Rigpy,  nous  1827 
avons  profité  des  doutes  jetés  pan  Ibrahim  Facna'sqr  . 
la  réalité  de  n&tre  intelligence, .  p'Àùr  lui  envoyer  la 
Lettre  (No.  5.)  et  le  Contre -Amiral  de  Rigny  a  accédé 
à  ma  demande  qu'il  rapprouveroit,  en  allant  lui -même 
à  Navarin,  accompagné  du  Lieut  Colonel  Cradock. 
A  6  heures  de  soir,  le  Colonel  Cradock  est  retourné 
dans  le  Dartmouth^  pour  renforcer  Topinion  du  Contré- 
Amiral,  que  je  dévrois  avoir  ùii  entretien  particulier 
avec  le  Pacha.  Ëti  conséquence,  T^s/e  a  jeté  Taucre 
ici,  hier  au  soii';  et  nous  nous  sommes  convenus  que 
tous  les  bâtimens  Turcs  rentreroient  aussi,  pour  pré- 
venir tout  soupçon  de  collision  qui  pouvoit  is'élever,  à 
cause  de  ce  que  la  division  Egyptienne  ne  à^étoit  paà 
encore  mise  en  mer.  L^Asie  ayant  *  mouillé,  j'expédid 
la  Lettre  (No.  6.)  et  ce  matin  je  saluai  le  Pacna  de 
19  coups  de  canon,  qui  nous  ont  été  rendus  en  pareil 
nombre.  A  9  heures  aujourd'hui,  j'ai  reçu  une  invita- 
tion, d'après  ma  demande,  de  me  rendre  auprès  du 
Pacha ,  et  je  dois  à  présent  en  communiquer  à  votre 
Excellence  le  résultat.  II.  est  convenu  que  la  Flotte 
Turco- Egyptienne  restera  dans  lé  pert  de  Navarin, 
et  y  suspenara  les  hostilité»,  jusqu'à  ce  que  le  Pacha 
pourra  recevoir  de  Constantinople  et  d'Alexandrie^  .d» 
ordres,  à  la  suite  de  son  rapport  des  communications 
que  nous  lui  avons  faites,  —  1.  <ie  nos  ordres,  et  de 
la  nécessité  où  nous  en  sommes  de  les  mettre  en  exé- 
cution, et  de  les  faire  respecter,  coûte  qui  coûte /^); 
2.  de  ce  qu'il  éioit  dans  l'impossibilité  de^  s'y  opposer, 
sans  le  sacrifice  de  l'expédition  entière  sous  son  com- 
mandement. On  ne  pensera  pas  qu'il  est  nécessaire 
3ue  j'entre  ici  dans  les  détails  d'une  discussion  qui  a 
urë  plus  de  trois  heures,  en  présence  de  tous  les 
Chefs  TurcorEgyptiens,  et  qui  a  amené  l'arrangement 
et -dessus  mentionné. 

Il  suffit,  j'espère,  qu'il  en  a  résulté  un  Armistice 
de  fait ,  quant  à  ce  qui  concerne  cette  grande  expé- 
dition, ^Armistice  que  la  Porte  elle-même  avoit  péremp- 
toirement refusé/)  pour  t'eispace,  à  peu  près,  d'un 
mois,  tandis  que  le^  Grecs  sont  encore  libres  de  profi-  > 
ter   de   cet   intervalle,    pour   améliorer  leur  éituatioh 


•)  Vans  POriginàli  —  Firflt,  of  our  orderg,  and  tlie  nficessily 
we  are  uuder  of  euforciog  them»  to  tbe  utmost  extremity. 

•        f       .  t 

Noui^.  Série.   Tome  IIJ.  G 
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t827  fntërieure.  Les*  coiQiniinicaiions  ci -jointes  de  Sir  Fre- 
iledck^dam  .présenteront,  cependant,  à  votre  Excellence 
une  .nouvelle  difiScdlt^,  qui  nous  est  'survenue  par  la 
conduite  de  Lord  Cochrane ,  détaillée  en  No.  7.  Je 
sentis,  de.  suite,  la  force  des  obiservations  de  Sir  Fre- 
derick Adam,,  et,  en;  considérant  jusqu'à  quel  point 
1*'ël6is  autorisé  à  agir  d'après  ses  voeux, J'ai  trouvé  de 
'appui  dans  les  Communications  du  10.  Septembre,  et 
Je  communiquai  à  ^Amiral  de  Rigny  la  résolution  que 

Îai  formée.  Il  a  donné  son  approbation  entière,  quant 
la  résolution  de  ne  pas  laisser  s'élever  une  excitation, 
qiii  ne  pourroit  produire  que  de  mal  aux  Albanois, 
sans  aucun  bien,  présumable  aux  Grecs  en  deçà  de  la 
lij^ne  probable  de  démarcation ,  et. ..quant  à  faire  à 
Ibraliixn  Pacha  une  notification  de  cette  décision^  comme 
une  offre  volontaire  de  notre  part,  en  terminant  nos 
discussions   d'aujourd'hui. 

Je  prends  cette  occasion  pour  accuser  à  votre 
EJxcellence  la  réception  de  sa  Lettre  du  8  du  courant, 

Ïui.  m'est  arrivée  le  23,   par  le  Briak^  renfermant  le 
protocole,  et  d'autres  Oocumens,qui  l'accompagnoient 

.    ..J'ai  communiqué  la  substance  de  cette  Dépêche  à 
Lord  Dudiey; 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Edwa&d  Cod&ington. 

(Annexe  "kJ)  L  —   Le  Vice -^ Amiral  Codrington  au 
Commandant  des  Forces  Ottomanes  dans  te  Port 

de  Navarin. 

(Traduction.) 

A  bord  de  PJsie^  le  19.  Septembre,  1897. 

J'ai  Thonneor  dinformer  votre  Excellence,  qu'en 
conséquence  du  Traité  signé  par  lâ  Grande  Bretagne, 
la  France,  et  la  Russie,  ces  Puissances  Alliées  sont 
convenues  de  combiner  leurs  Forces,  dans  le  but  d^em- 
pécher  les  Turcs  'et  les  Egyptiens  .â^pporter  des  se^ 
cours  d'hommes,  d'armes,  de  bàïimçps,'  et  de  munitions 
de  guerre,  contre  aucune  partie  de  la  Grèce,  ou  des 
Iles.  Grecques. 

Cette  mesure  a  été  adoptée,  autant  dans  llntérét 
du  Sultan,  que  dans  celui 'des  Nfttions  qui  ont  des 
relations  commerçantes  dans  TArchil^el.    Et  les  Sou- 
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dû  la  Grèce.\  ^OfljÇSSSHn^^ 

I  universityoy 
▼erains  Alliëf  ont  pris  Ja  bienveillante  précaution  d'enVs*'"'^ 
voyer  une  Force  des  plus  considérables  pour  la  mettre 
en  eiécution,  afin  d*empécher  toute  opposition  de  la 
part  des  Comniandans  Turcs,  qui  ne  meneroit  pas 
seulement  à  leur  propre  destruction,  mais  aussi  au 
détriment  permanent  du  Sultan  lui-même. 

II  me  seroit  aussi  pénible  à  moi -même,   que  j*ai 
la  xonviction  qu'il  le  seroit  à  mon  Souverain,  (dont  le 

5 rend  objet  est  Id'arréter  TefiTusion  du  sang  humain) 
'être  réduit  à  l'obligation  d'employer  la  Force  dans 
cette  occasion.  Par  conséquent  «  je  vous  supplie  in- 
stamment de  ne  pas  vouloir  résister  au  décret,  dont  il 
nous  est  de  toute  impossibilité  d'empêcher  Tenti^re 
eiécution.  Parcequ'il  est  de  mon  devoir  de  vous  ap- 
prendre, que,  malgré  aue  mon  plus  ardent  désir  soit 
de  faire  cesser  ces  cruelles  hostilités  pnr  la  persuasion, 
j'ai  des  ordres  de  procéder  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité, plutôt  que  d'abandonner  Tobjet  que  les  Puissances 
Alliées  ont  en. vue.  Si,  dans  cette  occasion,  on  tire 
an  seul  coup  do  canon  sur  le  Pavillon  Britannique^  il 
sera  fatal  pour  la  Flotte  Ottomane. 

JVi  l'honneur,  etc. 

EdW*  CoDBINQTQlif.  . 

(^Annexe  K.)  2. —  iH.  le  Vice-- Amiral  Codrington 
au  Commandant  des  Vaisseaux  Autrichiens  dans 

le  Port  de  Nayarinm  . 

(Traduction.) 

A  bord  de  PJsie^  le  19.  Septembre,  1827. 
Le  Vice-Amiral  Sir  Edward  Codrington,  etc.,  ayant 
appris  que  quelques  bàtimens  de  l'Empereur  d'Autriche 
font  partie  oe  la  Flotte  qui  se  trouve  actuellement  dans 
le  Port  de  Navarin,  et  qui  dirige  ses  opérations  contre 
la  Grèce,  a  l'honneur  d  informer  TOIlScier  commandant 
ces  bàtimens,  qu'il  est  appelé  par  le  Traité  conclu  entre 
la  Grande  Bretagne,  la  France,  et  la  Russie,  d'inter- 
cepter l'envoi  contre  la  Grèce,  ou  contre  les  Iles  de 
l'Archipel,  de  tous  secours  ultérieurs  d'hommes,  d'ar- 
mes, de  bàtimens  «  et  de  munitions  de  guerre;  et  aue, 
par  conséquent,  il  ne  sera  pas  au  pouvoir  du  Vice- 
Amiral  de  faire  aucune  distinction  entre  les  Vaisseaux 
Autrichiens  et  Turcs.    Le  respect  pour  le  Pavillon  Im-* 
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t88][.  j^érial ,  et  pour  ja'^ Nation,  avec  laquelle  k  Grande  Bre* 
-'^tagneest  en  alliance»  porte  le  Vice -Amiral  à  «uivre 
ce  ^ihode'  d'empêcher:  une  collision,  ou'il  seroit  très 
heureux  d'éviter:  etv  dans  le  cas  où  le  Commandant; 
Autrichien  ne  tëmoigneroit  pas  un  égal  désir  de  aauver 
les  bàtimens  de  Sa  Majesté  Impériale  des  effets  inia- 
rieux^  auxqiieifli  il  les  exposeroit  par  une  opposition 
prolongée  aux  Puissances  Alliées,  il  sera  seul  respon- 
sable de  toutes  les  4M>nséqQences. 

J'<ai  rhonneur,  etc. 

E.  CoD&UfOTON. 

{^Annexe  A.)  3.  —    Le  Commandant  JB*  Hamilton 

au  Capitaine  Fellowes^ 

M.  A  bord  du  Vaisseau  de  Sa  Majesté  le  Dartmouth^ 

(Précis.)  à  Navarin»  le  .20.  Septembre,  1887. 

Conformément  à  vos  Ordres^,  je  me  suis  rendu»  ac- 
compagné du  Lient.  Keith ,  à  bord  du  Vaisseau  Amiral 
Turc,  avec  la  Lettre  adressée  au  Commandant  de 
cette  PIptte.  —  Peu  de  tems  après,  elle  me  fut  res- 
tituée par  le  Capitana  Bey,  sous  prétexte  quil  n'étoit 
pas  autorisé  à  l'ouvrir,  et  qulbrahim  Pacha ,  à  qui  seul 
des  communications  de  cette  nature  pouvoient  être  fai- 
tes ,  se  trouvoit  au  Camp  de  Navarin ,  commandant 
en  personne  toutes  les  Forces  Ottomanes.  Dès  lors,  je 
pris  la  parti  de  mé  rendre  auprès  de  Son  Altesse. 

J'appris,  à  bord  du  Vaisseau  du  Capitana  Bey, 
qu'Hydra  étoit  la  destination  de  la  Flotte;  que  les 
Troupes  étoient  embarquées  ;  et  que  probablement  on 
mettroit  à  la  voile  le  lendemain.  J'apuris  en  même  tems, 
qu'il  se  trouvoit  dans  le  Port  de  Navarin,  5  Trans- 
ports Autrichiens,  et  qu'un  Brick  de  guerre  de  cette 
Nation,  qui  y  étoit  avec  les  autres,  était  sorti  de  là 
depuis  peu  cle  jours* 

Je  remis  la  Lettre. à  Ibrahim  Pacha»  au  moment  où 
il  débarquoit,  retournant  de  la  visite  de  quelques  Bà- 
timens qui  étoient  mouillés  dans  le  Port^  Il  m'enga- 
gea à  la  suivre  dans  sa  tente,  mais  je  m'en  excusai, 
à  cause  des  dangers  de  la  quarantaine,  que  je  voulois 
éviter,  et  je  lui  promis  d'attendre  sa  réponse  dans  mon 
bateau.  Ayant  été  informé',  dans  l'intervalle,  qu'il  fal- 
loit  attendre  le  Drogman  du  PachaJ,  qui  étoit  absent, 


de  la  Grèce.   .    .  lOt 

pour  traduire  la  Lettré,  qui  ëtoit  écrite  en  Anglois,  1827 
et  craignant ,  de  TaiTtre  côté ,  q^e  la  Flotte  Turque 
dont  la  majeure  partie  étoit  déjà  dehors,  n'eut  mis  à 
la  Toile,  j'offris  à  Son  Altesse  de  rfaire  interpréter  la 
Lettre  par  telle  personne  qu'elle  voudrait  désigner.  — 
Ma  proposition  fut  acceptée,  et  comme  toutes  les  pré- 
cautions  nécessaires  contre  la  contagion  avoient  été  pri» 
ses,  je  débarquai  avec  le  Lieutenant  Keith^  et.  noua 
fumes  tous  deux  conduits  dans  la  :  lente  du  Pacba,  et 

iavec  l'assistance  du  Lieutenant' Keith)  je  traduiab  Ja 
lettre  que  vous  m'avez  consignée.  A  Pendroit  ;oà)il 
est  fait  allusion  aux«  moyens  des  Puissances  de*<faicè 
respecter  leurs  intentions,  eh  reunissant;  une  Force  con* 
flidéraUe  dans  la  Méditerranée,.  Je  Pacha  montra  6ea«t« 
coup  de  surprise,  et  parut  douter  de  l'exactitude; rde 
ma  traduction.  Alors  Ibrahim  Pacha  parut  désirer  une 
traduction  plus  exacte  de  cette  Pièce,  et  voulut  atten-» 
dre  pour  cela  que  son  Drogman  fût  rentré;  il  laisse  & 
notre  choix  d'attendre  sa  réponse  sur  le  lieu  même; 
de  retourner  pour  la  prendre;  ou  dé  nùus  Renvoyer 
le  lendemain. 

Vu  le  tems  nécessaire  qu'il  falloit  laisser  à  là  ré- 
jBexion  et  au  travail  nous  con«entimes  à  revemr  le  lea« 
demain  matin.  Il  nous  assura  que  sa  réponse  seroit 
prête  à  toute  heure. 

Il  est  à  remarquer  (jjue  Son  Altesse  m'interrompit 
deux  fois,  pendant  que  je  traduisois  la  Lettre,  pour 
savoir  si  mon  Amiral  avoit  reçu  des  avis  récens  de 
Constantinople. 

Je  lui  dis  que,  le  8  du  courant,  il  avoit  reçu  des 
Dépêches  de  notre  Ambassadeur,  qui  dévoient  avoir 
quitté  Constantinople  le  1er.  Il  exprima  le  désir  d'en 
connoitre  la  nature  et  le  contenu,  et  il  désiroit  savoir, 
surtout,  quelle  étoit  la  réponse  du  Sultan  aux  proposi- 
tions des  Alliées ,  et  ce  qu'il  comptoit  faire.  Je  repris, 
3ue  je  n'étois  pas  précisément  au  fait  de  la  nature 
es  Dépêches  que  mon  Amiral  avoit  reçues,  mais  que 
je  croyois  que  la  réponse  de  sa  Hautesse  se  bornoit 
à  l'assurance,  qu'ayant  depuis  peu  émané  des  Ordres 
à  ses  Officiers  9  il  ne  pensoit  pas  les  contremander. 
Je  finis  par  ajouter,  que  ce  dont  j'étois  très  sûr,  c'étoit 
que  notre  Ambassadeur,  et  ceux  des  trois  autres  Puis- 
sances, se  trouvoient  alors  dans  la  Capitale ,  et  que 
nos  Vaisseaux  de  Guerre  et  de  commerce  se  trouvoient^ 
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1827«oitiine  k  l'ordlnàireiiiiouillés  datte  tes  Ports  Tnrcs.  — * 
Son  Altesse  m'etigag^ant  alors  'à  retourner  le  lende«- 
fnain  pour  prendre  sa  réponse v  je  pris  congé,  et  je 
retournai  dans  mon  iiiàteau. 

.'Comme  if  n^y  avoii  pas  d'Officier  Naval  Autrichien 
dans  le  Port  de  Navatin^  je  rapportai  en  arrière*  la 
Lettre  sous  cette  i  adresse  ^  dont  vous  m'aviez  chargé, 
lifidée'  me.  vint  d^abordde'  donner  un  message  verbal, 
hu  .un  avls^  aujc  4ivèrs  Cororoandans  des  Transports 
•i»us«PaviUon  Iftiperial->  qui  étoient  mouillés  dans  ce 
PoH;  mais,  apMs  tout  ce  qui  s'^toit  passé,  et  dans 
les. circonstances  dii  moment  »  il  me  parut  plus  conve*  , 
nable  (spécialement  -  sous  les  yeux  albrahim.  Pacha) 
de  ramer  directeinént  Vers  le  vi^isseau  que  vous  caai« 
mandez.  '  -îî'  ,  #  » 

{jinnexe  K/)'^.*^'  Le    f^ice-' jémiral   Sir  Edward 
Codrington  a  Son  Altesse  Ibrahim  PachOp 

A  bord  1ç  Vaisseau  de  S.  M.  Britannique»  fjisie^ 

(Précis.)  i  Navarin,  le  îl.  Septeiobre^  W»!; 

Pour  6lérl  tout  doute»  à  Ibrahim  Pacha,  quant  aux 
intentions  des  Souverains  Alliées,  le  Vice- Amiral' Sir 
Edward  Codrington  a  Thonneur  de  transmettre  à  son 
Altesse  des  Copies  de  certains  Documéns  sur  ce  sujet 
important,  par  lesquels  sa  conduite  est  guidéof  Son 
Altesse  y  verra  que  les  Amiraux  commandant  les  For- 
ces combinées- n'ont  d'autre  alternative  que  de  porter 
le  Traité  à  son  entière  exécution,  quelles  qu'en  pmssent 
être  les  conséquences. 

[Suit  un  Extrait  de  la  Dépêche  de  PAnibassa" 
deur  de  sa  Majesté  Britannique  à  Constantinophy 
en  date  du  31»  Août  1827.] 

{^Annexe  A.)  5.  —  Les  Amiraux  Codrington  et  de 
Rigny^  à  Son  Altesse  Ibrahim  Pacha. 

Devant  Navarin,  le  22.  Septembre,  1827. 

Comme  Votre  Altesse  parôit  avoir  eu  quelque  doute 
tmr  la  parfaite  harmonie  qui  règne  entre  les  trois  Puis- 
sauces  Alliées,  je  doisilui  déclarer  que  l'Amiral  Codring- 
ton m'ayant  communiqué  la  Lettre  qu'il  a  en  l'honneur 
d'adresser  à  votre  Altesse,  pendant  que  le  calme 
m'avoit  retenu  à  quelques  milles  d'ici»  nous  avons,  lui 
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et  moi,  fugé  à  propos  de  vous  en  adresser  upe  seconde  I82ir 
Copie,  en  Français,  et  signé  de  |nôus  il'eQx'.' 

Nous  avons  Toonneur  d'infôrnier  Totrè  Altéssè, 
(jQ*en  conséquence  d^un  Traité  signé  ^  Londres ,  entre 
FAngleterre,  la  France,  et  la  Rbssi'e'V  ces  Puissances, 
Alliées  sont  convenues  d'unir  leurs  Forces^  dans  le' but 
d'empêcher  tout  transport  de  Troupes,  arme&,  et  mu-», 
nitions  de  guerre,  vers  que^îie  Partie  du  Continents 
de  la  Grèce;  où  des  Iles.  Cet\e  mesuré  a  été  adoptée, 
autant  dans  Tintérêt  méitoe  du  Grand  .Seigneur ,  que 
pour  l'avantage  de  toutes  1er 'Nations  qui  commercent 
dans  l'Archipel;  et  les  Puissances  -Alliées  ont  pris  i'hv^ 
maine  précaution  d'envoyer  uni  Force  considérable, 
pour  prévenir  toute  opposition  :  possible  de  la  part  des 
Commandans  Ottomans,  dont  la  ré^tance  ameneroit 
non  seulement  leur  propre  destruction,  mais  seroit  très 
nuisible  aux  intérêts  de  Sa  Hautesse. 

Cela  seroit  aussi  pénible  pour  nous,  qu'il  le. seroit 
à  nos  Souverains  respectifs,  dont  le  grand  ^objet  est 
d'épargner  l'effusion  au  sang,  d'être  entraîné  à  employer 
la  force  en  cette  occasion.  -  Nousr^  vous  prions  avec 
instance,  de  ne  pas  vous  opposer  à  onO' résolution  dont 
il  vous  seroit  impossible  d'émpécher  l'exécution;- ^^àc 
il  est  de  notre  devoir  de  ne  voqs  laisser  aucun  doute, 
que  quoiqu'il  soit  dans  notre  désir  de  mettre  uii  tc^rme 
à  cette  cruelle  guerre  par  la  persuasion,  nous-  ayons 
des  ordres  tels,  f|ue  nous  en  viendrons  aux  dernières 
extrémités,  plutôt  que  d'abandonner  Pobjet  pour  lequel  nos 
Souverains  se  sont  alliés.  Si,  donc,  à  cette  occasion, 
un  seul  coup  de  canon  étoit  tiré  contre  nos  Pavillons, 
il  deviendroit  fatal  aux  flottes  Ottomanes. 

Les  Soussignés  ont  l'honneur, -«te. 
Edward  Codrinàton,  nH.  de  Riont, 

yice-Jimiral^  et  Com»  Contre^ Amiral^Com^ 

mandant    en    Chef  des  mandant    VEsr.adrp 

Forces   Nat^ales    de  Sa  .de.  Sa  Majesté  Très 

Majesté       Britannique  Chrétienne   dans   la 

dans  la  Méditerranée,  Méditerranée. 

(^Annexe  A.)  6.  -^   Le  Vice'- Amiral  Codrington  à 

Son  Altesse  Ibrahim  Pacha. 

(Précis.)  l'Asie,  à  Navarin,  le  24. Septembre,  1827. 

Etant  venu  *^  dans  ce  Port  pour  expliquer  les  or- 
dres qui  le  font  agir,  et  la  nécessité  dans  laquelle  il 
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1827  te  troave  de  tjQs  o.b^r'^ans  toute  leur  ëténdae,  quelles 

3u*en  puissent  étrç  ,1^'  conséquences,  le  Vice-Anniral 
ë$ire  qu^it  lui  soit  jierniiç  dé  le  faire  en  présence  de 
touiei.  les  principaux  C&efs  qui  coaiinandent  Texpédition 
Turque. 
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{^Annexé  AO  7.'  *^,t^it  Frederick  Adam  au  Vic0^ 

Amiral     ir  E.  Codringtori', 

Monsieur,'  ;./.  '  ■...  Corfu,  1«  la.  Septembre,  182T. 
J'ai  l'honneur- de: prévenir  Votre  Excellence,  que  je 
Tiens  de  recevoir  aujourd'hui  des  informations,  de  sour- 
ces qui  me  donnent  les  plus  fortes  raisons  de  croire 
quelles  sont  positivea,..  qu'une  Escadre  Grecque,  sous 
le  Commandement*  de  Lord 'Cochrane,  a^ant  à  bord 
une  forte  division  de  Troupes,  que  Ton  dit  être  com-^ 
mandées  par  le  Général  Church  et  d'autres  Chefs 
Grecs»   est  déjà  en  mei^,  pour  faire,  une   attaque  sur 

3 uelquëft  points  des  Provinces  de  l'Albanie,  au  nord 
u  golfe  de  Prevesa.  ^ 

Selon  mes  informations,  l'Escadre  sous  Lord  Coch* 
rane  est  camposée  de- la . Frégate  la  Hellas,  de  2 
bàtimens,  10  bricks  armés,  le  Pyroscâphe  la  Perse'» 
pércuU^e^  et  3  brûlots;  les  forces  de  terre  sont  de  2 
à  8,000  Hommes,-  sous  le  Général  Church,  et  d'un  autre 
Corps,  sous  le  Général  Macri,  qui  doit  s'embarquer 
de  la  Morée  près  du  |cap  Papas;  et  l'objet  de  cette 
expédition  paroit  être  de  soulever  les  Grecs  dans  les 
Provinces  ae  l'Albanie. 

U  est  probable  que  cette  expédition  arrivera  à  sa 
destination  dans  très  peu  de  jours;  et  il  m'a  paru  con« 
venable  d'en  informer  Votre  Excellence,  dans  le  cas 
que  vous  jugeriez  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
à  ce  sujet,  comme  ayant  des  rapports  au  Traité,  et  à 
la  prévention  de  collision  entre  les  Parties  Belligérantes. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Frederick  Adam. 

(Annexe  B.)  —    Le   Contre^  Amiral   de  Rigny   à 
Monsieur  le  Comte  Guilleminot. 

Sirène,  k  Navarin,  lé  26.  Septembre,  1827. 

Monsieur  le  Comte. 
J*ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence,  que  je 
suis  arrivé  devant  Modon  et  Navarin,  le  21  Septembre. 
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32  bâtîmens  de  la  Flàtf<6  Turqne  dotit  3  Vabseaux,  7  l9Xt 
Frégates,  le  reste  bricks  et  corvettes',  croîséient  à 
l'entrée  '  du  Port  Ces  bâtîmens  étoient  évidefnment 
chargés  de  Troupes.- - '80  autres  bâthnens,  de  tous 
rangs,  étoient  dans  le  port  1  Corrètte  et  2  bricks 
Anglais ,  cherchant  leur  Amiral  se  troùvôiertt  alors  avec 
nous;  l'un  d'eux  portoit  M.  Cradock.  Le  même  jouri 
Tcrs  midi  nous  aperçûmes  les  vaisseaux  Anglais,  que 
des  calmes  avoiént  jetés-  dans  l'ouest  Le  lendemain 
nous  nous  rejoignîmes  »  en  présence  des  mêmes  Bàâ- 
mens  Turcs. 

Je  me  rendis  à  bord  du  Vûsseau  PAsie^  pour 
communiquer  avec  l'Amiral  Codrington.  Il  me  dit  quë^ 
pendant  qu'il  étoit  à  croiser  près  d'Hydra,  il  aveit 
appris»  par  le  rencontre  d'un  bâtiment  Clrec,  que  lit 
Flotte  Turque  étoit  arrivée,  le  7.  Septembre,  à  Navarin, 
et  qu'elle  pressoit  l'embarquement  des  Troupes  pour 
fexiiédition  d'Hydra  ;  et  que  cette  rencontre  l'avoit 
décidé  à  se  porter  devant  Afodon;  quil  avoit  expédié  ^ 
son  Cutter  pour  ■  en  donner  avis  ;  mais  qu'ayant  été 
surpris  par  un  violent  vent  du  nord,  les  mformations 
n'avoient  pu  être  trartstoises. 

En  voyant  la  Flotte  Turaue  faire  des  dispositions 
si  pressées,  il  avoit  cru  devoir  adresser  en  son  nom, 
à  l'Amiral  Turc,  commandant  les  bâtimens  en  dehors, 
une  Lettre,  qui  avoit  été  portée  par  un  Officier  Anglais 
au  Capitana  Bey  ;  mais  celui  -  ci  ayant  refusé  de  rou- 
vrir, disant,  qu'il  étoit  sous  les  oridres  dlbrabim,  et 
|U'U  étoit  à  lui  qu'il  falloit  s'adresser,  la  même  Lettre 
ut  portée  à  Navarin,  et  remise  à  Ibrahim.      ^ 

Il  paroit  qu'a  la  lecture  de  cette  Lettre,  écrite  en 
Anglais,  que  le  Drogman  du  Pacha  n'entend  pas  bien, 
Ibrahim  témoigna  quelques  doutes  qu'elle  fût  l'expres- 
sion commune  des  troisr  Chefs  d'Escadre,  d*autant  plus 
qu'à  sa  date,  les  Vaisseaux  Français  n'étoient  pas  en 
vue  de  Navarin. 

Monsieur  l'Amiral  Codrington  m'ayant  communiqué 
le  Rapport  de  l'OfSciér  Anglais,  qu'il  avoit  expédié 
près  albrahim,  et  m'ayant  informé  qu'il  avoit, envoyé 
à  Navarin  méïne,  la  Frégate  le  Dartmouth^  je  pro- 
posai à  Sir  Edward  Codrington ,  pour  donner  à  sa 
démarche  le  caractère  dlntelligence  qui  pourroit  lui 
manquer  aux  yeux  des  Chefs  Turcs,  que  la  même 
Lettre  qu'il  avoit  écrite,  fût  traduite  en  Français,  et 
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1827  cnroyée  i  BmdiiBi. Pacha,  sigaëe  par  nous  dem, 
la  forme  ci«-jouiU^  . 

Pour  agir  méoie  avee  plus  d'efficadté,  3  fol 
feoa  «atre  Sir  Edward  Coaringtoo  et  moi«  qae  jlraia 
Bor^anéoie  a  Navarin,  et  qoaprèa  uoe  eifiEcatioii  atee 
Ibcahim,  daos  laquelle  jiasisterais  •  aar  la  réaÊté  cC 
lliDfliiaeace  di9  «leaaoes  mentioDoéet  dans  la  LeUre, 
je-  feraia  ceonaitre  à  TAiniral  Anglais,  ail  me  paraissoit 
à  propos  qii*il  ?tnl  renonteler  afec  ohm  une  dernière 
aommaljoa. 

Je  rooaiDai  i  Navarin  le  22,  et  f envoyai  ima[ifdia« 
leopent  à  Ibraipim  la  Lettre  convenue,  en  loi  faisant 
demander  un  rendexvoos,  qui  fut.  Qxë  an  Jcndjinin 
matin,  à  teUe  kebre  que  je  voadn^s;  i  8  heures,  fAnia 
dans  sa  tente;  il  y  ëtoit  seul,  avec  Tahir  Pacha,  coni 
pandant  ui|e  des  2  Divisions  de  la  Flotte  de  Gonstaii* 
tjnople.  Lorsque  IbraUm,  qoi  désirait  sàreoMOt  on 
entretien  particofier,  fit  signe,  à  Tahir  Pacha  de  ae 
retirer,  cdui-d  se  le  fit  repéter,  et  témoigna  qndqne 
mécontentonent;  sa  méfiance  étoit  éridente. 

Dans  cet  entretien  avec  Ibrahim  Pacha,  il  ne  As* 
simula  pas  son  embarras.  U  ae  trouvoit  î  Navarin, 
absolument  dans  la  même  poâtion  où  étoit  son  Père  à 
Afeiandrie.  Les  yeux  des  Turcs  sont  ouverts  sur  fcn, 
et  ces  entretiens  plus  ou  moins  confidentiels,  dont  ils 
sont  jaloux,  les  irritent  contre  les  Egyptiens.  Je.  loi 
pdgnis,  avec  force,  les  résultats:  de  Fobstination  dn 
Sultan  ;  il  y  alloit,  lui  disob  je,  de  la  destruction  enlièra 
des  Flottes  Ottomanes. 

Xappris  alors  «  que  quoiqull  n^ait  eu,  ni  de  la 
Porte,  ni  de  son  Père,  aucun  ordre  relatif  i  ces  dr* 
constances  nouveles,  il  avait  sa,  le  13.  Août,  ptf  on 
^  envoi  fait  d'Angleterre  et  de  Trieste,  le  Traité  sign& 
Qu'il  avait  long-tems  attendu  sa  Flotte,  espérant  ton- 
jours  qull  auroit  le  tenu  d'en  finir  avec  Hydra,  avant 
que  nous  ne  puissions  y  mettre  obstacle;  que,  cette 
Flotte  arrivée,  il  s'étoit  empressé  de  faire  ses  prépa- 
ratifs, et  que,  le  21,  les  deux  dermères  divisions  de 
sa  Flotte  éloieot  prêtes,  les  Troupes  embarquées,  lors- 
qu'au moment  où  il  comptoit  toucher  au  but,  et  frapper 
un  coup  mortel  aux  Grecs,  il  se  trouvoit  arrêté  par 
un  obstacle,  qu'il  reconnoissoit  être  insurmontable. 
Qu'il  alloit  envoya  des  Courriers  i  son  Père  et  i 
Constantinople,  avec  la  sommation  qm  loi  étoit  faite; 


^ 


de  la  Grèce^  £07 

qu'il  feroit  rentrer  les  divisions  qni  élôient  dehorji;  et,  l%^ 
k  ce  sujçt^  il  témoigna  queI()oe  .étonnemeiit  de  cee^qué 
l'OAicier  Anglais  qui  lui  a  voit  été  envoyé,' ^voin  parle 
des  obstacles  qu'on  mettroit  même'  à  sa  rentrées  II 
insista  pour  savoir  ce  qu'il  en  aeroU;  cette  circonstance 
n'ayant  pas  été  discutée  entre  l'Amiral  Codring'ton;<el; 
moi ,  je  lui   répondis  qu'il   n'étoit  pas  probable ,   qu^ 

tendant  que  j'étois  ici,  il  fut  questiou  d'empêcher . sa 
division  de  rentrer;  mais  que  je  pouvois  l'assurer,  jea 
mon  nem^  comme  en  celui  de  l'Amiral  Codrington,  que 
toute  direction  extérieure  que  prend roit  sa  Flotte,  outre 

Îue  celle  d'Alexandrie,  lui  seroit  interdite  par  noua 
tuant  à  l'envoi  de  ces  Courriers,  je  lui  dis  que^ijè 
croyais  qu^il  feroit  bien  d'attendre  rr4rrivéè  de  l'Amiral 
Anglais,  que  le  vent  contraire,  etnpêchoit,  dans  ée 
moment,  d'approcher  du  port;  que  son  bâtiment  pour- 
roit  être  pris  par  les  Grecs  —  ^'Aiosi^'  me  répondit-il, 
avec  chaleur,  ^^ tandis,  que  vous  exigez  de  moi,  que  je 
suspende  toute  opération,  vous  laissez  aux  Grecs  faire 
ce  qu'ils  veulent, —  cela  n'est  pas  juste."  Je  lui  ré^ 
pondis ,  que  l'obstination  du  Grand  Seigneur  à  ne  pas 
accepter  une  Médiation,  qui  étoit  dans  ses  intérêts, 
pourroit,  sans  changer' rien  à  nos  désirs  pacifiques, 
changer  cependant  la  nature  des  moyens  à  employer, 
etc.  etc. 

Sa  position,  disoit-il,  étoit  'trop  embarrassante; 
il  ne  pouvoit  en  sortir  que  d'après  de  nouveaux  ordres. 
^^ C'est  un  malheur  pour  moi,  que  vous  n'ayez  pas;fait 
cette  sommation  à  Alexandrie,  quand  la  Flotte  y  étoit 
encore,  —  tout  seroit  fini  maintenant."  Il  vint  alors 
au  chapitre  des  Places  Fortes  ;  se  plaçant  dans  la  sup- 
position de  l'évacuation  de  la  Morée,  —  ^^ jamais," 
disoit-il,  ^^le  Grand  Seigneur  ne  consentira  à  remettre 
les  Places  Fortes  aux  Grecs;  il  s'abîmera  plutôt  sous 
les  débris  de  Constantinople."  —  ^^La  question  des 
Places  Fortes  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit,"  lui  répondis- 
je,  ^^elle  se  décidera  plus  tard.  Ce  qu^on  veut  aujour- 
d'hui, c'est  iin  Armistice  de  gré  ou  de  force,  qui  décide 
la  Porte  à  traiter.  Vous  pouvez,  en  l'établissant  de 
fait,  sauver  peut-être  PEm'pire  Ottoman;  vous  sauverez, 
au  moins,  votre  Père  et  votre  héritage.  Votre  Père 
est  vieux,  très  inquiet,  très  chargé.  Songez  y,  -r- 
l'Jiiigypte  riche  vaut  mieux  que  la  Morée,  dont  vous 
faites  un  désert. 


108     •^ctea  et  Dooumens  relatifs  aux  affaires^ 

1827  II  est  hors  de  doute  qnlbrahîm  voudroil  se  retirer 
du.  pas  difficile  où  il  se  trouve  engagé:  un  mot  de  son 
Père  te  dëcideroitt  mais,  yis-à-vis  de  la  Flotte  T^urque 
et  de  ses  Chefs ^  il  est  dans  un  état  de  défiance;  qui 
s'est  accru  depuis  Jn  Conférence  avec  l'Officier  envoyé 
jper  rAmirâl  Anglois;  cet  Officier,  suivant  ses  Instruc* 
tiens  écrites,  qu'il  avoit  à  la  main;  s'^toit  étendu  sur 
l'Egypte,  sur  te  désir  qu'on  avoit  de  ménager  son 
Père,  *etc.  etc.  détails  qui,  quoique  supprimés  ou  adoucis 
par  son  Drogman,  avoient  cependant  été  compris  d'un 
(des  Assistans,  (Tahir  Pacha)  et  interprétés»  et  répan* 
dus  comme  un  résultat  d'intelligence  entre  lui  et  nous. 
{3ne  circonstance  vient  de  donner  à  cette  défiance  un 
«eractère  plus  grave.  Tahir  Pacha,  irrité  de  ce  qui 
s'est  passé  hier,  s'est  retiré  à  bord  de  son  vaisseau, 
et  dit  qu'il  ne  veut  plus  en  sortir.  Ibrahim  m'a  envoyé 
son  Drogman  intime,  pour  me  faire  part  de  cette  cir«^ 
Cionstance,  qui  paroit  le  préoccuper  beaucoup. 

Ainsi,  au  point  où  en  sont  toutes  les  choses;  s'il 
ne  s'agit,  aux  termes  des  secondes  Instructions,  que 
^^  ce  que  les  mesures  à  prendre  contre  les  Flottes 
jOttofftanes  ne  dégénèrent  point:  en  hostilités^  et 
d^ établir j  de  fait  ^  s^r  mer ^  t  Armistice  que  la  Porte 
/te  çoncèderoit  pasen  droit  ^^^  le  but,  pour  ce  moment, 
pàroitroit  atteint;  car  il  ^st,  je  le  repète,  hors  de 
xloote»  qu'Ibrahim  ne  veut  pas  se  commettre,  avant 
jd'avoir  des  ordres'  itératifs  de  la  Porte,  auxquels  même 
il  n'obéiroit  pas,  je  crois,  si  son  Père  lui  parloit  au- 
trement. 

Ses  cent  et  tant  de  Bàtimens  rentrés  à  Navarin, 
ne  pourront  jamais  en  sortir  en  masse,  l'Expédition 
sur  Hydra  est  manquée,  et  devenue  impossible,  tant 
par  la  nature  des  obstacles,  que  par  les  méfiances 
élevées  entre  les  Turcs  et  les  Egyptiens.  On  peut 
être  sûr,  au  moins,  que  d1ci  au  retour  des  Courriers, 
Ibrahim  attendra.  Si,  au  contraire,  malgré  la  som- 
mation réitérée,  ou  bien  après  le  retour  de  ses  Cour- 
riers, il  s'expose  à  suivre  les  ordres  qu'il  a  eus  de 
détruire  Hydra,  nous  ne  pouvons  le  manquer  dans 
J'Arcbipel;  nous  retrouvons  l'avantage  que  nous  aurons 
eu,  si  nous  eussions  été  en  droit  d'agir,  avant  que  sa 
Flotte  fût  entrée  dans  Navarin;  et,  en  le  forçant  de 
retourner  en  Egypte,  avec  sa  Flotte  entière,  ou  dis- 
persée, l'afiaire  seroit  bien  avancée:  pour  cela,  il  ne 
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s'agit  que  de  la  faire  observer  par  2  ou  3  Bricks,  dont  1827 
l'un  resteroit  toujours  aux  Iles  Sapienees,  et  de  tenir 
les  vaisseaux  à  portëe  de  se  réunir  au  premier,  «avis^ 
et.de  lui  fermer  tout  autre  chemin  que  celui  d'Alexan« 
drie,  pour  les  Elgyptiens;  et  des  Dardanelles,  pour  la 
Flotte  de  Constantlnople^ 

Jusque  là,  nous  aurons  épuisé  tous  les  moyens 
indirects;  nous  aurons  suivi  l'esprit  et  la  lettre  des  In-^ 
structions;  dans  tous  cas^  je  ne  pense  pas  maintenant^ 
que  toute  cette  Flotte  rencontrée  par  nous  à  la  mer« 
opposât  quelque  résistance  à  la  signification  qui  lui 
seroit  faite,  d'autant  plus  que  nous  serons  alors  rejoints 
par  l'Escadre  Russe. 

.  Le  24,  j'appareillai  de  Navarin,  pour  aller  au 
devant  de  l'Amiral  Codrington;  et,  le  même  soir,  et 
en  même  tems  que  la  Division  Turque,  qui  rentroit, 
nous  jetâmes  l'ancre  à  Navarin,  dans  le  but  de  faire 
personnellement,  le  lendemain,  à  Ibrahim,  entouré  dea 
Chefs  de  sa  Flotte,  une  signification  publique,  en  ré- 
servant pour  lui  seul,  et  suivant  la  position  personnelle 
de  son  Père,  des  communications  d'un  caractère  con^ 
fidentiel. 

Le  25,  à  10  heures  du  matin.  Sir  Edward  Co« 
drington  et  moi,  accompagné  de  M.  Achille  Rouen^ 
premier  Secrétaire  d'Ambassade,  de  M.  Cradock,  at* 
taché  à  la  Légation  d'Angleterre,  et  de  quelques  OfBr 
ciers  Français  et  Anglais,  nous  nous  rendîmes  à  la 
tente  d'Ibrahim  Pacha,  où  nous  le  trouvâmes  entouré 
de  ses  principaux  Officiers. 

Après  les  complimens  d'usage,  nous  lui  déclarâmes, 
alternativement  en  Anglais  et  en  Français  (les  réponses 
étoient  toutes  rendues  en  Français,)  les  ordres  dont 
nous  étions  chargés ,  par  suite  du  refus  de  la  Porte 
d'agréer  la  Médiation*  Lecture  de  quelques  paragra^ 
phes  de  la  deuxième  Instruction  aux  Amiraux  lui  fut 
faite,  et  terminée  par  une  déclaration  formelle  d'établir, 
de  fait,  un  Armistice,  et  de  détruire  les  Flottes  Otto- 
manes qui  s'y  opposcroient 

Après  avoir  écouté,  avec  autant  d'attention  que  de 
sang  iroid ,  nos  déclarations ,  le  Pacha  répondit,  •— 
*^Qiie,  Serviteur  de  la  Sublime  Porte,  il  avoit  reçu 
des  ordres  de  pousser  la  guerre  en  Morée,  et  de  la 
finir  par  une  attaque  décisive  sur  Hydra:  qu'il  n'avoit 
aucune  qualité  pour  entendre  les  communications  que 
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1827  nous  Jui  faisions ,  ni  pour  prendre  un  parti  de  son 
propre  chef.  Que^  cependant,  les  ordres  de  la^orté 
n'ayant  pas  prévu  le  cas  extraordinaire  qui  se  présen* 
toit,  ii  alloit  expédier  des  Courriers  à  Constantinople 
et  en  Egypte;  et  que,  jusqu'à  leur  retour,  il  donnoit 
sa  parole,  que  sa  Flotte  ne  quitteroit  pas  Navarin» 
quelque  dur  qu'il  fut  pour  lui  d'être  arrête,  au  moment 
où  tout  étoit  fini,  puisque  la  force  de  son  Expédition, 
telle  que  nous  la  voyions  sous  nos  yeux,  étoit  evidem* 
ment  irrésistible  pour  les  Grecs.  ^ 

>^Que  si  son  Souverain,  qui  étoit  le  juge  de  ses 
véritables  intérêts,  maintenoit  ses  premiers  ordres^  U 
y  obéiroit,  quoiqu'il  put  arriver  de  la  lutte  dispropor- 
tionnée dans  laquelle  on  l'engageroit." 

.  Les  Courriers  devant  partir  par  mer,  et  sur  des 
Bàtimens.à  lui,  il  demandoit,  si,  exigeant  une  suspen* 
sibn  d'armes  de  sa  part,  nous  consentirions  à  laisser 
aux  Grecs  la  faculté  d'attaquer  ces  mêmes  Bâtimens? 
Nous  lui  proposâmes  alors^  de  faire  accompagner  ses 
Bâtimens  d'un  des  nôtres;  mais  il  ne  parut  pas  agréer 
cette  proposition/  qui  pouvoit  avoir  quelque  chose  de 
blessant:  et  il  préféra  courir  la  chance  des  rencontres» 
que,  d'un  autre  côté,  nous  ne  pouvions  garantir,  puis- 
que les  Corsaires  Grecs,  agissant  partout  sans  ordfe 
comme  sans  garantie,  étoient  toujours  pour  nous  dis- 
persés et  insaisibles.  On  peut  déjà  voir,  par  cette 
situation  compliquée,  la  nuance  plus  confuse  encore, 
résultant  de  cet  Article  des  Instructions  qui  traite  d'un 
rapprochement  avec  les  Grecs,  lorsque  nous  ne  trou- 
vons là  personne.  Gouvernement,  ou  individus,  sur 
lesquels  il  y  ait  à  influer,  dans  l'état  de  dissolution 
actuelle  de  ce  Pays.  Il  est  bien  désirable,  aue  les 
Ministres  et  les  Ambassadeurs  respectifs  envisagent 
BUiMi  ce  côté  de  la  question,  dont  les  difficultés  sont 
très  sensibles  pour  nous. 

Pour  répondre  aussi  bien  que  possible  à  des*  ob- 
servations qui  ne  manquoient  pas  de  justesse,  et  en« 
trant  dans  le  sens  d'une  communication  des.  Ambassa* 
deurs,-  en  daté  du  4;  Septembre,  que  j'ai  reçue  hier, 
relative  avx  limites'  dans  lesquelles  la  Marine  Grecoiie 
devoit  borner  ses  opérations,  nous  dîmes  à  Ibrahim, 
^^ qu'ayant  été  informés  que  Cochrane  devoit  se  porter 
Vers  les  côtes  d'Albanie,  dans  le  but  d'y  «xciter  un 
ioulèvement,  Tintention  de  l'Amiral  Codrington  étoit  de 
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s'opposer  immëdiatanent  à  toute  tentative  (cette  teiittf-  llÉ2^ 
tife  ayant  iiea  dans  les  eaux  Ioniennes)   de  ce.  genres 
tendante  à  accroître  le  théâtre   de  la  gnerre,  pendant 
toute  suspension  d'armes;  provisoire  ou . définiUye.^     ** 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  dès  objections  et 
des  raisonnemens  qu'il  ajouta,  lorsqu'après  sa  parole 
donnée,  la  Conférence  cessa  d*étre  officielle:  mais  je 
ne  puis  m'empécber  de  remarquer^  que  tout  ce  qui 
sortit  de  la  bouche  d'Ibrahim  annoncé  iin  esprit  et  un 
8c»s'  fort  audessns  de  commun»  et  de  Téducation  qiill 
peut  avoir  reçue.  U  tenoit,  surtout  beaucoup  àréfiitct 
tout  ce  que  les  journaux  publient  dé  ses  prétendue^ 
cruautés;  et  il  faut  convenir  que  pour  nous,  témoins 
rapprochés,  l'exagération  n'a  pas  plus  manquée  là 
qa'ailleufs. 

Telle  est  donc,  aujourd'hui,  et,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  plus  haut,  la  situation  du  moment 

La  Flotte  Turque,  de  126  Bàtimens  à  peu  prèf, 
dont  4  Vaisseaux,  4  Erçgates  de  60^  .14  Frégates  de 
40|,  29  Corvettes,  37  Bricks,  etc.,  reste  inactive  dans 
Navarin.  Si  elle  en  sort  par  suite  de  nouveaux  Ordres 
de  la  Porte,  qu'Ibrahim  ne  peut  recevoir  avant  21  jours, 
an  moins,  nous  la  trouverons  dans  rArchipel,  et  tout 
retour  en  Morée  lui  sera  impossible.  Des  Communica« 
tiens  très  confidentielles  dlbrahim  me  donnent  tout  lieu 
de  penser,  qu'il  nous  fera  même  av^er^  secrètement, 
quand  il  devra  sortir;  et  je  crois  pouvoir  affirmer  d'avance, 

Îu'une  simple  démonstration  suffira  pour  reconduire  en 
Igypte,   et  aux  Dardanelles,  cette  fbrmida^ble  Expé- 
dition. 

■     ■ 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  ici;  qu'avec  le 
consentement  de  M.'Cradock,  j*ai  instruit  Ibrahim  d^ 
ce  qui  a  voit  été  concerté  au  Caire,  avec  son  Père,  et 

3ue  la  Lettre  de  Mehemet  Ali,  dont  j'étais  porteur 
epuis  mon  voyage  en  Egypte;  oà  j'avais  piircooru  de- 
vant ce  Pacha  toutes  les  suppositions  qui  se  sont  réa- 
lisées depuis;  cette  lettre,  dis -je,  adressée  à  son  Fils, 
a  convaincu  celui-ci  de  prendre  le  parti  que  j -annoncée 
qu'il  prendra. 

Tel  a  été,   et  tel  sera  sûrement,  le  résultat  des 
mesures  concertées   entré  Sir  Edward  Codrington  et 
n^oi.    Une.  tâche  peut  r  être,  plus  "difficile  que  celle  qùè 
nous,  avons  d^jà  rempl|e,  dût  celle- ci  même  être  suivie    ' 
dans  peu  «de  l'emploi  de  la  force,  nous  reste;   c'est 
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1827  4'cinëantir,  s'il  est  possible,  la  piraterie  qui  s'est  invé* 
tërée  parmi  les.  Grecs.  On  n'apprendra  pas  peut  être 
sans  un  mouvement  de  surprise,  qu'au  moment  même 
où  les  Escadres  des  Puissances  Alliées  sont  sur  le 
point  d'en  venir  aux  mains  avec  \eA  Turcs,  en  faveur 
des  Grecs,  des  navires  marchands  Anglais  et  Fran- 
çais sont  traînés  des  cotes  de.  Syrie  jusqu'à  Egine, 
saisis,  pillés,  parceque,  sou9  prétextes  de  droits  de 
visites,  si  malheureusement  concédés,  les  Corsaires 
Grecs,  s'Inquiétant  fort  peu  du  sort  de  leur  Pays,  n'ont 
d'autre  objet  que  de  pirater  à  l'aventure»  et  de  rappor- 
ter à  Hydra  leurs  vols  »  transformés  par  les  plus  étran- 
ges erreurs  en  droits  de. course  et  de  capture. 

Il  seroit  honteux,  il  seroit  ridicule  même,  de 
souffrir  plus  long  tems  de  tels  abus;  mais  il  faut  aller 
au  vif,  et  adopter  des  mesures  positives.  Je  n'en  con- 
nois  pas  d'autres  que  celles  dont  j'ai  si  souvent  pr6« 
posé  I  emploi. 

Je  prie  votre  Excellence,  etc. 

H.   DE  RiGNT. 

I 

{^Annexe  C.)  —    Le  Comte  Ottenfeh  à  Vlnterprête 

jiutrichien  j.  M.  de  Hussar. 

Buyuckdéré ,  le  8.  Octobre ,  1687. 

Vous  VOUS  rendrez  danls  la  matinée  de  demain 
chez  le  Rels  Efendi,  pour  lui  faire  la  communiçaUoB 
suivante  de  ma  part;  — 

Par  la  Note  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à.  la 
âublime  Porte  le  12  j^ars  dernier,  je  lui  ai  fait  con- 
jiaitre,  par  ordre  de  l'Empereur  mon  Auguste  Maître, 
les  sentimens  dé  ma  Cour,  sur  la  nécessité  urgente  et 
indispensable  pour  le  Divan;  d'aviser  aux  moy^s  de 
pacifaer  promptement'  les  Provinces  insurgées  de  la 
Grèce,  afin  de  prévenir  les  conséquences  funestes  et 
incalculables,  que  la  continuation  de  ces  troiib.lies  au« 
roit  pour  cet  Empire.  L'événement  a  justifié  mes  pré- 
dictions. Les  mesures  annoncées  par  les  Puissancdi 
signataires  du  Traité  de  Londres,. du  6.  Juillet^  comme 
conséquences  immanquables  du  refus  dé  la  Porte  d'adr 
hérer  à  leur  propositions  ont  effectivement  eu  Kéîo'. 
Leur  exécution  ne  peut  plus  laisç.er  le  tôolndre  doute 
auMinbtère  de  sa  Hautesse  sur  la -fermeté  de  la  détér- 
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mlnadon  des  Cours- de  France,  de  Russie,  et  de  la  1827 
Grande  Bretagne^  d'atteindre  le  bat  qu'elles  se  propo- 
sent, en  cherchant  d'arrêter  Teflusion  du  sang,  à  as- 
surer la  paix  intérieure  et  extérieure  ^e  l'Empire  Ot- 
toman ,  et  à  écarter  les  élémens  de  troubles  et  discorde, 
«|ui,  depuis  si.  longtems,  menacent  ia  tranquillité  de 
l'Europe. 

L'empereur- mon-  Auguste  Maître  ne  pourra  voir, 
qu^avec  le  plu»  Jprofoad  regret,  que  la  Portfe  a  laissé 
armer  les  choses  à  cette  extrémité.  En  mon  particu-» 
Ger,  j^àl  à  regretter  que  les  déclarations  oue-les  Mini- 
stres Ottomans  m'ont  itérativément  fait,  ce  ne  vouloir 
rien  écouter  qui  eut  trait  à  la  pacification  de  la  Grèce 
m'aient  empêché  de  réunir  ma  voix  à  celles  des  ailtreé 
amis  de  la  Porte  ^  pour  lai  faire  é)c6tlter  les  con^eHs 
de  l'amitié  et  de  la  raison  quand  il^était  tems  encore 
de  prévenir  ces  conséquences-  désastreuses. 

;  Je  désire  sincèrement  que  le  Divan*:  ne  «porté  '  pas 
la  peine  de  sa  résolution  de  fermer  foréille  aufx  coin* 
seils  de  sa  meilleure  amie  et  voisine.!  >•'  '  •'   » 

Il  me  reste  encore  .une  obs^ervatiôn  h  faire. 

Xia  Porte  serait  dans  l'erreur,  si  elle  intérprètail 
le  silence,  que  j'ai  gardé  dans- cette  occasion ,  comme 
Teffet  d'un  changement  dans  les  sentimens  de  la  Gour 
Impériale  d'Autrich»4  — »•  comme  la  suiie  d'une  diver^ 

Seoce  d'opinions  entre 'le  Cabinet  de  Vienne,  et  ceux 
e  Paris,  de  Londres,  de  St  Petersbourg,  et*  de  BerRri, 
par  f apport  à. la  nécessité  d'aviser  aux  moyens  lés  plus 
eCScaces  pour  arrêter  l'etfusion  du  sling,  et  amener  la 
pacification  des  Plioviwees  Insurgées  avec  le  concours 
des-  Puissances  4  amies  de  la  Porte.      ' 

.  L'opinion  de  la' Gour  Impériale  et  Royale  sbr  cette 
nécessité  évidente ,  jn'a  point  ■  varié,  et  les  considérai 
tiona.que.j'ai;développées  dans "mav  Note  du  12  Mars, 
et' ilans.  d'autres  occasions,  subsistent  dans  toute' lé#^ 
force :.-r<-  elle»  ont  même  jnalheareùsemént  acquis,  de- 
p(iis.lors>  plus  de  poids  encore,  puisque  lés  la^ts  dé^ 
montrent  que  ce  'que  j'avais  annoncé  >tomme  posMbl^ 
comme  probable,  s'est  réalisé. 

.'Je  vous  autori»,-  Monsieur,  abaisser  Copie  de  la 
présente.Ins'tiruetion  entre  les  mains  de  son  Bxéetlence 
le  JEUâs  Efendi.     ..»         . 

l/lnterpréte  -Autriohien.  *•   •*  ^"     ' 

Ifiouv.  Série,   Tome  IIJ,  H 
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\9Xl  {^Annexe  Ji.)   —   Le   Contte'^  Guilleminoi  à  M^ le 

Con  tre  f*  Amiral  de .  R  igny;* 

Thérepia,  le  80. Septembre,  18^7* 

M.  le  Contre  -  Amiral , 

Vous  in'ay,0z  :  fait.  J'honnear  de:  m'annoncer,  le 
4.  Septembre^  que  le  Commandant  de  la  Frégate. do 
Roi  la  Magicienne^  avait  été  chargé  par  vous  aàvertir 
les  OiBciers  de  Marine  Français,  employés  à  bord  de 
l'Escadre  Egyptienne,  ^^^ que  les  circonstances  poufint 
amener,  non  des  hostilités  peut  étre^  mais  des  mesurée 
telles  qu'ils  se  trouvassent  en  face  de- leur  propre  Pà* 
villqu^.ils  devaient,  savoir,  à  compter  de  ce  «Mmient; 
ce  qu'ils  avaient  à  faire,  et  les  conséquence»  qui  poii^ 
valent  en  résulter  {K)ur  euxi"         :       :  it»  • 

Â  Tépoque  ou^vous  donnâtes  cette  instruction,  M. 
l'Amiral,  au  Commandant  de  laMagicienneyX^i^ëiiÀ 
de- 15^joqrsv.aQQordé  au  Divan  pour  accueillir 'bu  re- 

1*^r  la  MédiatÎQit  et  l'Armistice  proposés  par  les  Hiiuteé 
Puissances,  n'était  pas  expiré  encore,  et  dès  lors  cette 
même  In^ruction  ne  portait  que  sur  une  évenlùafité. 
Mais,  depuis'  que  le  refus!  du  Divan  a  eu  lieu,  les 
chos^  oi>t  changé  de  face;  et. :1e  cas  préva  par  le 
second .  Paragraphe  de  l'AnticlQ*.  Secret  du  TraiCé  de 

Londres,   s'est,  réalisé. La- Flotte  Egyptienne  est 

firrivée  à  Navarin;  votre  Escadre. et  celles  de  nos-  deai 
AUiétt  iliont  désprmfûs  en  devoir. 4e  s'opposer  à  Ibuté 
entreprise,  de  .la  part  de  cette  Flotte  contre  le  Conti* 
'  nent  ou  les  Iles  dé  la  Grèce;  et  des  actes  d'hostiKiës 
peuvent  résulter»  au  premier  jour^t  de  l'obstinalioii  4|U9 
mettrait  Ibrahim  Pacna»  qui  en  est  le  Chef»  à  vbub&r 
se  jeter  sur  un  des  points»  auxquels  vous  et  vos  Collé- 
gu<^$  vous  devez  protection.  ^ 

..'Ce  sont  cet.  considérations ,  Monsieur  l'Amiral  ^  «qui 
me  :  font  juger  indispensable  aujourd'hui  ^  *  l'emploi  '  de 
tous.los  moyens . qui"  peuvent  dépendre  de  vous,|HMnr 
déterminer  les  Oifiçiers.Franfaisi,  embarqués  sur  la 
Flotte  Egyptienne,  à  Je  quitter  sans  .délai.  Je  n'ignore 
pas  qu'en  uéGnitive,  ces  0(Hcieni,''assex  •éclairés  pour 
connaître  leschartces  auxquellea  ils  «'exposent,  sont 
tout-i^ioit  maitreè  de  les  braver,.-  en  «restant  avec  Ibra« 
him,  ou  de  les  éviter,  en  8'éloignant:-maili  je  me 
persuade,  aulnstruits  par  vous  des  sentihens  et  des 
résolutions  au  Roi,  touchant  le  ^sort  de  la  Grèce*'  et 
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rdks  f|M  ¥(Nis  knr  mtc^»  I8B7 
taal  ca'flKMi  boiii  i|v'a«  ftoe«  3s  adopleroBl^ 
iaitcr,  le  sc«l  parti  <|iie  rboaacor  leur  cnasfjt!» 
le  scfll«  es  cflcty  miik  ereat  à  prcMlre,  da  soMcat 
•à  la  pambtSté  —  la  probabiEté  aiéiiie  —  dTai  coiiflft 
cacre  TEscadre  Rajale  et  la  Mariae  Ottoonae  caJste» 
Je  ¥a«s  prie  dlaac  de  a'éparpier  aocoa  soia  poar  aK 
tffîadrr  ce  bat.  Biea  qa'b  oae  aotre  êpomie  aons 
a'araaa  ca  aacaa  Botif  die  cbcrcbcr  à  prÎTer  le  pacba 
drâgjpÉe,  et  h  SabSae  Porte«  des  secoars  qii%  poo* 
laicai  jpinser,  p^or  Icor  argaahadoa  Mifitaire  oa  Na- 
vale, daas  reipcneace  de  qaelqiMa  Fraaçais  dispos^ 
k  les  scrrir,  les  dreoastaaces  actoeBcs  ae  bous  per^ 
aw-ttgat  plas  d'être  iaffifierens  à  ces  secours,  des  qo'Us 
devieaacat  des  araMs  contre  les  ^ifts  poEtiqnes  da 
Roi,  et  «loTb  coatrïboeat  à  eatraTer  rexécoâoa  da 
TrÂé,  <|oe  Sa  Majesté  a  coada  arec  ks  Coors  d*Aa* 
gkterfe  et  de  Rosbk,  poor  la  padfica6oa  de  la  Grèce. 

'Agr^s,  cCfr 

Comte  GciIéLEXciot. 


Proioeole  Ab.  IJ.  de  la  Conférence  tenue  à  Con^ 
etantiiiople y  le  i3.  Octobre  iS27* 

A  ToaTertare  de  la  Séance,  il  a  été  fait  Icctore 
des  Rapports  qae  M.  fAaibassadeiir  d'Aagleterre  Tonoit 
de  recevoir  d'on  Coamiandant  de  la  Marine  Aagloisc; 
ci  da  CoBsal  de  Sa  Majesté  Britanniqiie  à  SniTrae;  — 
Rapports  aaaooçaat  qa^iiae  Division  Navale  ïarqoe» 
de  SB  ^oiies,  élait  sortie  de  Navarin^  poar  ae  porter 
fera  la  Golfe  de  iiepantc^ 

Cette  drconstaace  ayant  été  eonridéréè  par  les 
Rapréaeatpns  coaiBia  ahéraat  Pétat  de  choses ,  sor 
leqod  M.  fAmbassadear  d'Angleterre  avoit  basé  sa 
proposition  de  la  vaille^  il  a  été  convenu  de  ne  pas  j 
donner  sint& 

M.  FAmbassadear  de  France  ay^nt  présenté  des 
observations  sur  les  mesores  qall  pourroit  élre  con- 
venable de  prendre,  afin  de  renforcer  les  dispositions 
consignées  dans  les  5  premiers  paragraphes  du  Pro- 
tocole de  la  Conférence  du  4.  Septembre,  et  dans  les 
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1827  Lettres  aux  AiDÎrMjx.qm  en  ont  accooopagné  la  eom- 
munîcation,  il  a  été  convenu,  que  lés  Représ^otans 
arrêteraient,  dansf  leur  prochaine  séance,  le  sens  dans 
le<][uel  il  seroit.  jugé*  à  propos  d'en  écrire  auX/Com- 
mabdans , des  Escadres» 

S.  Canning.  .  ;  Comte  Guillemuvot.  -  Ribeaupiereb. 
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XV. 

Protocole  ^0.4*  de  la  Conférence  ternie  à  Zêùnrr 

dresy  le  15.  Octobre  1827- 

Prësens  :  —  Le  Ministre  dfes  Affaires  Etraneères  d'An- 

Sleterre;  L'Apibassadeur  de  Russie;  et  Le  Chargé 
'Affaires  dé  France. 

En  réponse  à  la  proposition  que  VAoïbaçsadeuii.de 
Russie  avoit  faite,  au  nom  de  sa  Cour,  dans  la  Con- 
férence du  10.  Septembre,  le  Principal  Secrétaire  4'EtBt 
pour  les  Affairés  Etrangères  a  déclara,  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  le  Cabinet  Anglais  ne  se  ci'oyoit 
point  autorisé  à  adopter  cette  proposition  dans  toute 
son  étendue,  désirant,  avant  de  recourir  aux  mesures 
dont  elle  fait  mention,   ^-assurer   de  l'effet  qu'auront 

I produit  sur  la  Porte  Ottomane,  celles  qu'en  ce  moment 
es 'trois  Cours  médiatrices  mettent  en  pratique  à  son 
égard.  .Néanmoins,  il  s'est  empressé  de  reconnaître, 
que  l'état  présent  des  choses,  amsi  que  les  doutes  qui 
se  sont  élevés  dans  l'esprit  .des  Représentans  et  Amiraux 
respectifs  des  dites  Cours  dans  le  Levant,  sur  le  sefts 
des  .  ordres .  dont .  ils  ont  été  munis ,  relativement  *'  à 
l'établissement  de  la  croisière /roquèrent  des  direetioni 
d'une  nature  plus  précise,  quant  aux  détails  de  inexé- 
cution de  cettf  mesure.  En  conséquence,  il  a  pfèptfsë 
à  la  Conférence  l'adoption  du  Projet,'  ci* jointe  Mrb 
Lit*A*9  d'Instfuctipns  communes  à  adresser  aux' trois 
Officiers  commandant  les  BiM^adres  oombipées  4adé 
rÂrcbippL  ^  .        .    :  ... 

\  La  .Conférence  a  adopté; la  minute  de  ces  Instruc^ 
tiens,  et  il  a  été  convenu  que  leur  envoi  aurait  lieâ 
imipédi9,teiQe,nt 

Toutefois,  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  déclaré, 
ne  pouvoir  y . àjdhérer  que  sous  la,  réserve,  que  la 
proposition  par  lui  faite  :  antérieurement,  demeMrerAit 
en  dé|il}ératiojn;i;  tant  qu'il  existera  des  circonstafMses 


\' 
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de  Batnre  à  en  nécesnter  Fadoption  oltërieure;  et  3  a  1827 
ajouté,  en  se  référant  ao  conteno  des   dites  lostnie- 
tioiis,    eoe    lorsque   le    blocus   des  Dardanelles   aura 
élé  étabfi,  la  Russie  opérenùt,  de  son  côté,  celui  du 
Bosphore. 

Ces  déclarations  ayant  été  admises,  le  Plénipoten- 
tiaire Britannique  à  proposé  à  la  Conférence  un  Pro« 
jet,  également  ci- annexé  sub  Lit  B.,  d^autres  Instruc- 
tions communes,  destinées  aux  mêmes  Amiraux,  à  Toc- 
casion  de  rarnvée  à  Na?arin  de  l'armement  Egyptien: 
et  €:es  Instructions  ayant  reçu  Tapprobation  des  deux 
autres  Plénipotentiaires ,  la  Conférence  est  tombée  d*ac- 
cord  ooelles  seroient,  comme  les  prennères,  expédiées 
incontinent  à  leur  destination;  quelles  devraient  être» 
les  unes  et  les  autres,  communiquées  simultanément 
aux  Représentans  des  trois  Cours  à  Constantinople  ; 
et  qu'à  cet  effet,  des  Courriers  allaient  être  expédiés, 
sans  retard,  à  ces  derniers»  en  même  tems  qu'aux 
Coaunandans  des  Bscadres  respectives. 

DUDLBY.     RqTH.     LiBVBK. 

XVI. 

Protocole  No.  5*    réservé   de  la  Conférence  te- 
nue à  Londres^    le  15-  Octobre  1827- 

Présens:  —  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'An- 
gleterre; L'Ambassadeur  de  Russie;  et  Le  Chargé 
d'Affaires  de  France. 

Les  Instructions  ostensibles  sub  Litt  A.  et  B,, 
jointes  au  Protocole  de  ce  jour,  exigeant  quelques  ex- 
plications supplémentaires  à  adresser  aux  Amiraux  com- 
mandant les  Escadres  réunies  dans  les  mers  du  Levant, 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  les  accompag- 
ner des  Instructions  secrètes,  ci -jointes  sub  Lit.  C, 
et  qui  leur  seront  transmises  conjointement  avec  les 
autres.  ^ 

DcDLET.      RoTH.     LiEVEN. 

(^jinnex  A.)  — '-  Instructions  to  be  addressed  to  the 

jidmirals  commanding  the  Squadrons  of  the  three 

Powers  in  the  Méditer ranean. 

It  appears,  from  the  Despatches  of  his  Britannîc 
Majesty's  Ambassador  at  Constantinople  and  from  Co- 
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18^7  pies  .whîch  his  Ëxcellency  hâs  transi^Uted  to  hia  Gq« 
vQrnment,  of  a  Létterfrom  Admii^al  de  Ri^ny  to  Coun^ 
Guilleminot,  together  witli  Count  Guilleminot's  answer^ 
tiiat  ëome  doubu  bave  ariscn  as  f«»  tbe  application  of 
soine  part  of  the  joint  Instructions  conveyed  to  their 
respective  Admirais  by  the  (hree  Allied^rowersi  and 
datéd  August  31st. 

-His  Majestys  Government  observe,  with  satisfaction, 
that  the  construction  which  the  Anibassadors  and  Ad- 
mirais are  disposed  to  put  upon  thèse  passages  ^  is 
^greeable  to  tne  spirit  of  the  Instructions  themselves, 
and  to  the  intention,  of  those  by  whom  they  were 
framed.  , 

Still^  in  order  to  exempt  the  Commandera  of  the 
Fleets,  entrusted  with  the  exécution  of  an  arduoua 
and  délicate  task«  from  the  possibility  of  doubt  or  he-« 
sitation,  as  to  the  précise  line  of  their  duty,  it  is 
thonght  proper  to  lay  down  the  following  ruies,  in 
explanation  and  in  confirmation  of  their  original  In- 
structions. 

The  Commander  of  the  British  Fleet  shouid  be 
dîrected  to  intercept  ail  Ships,  whether  of  War  or 
Merchants,  having  on  board  Troops^  Arms,  Ammuni- 
tion ,  Stores ,  or  Provisions ,  for  the  use  of  the  Turkiêh 
Force,  employed ,  or  intended  to  be  employed,  against 
the  Grceks,  either  on  the  Continent  or  in  the  Islands. 
He  will  not,  however,  use  force  for  such  interception, 
unless  it  shall  become  absolutely  nccessary,  by  the 
Commanders  of  those  Vessels  persisting,  aiter  having 
been  duly  warned  to  the  contrary,  to  proceed  to  the 
place  of  their  destination;  and  he  H^ill  take  care  to  abstoin, 
under  présent  circumstances,  from  ffiving  any  interrup- 
tion to  'tbe  regular  Commerce  of  Pleutrals  with  any  of 
the  Ports  of  Turkey,  or  of  Greece,  though  occupied 
by  the  Turks. 

He  will  concert  with  the  Commanders  of  the  AU 
lied  Powers,  the  most  effectuai  mode  of  preventing 
any  movements  by  Sea,  on  the  part  of  the  Turkish 
or  Egyptian  Forces. 

In  the  mean  time,  the  position  taken  up  off  tho 
Harbour  of  Navarino/ appears  to  be  well  calculated 
for  this  purpose,  as  it  watches  and  controuls  the  most 
efficient  Piaval  Force  that  the  Porte  and  the  Pacha  of 
Egypt  hâve  now  at  Sea«     It  is  aiso  considered  desi- 
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rcble,  that  a  Station  shoulid  be  takén  Ht  the  Dardanël-  I82t 
its  t»  prevent  the  egress  of  any  TUrki^h  Naval  Force; 
•r  Torkbh  Marchant  Ships  carrying  Men,  Arms,  Am« 
munition  /  Stores ,  or  Proviisions  ;  but  it  must  be  lefk 
to- the  judgment  and  discrétion  of  the  Admirais  to  de^ 
dde,  in  conjanction  with  the  Ambassadors,  whether 
any  portion  of  tbis  Forcie  should  be  so  çmployedi' 
either  off  Constantinople  or  Alexandrie. 

The  Line  described  in  the  Protqcol  for  the  '  ope- 
rations  of  the  Crrèek  Blockade,  appears  to  be  tiiat 
which  is  best  adapted  to  the  actual  situation,  of '  the 
Contending  Parties.  It  is  »  therefore  sanctioned  by  tlie 
AUied  Powers,  subject,  ho^rever,  to  such  variations  as 
circuodstances  may  suggest,  to  the.Ambassadors  and 
Admirais,  judging  of  them  upOn  thé  sj^ot,  as  they  arise; 

He  will  concert  with  the  Greek  Authorities,  that 
the  whole  of  their  Naval  Force  shall  be  exclusively 
appropriated  to  the  Blockade  of  tbe  Ports  of  Greece, 
now  occupied  by  the  Turkish  or  Bgyptian  Forces.  In 
that  case,  he  will  not  restrain  the  Greek  Naval  For- 
ces from  exercising,  in  respect  (o  Neutrals  attempting 
to  break  the  Blockade,  ail  the  rights  of  a  Belligerëilt. 
Bat  with  a  view  to  prevent  the  eontinuance  bf  tbe  pre- 
datory  warfare  by  the  Greek  Cfuicers,  now  the  sub^ 
ject  of  such  fréquent  complaints  on  tlie  part  of  thé 
Allies  «  and  of  ail  Nations  trading  to  the  Levant,  he 
will  try  to  procure,  from  the  Greek  Government,  thèir 
consent  that  any  Greek  Vessel  carrying  less  than  10 
Guns,  which  mav  be  found  at  Sea»  uniéss  provided 
with  a  Passport  lor  some  spécifie  Voyage,  and  from 
the  Greek  Government  itseU,  should  be  liable  to  de* 
tention  by  thé  Naval  Forces  of  the  Allies. 

In  gênerai,  hé  will  lose  no  opportunity  of  impres- 
Mne  upon  the  Greek  Government,  the  necessity  of 
cndeavouring  earnestly,  by  every  means  they  possess, 
to  check  robbery  and  plunder  by  Sea,  wnich  bave 
prevailed  in  the  Levant  since  the  beginning  of  the 
présent  troubles. 

He  will  represent  to  them,  that  though,  in  the  in- 
faney  of  their  power ,  they  may  not  possess  the  means 
of  putting  down  this  system,  yet  that,  by  discounte- 
nancing  it  theroselves,  and  by  sanctioning  active  mea- 
sures  on  our  part,  they  will  ut  once  satisiy  the  média- 
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]827:tinK,  Powers;.  and  «reTieve  their.  csHue  from  »  great 
weight  pf  odium,  ander  which  it  Ii^b  Mthcrto  laboureéi 
'  Upon.'thçir  comitig  •  under  an  un'dertaking  to  rtbis 
eflfqct,  and  upon  proof  tbat  •  thoy  are  in  a  sUuatîoa.to 
reçeiye  and  sqpd  Cooiinercîal  Âçents.,  àbd  to  estaUiah 
Relations  pf  Gommprçe,  His.  Majeflty's  Government  will 
tiiMjneasûres  for  executitig  that  part  of  thje  Secret  Artide 
which  relates  to.th>9.  ppînt.  His  Majest^ls  Government 
will  then  aUa  be  ready  to  receive,  eitber  from  the 
Commander  of  thé  British  Fleet,  or  from  His  Mpje-, 
dty's  A mbasaador,  any  suggestion  aj9,to  the  propçr 
moment  for  sending  sucb  Agents  i  and  as  to  the  placés 
to  which  they  sbàllbe  ^ent. 

*  ■  4  *        •  d 

(^Jlnnex  B.)  —  Instructions  io  be  addressed  to  the 
jidhiirah  commandihg  the  Squadrons  of  the  threè 
Pqufers  îà  the  Mediierranean ,  relative  to  the  Egyp^^- 

tian  Forces» 

The  Admirai  to  whoiii ,  thé  task  of  watching  the 
Port  of  Navarinoshall  be  allotted,  by  ttiutual  agreement 
betwixt  himself  and  \l\%  Colleagiies^  should  be  instruc- 
ted  to  hold  out^  in  concert  with  them,  every  induce^ 
ment  tp  the  Pacha  of  Egypt,  and  to  hfs  Son,  to 
withdraW  jthe  Ëgyptian  Ships  and  Land  Forces  altoge^ 
ther  from  Greece;  and  to  assure  them  that  every  fa- 
cility  ,and  protection  will  be  given  for  their  safe  return 
to  Alexandria.  But  he  is  on  no  ac.count  to  enter  into 
any  Stipulation  for  allowing  the  Ships  to  return  to 
Alexandria  witbout  the  Troops. 

(^Annex  C.)  ~  Secret  Instructions  te  he  addressed 

to  the  Admirais  commanding  ifte  Squadrons  oj  fZur 

three  Powers  in  the  Mediierranean. 

The  public  Instructions  of  this  day's  date  will  bave 
sufficiently  acquainted  the  Admirais  with  the  course 
they  are  required  to  pursue,  in  the  exécution  of  their 
duty.  They  will  be  under  no  embarrassment  in  acting 
upon  thèse  Instructions,  ds  they  completely  coincide 
with  that  explanation  of  the  Patent  Instructions ,  which 
had  aiready  been  transmitted  to  them  by  the  Ambas- 
sadors  at  Gonstantinople. 

It  remains  only  to  state  one  limitation  as  to  the 
mad^  in  which  thèse  Instructions  are  to  be  carried  into 


,-• 


^t 


effect,  a  limitation  which -wUI  .ntself  be  subject  to  tbe  fôSf^ 
discrétion   of  tbe  .Corom^nderf  oC  the..^a¥aj  Forces, 
according  to  iKe  éxTgehcies,  oftbe  cëjBel' 

It  is  tiiought  expédient,  nbt  only'ihat  tbe  regular 
Commerce  ofNeutrals,  that  iS)  such  i»  is  not  c&rried 
on  in  order  t6  aid  the  Belligerents,  should  firôceed  ' 
nninterrupted  ;  bat  that  the  interruption  should  becon- 
fîned  to  neutrab  sailing  under  the  Convéy  of  Torkisb 
Ships  of  War. 

This  is  to  bé  taken  as  the  général  raie  ;  but  if 
any  nnforeseen  dfçumstance  were  to  arise,  in  which 
the  passing  of  Neutrals,  even  without  Conroy,  wôold 
be  likely  to  defeat  the  object  of  the  Trèaty,  they  will 
then  not  hesitate  to  hinder  them  from  proceeding  to 
tbe  place  of  their  destination,  always,  howe?er,  pre- 
ferring  the  roildest  mode  of  accompHsbIhg  that  object 

» 

.'.xvn. 

Protocole   No.  12.    de   la    Conférence    tenue  à 
Constaniinçple  ^   le  17.  Octobre  1827- 

Les  Reprësentans,  après  avoir  examine  mûrement 
les  observations  présentées  par  M.  l'Ambassadeur  de 
France,  dans  la  Séance  du.  13.  Octobre,  ont  reconnu, 
que  relativement  à  la  nature  et  à  l'extension  des  opé- 
rations maritimes  des  Grecs,  ils  ne  trouvoient  rien  dans 
leurs  Instructions  qui  les  autorisât  à  transformer  en 
résolution  formelle ,  Topinion  qu'ils  avoient  manifestée 
dans  le  Protocole  de  leur  Conférence  du  4  de  Sep« 
tembre,  et  dans  leurs  Dépêches  aux  Amiraux,  jointes 
à  ce  Protocole. 

Passant  ensuite  à  la  question  de  la  piraterie,  les 
Représentans  sont  convenus  qu'ils  rappèleroient  à  l'at- 
tention des  Amiraux,  le  Décret  du  Gouvernement  Pro- 
visoire de  la  Grèce,  en  date  du  9.  Juin ^  1826,  et 
qu'ils  les  engageroient  à  se  concerter  avec  ce  Gouver- 
nement, pour  assurer  l'efficacité  des  dispositions  du 
Décret  susdit,  ou  y  substituer  toute  autre  mesure  qui, 
de  part  et  d'autre,  seroit  jugée  plus  propre  à  conduire 
au  but  désiré. 

S.  Canning.    Comte  Guilleminot.    Ribeaufierre. 
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Protocole  Ko.  ^^.'.de  ^là   Conférence   tenue  à 
Consifintmople  ^  le  29*  Octobre  1827» 

■  •  '  •  .  ■  ■  * 

Aujourd'hui,  2Ô.  Octobre,  les*  Reprëflentaiw  se 
dont  réunis  pour  proodre  coanoissanc«  des  infonn»tionfl 
transmises  à  M.*  l'Ambassadeur  d'Angleterre  par  Sir 
Edward  Codrington  ,•  sur  ce  qui  s'est  passé  du  '2  an  -T 
de  ce  mois,  entre  cet  Amiral  et  plusieurs  Divisions 
Navales  Ottomapes  sorties  de  Navann,.  malgré  l'ffnga- 
gement  pris  par  Ibrahim  Pacha,  Je,  26.  Septembre» 
avec  les  Amiraux  Anglais  et  Français. 

Lecture  a  été  faite  également,  par  M.  TAmbassa- 
deur  d'Angleterre,.,  du  Rapport  .^i'un  Capitaine  d^  la 
Marine  Royale  Britannique  —  Rapport  qui  donne  .^ute 
raison  de  penser^  que,  dans  la  soirée  du  20.  Octobre, 
une  affaire  générale  a  eu  lieu  à  Navaiin,  entre  les 
Escadres  des  Hautes  Puissances  et  la  Flotte  Ottomane. 

D'après  ces  informations,  consignées  dans  les  Rap- , 
ports   ci -joints.     (A.  B.)  les  Représentans   ont  résolu 
d'envoyer  leurs  Interprètes  à  la  Porte,  afin  de  lui  ex-/ 
poser  ces  premiers  résultats  de  son  aveugle  obstination,' 
et  chercher  à  obtenir  du  Reis  Efendi  des  explications 
positives  sur  les  dispositions  actuelles  du  Gouvernement 
de  sa   Hautesse.     En  conséquence,    une  Instruction, 
rédigée  Séance  tenante,   a  été  remise  aux  dits  Inter- 
prètes.   • 

M.  l'Envoyé  de  Russie  ayant  communiqué  à  la 
Conférence  la  Dépêche  que  lui  avoit  adressée  le  Con- 
tre-Amiral Heyden,  pour  lui  annoncer  la  jonction  de 
son  Escadre  avec  celles  des  Amiraux  Codrington  et  dé 
Rigny,  il  a  été  convenu  que  Copie  de  cette  Dépêche 
serait  annexée  au  présent  Protocole.  (C.) 
-Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Canmimo.    Ribbacpierrb. 

(Annexe  A.)  —  Le  F ice --Amiral  Sir  E.  Codrington^ 

à  Mr^  S.  Canning. 

(Traduction.) 

A  bord  de  VAsie^  Golfe  de  Lepante,  le  2.  Octobre,  1827. 

Hier,  tandis  que  j'étois  mouillé  dans  la  rade  de 
Zante,  avec  le  Talbot  et  le  Zèbre  ^  vers  4  heures, 
p.  m.,  le  Dartmoutli  le  montra,  et  fit  le  signal  que 
la  Flotte  Turque  sortoit  de  Navario.     Le  tems  étoit 
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si  mauvais ,  si  orageux^  la  plaie  tomboit,  '  accompagnée  188} 
de  tonnerres  et  d*^clairs,  e(  le&  vents  ëtpient  si  cnan* 
geans«  que  ce  ne  fut  qu'avec  diiBéulté  que  ce  vaisseau 
appareilla.  Vers  les  B  heures,  p.  m.,  le  Capitaine  FeU 
lôwes  vint  à  notre  berd^  et  nous  apprit  que  c*étoit  pn^ 
Division  de  la  Plotte  aeulement,  composée  d'une  Fré^ 
gâte  à  doublé  batterie ,  de  6  autres  Frégates  «  de  9 
CorvetteSf.de  l.Ô  Briçk^,  et  de  4  Bàtimens  ^Autriçhienst 
sous  convoi,  et  qu'elle  se  dirigeoit  ver^  le  nord -ouest 
UAsie^  avec  les  autres  Bàtimens.xU  dessus  jonentioni^i 

Ïui  étoient  stationnés,  ^our  ce  but,  apperçurent . Jft 
lotte  Turque,  qui  arnyoit  .vers  minuit-,  et  à  l'aube 
du  Jour  nous  nous  trouvâmes  entre  eux,  et  l'entrée  .du 
Gofie  de  Lepante.  Je  chargeai  l'Honorable  Capitaine 
Spencer,  du  Talbot,  d'informer  l'Amiral  Turc  que  ss^ 
sortie  de  Navarin  étoit  une  violation  de  sa  parole;  que 
je  ne  le  laisserois  pas  avancer;  et  ques'il  p^ermettoit 
qu'un  seul  coup  de  can^n  fût  tiré  sur  le  Pavillon  An- 

tlois,   je  détruirois  toute  sa  Flotte,,  si  je  le  pquvois. 
ur  cela,  il  mit  en  panne,  et,   tandis  quç  les  2  Fré- 
gates et  lé  Brick  étoient  occupés  à  ramener  les  vaisr 
seaux  avancés,  le  commandant  en  second,  Hallil  Bey, 
Contre -Amiral,  vint  à  mon  bord.     Tout  en  admettant 
qu'il  étoit  présent  avec  les  autres  Chefs  dans  la  tente 
d'Ibrahim,   lorsque  celui-ci  s'engagea,   sur  son  hon- 
neur, de  ne  point  envoyer  de  vaisseaux  hors  du  port^ 
sans  la  permission  unanime  du  Contre-Amiral  de  Bigny 
et  la  mienne,  il  fit  semblant  de  croire  que  j'avois  donné 
mon  consentement  pour  qu'une  divisioo  eti  allât  à  Fa- 
tras.    Je  leur  dit,  qu'ayant  violé  leur  parole  d'honnent, 
je  n'ajouterois  plus  foi  à  l'avenir ,   ni  à  Ibrahim  Pacha, 
ni  à  aucun   autre  d'entr'eux ,   et  que  s'ils  ne  Tebrous-^ 
soient  pas  chemin  de  leur  propre  gré,  je  les  y  forcerois. 
Comme   l'Interprète   sembloit   hésiter,    et   avoit    peur 
d'expliouer,    dans   toute  sa   force,    ce  que  j*avois  dit, 
j'écrivois  une  Lettre,    (dont  j'annexe  Copie^   No.  1.) 
et  je  renvoyai   par  un   des   Lieutenans  de  l'jlsie^  à 
Mustapha,  le  Petrona  Bey,  et  Vice -Amiral  commandant 
la  Division.     Au  bout  d'une  heure  et)  demi  environ— je 
reçus  une  réponse,  dont  la  traduction  se  trouve  ci-près. 
(No.  2.)    En  recevant  cette  réponse,   Vjiaie  éventa  le 
grand   hunier,    et  tira   un   coup  de  canon,    lorsque  la 
Flotte  Turque  y   au  signal  donné  par  son  Amiral,   mit 
à  la  voile,  et  s'en  retourna  aussi  vers  Navarin. 
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18S7  A.  bord  ét'VAt^e,  à  Ziatep  le  4.  Octobre,  1827. 

En  me  rendant  à'  la-  destinatibn  dont  il  est  fait 
mention  dans*  n^a  Lettre  'du  %  courant,  une  Division 
de  Bâtimens  Turcs,  composée  dé  3  Frégates  (dont  2 
à  doilble  rang  de  Batteries)  .de  4  Corvettes ^  et  de  7 
Bricks,  2  desquels  portolent  ' des  Pavillons  au  grand 
màtV  et  les  autres  aes  flammes'^  .vinrent  à  Textrémité 
.  septentrionale  .'deZante,  et  se  *féti|iirent  au  reste  de  la 
Ftôtte.  L!A^ie\  duns  ce  moméiit',  se  trouvoit  i^onsi- 
dé^bblëm'ent  avanciée  Vers  le  sud -est,  se  mettant  à  la 
pbrtée  de  toute  aide  qui  pourroit  arriver,  et  se  pré* 
parant  à  prendre  une  position  à  rentrée  de  Navarin, 
peut* ,  la  fermer  à  la  Flotte.  En  voyant  arriver  le  Pe- 
trona  Bey,  avec  sa  Division,  et  en  découvrant  des 
symptômes  dans  l'autre  Division,  en  toute  évidence 
commandée  par  Ibraliim  Pacha  en  personne,  de  faire 
voile  pour  Patras,  je  chargeai  le  Capitaine  Curzon  de 
prendre  cette  direction,  et  je  6s  battre  la  générale, 
avec  l'intention  de  faire  tout  ce  qui  était  à  ma  portée, 
avec  une  telle  disparité  de  force,  pour  remplir  les 
ordres  et  les  instructions  en  vertu  desquelles  j'agis. 
En  approchant  le  corps  de  la  Flotte,  j'observai  qu'une 
communication  avoit  lieu  entre  les  Amiraux,  et,  par 
conséquent,  je  mis  en  panne,  pour  voir  quel  effet 
auroit  produit  la  Lettre  que  j'avois  adressée  au  Pe- 
trona  Bey. 

Vers  les  6  heures  p.  m.  toute  la  Flotte  mit  à  la 
voile  pour  Navarin,  bien  que  le  vent  fût  alors  très 
favoraole  pour  Patras. 

Plus  tard,  comme  la  nuit  devenoit  menaçante,  le 
vent  le^er  et  changeant,*  et  la  mer  houleuse,  je  mouillai 
à  l'entrée  de  cette  baie,  en  compagnie  avec  le  Talbot^ 
ayant  détaché  le  Zèbre  vers  Navarin,  pour  faire  venir 
à  notre  secours  les  vaisseaux  qu'elle  aùroit  pu  y  ren- 
contrer, et  ayant  laissé  le  Darimouth  au  large,  pour 
observer  les  mouvemens  de  la  Flotte.  Le  Talbot 
manquoit  entièrement  d'eau  et  de  bois,  et  les  Officiers 
du  détachement  en  général  manquoient  de  provisions. 
A  ce  dernier  inconvénient  nous  remédiâmes  en  partie; 
et  du  moment  qu'il  soufHera  une  brise  suffisante  pour 
faire  marcher  notre  vaisseau  contre  la  houle,  qui  con- 
tinue toujours,  je  ferai  route  de  nouveau  pour  porter 
mes  instructions  à  exécution. 
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A  bord  de  V-Mie^  Cap  Papas,  le>  6;  Octi^brè^  182T,  1827 
Dans  la  matinée /du  4  du  eourant,  lorsqucN  fëtois 
mouillé  dans  la  Baie '  Je  Zante^  j'appris  ^  P^-^  suite 
d'une  communication  avec  le  Dartn^otttày  'qu'une 'partie 
considérable  de  la  Flotte  Turque  faisoit  rouie  -fionf 
Fatras.  Alors!,'  ausfit&t;  qu'il. y.  eut  àssëa,  de>  ?eM^*poav 
faire  naviguer  le  Vaisseau^  Z'^^di^^^leva  l'ancre,.  :  et  nût 
à'  la  ivoile  dans  cette iidiréetioui*  /liC  téms  étoit  >trè9 
changeant  et  tr«s  oragedxV  ét.oe  pé'fut'qu'à  6  heures^ 
p.  nou^  que  nouÉ  apflroobaaies  du;  Çap^  râpas,'  où  nous 
vimei^  plusieurs  des  j^ov  t^ros  VaisàêauX'Turcsijà  l'ancr^^ 
et- le  reste  de  la  Flôâè  s'efforçàntlde  les  raillera '^11 
m'étoit  évident  «que-  c'étoit/  là  uhe  manoeuvre  de  Ifi 
part  .du  Comn^ndant  Turc  pour  ravitailler  Patras,  «en 
défi,  de  b  seconde '(Convention  faite  lo  [our  précédent 
entre,  le  Petrona.  Bey .  et  moi.  Il  fîit  remarqué  .que:4eii 
Vaisseaux  qui  louvojfoiènt  poùr.iprendre  ancrage ^  en 
CQoti'avention  è  leur* usage  coastant,  ne  voulurent  pas 
arbttrer  i  levai  Bavilions  lorsque  ^nous-^passlons;  Queb 
q«es. coups  de  càMrn  oué.iïàus  tiràoses  jsmr.eux,  n'ayant 
las  produit  fefifet,  *soit  deiieur  fiairé  arborer  fe  Parvili 
on,  soit  d'amener,  plusieurs  coups  dé  canon  -furent 
tiret  our  .eux,  taot:pari.ce  Vaisseau^j^ué^.pan  le  JJartm 
fnouth,  et,  ,  par.«xel  moyen  y  nous  ^empéobàmés  ittno 
division  considérable  -  des  Bàtimens  -  qui  •  portoiènl  '  i  les 
munitions,  de  se  railler  à'  celle  de^  r^miral,  et  jaoïE 
autres  Bàtimens  qui  étoient  à  l'ancre.  Â  la  nuit  tom^» 
bante,  le  tems  devint  extrêmement  mauvais,  et  des 
coups  de  \ent  violent  qui  s'étoient  levés  de  difierens 
côtés ,  accompagnés  d'éclairs  et  de  fortes  pluies  y  bor-^ 
nèrent  notre  attention  à  la  conservation  de  nos  propres 
Vaisseaux.  A  Faube  du  jour,  il  s'éleva  un  ouragauj^ 
et  nous  allâmes  à  mâts  et  à  cordes, ^  nous  mettre  sous 
le  vent  à  Zante;  En ^ même  tems,.  nous  apperçumes 
de  l'avant,  entre  Zante  et  Cepbaloilie,  de  25  a  30 
voiles  qui  se.  trouvpient  dans  les  mêmes  circonstances, 
çt  tout  le  reste  d^  lai  Flotte,  él^it  ^ijspersé..  Aussitôt 
que'  le  coup  dé  vent  .^imii^ua ,  Je  tachai  de  retourneri 
pour  m'assurer  s'il  restoit  encore  de^  vaisseaux  dans 
une  position  de  pc^uvoir  ravitailler  lé  Golfe  de  Lepante, 
et,  à  9  heures,  p.  m.  nous  parvînmes  à  gagner  un 
ancrage  sous  le  Cap  Papas ,  en  compagnie  d  une  quin- 
zaine de  voiles  Turcs  et  Autrichiens ,  y  inclus  .  une 
Frégate  et  une  Corvette,  et  deux  ou  trois  autres  Bâti- 
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1827  ih'éns  de  èaerre,  outre  \e  DartmoutK,  le  Talbot^  et 
ff'hitomè^i  iqui  fut  ei>  vue  hierniQtin. 
Ci.  rode  matin ^  Je  Capitaine  . de  . la  Frégate  Turcfiie 
ffint  jà  notre  .bord,  avec  son  Pilote  Italien,  qui  dit 
q«'iJ|i  retournoiént  h  Navarin  'dâiis  la  nuit  dà  3  da 
eouçaotf  /  ju8(|ii'à  i9  .Iteurdii  lorsque  •  Ibrahim  Pacha, 
Aèmïs.  nu  grain  peAaàt*)^  leur,  fit  le  rignal  éCarriver 
^iàt  en  arriérée '^f'^^  etr  cju-ilstimeoHièrent  le  Jendeniain 
matin,  s6u8  Cap  Papa»,  à  4  heures.  — •>  Le  vent  ooti- 
traire  les  avoiU  em^ji^flhé  'd'^Uek* «'plf^l  haut,  juscpk'à.5 
heures,  p.  ni.  .lorsqv'ayant  entenda  qôelques  coups  de 
oanon  au  iar^e,v'(lâ  feii  nous  faiisions^  'sur  les  Vaistcaax 
qbi  '  n'arboroient  pas  lours  PavilliMis)  Ibrahim  fit  le*  mg^ 
nal  de  mettre  à. ta  voile,  mau  qu'il». furentrdispdriéii 
par  un. coup. de  vent  dans  la.nint  du. 4;  qulbralriai 
ëtAit  sur  une  Frégate  là  doubla  rang.deiBatteries ,-  côn'- 
struite  à  Livourne-,  ,mais  ;qB'il<  n'a  voit  jamais  arboré 
soq  Paviliouy  quoique  tous  les  signamd  eussent  été  i£aki 
dsaon  bord.  •  Les  deux  Amiraux.  ^  avec  leurs  iPaviUttns 
an  grand  màt-,  -.  étoient'  Tahin)  Pacha  et  'Muhareoi 
Bèy.'  Jlnfonéat  iei  Capitaine  de  cette  Frégate^  qui 
«  ne.  demanda  4à  permission  dé  soi  rendre  à 
avec  des  munitions,  «rr*  ce-  qu'il  .me  .représenta:.! 
étant  l'intentipn  -  bien  connue  d'Ibrahim  ;  Pacha  ^  en  se 
mettant  en >  route*  dans*  là  nuit  du  3,  •^'  que  je- hé  le 
lui  perroettrois  pias' en  lui  répétant. ce  que  j'avoia  dâà 
dit  au  Petrona  Bey;  et  je  le  lui  donnai  par  écnt; 
i>an8  Fespoir  que  la  Frégate  Française  l^j4tinidé 
sera  arrivée  auprès  de  l'Amiral  de  Rigny,  pour  le 
mettre  à  même  dé  se  trouver  dans  ce  moment  à  Nava-* 
rin,<  et  peut-être,  avec  lui  quelques  Vaisseaux  sous 
moii  commandement  immédiat»  je  prolongerai  probab- 
lement ma  toisée  dans  ces  parages ,  afin  de  faire 
échouer  toute,  nouvelle  tentative  '^de  faire  entrer  deë 
Mcaurs  dans  cOiG^Ue^  .     .  .        .      ^ 

P.  S.  '    ;  "Ziiïite,  le  10.  Octobre  1827. 

BIroanche  lé'T,'Tavan^ài  bib's,  près  de  Patras,  èi 
J^emmenai  de  là  2  fiàtifnéns;  AUtrfcliienâ ,  qui  se  h'à^ 
toîent  vers  cet  endroit^  malgré  l'admdhiiipn  qulls  àvdîenf 
rèçuo',  ainsi  qu'un  Brick' Turc  qui  avait  débarqué  en- 
viron 20  hommes',  à  Vàssaladi,  )è  fort'  qui  garde  l'en- 
.,  •  ■•■i.  ••  ■•■ 


Dans  l'origioal:   A  thîck  Sqaall. 
Dans  rorigiiial!'BearHp. 


I .  •  «  ■  • 


ê  *  I 
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trée  àe  Missolonglii/  en  dëpit  de  qaelqiieè  coups  de  IfiS^ 
canon  qu'avoit  tires  .ce  vaisseau ,  le  Dartmouth  et  le 
Talbqtm  Les  Batimens  précités  aya|[it  é(é  remarqués 
jusqu^au  Cap  Tornèse,  nous  leur  ordonnâmes  de  sui* 
▼re  la  Flotte  Turque/  et,  dans  la  cuit  du  8,  nous 
mouillâmes  dans  cettè-baié,  oà  dqUs  avons. depuis  com- 
plété notre  provision  d'eau.  ,/•'■'*■ 

•  •  * '■''"'''  '".rSÎhca^cs  p.  m.) 

■  •  -  ....  •       * 

D Alacrité  yierft  dé  se  joindre.  ^  mpi  de  Cprfou^ 
avec  les  avis  que  le  débarquement  à' Pfejùila  avoit.jété 
effectué  par  une  bande,  de  simples  j^irates,  et  qp-é)l^ 
avoit  salué  ce  mafin  7'  Vaisseaux  de  guerre  ftufjiiés^ 
au  nord  de  cette  Ile.  J'ai  envoyé  X^^T^lhoi  i|vec  une 
Lettre,  pour  inviter  jVj[.  le  Comte  de  pi^jfdei^!  (je/inè 
donner  rendezvous  à  Navarin.   .:,    /.  .-  ..?,       .,     î  .,!V, 

A  bo^4  de  V-Avje;,  à  'NavéMn ^  '  le  14.  Octobrs,  '  iésT. 

L'Escadre  Ruçse,  composée  de  4  Vàls^eiatit  dé 
ligne»  de  S  Frégates,  et  d'une  Corvette,  se  réunit 
hier  matin  près -de  Zante,  et  se  dirige  ma|nienant  ayec 
moi  vers  Navarin,  *;      ,    "     '  '      "^ 

Le  Contre-' Amiral'  de  Rignv'  nous  rejoignit  aussi 
hier,  avec  une  partif ,  ^  S9in,  Éf(cadre;  mais  il  entra  . 
avec  elle  dans  le  port  de  Zante  pour  s'approvisionner, 
n  parôit  qu'aux  environs  de  Cérigç,  la  P^rovence^ 
qui  se  rendoit  à  Cervi  »  s'étoit  chdqûfée  cibtitre  le  Sci-^ 
pion  pendant  la'  tiùit,  accident  qui  endpmittàgea  t6Ud 
ces  2  Bàtîmens,  l'un  desquels,  perdit  son  mât  de  beaur 
pré,  et  l'autre  son  grand  mât  Pendant  qu'ils  étoieht 
à  Cervi,  le  grand  mât  fut  ôté  Ae  ta  Provence  et  vt&È 
sur  le  Scipioni  ce  qui  rendra  ce  vaisseau  en 'état  de 
servir.  La  Provence  a  eu  l'ordre  de  se  rendre  à 
Toulon. 

Il  est  très  honorable  à'  l'Escadre  dé  l'Amiral  de 
Rigny,  d'avoM*  pu  effectuer  cette  opération  très  difficile. 
Il  est  cependant  à  regretter- que  cet  accident  ait  ekki- 
péché  l'Escadre  Française  de  sortir  *  de  Navarin  pen-t' 
dant  que  la  Flotte  d'Ibrahim  étoit  en  mer,  comme; 
dans  ce  cas,  nous  aufibns  pu  lu!  dôhner  telle  direc-^ 
tion  que  bon  nous  auroit  semblé.  Lorsque  PAmiral 
de  Rigny  sera  de  retour,  je  me  concerterai  avec  lui 
et  M.  le  Comte  de  Heyden,  sur  l'apropos  de  forcer 
Ibrahim  de  sortir,  et  de  se  rendre  en  Turquie. 

Ed.  Codrimoton.  " 
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VSBS  {Annexe  iké)  J«  -r-   Le  f^ice'^ArhirtU'  Codrington  à 

.;   .    '  Mustapha  Bey.   ..,  .,  ..  . 

A  bord  du  Vaisseau  de  S.  M.  B:  fùdaicy  à  Fentrëe*  du 

'        Gdfe  do  Lèpanté.      ' 

; -.  !..       .  (Traduction.)  .   , 

Monsieur,  ...     Le  2.  Octobre:182r. 

Son  .Altesse  Ibrahim  Pacha  donna  sa  parole  d'hon- 
neur à  i'Amirai  Français  et  a  moi.,  en  présence  de  ses 
Chiefs,  et  par  iëiir  c'onseht'emebt,  qu'aucun  des  Vais- 
seàuic  de  lii  Flotte  TMfq|iïe  ne  sortiroit  du  Port  deNa- 
iràrin  s^s  notre  permission.  Il 'â  violé  sa  parole  d'hon- 
illeû'r,  et  je  .ne,  mé  JSérai  plus^à  sa  parole  d'honneur, 
hf'îi  cell'e  d^àticûn' Chef  agissant  sous  ses  ordres.  Les 
Vaisàekui  qui  'se  trouvent  maintenant  ici,  sous  lé  Cooa- 
mandement  de  Mustapha  BeyVue'réhtreront  pas  dans 

S»:|fort.de  IV^^varin I :  m  dans  aucun  Port  d'Europe,  en 
eça  dj^i  D^danelles» 

.,.  .  ,  .  *      Ed.  COPRINGTO]^. . . 


.1..     I    ..». 
.1 


''f  H  . . .  .  '  J  ,  I 


(^Annexe  A.)  2.  —   Le  Petrona  Bey^  aux  jimir($usç 

^Anglais  et  Frafiçaia. 

(Traduction) 

(sans  date).  Reçue  le  2.  Octobre,  lB2r. 

De  la;part  de  ropi  le  Bey  C^mniandant  le  Vais^ 
seau  Petrona,  aux  Amiraux  Anglais  et  Français. 
..,,    Lorsque  Us. deux.  Amiraux  vinrent  à  Navarin  aveo 
ja.  Petrona,  ils,  ne  .dirent  nullement  qu'ils  ne  nous  per- 
loettroient  pas  de  ijous  rendre  ii  Patras.    Vous  detev 

3 II  ^e  ravoir  pas.  dit  à  l'Interprète,  ou.,  s!  vous  l'avez 
it,  j'Interprète  n^, nous  l'a  point  communiqué.  Vous 
nous  fites  défense  de  nous  rendre  à  Hydra,  et»  par 
égard  pour  ir^us,,  nous  n'y  allâmes  pas.  Nous  avons 
écrit  à  Const^n^oople,  pour  obtenir  un  Armistice.  Nous 
ppu^  rendons  maintenant  auprès  de  notre  Grand  Amiral, 
Jl^rajhim  Pacha,  .  aux  ordres  duquel  nous  serons  obéis- 
hi^s.  Nous  crûmes  que  vous. étiez  nos  amis,  et»  par 
Gonsénuent,  nous  ne  nous  attendions  pas  à  une  pareille 
conduite  de  votre  part  l^i  vous  nous  laissez  aller,  c'est 
fort  bien;  si  vous  ne  le  permettez  pas,  c'est  encore 
lfien«  Mais,  quant  même  vous  nous  couleriez  à  fond, 
nous  ne  ferons  pas  de  résistance,  à  moins  que  nous 
ne. recevions.,, des  ordres  a  cet  effet;   car,  maintenant 
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que  noofl  retournons  vers  notre  Commandant;' nous. ISSU 
mettrons  ses  ordres- à  exécution.'   ^Qaant  à -monr  par-^ 
tîcalier,  je  suis. |iadaitement  indifférent  ser  celte  aY-' 
faire;  j*ai  suivi  ses  ordres  pour  ne  pa&Jir  desobéir;  je* 

retourne  auprès  de  lui,  et  f agiras  comnie  il  le  voudra. 

,  ,  .  ...... .^ 

{jirmexe  B.)  -rr  Le  Capitaine  Crojton  à  M*  Stra^r 

ford  Canningé  .  .  •-» 

(Traduction.)    .         -      ' 

be  ^1  Dryade^  à  Smyrne,  U  23.  Octobre  1897» 

J'ai  l^honriéui^ 'd'annexer  ei-foint,  pour  l'information. 
de  totre  Excelleneet  la  Lettre  que  je  viens  de  reœ*' 
voir  dans  ce  moment;. du  Capitaine  Cetton,  de  laCor^» 
vette  de  Sa  Majesté  :  le  Z^re.  G>  A^  Crofton.'  ; 

Dtt  Zèhre^  a  Smyréé ,.1®  28. 'Octobre.  l6S^7. 

J*ai  rhonnenr  de  vous  inforilier)  «ué  Samedi  sirir; 
20  dâ  courant 9  Mea  passant  entre  Céfigo  ^t  le  Conti^. 
nent,  un  Brick  'Grec  que  j*av(HS  laissé  en  coropag» 
nie  avec  l'Amiral,.  le.J.^  du  couralit,  près  deNavariOi 
vitti  me  rejoindre,  et: >me' donner  l'information  suivante^ 
au  sofet  des  coups  - det  canon  qui.alors:se.  faisoient  en* 
tendre  dans  cette  direction,  et^  qufc  favoient  été  peu- 
dant  qudques  heures- nL'après  niidi  du  jour  avant, 
il  âvoit  quitté  l'Amiral,  qui  Texpédioil;  à  Nauplie,  avec- 
des  Dépêches  pour  le  Gouvernement  Grec  Lorsqu'il 
étoit  à  bord  de  F  Asie  ^  il  observa  que  chacun  étoit  à 
son  poste,  et  que  les  Capitaines  v  recevoient  lenrs^ 
ordres;  U  avçit  compris  que  c'étoit  I intention  de  TAmii-/ 
rai  Anglois  d'aller  à*  Navarin,  forcer  la  Flotte  Turque 
d*en  sortir.  D'après'  la  longue  .durée  dd  feu,  ot  tes 
nombreuses  explosions  que  ]'ai  entendues,  il  ne  me  r&- 
ste  pas  de  doute  que  ce  n'ait  été. là  une  canonade  gé« 
néralç^.et  que  les  explosions  n'aient  été  celles  de  vaisi-^ 
%eaux  qui  sautoient.  ;  Un  vent  contraire,  qui  avoil* 
souf&é  avec  violente  pendant  S  jours,  a  été  cause  que 
le  Brick  Grec  a  pu  m'attèindre.       Chablbs  Covtok.  . 

(^Annexe  C.) — ,M.  P Amiral  Comte  deJHeyden  ^  M.. 

de  Rxbeaupierre»  ■ 

Navarin  9   à  bord  de  VJsoff,  le  -^  Octobre  »  1827;- 

Monsieur,  ...» 

Je  m'empresse  d'informer  votre  Excellence  de  f  ar- 
rivée de  l'Escadre  Impériale  dans  les  eaux-  de  la  Mo^: 

Kouv,  Série,    Tome  Tlf,  * 
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IB27*Ké^««  Notre  traveraée  -a*  été  longue^  itest  vrai  à^càiNiQ^ 
dei  ."veats  contraire^',  mais  4ii  reste  fàrt^Aieareiise  ;  lea^ 
/  vaisseaux  ni  les. «équipages  n'en  ont ^«ueimemeat  soaf-t 
fertt  et  se  tron^vent  dans  le  meilleor  état'  possible;  «^ii . 
.,  .;  C'est  Ile' ^.daerxê  mois.  que*Je  •rencontrai  a  4fa^; 
ques  lieues  de  Zante,  les  Escadres  Anglaise  et  Fran- 
çaise, qui,  parunQ  heureuse  coineidence,  Vinrent  à  «eî 
rëunir  sur  ce  point,  de  même  Jour,  je  reçus  de 
Malte,  des  Dépêche^  qae  yq^re ^Excellence  m'a  fait 
rhohneur   de    m'adresser    en   date    du   ^.  Août,    et 

gi'S^ptembr;^  ^*  «"^  jjattcndoia  .ax«ç  ;Ja,  j>1m8  yivq..Kaipa. 
tience.  Leur  coiitemr,  et  lerf  développémensiploA^eni* 
dus  adressés  par  Messieurs  les  Ambàasadevrs  de  Pnance 
et  d^ Angleterre V  à  Messieurs  de'Ri^njj  êC  Cbdrlngtoa/ 
in^ojnt  fourni, des  potions  qu'il  mMtoit  essentiel  d'avoir 
mais  4<MAi  f^i^^^le. nous  offre  I  m^îb^|iireuiiQn|iiif),  le 
pçésage  de  beaucoup  4o  difBcult^ft^et».^e  complicitfloiito^: 

Les  éfènemens  de  la  Mor^,<qné^ je  viens  d'applen^ 
dre  ici,  ne  soni  guères  ploi  satisfhisans.  Votre  Bx<i-' 
cellence  est  déjà  inlbnnée  sanr.îdonte,  de  'rarrivéé  Jk' 
Navarin  de  la  Flatte  Tarco^BgypAeniiei  forte  dei'ieetil- 
voiles;  de  Fentrevoei^que  Messieai<i  de  Godrington' 0^ 
de  Rigny  ont  -eue  dernièrement. avec  Ibrahim" PadlM|' 
de  la  promesse  sofomielle  de.ce.Pacba,-  de  8as|lêndre 
tontes  hostilités;  et  d'attendre  è  Nayarin  le.i^oW' 
deff  Courriers^  qu^il  firétendoit  -  avoir  expédié  -à «^Oèii^ 
stantlnople,  et  *à  Alexandrie;'  de<  la  manière  dé!nt'' H 
viola'  cette  promesse^' dès- le  lendemain,  ejkfahént' 
avancer  deux  divisions. de  m  jPlotic  pour  une  *exp!édi- 
tioii  contre  Palras;  et,  «afin,  la'fernielé*ave'e  laquelle' 
^  M^  Codrington  «'est  opposé  au  passage  As  ces  Dî^sîbtlsi' 
En  apprenant  cet  état  de  choses/ je  nde  hàtat  de- 
me>rendre,'aveè  cet  Amiral;  en  vue  de  Navâfin'v  *oA* 
nos /Escadres*  se  trouvent  en  croisiève  depuis  9  jours-,' 
et.<pùf  MonsicMNr  de  Rigny,  :^  est  aUé  s'approvisionner 
à  Zante^  doit  .venir  nous  rcjôiàdre*  aujoord'lmi  m^e.'  * 

,  ]l  est  <|iflGcile  de  prévoir  le  résultat  des  efforts^ 
que  nous  allms  employer,  me^'^oH^^oes  el  moî,'p6ùr' 
éloigner  de  ce  point  de  la  Grècié  lès  Forces  très  con- 
sidérables, qujé  lA  Porte  est  fiarvemie  malheureuse- 
ment à  y  réunir.  Moins  encore  pourvoit -on  prédire 
ou  ëalculer  d^avance  les  eonséqoenrces  possibles  de  \ti, 
résistance  ouverte,    ou   des    roses v  qu'Ibrahim    vien' 
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droit  encore  à  opposer  aux  intimations  nouvelles  et  pér*^  J827 
eroptoires  que  nous  nous  proposons  de  lui  faire.  -    .     ' 
Votre  ËxéèUeifce  sera  informée,   aussi   frëqnera* 
roent  que  les  dceasions  me  le  permettront,  de  nos  opé« 
rations;   et  de  toute  conjoncture  nouvelle.    Je  la  sup«{ 

Ifie  d'avoir  la  bonté  de  me  communiquer,  de  son  côté 
ï  marche  des^'évènemens  à  Constantinople,  et  toute 
autre  notion  qu'elle  jugerait  de  nature  à  servir  de  dé^' 
reioppement  eu  '  de  supplément  aux  Instructions  dont 
je  SUIS  déjà  ratmi.^  ' 

Je  b'ai  aucune  ^nouvelle  du  Messager  que  votre- 
Excellence  a  jugé  fltfitëS9&ire  de  foire  partir  pour  là 
Grèce,  pour  y  r0li/}>l{r  l'Article  de  mes  Instructions 
relatif  à  nos  relations  avec  les  Grecs.  L'Amiral  An- 
giois  m'a  annoncé'  -que  le  Gouvernement  provisoire' 
siégeant  à  Poros|,  "-à,  souscrit  à  'toutes  les  propositionif 

Îm   lui   ont  été  faites  en  •  conséquence  du  Traité  de 
fondres;   mais  qu'il   existe   un   parti  récalcitrant  dont 
Colocotroni  et  d'autres   sont  lés  <3hefs,  et  qu'il  faudra 
sans  doute  mettre  à  la  raison. 
J'ai  rhonneur,'  étc;  ' 

I  Comte  DE   HEYDEIf..  > 

''■■■  ,     .  '     f  *  *       ** 

'  ,    P.  S.    Je  me  propiose  d'èxpëdier  incessamment  tknf 

Courrier  à  St.  ^tersbourg :   mais,  comme  le  détour 

qui!  devra  fairè'^pîiK'1'Italieeàt  assez  long  ^  et  qoMi  est 

poissible  que,  pfii'  les  voies  régulières   de   communicfa- 

tiou    dont   votre  Etpellence  dépose,  elle  puisse  faii'é 

parvenir  plutôt  anoire  Cotir,  la  lisiuvelle  de  la  réunion 

de   notre  Escadre  à  celles  des  Alliés,   je  vous  supplie. 

Monsieur,   de  vouloir  bien  transmettre  en  même  tems^ 

au  Ministère  Impérial,  une  Copie  du. présent  OfHcé. 

J'ose  recommander  aux   soins  obligeans   de  vétre 

Excellence,  le  pli  ci -joint,  pour  notre  Consul  àJassy. 

Comte  DE  Heyoên.    . 


»  I 


V»    i        i 


Protocole   No.  14.  de    la   Conférence    ternie  à 
Constantinople y  le  ^i..  Octobre,  1827»     ' 

A  l'ouverture  de  la  Séance,  les  Représentans  ont 
pris  lecture  du  Rapport  collectif'  de  leurs  Interprètes, 
sur  le  résultat  de  la  démarche  'qoey  selon  la  teneur  dcf 
précédent  Potocole,   ces  derniers  avoient  été  ebargésf 

12 


/ 
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1827  de. faire  auprès  du  Rds  Efendi. -.  CUjéint,  arec  la 
Copie  de  ce  Rapport,  celle  de  rinstruction,  dont 
les  Interprètes  avoiént  été  munis.    (A«Ei) 

Les  Représentans.  sont  conrenus  de  ne  point  re- 
nouveler de  communication  à  la;  forte  sur  le  mémo 
obiet»  avant  d'avoir  reçu  directenbent. des.. Amiraux,'  :|4 
rdation  de  ce  qui  doit  s'être  passé  à-Navarin,  vers  le 
20.  Octobre.  :  ;  :^ 

•  ;•  Plusieurs  faits  nouvjeaUx  accusant  les  facilités  don^ 
nées  par  la  Marine  Impériale  d'Autdobe:  à  la  Flottfi 
Ottomane,  pour  déjouer  la  survteiUanee.  des  Escadres 
dès  Hautes  Puissances,  et  contsljoler  leurs  vues,  les 
Représentans  résoluent  d'écrire  àljmnsièur.  l'Intemolice 
afin  de  l'inviter. à  faire  cesser  un-  état  de  chosés.y.:si 
évidemment  contraire  aux  dispositions  du  Cabinet'  de 
Vienne  telles  oue  ce  même  Ministre  les.  a  fait  con- 
noitrd,  à  la  Su  oltme  Porte  par  la  démarche  du  0  de» 
ce  mois. 

.  i  M.  TEnvoyéde  Russie  ayant  communiqué  à  la  Con- 
férence» l'extrait  d'un  Rapport. dei  M.  Thnoni,  en  d«t» 
du  22/.Octobre,  sur  une  aémarcbe  laite  par  le  Comman- 
dant d'une  Prééate  Française  auprès  de  la  Commission 
dite  de  l'Expédition  de  Scio  à  Sira,  les  Représentans 
sont  convenus  d'annexer  cette  Piècè^jp Protocole. (C}t 
et  d'attendre,  pour  fixer  leur  opi^iqp.. sur  son  cont^ii,, 
que  les  Amiraux  aient  répondu  .}j^\  Xe^  communication 
qui  leur  a  été  donnée  du  protocole  do  17*  Octobre. 

:  S.  Canning.    Comte  Guillemii^ot.    Ribeiupibresu 

Ç4nnexe  A.)  —  Infitmction   Collective  pour  Mes^ 

sie\irs  les   Interprètes    de  Françi^.^   de  la  Grande 

Bretagne  i  et  de  Russie,  du  ;29«  Octobre  1827* 

Messieurs  les  ^interprètes  se  rendront  auprès  dii 
Reis  Efendi ,  et  lui  feront ,  au  nom  des  Représentans, 
la  communication  suivante: 

D'après  un  accord  fait  par  les  Amiraux  avec  Ibra- 
him Pacha ,  le  26.  Septembre ,  en  pnésence  des  prin^ 
paux  ÔiBciers  de  U  F'ptte  Ottomane,  réunie  à  Navarin 
aucune  Division  de  cette  Ploïte  ne  devoit  tenter  d'en  sor- 
tir,, avant  que  la  Sublime  Porte  eât  fait  connoitre  à 
ce  :  y inir  sll  avoit  à .  déférer  d'une  manière  définitivj^. 
aux  représentations  (des. dits  AndrauSi  ou  à  n'en  tenir 
aucun  compte. 
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Cet  engagement  a  été  viole.  *La  partie  la  plui  1827 
considérable  de  la  Flotte  combinée,  aox  ordres  d'Ibra-» 
him,  a  quitté  Navarin»  et  il  en  est  résulté  pour  les 
Escadres  des- Hautes  Puissances,  la  nécessité  d'em-< 
ployer  la  force.  Ainsi  s'est  réalisée  la  résolution  que 
les  Représentans#  avoient  notifiée  à  la  Porte  au  nom 
de  leurs  Coura. 

Dans  cette  position  actuelle  des  •  choses,  et  tout 
en  renouvelant  à  son  Excellence  le  Q.eis  Efendi  Tel* 
pression  des  voeux  sincères  que  forment  les  Hautes 
Puissances  pour  la  durée  de  la  paix  entr'elles  et  la 
Sublime  Porte,  les  Représentans  demandent  à  ce  Mi- 
nistre de  leur  faire  connoitre  catégoriquement»  d'abord, 
Juelle  est  la  teneur  des  ordres  que  le  Gouvernement 
e  Sa  Haulesse  a  transmis  à  Ibrahim  Pacha ,  en  ré« 
poQse  au  compte  qu'il  lui  a  rendu  de  sa  transaction 
do  26  de  Septembre  avec  les  Amiraux;  eiî  second 
lieu ,  si ,  dans  le  cas  où  ces  ordres  auroient  été  de 
n'avoir  point  égard  à  la  déclaration  des  dits  Amiraux, 
la  Sublime  Porte  persiste  à  les  maintenir;  enfin,  si  elle 
envisage  comme  établissant  l'état  de  guerre  entr'elle 
et  les  Hautes  Puissances,  ce  qui  vient  d'avoir  lieu  en- 
tre sa  Flotte  et  les  leurs. 

Les  Interprètes  auront  soin  d'annoncer  au  Rds 
Efendi,  que  de  sa  part,  une  réponse  évasive  n'en  con- 
stitueroit  pas  moins  les  Représentans  dans  l'obligation 
d'adopter  sans  délai,  telles  résolutions  que  pourroient 
leur  prescrire  les  intérêts  qu'ils  ont  à  protéger  et  à 
défendre. 

S.  Canning.    Comte  Guillëminot.    RiBEAUPiBRa& 

(^Annexe  B.)  —  Rapport  des  trois  Drogmans  de 
France  y  de  la  Grande  Bretagne  ^  et  de  Russie^  sur 
leur   Conférence  chevs  le   Reis   Efendi^   le  30.  Oc- 

tobre^  1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l'Instruction 
Collective  du  29,  de  Messieurs  les  Représentans  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne ,  et  de  Russie,  s'étant 
présentés  hier  à  la  Porte,  sans  pouvoir  rencontrer  le 
Reis  Efendi,  parce  qu'il  était  trop  tard,  se  sont  rendus 
de  nouveau  aujourd'hui  chez  ce  Ministre,  qui  leur  a 
donné  audience  dans  son  Cabinet  des  Conférences 
secrèteif. 


134     Actes  et  Documens  relatif  h  aux  affaires 

♦ 

1827     .    Monsieur  Franchini  a  dit,^  qull  étoit  porteur  de 
parole,  au  nom  des  Représentant  dés  Puissances  Ailië^ 

>'Quels  Alliés?"  reprit  le  Reis  Efendi;  ''Noua  ae 
les  connaissons  pas/'    . 

''Les  Alliés  sont,"  repartit  Monsieur  Fraocbini; 
<Ma  Grande  Bretagne^  la  France,  et  la  Russie." 

Son  Excellence  a  écouté  ensuite,  avec  l'attentioii 
la  plus  soutenue,  ;et  avec  uii  cahne  parfait ,  toute 
l'Instruction. 

w  A  ce  passage, —  ^'Ainsi  s'est  réalisée  la  résolution 
que*  Jes  Représentans  àvoient  notifiée  à  la  PorteV  le 
Ministre  observa,  qu'il  ne  lui  avoit  jamais  été  rien 
notifié,  que  les  assurances  qu'aucune  atteinte  à  l'amitië 
n'aurait  lieu  de  la  part  des  Puissances.  Monneur 
Desgranges  répondit,  quil  avait  é(é  annoncé  au  Reu 
Efendi,  que  l'on  arréteroit  les  Flottes  Ottomanes  par 
la  force.  A  la  fin  de  la  première  des  trois  questions, 
Son  Excellence  laissa  échapper  ces  mots: —  "Vrai- 
ment, voilà  qui  est  plaisant."  Puis,  elle  engagea 
Monsieur  Franchini  à  continuen  Le  Reis  Efendi  ne 
l'interrompit  dans  aucun  autre  endroit.  Voici  ses  ré- . 
penses. 

L  "Quelle  que  soit  la  réponse  transmise  à  Ibrahim 
Pacha  par  la  Sublime  Porte, -vous  n'avez  pas  le  droit 
de  nous  faire  de  question  à  cet  égard.  Cela  ne  con- 
cern6  qu'Ibrahim  Pacha  et  nous,  — *  chacun  ses  affaires. 
Lorsque  vos  Gouvernemens  donnent  des  ordres  à  leurs 
Commandans,  vous  demandons  nous  ce  que  sont  ces 
ordres?  Nos  Commandans,  et  les  vôtres,  sont  des 
Officiers  chargés  d'exécuter  les  Instructions  de  leurs 
Cours.  La  Porte  n'a  donné  à  Ibrahim  Pacha  des 
pouvoirs  pour  aucune  Convention.  Ce  Visir  est  chargé 
d'employer  ses  forces,  et  tous  ses  moyens,  pour 
soumettre  les  Rayas  Rebelles,  et  les  faire  rentrer  dans 
l'obéissance. 

2.  "Nous  ignorons  ce  qui  s'est  passé  entre  vos 
Flottes  et  les  nôtres.  Lorsqu'une  femme  est  enceinte, 
qui  de  vous  dira  si  elle  mettra  au  monde  un  garçon 
ou  une  fille?  Ne  sachant  rien,  nous  ne  pouvons 
rien  dire. 

3.  "La  Sublime  Porte  a  toujours  annoncé,  qu'elle 
n'admettra  jamais  l'ingérence  des  autres  dans  ses  af- 
faires. La  Sublime  Porte  ne  varie  pas  dans  ses  réso* 
lutions;  et  comme  elle  l'a  déclaré,  elle  le  déclare  en- 
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icofe*r^  jitsqo'an  jow  du  jugement  defenier^eUe  refusera  1627 
jd'adokettre  aucune  ingérence  étrangère»  Je  lexepète; 
«bas  .ignorons"  ce-  qui*  Vefct'  passé  tdehors  entre  lei 
Flottes;  et  lorsqu'une  femme  est  enceinte,  31  faisait* 
tendre  ses  couches ,  ;  pour  ^  savoir  ;  si'*  elle  donnera  ;  nais- 
aanoe  à  un  garçon  ou  à  ane.fiAe.:  Aujourd'hui  que^ 
d'après  vos  assurances  repétées,  Jbs  Puissance»  veulent 
le  maintien  de  la  paix ,  il  nous  est  impossible»  de  .rien 
présumer,  qui  soit  capable  de  porter  atteinte  à  l'amitié. 
En  un  mot,  la  Sublime  Porte  n'a  point  à  vous  donner 
de  r^onse  nouvelle.'*     . 

En  dernier  lien,  à  là  dédarianon  de  leurs  Excel- 
lences les  Représentâtes,  sur  leurs  résolutions,  en  cas 
d'une,  réponse  non  catégorique  du  R^is  Efendi,  son 
Ekç^énce  ditf  .^Mëssteurs  les '^Aepi'éffentans  peuvent 
rt^ier  leurs  intérêts  comme  boill  leur  semble.  Leur 
intention  par  la  démarche  d'aujourd'hui/ n*a  fans.  dbuCii 
jiâs  été  de  mettre  en  avant  des  récnminatîo'ns  ou  de* 
plaintes.  Il  nous  serait  facile  de  vous  demander,  eh 
ce  cas,  à  qui  appartiendroit  le  droit  dé  les  exprimer; 
et  que  n'aurions  nous  pas  alors  à  dire  !  Mais  •  hbtré 
besogne  est  de  continuer  conimâ  par  le.  passé,  et  de. 
donner  cours  à  toutes  les  affaires  de  vos  Ambassades, 
en  exécution  constante  des  Traités."  .    '         ' 

Les  Soussignés  se  retirèrent  alors. 

Desgranges.      F.  Pisani.      Â.  FitANCHim. 

(^Annexe  C.) —    Rapport  du  Conseiller  Honoraire 

Timoni. 

(Extrait.)  Syra,  le  22.  Octobre,  1827. 

L'Expédition  contre  Scio   vient   d'être  empêchée 

[>ar  les  ordres  des  Amiraux.  La  Frégate  Française, 
a  Junon^  a  paru  hier  dans  ce  port,  et  le  Comman- 
dant a  fait  inviter  la  Commission  Scioté  de  se  rendre 
à  son  bord,  ayant  une  communication  à  lui  faire.  Sur 
le  refus  très  peu  poli  que  la  Commission  fit,  en  s'ex- 
cnsant  sur  les  nombreuses  occupations  qui  l'endpéchoient 
de  se  rendre  à  son  invitation»  et  que  si  le  Comman- 
dant avoit  quelque  communication  à  lui  faire,  il  n'avoit 
qu'à  la  faire  par  écrit,  M.  le  Blanc,  toujours  sous 
voiles,  eut  la  condescendance  de  lui  notifier  par  écrit, 
mais  péremtoirement ,  qu'on  eut  à  suspendre  TExpédi- 
lion  contre  Scio,  en  rendant  la  Commission  responsable 
des  suites  qu'une  conduite  contraire  pourroit  avoir. 
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182T*  -  Il  est  pnobabh  que  cette  :fivpëdit!on  B^aura^pas 
lieu.:  /  Là  même  notification  a  i$té  £aite  par  Mv  le  Blanèi 
mn  OooTernement  Grec  àEginè,»et  au  Golond  Faln 
râr,  à  Methana.     * 

.Cdle  centre  Nègrepont  est  parÀ.  Grigiotti,  qui 
la. , commande r  ^st- Tenu  de  Salamine  ici)  et  ea  eat 
pai^i  avant'  hier  penr.Scopel,:  où  U  doit  pren^  imi 
renfort  de  T'Poppes.*  .  '    :: 

l.i».-  »!#••  f-     •  .4  ••  ",  il"'. 

Il  •      _ 

Protocole  Nç^^fS^^de  la  Confier ènce  tenue  à, 
.  ÇonAantinophr  ,h  ±.  NoçenJ^re f  1827»-. 

,  ^  Les  Repr^ëfténtips  ^  qui  v^rimeni  de  receroir  ^ec 
Amiraux  l'avis  ofïieiii|  de  la  d^strbcjtidn  de  la  Flotte 
Turco -Egyptienne  par  les  Escadres  dans  le  Péri  de 
Nç^variii ,  Te  20/  Octobre;  se  sont  réunis^  pour  prendre, 
en  commun,  fecturè  .des. Rapports  des  dits  Amiraux, — 
Rapports  qû'i^  sont ,  convenus  d'annexer  au  présent 
Prptoçoie.    (A^  B.  C.)     ' 

"Ayant  ju^é,^  qu'avant  d'arrêter  aucune  démarche 
nouvelle  à  faire  auprès  de  la  Porte,  en  conséquence 
de  cet  événement,  qu'elle  venait  également  d'appren* 
dre,  il  pouvait  être  utile  de  laisser  au  Ministère  Otto- 
man, le  tems.  dé  se  consulter  et  de  reconnoltre  sa  po- 
sition, les  Représentans  ont  ajourné  au  lendemain  toute 
délibération  finale  à  ce  sujet. 

8.  Canning.    Comte  Guillbminot.    Ribeavpibbbb. 

{Annex  A.)—  Vice-Jdmiral  Sir  Edward Codring ton 

to  Mr.  Stratford  Canning. 

H.  Rf.  S«  Asia^  in  the  Port  of  Navarin, 

Sir,  9.80,  p.  m.  October  ao,  laST. 

I  bave  the  honour  of  informing  your  Excellency, 
tbat  roy  Colleà^ues,  Count  Heyden  and  the  Chevalier 
de  Rigny,  having  agreed  with  me  in  the  necessity  of 
coming  mto  this  Port,  to  induce  Ibrahim  Pacha  to 
retire  to  Alexandrie,  or,  at  ail  events  to  refrain  from 
the  brutal  war  of  extermination  which  he  bas  been 
carrying  on  since  bis  return  hère,  the  whole  combined 
Squadrons  entered  ihe  Port  about  2  o'clock  this  after- 
noon.     Although  there  was  strong  évidence  of  prepa- 
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al  tk«  Slips  «r  tke  fiM  kam  Mffmd  cMisMcmUy; 
h«l  I  h$m  tht  jJkmmn  of  lafenHig  jwat  Bkodhwy^ 
Ikat  the  Tvn-Egyptiu  FUet  k  aMÎWlatedL  ▲  gfwl 
■MBj  ksTe  blowB  iip«  and  sereral  bâte  bcea  iMk; 
WÊà  Am  karboor  ii  m  cofcred  wilk  wmcà^  AmI  I 
sDch  â  wotÊm  kas  scamif  «?cr  btea  Wfer» 
L  11  is  higUy  gmâfViaf  to  im  lo  9uwn 
jmmr  Rxcdfeacj,  that  tlie  coodiict  of  niy  ColounMt^ 
«■d  die  brmve  Mes  omhr  their  ^coBMMuid  kas  b««i 
adMiraUc  The  gratet  part  of  oor  Sbips  méat  of 
•eceaiity  go  to  Malla,  uoBiedBately  they  caa  be  gol 
ia  a  itate  safGdeat  for  tke  ^*g^  Âdaural  de  Rl^y*t 
8Up  Biist  go  tfaean  to  TVioba;  aad  ihe  ^«la,  tf 
■ol  tbe  other  two  BagBsh  Sbipi  of  the  fine,  abO| 
■mat  go  to  England. 

I  hare  the  honour,  ete. 

Bdw.  CooaiNOTON. 

(Annexe  B.)  —  M.  U  Contre  ^Amiral  de  Rigny  à 

M*  le  Comte  Guilleminot. 

Sirène,  à  NaTmrln,  ce  SO.  Octobre,  à  10  bearee  de  loir. 
Mon  Général, 
Cia  Flotte  Turque  est  détruite.  Je  vous  enTole 
on  croquis  de  Fattaque.  Nous  a  rions  délibéré,  entre 
les  trois  Amiraux,  sur  la  nécessité  de  venir  à  Navarin, 
faire  aux  Commandans  Turcs  la  sommation  d*en  finir» 
Ils  détruisoient  par  terre.  Nous  sommes  donc  entrés 
à  Navarin,  en  faisant  dire  que  nous  attendrions  le 
premier  coup. 

II  a  été  tiré  sur  une  embarcation  du  Dartmoiith^ 
où  un  Elève  a  été  tué,  —  c'étoit  un  coup  de  fusil; 
le  premier  coup  de  canon  a  été  tiré  sur  nous,  et 
nous  a  tué  un  nomme.  J*étois  alors  à  demi -portée  de 
pistolet  de  la  première  grande  Frégate  Egyptienne. 
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VBSSf .  '     Le  Vaisseau  hdsie  avoit  mouille.; ttuasi  près'dii 
•tUiaséàù  ATuro  du/Gapitaiia  Drf;  ri/ès  Russes  B'<ëtileiit 


CM/ encore  engagé». evee  les  mtittens^'Aîais  essqyoieiit 
-«fea  tiéa  FortSiM'î  L'affaire  :;gënérale.>a:  ooipinencé^i 
Imè  heure  et  demiv  ^t  a  dur&josqt^à'  6  «faeuresi^^  à 
iDette  heure  '  }2  or  *I8"¥aisseaut^t^  ^Pr^galea  ^(f^anM 
ëtoielit  pris  •  oii'  « hrulA.  Je  •  usa  tplris  tsoos  ^ ;dit»é  xua.  «fn'îl 
rfasieîde,  Jetës :  à'.là  :e6te,^^ parce  qu'il  flrit  nuit  '■  Denram, 
aoù». finirons:  le  reste r^ptiisi  "nous  lAurona*  affaire*  avec 
les  rFortirf  pour  sortirv  cer  je  suppose,  qu'ils  '¥OBt:;se 
^l'air.  '  Nou8<  ne  ftavons  pas  si'  Ibrahim  ëtoit  présent, 
inaÎB>'ÉMi/ 'Frégate  existe  encore.  'GeUè:qu!  a  eu' affairé 
lEirec  la  Syrènéi  a  "ét^  rasée  de  tous  màts^  et  puis  a 
ssâttté.  "■■•"     î    i.  '♦*•••  .  '    ,  .  V., 

t    'Jusqu'ici,    je  '  reèonnois   26   tués  À   bôrd.dîa  la 
Syrène,  37  blessés^,  tous  grièvement    'Fleurât  eA  tué. 

A  bord  dn  Scipion  et  dn 'Breslàu  une  vingtpine 
chacune  de  tués  ou  «  blessés;  dvL'lVîdenù  9'^  t^Armide 
40  ;  elle  a  beaucoup  souffert ,  et  s'est  comporté  en 
jémole  de  la  Sirène,  de  mé^e  que  le  Talboê.'  Biles 
ëtoient  voisines ,  et  âvoient  affaire  à  5  Frégates. 

•Le  Capitaine  du  ^res/ini^  a  >été  blessé.  Le  Capi- 
taine Bathurst  grièfement  outnofteHement  blessé..  Le 
Fils  de  l'Amiral  Co^ringtoh  ..blessé.  ^  Les  Vaisseaux 
Anglois  ont  fait  un  feu  superbe;  l'Albion  a  été  queiqiie 
tems  abordé  avec  un  Vaisseau.  Turc.  . 

Par  une  circonstance  fortuite^  PAsie  et  la  Sirène 
ont  eu  les  mêmes  avaries.  Le  mât  d'artimon  coiipé, 
le  grand  mât  de  même,  paâ  une  corde,  pas  une  veilè 
en  état 

La  Frégate  Angloise  le  Da^tmouth  a  supérieure- 
ment travaillé  pour  détourner  les.  brûlots  qui  tomboient 
sur  nous;  le.'Scipion  b,  eu  quatre  fois  le  feu  à*bord 
et  un  brûlot  en  travers  sous  son. beaupré,  qui  a  été  brûlé. 

Les  Turcs  se  sont  battus  avec  un  acharnement 
incroyable;  inous  n'avons  rien  voulu  amariner..  Les 
Vaisseaux  Russes  ont  eu  à  supporter  le  feu  des  Forts, 
avant  de  venir  prendre  part  à  l'action,  qu'ils  ont  ter- 
miné avec  un  feu  roulant,  tel  qu'on  ne  pourroit  mieux 
.faire.  La  canonade  étoit  vraiment  épouvantable.  Jugez 
du  tapage  dans  un  tel  bassin.  Chaque  Escudre  a  eu 
à  se  louer  de  Tune  l'autre. 

Ceci  ne  peut  être  un  Rapport  Officiel;  je  n'ai  ni 
le  tems  ni  tous  les  rcnseignemens  qu'il  faut  pour  cela  ; 


c*est  oniqnement ,  oe  iqo'U  fout,  que  vons  sachiez  les  |82t 
premiers,  vos  CoUègaes.  et^vousi».(ioar  vos  mesures.' 

Noos  vous  enverrons  le  Protocol^  de^ia-délibâii^ 
tion  prise  avant  liîer\,  .'ali.  sujet  de  notre -ebtrëe  à  Na- 
varin... Je  n'ai  pas  la  ;temsr,  et;pas.  uD.râyiio;  à  vorâ 
expédier,  ils  sont  tous  hors  de  service.  ^>  •.» 

Ceci  sera  porté  sur  un  Brick  Ânglois,  par  M. 
Rouen.    M.  Cradock  a  été  blessé. 

Mais  la  pauvre  Sirène!!!  J'ai  plus  de  29  am- 
putés, et  mes  plus  bcaves.  J'avoue  qne  je  n'ai  rien 
de  plus  brave;  mes  équipage^  ont  été 'comme  des  lions. 
Nos  Vaisseaux  ont  tiré  je  ne  sais  combien  de  mille 
coups  de  canon.  Tous  mes  Officiers  ont  fait  leur  de- 
voir,  et  plus.  ; 

iftE  RiGNT. 

•  •  »  •  ►        .  .  .  • 

{Annexe  C.)  —  L^ Amiral  Comté  de  Heyden  à  M. 

de  Ribeaupietre.  r  :  .  • 

Na?arin9l(i,.i20;\  Octobre,  182T. 

Monsieur, 

C*est  dû  Port 'de  Navarin  que  je  vous 'trace  cds 
lignes,  et  après  une  terrible  bataille,  que  les  Turcs 
nous  ont  obligé  de  lèuf'  livrer.  M.  de  Updrington  en 
donne  les  détails  à  TAttibassadeàr  dé  âa  Majesté  Bri« 
tannique;  je  crois  inutile  de  vous  les  reûétêr.  Nous  lié 
savons  pas  comment  finira  la  journée  de  demain,  mais 
il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  nous  sortirons  de  Nava- 
rin, après  avoir  donné  aux  Turcs,  et  à  Ibrahim,  une 
bien  forte  leçon.  L'affaire  a  duré  plus  de  4  heures^ 
et  plus  de  13  yai^ééâuk'îforbs  ou  Egyptiens  ont  été 
coulés  à  fond,  ou  brûlés.  Une  Frégate  ^e  haut  bord 
s'est  rendue  à  un  dés  Vaisseaux  de  sa  'Majesté.  Dans 
cette  bataille,  que  nous  n'avons  pas  provoquée,  le  Pa- 
villon de  l'Empereur  s'est  couvert  d'honneur.  Tous 
nos  Marins  ont  fait  leur  devoir;  Soldats  et' Officiers, 
ils  se  sont  battus  comme  des  lions.  Je  ne  saurai  vous 
dire  le  nombre  de  nos  blessés.  J'espère  qu'il  n'est 
pas  considérable.  Aucun  des  Capitwnes  ni  des  Offi- 
ciers Supérieurs,  n'est  blessé. 

Cet  événement  peut  et  doit  avoir  des  conséquen- 
ces incalculables.  Je  ne  puis  donner  d'ici  aucun  con- 
seil ni  avis  à  Votre  Excellence  \  mais  je  la  supplie 
de  bien  réfléchir  à  la  possibilité  d'une  réaction  oe  la 
part  de  la  Populace  de  Conatantinople. 
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IffKl  \  Je 'la  sopplie  «Vf s!  )  d'envoyer  fc  l'kiktant  foéme,  un 
Courrier  à  ot  P^iyftboarg.  •  AuBiiUt  que  nous  sorti- 
ront du  Pirli'  j'en*  expédierai  an  de  mbn  eôcë*  • 

.    Votre,  fixoellence  voudra  Uen  excuser  le  désordre 
de  ceite  Lettre ^  écrite  fort  à: la  làtei  sur  Paffut  d'un 
canon. 
.?.  )  Comte  DB  HsYbBN. 


XXI. 

Protocole  No.  l6rjâ^  la  Conférence  tenue,  àÇonr^ 
stantinopûf,  le  2-  Hfowmbrie  1827- 


»      V  ••*• 


Les  Représenfâhs  étant  réôhis^,  les  Interprètes, 
qui,  sur  la  oemande  du  Reis^Efendi  s'étoient  rendus 
à  la  Porte,  lé  matin,  pnt  exposé  ce  qui  suit  Le  Mi* 
^istre  Ottoman  ayant  assuré  ne  rien  savoir  de  l'événe- 
ment de  Navarin  .que  par  la'  rumeur  publique,  les 
ayoient  questionnés  séparément  à  cet  égard.  Les  In- 
terprètes s^étoient  bornés  à  répondre,  outils  n'avoient 
eux-mêmes,  jusqu>  présent,^  que  des  informations  pui- 
sées à  cette  soufoe,  et  qu'ils  o'avoient  reçu  des  Ke- 
présentans  aucune  communication  qui  les  mît  en  me- 
sure de  donner  à  Son  Excellence  les  expBcations  sol- 
licitées par  elle.' 

En  conséquence,  il  a  été  résolu,  que  les  Interpré» 
tes  retourneroient  dans  la  journée  auprès  du  Reis  Efendi, 
et  lui   communiqueroient  lé   contenu  de  l'Instrucdon 
ci -jointe.    (A.) 
.    8.  Cannihg.    Comte  Guillbminot.    RiBBAupisaaE. 

{^Annexe  A.)  —  Instruction  Collective  aux  Inter^ 

prêtes  de  la  Grande  Bretagne  y  de  la  France^  et  de 

la  Àussisy  du  2.  Novembre  1827* 

Les  Interprètes  retourneront  auprès  du  Reis  Efendi, 
et  répondront  de  la  manière  suivante  aux  questions 
que  ce  Ministre  leur  a  adressées. 

Ibrahim  Paoba,  comme  la  Porte  le  sait  avoit  pris 
avec  les  Amiraux  le  26.  Septembre,  l'engagement  de 
n'entreprendre  ancune  opération ,  et  de  ne  point  quitter 
Navarin,  avant  d'avoir  une  réponse  du  Divan  au  compte 
qu'il  alloit  lui  rendre  de  son  entrevue  avec  les  qits 
Amiraux.  Cet  engagement  a  été  violé.  Les  Amiraux 
se  sont  présentés  dans  \t  P6rt  de  Navarin  le  20.  Oc- 
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lobre;  mais  sans  commettre  d'hostilités.! 'Une  agressien  |g|| 
a  eu  lieu  de  la  part  de  la  Flotte  Ottomane:  le xombrt 
s*est  alors  engagé».  Il  paroH  qrieiioétte.l^lotttt  li  été 
détruite. 

Voilà  ce  qu'ont  appris  les  Représentans.    IW.éêk 

E forent  les  tristes  résultats  de  lai  néccasité  où  leurs 
iscadres  se  soif t trouvées.,. d'opposer. la A»roe. à  la  foreq^ 
Fasse  le  Ciel  que  les  dispositions  âctiiflUes  de  la  Su- 
blime Porte  soyent  de  nature  à  préfenifil»  relour  Aï 
semblables  désastres  1'   «   -    •        .')  i 

S.  CUNMUfG.     Comte  OuiLLBllIZIOt,  -  RiBBAUUlBBEB. 

■  ..■.»■.        Il  •  .         •    t         .    •  ■  1 1  ■  I 

•  ■  «  » 

Protocole  No.  17,  de  iaConf^rèncè]^^^^     à  Con^ 
stantinople,  le^  4*  Nommjùfe,^^  i827»       .  * 

^  La  Séance  a  ét^  ouverte  par  .la  I^tpre.  du  Rapport 
ci-joiAt  (A.)  des  Intérp'rjétes,'  en  datcj  du  â,  de.oe  rooip, 

l^es  Représentaos  i^jr^nt  eii  dés  rmfO^S  de  croire,' 
que  leurs  coromuhtc;a(ipns  précédentes  au.  .Reis.Bfondi 
avaient  été  mal  comprises  par  ce 'Mlhtstr9«  ont  résolu; 
de  faire  un  nouvel.' eno.rV  auprès  de  lui,  pour  l'éclairer 
sur  les  véritables  s.entiniens  des  Cours  et  do  la  Çonfé-^ 
rence,  et  pour  obtenir  qù'illésiibstqilsVci^^  dis^ 

positions  actuelles  dé  la  Subltihe  Porté...  'i,\ 

En  conséquence,  les. Représentans ^ont. muni  leurs 
Interprètes  de  Jlnstrucjtiori  ci -jointe,  '(0.)  et  les  ont 
autorisé  à  en  déposer  Copie  entre  lés'  mains  du  Reis 
Bfendi*  •  '     :      . 

S.  Canning.     Comté  jGuillehinot.  O^ibeàcjpibrbb. 


(^Annexe  A.)  Rapport   'Collectif  deê  TXrogmaria   de 
France^  dé  la  Grande'  Bretagne /et' de  Muesie]  dû^ 

%  Novembre^  1827., 

,  ■  .  I  i 

.Les.  Sousiignés;  confônbément  -  à  »  rinstruction 
Collective  de  leurs  Excellenbes.  .Ite  Rèpréientans  dé' 
France,  de  la  Grande  Bretagne  «  et.  ^dé..  Russie,  se 
sont  présentés  aujourd'hui  chez  le  Reis  Bfbndi.  Ce 
Ministre,  assisté  de  l'Amedgi  Bfendi ,  les  a  reçus  dans 
son  Cabinet  de  Conférences  secrètes. 

M.  Desgranges  a  oris  la  parole;  il.  a  traduit  fidèn 
lement  llnstruction  do  leurs  Excellences. 

Le  Reis  Ëfendi  Tiiiberrompit  pour  demander,  ^^pour* 
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GT  <i«oî  l«a  Amîl'aDx'  a'ëtaîent  prëscntés  dans  le  Port  de, 

Hdrtrinï"-  -' ■■:  J       ■■        :  -.  -  '-■.  ;  . 

'•>•'.  ,^'De  qtid dirait iln  en  aorolt-on  empécfaë,"  répon- 
dit M.  Desgranges,  "vos  Flottes  n'ont- elle»  pas  la 
Itertfi  d'aller' dans'iiM  PÀrtsT.'  >  ' 

'■i::  Lé  Réis  -GfenaK  Bt  repëtardenfois  —  '^Uipsnrit 
que  la  Flotte 'Ottomane  a>  ^t^  dArnîte.'* 

Le  prenUertDrogman  def-Frahceayant  continue 
11artnMlJon'(jwqiA''|a 'fin,  <-^'**érès.  bien,  très  bîenv' 
repartit,  avec  viracité.  Son  Exceltwtoe,  et-saoB  prêter 
attention. à'osite  -llttrti6re  përtie'-^—  >>le  seul-  fatt  qti'îl 
nous  intéresse  à  savoir  —  la  Flotte  Ottomane  a 
été  détruite;  vous  nous.'^éébrez  officieltement  que  la 
Flotte  Ottomape  ,a,,été  détruit^"  "D^ns  une  (]uesti,oa 
aussi  g^avè,  pe^qlettez  >ioUé,  dit  "M.  Deaérangesi 
"d'appeler'^otrè"  irtteirtion  suf  le  teste  seuP  et  Tes  pro- 

Srea  paroles  de  M,es4ieurs  les  Repr^sentani ,  t^Uef  que 
éjà  nous  les  ayôiis' interprétée^','  et'i' s'il  le  fau^i'noiH^ 
alfous  le  répétée  mot  pour  ifi'ot""  1  ' 

"Auparavant;"  observa  Ï6  Ads'  Efendij  "dîtes,  tnol 
pourquoi  ét^s'vous  venus  ici  tous  trois  ensemble?  Je' 
TOUS  avois  ii'[tpél(;s  ce  matin V'^lïâtfuA  séparëbieHi.!* 
"C'est,"  reprît  Monsieur  Pîsànî,  '  "  parceoue  cë'qtif 
vient  d'avoir  lieu  ^  Navarin^  se  rattache  à  la  QuMtipn 
Grecque,  dans  laquelle  les  tr^îs  PmiSiaHçës'AUIëes'KtW 
cause  comnvune."    \  .,  '  '"'    '"  ',.''.  ■ 

'  '  l'Bli  hié'iî,'  re^itkz,*'  'dit  Sâb.  Eiliiéll£nce*aa  premier 
flf6groyÂ  dè'^^ariclâ;;'"ce  que  Contiennent  vos 'IriAftic- 
dons."''  ■■  '  '         '  '.    '    '  ""'■''■'     '   ■    ■/"■■■■"^ 

4  cette  deuxième  lecture,  le  Ministre  insisE^'eh- 
éàré  iiir  ce  que  les  Flottes  hauroiént  ^as  dû'  enfr'er 
dans  le.  Port  .de  Navarin.    *'yoB  Amiraux  ne  pouvoient 

Kis  se  pêriheftre^' d'y  pénétrer,"  dit- elle  de  noiivean/ 
onsietir  Desgranges  observa,  qiî'il  étoit  ehiré  lui 
même,  sur  une  Cônréttê^  dans  les  Ports  de  la  Sude. 
"Quoi'  qn''il  en  ■oit^"  reprit  le  Reis  Efendi,  — 
**daRs  qaelt(M  iatentions  lea'Amînaus  ••  sont'-ils'jprë-' 
sentes;' lefait^aeul  de  leur  -  entrée  dans-  te  Port  mdi- 
qaoil  des  intentions  sbspecteat" 

'  .^^On  -ne  peut  présumer  de  l'IntenUMi  en  pareil 
cas,"  reprit  Monsieur  Deagranges'. —  "ohaeun  use 
de:  son'  droit.  '  Il  n'exista  pas  df  défende  pour  des  Eu- 
ropéens de  se  treoter  en'  présehce  de  Musatmans,  et 
BOUS  qui  «emmei  ■  iw  «lana  le  «aMoef'de  Votre  EÎKcd- 
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icace  ponroit-oB  .som  Cura  on  crine  dHr  £tr«  twmî  I8D 
■K  M»  foncfioBB  Mws  Y  ont  appdésf* 
«^D  Iki^,''  cmfiMa  la  Reb  Bfaafi^  ""qua  ka  Aw^ 
lamE  four  en  vaair-là,  aiani  eâ  km  lBflractioiii;..oè 
a*aal  ffw  d'après  ëk»  qalla  paateat  ifétre  portas^  ii 
ne  taie  extrémité;  H  ces  lastmctiaas  vos 
daoca  ae  damai  pas  %Dorer  da  qocUa  aatiira 


•• 


/«^Aocoa  MîEtaîrat;  d'aucoa  Fay&i  d'à  laaaia,*': 
prit  Monsiear  Deiçniaffcs ,  ^  dlnslQiction  pour  saÙ» 
qae?sll  est  atlaqaé»  il  dait  se  défeadre,  H  caoïkâttre; 
aaais  Taos  aiaiis  aarnacé  que  tos  CoaMaaadaas  aToiaaIî 
élé  las  agresseors/' 

^n  Tana  .plah  de  le  dire;*  repartit  soa^iof|leiBoar 
*^cala  cilim  fiuiqei  pourra  s'édwair.'* —  ^Sans  douta»"' 
dit  HoaâeBr  Dasgraigesv  cela  aëplaircilra.  «—  Mak^* 
anjoord'bni^  caseroit  à  aoas  à  tous  detsauder  ^loorw 
quoi  voa  Aadffaiiz  aat  ëtélasaa 


quoi  voa  Aadffaiiz  aat  ëtélasagratoean.^—  Vous  arcs 
deasandé,"  ceajinai.  le  preankr  Ilrapnaa  de  Fraaieef 
^à  Meiiknra  ks  RèprÀentans  de  tous  fournir  «dedi 
éckirasseaieiis  sue  «ae  nourele,  que  les  bruit»  >^av 
bfias  aienk  loas  .avaient  Aiit  coaaoitre;  .Jbears  Bsceika^ 
caa  tans  répondent,' en  vaaa  aaaoaçaait  simpknieni  ea: 
qn^dka  ont  appris?* 

^^est  fort  U«n\  £t  le  R«s  fifeadh  —  voilà  taiit^ 
ce  qne  nous  TauDonssaroir;  ▼eniikî  Mésàeurs,  passer 
chez  k  Drogmaa  de  k  Porte,  voua  attendre!  k^  et' 
je  vous  ferai  appekr." 

Les  Soussignés  attendirent  trois  quarts  d*he»re 
dans  Fappartement  indique  par  son  Excellence.  Elle 
leur  fit  dire  akrs,  qu'ils  ponvoieqt  se  retirer,  et  w*eO€\ 
A*auroit  rien,  pour  l'instant,  de  plus  à  leur  comniuni|quer. 

Descsanges.       F*  PiSANI.       A.  F&ANCUim. 

*  -      •  •      •  ,; 

(^jinnexe  R)  — -  Instruction  CoUectwe  aux  Inter^ 
prêtes  de  France^  de  la  Grande  Bretagne^  et  de 

Hussie.  du  4^  Novembre  1S2J.  "     '     '•  ' 

Les  Interprètes  se  rendront  auprès  de  son  Bxceli- 
lènce  k  Reis  Efcndi^  et  s'acquitteront  en  sa  présence- 
dn  message  suivant: 

Les  Représentans  des  trois  Cours  AUiëes  de  France 
de  la  Grande  Rretagne,  et  de  Russie,  après- s'être  ex- 
primés comme  ils  i'avoient  fait  dans  leurs  Cossmunica- 
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38SB7  tbM  A\k  80.  Octobre^  et  dans  celle  oo'ai^nit  hier  encore, 
à  la  demande  roën^eda  ReitEfentii,  ilg  loiont  adrei^ 
aëe,  a'aitendoienC  à  receyoir  de  lui:  une  réponse,  qui 
leur  permit  de  juger  ;  si  la  Siiblime  Porte,  partageant 
les  Toeax  de  leurs  Cours ,.  est  disposée  à  rendre  sm* 
possible  dësorraah.  le  retour  d'érèoemeos  pùreUs:  .à 
eehii  quil  n'appartenait >  sans  d^ute^  qn^à*  U  Forte ^.e^ 
à  ses  Généraux,  de  savoir  prévenir,  mais  dëat  'les- 
Représentaos  .n?en  ont  pas  :  moins  :  été  les  preitiiers  à 
déplorer  la  cause,  s^  les  désastreux  effets. 

"  Le  silence  qné  le  Ads  Efendl  garde  aTe6V.eox, 
leur  donnant  lieu*  de  penser  au'iis  n'ont  étéconiv 
pris  qu'imparfaitement  par  ce  Ministre^,  les  Heprésefe^.» 
tans,  iqui,  par  dénnr  et  par  sentiment  personnel;  ne 
▼eulent  s'épargner  .  auoua  effort  propre. i à  coniribiier 
au  miaintien  de  .la  pAt^  et  à  éclairer  -la  SoUime  Porte 
sur.  la  sincérité' des  dispositions  '  pacifiques  dè'at'*  1^ 
Hautes  Puissances  désirent  ardemment  né  i  pas  atoir 
V.sVcarter,  ont  jugé  convenable  d'en  fournir  au  Reu 
Bfendi  une  nouvelle  preuve,  en  lui 'réitérant  i  l'invitation' 
de  leur  faire  immédiatement  connattre  si  la  Sublime 
Porte  est  ammée  de-  dispositions,  analogues,  et  partân: 

K  franchement  les  voeux  des  Hautest  Puissances  et  de^ 
irs  Représentans ,  pour  que  la  pàiv  soit  .maintenoc| 
entre  ces- Cours  et;  b  Gouvernement  de  4Sa  Haiitesse. 
Messieurs  lés  Interprètes  sont   autorisés  à  labser* 
Copie  vidimée  de  )a<  présente  Inistnictien. 

ùomte  GuiILLEMINOT.      S.  CaNNIMÔ.     RiBBAVPIBBJUk . 


f  ••  • , . 


xxm. 

Protocole  No.  iS»   de  la  Conférence    tenue  à 
Constantinople y  le  6.  Novembre,  1827.  ' 

Les  Représentans  ont  pris  connoissance  du  Rap- 
port ci -joint  (A.)  de  leurs  Interprètes ,  sur  la  commu- 
nication que,  J'avant  veille,  ils  leur  avoient  prescrit  de 
faire  au  Reis  Efendi.' 

Ils  ont  délibéré  ensuite,  sur  la  question  de  savoir 
si  V  dans  un  moment  où  TeKaltation  d^l^sprits  à  Con- 
stantinople peut  les  diiposer  à  prendre  aveuglement 
des  mesures  extrêmes,  ce  ne  seroit  pas  servir  le  pard 
qui  pousse  à  radoplionde  mesures,  que  de  faire  im- 
médiatement à  la  Porte  une  démarche  plus  prononcée 
que  les  précédentes*. . 
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Après  avoir .  considéré*  d'une  part , .  qii*iin  nouveau.  1827 
délai  pouvOit  effpclivement  contribuer  .:à  rendre,  plus 
calmes  et  plus  modérées  les  délibérations  de  la  Porte; 
et  de  Paatre,  qu  il  étoit  essentiel  de  né  pas  étendre 
ce  délai,  de  manière  à  faire  perdre  de  vue  au  Divan, 
l'existence  et  les  stipulations  du  Traité  de  Londres, 
ainsi  que  la  volonté  ferme  où  sont  les  Cours  d'en  pour* 
suivre  l'exécution,  les  Représentans  sont  convenus,  que 
dans  une  prochaine  Séance,  ils  arréteroient  la  détermi- 
nation à  prendre  sur  le  second  point 

n  avait  été  arrêté ,  dans  la  Séance  du  31.  Octobre 
et  consigné  au  Protocole  du  même  jour,  qu'une  L^tre 
8er<Ht  écrite  à  Monsieur  Pinternonce,  pour  lui  deroan* 
der  que  la  conduite  de  la  Marine  ImpMeriale  d'Autriche 
devint  plus  conforme  auv  disppsitions  du  Cabinet  de 
Vienne,  telles  que  ce  Ministre  les  avoit  manifestées  ré- 
cemment à  la  Sublime  Porte ,  par  une  déclaration 
spédale. 

Les  Représentans  ayant  considéré  que  les  résultats 
de  Taffaire  de  Navarin  permettoient  d'ajourner  enc.ore 
la  démarche  projetée  ont  résolu  d'attendre,  p?"r  la 
réaUser,  que  des  faits  postérieurs  à  cet  événement 
soyent  venus  confirmer  les  raisons  qui  la  leur  avoient 
suggérée  d'abord. 

S.  Canning.    Comte  Guillebunot.    Ribeaupibrrb. 

{^Annexe  A,)  —  Rapport  des  Drogmans  de  Frances 
de  la  Grande  Pretagne^   et  de  Russie  f  du  4.  iVo- 

vemhre  1827. 

Les  Soussignés,  conformément  à  PInstruction  Col- 
lective de  ce  jour  de  leurs  Excellences  les  Représentans 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se 
sont  présentés  chez  le  Reis  Efendi,  à  la  Porte.  Ce 
Ministre,  assisté  de  TAmedgi  Efendi,  les  a  reçu  dans 
son  Cabinet  des  Conférences  secrètes. 

M.  Pisani  a  lu  l'Instruction,  sans  être  interrompu. 
n  a  proposé  de  la  repéter. 

"J'ai  compris,''  a  dit  le  Reis  Efendi, —  *'cela  suf- 
fit*' M.  Pisani  a  demandé  ^elle  réponse  les  Soussig- 
nés dévoient  rapporter  aux  Représentans. 

"Il  n'y  a  pas  de  réponse,''  reprit  ^on  Excellence, 
"je  ne  suis  point  autorisé  à  entrer  en .  discussion.  Et 
d'ailleurs ,  que  voulez  vous  que  je  réponde  à  une  que- 

Nouv.  Série.   Tome  III ,  K 
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182rstion  en  elle-même  toute  contradiietoîTev  En  effeV 
demanda  le  Minltitre,  ^^  dites  moi  A  fos  Ambassadeur! 
sont  Plénipotentiaires?" 

M.  Pisani  répondit  affirmativement.     ^*Eh  bien/' 
continua  le  Reis  Efendi,   *^  comment  la  Sublime  Porte 
peut  elle  leur  entendre  prononcer  des  voeux,   pour  le 
;        maintien  de  la  paix  y  lorsqu'ils  l'ont  enfreint." 

^^Les  Représentons  sont  accrédités,^  dit  M.  Des- 
granges,  ^^auprès  dé  la  Sublime  Porte,  pour  le  main* 
tien  de  la  paix.  Ils  ont  déploré  ce  qui  étoit  arrivé  à 
Navarin.  Ils  avoient  annoncé  à  la  Sublime  Porte,  que 
les  Flottes  dévoient  s'employer  pour  arrêter  les  hostili- 
tés, entre  les  Musulmans  et  les  Grecs.  Les  Amiraux, 
.comme  les  Ambassadeurs,  reçoivent  leurs  Instructions 
de  leurs  Cours.^' 

''Est-il  question  de  Grèce  dans  les  Traités?''  dit  , 
son  Excellence.  «       ^ 

''Les  Traités  "  dit  M.  Desgranges,  "sont  le  pact 
commun  de  la  trtinquillité  et  des  avantages.  Il  a  suf- 
fisamment été  démontré  à  la  Sublime  Porte  que  les  dés- 
ordres de  l'Archipel  étoient  nuisibles  aux  Puissances." 

"Mais,''  dit  son  Excellence  à  Monsieur  Franchini, 
-^  ''ne  m'aves  vous  pas  annoncé  que  vos  Yaisseaut 
ne  venoient  dans  la  mer  blanche,  que  pour  convoyer 
vos  Bâtimens  de  commerce,  —  est-ce  ainsi  que  vous 
tenez  parole?  Au  lieu  de  cela,  vos  Vaisseaux  sont 
allés  à  Navarin  brûler  notre  Flotte." 

Monsieur  Franchini  éluda  cette  question. 

"Enfin,  Messieurs,"  continua  le  Reis  Efendi,  en 
revenant  au  motif  de  la  visite  des  Soussignés,  "je  n'ai 
point  de  réponse  à  donner  à  vos  Ministres.  Leur  con- 
duite présente  à  la  fois  l'exemple  du  pour  et  du  contre. 
C'est  absolument  comme  si,  cassant  la  tête  d'un  homme,* 
je  l'assurerais  en  même  teois  de  mon  amitié.  Un  pa- 
reil procédé  ne  serait -il  pas  fol?  Telle  est  la  que- 
stion présente.  Vos  Ambassadeors  nous  parlent  de 
paix,  et  ils  ont  enfreint  les  Traités." 

Monsieur  Pisani  annonça  que  les  Soussignés  avoient 
pouvoir  de  laisser  Copie  de  la  présente  Instruction. 
"Vous  n'avez,"  répondit  ton  Excellence,  "qu'à  la  don* 
ner  au  Drogman  ae  la  Porte." 

Les  Soussignés  allèrent  alors  chez  le  Drogman  de 
la  Porte ,  et  la  lui  remirent 

Al.  DBsoaAMGBs.     F.  Pisani.      Ant.  Paanchitii. 
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XXIV.  1^ 

Protocole'  No. 'ig.   de  la   Conférence   tenue  M 
Constantinople ^   te  7*  Novembre^  1827» 

Les  Représentans ,    considèrent  ropposition  '  mise 
par  la  Porte  à  la  sortie  des  Navires   de  Commerce,' . 
upsî'.^lie  json  reCus.  de  délivrer  aax. trois  Légations  de 
Fraqce,  d^  la  Grande  Bretagne»  et  de  Russie,  ,dea: 
Firoians. pour  l'expédition  de  Courriers  ou  Tartares, 
et  voulant  s^a^snrer  si   son  .intention,  formelle(  est  A% 
robfpre  ou  de  suspendre  avec  eux  désormais  toute  re^ 
lation  d^affaires,  i^ont  convenus  <|^ue  leui:s' Interprètes 
se  rendroient  séparénnent  auprès  du  Reis  Efendi,   et 
Tentretiendroient  de  quelcine  objet  de  service  concernaht 
chacune  des  dites  Légations,  afin  dé  Paniener  à  s'ex-         ^ 
pEocier. 
à.  Canming.    Comte  GuiLLEHimoT.    Rjbeaupiebrb.. 

XXV. 

Protocole    No.  20.   de    la  Conférence    tenue   à 

Conatantinople ,   le  g*  Novembre ,   1827^ 

•  •■•.■  ••>»«' 

Les  Représentans  9  apr^s  avoir  pris  lecture  des 
trois  Rapports  cijoints  (A.  B.  C.)  de  leurs  interprètes,, 
considérant  f|ue  le  Reis  Efendi  avoit  ifait  à  celui  d'An- 
gleterre, dans  la  matinée,  une  communication  dont  il 
n'avoit  pas  parlé  la  veille  aux  Drogmans  de  France  et 
de  Russie,  mais'qu^en  prés^ence  du  Sieur  Pisani^  il 
s'était  déclaré  prêt  à  leur  faire  également ,  —  sont 
convenus,  qu^ei^  consédueiice  dii  principe  d^union  qui 
les  ne,  ils  envefroient  les  dits  Interprètes  à  la  Porte, 
pour  demander  ensemble  à  ce  Ministre,  de  répéter, 
devant  les  trois  réunis,  le  message  qui  juSqu^aloï's 
n'avoit  été  recueilli  que  par  on  seul  d'entr^etix. 

S.  Canning*    Comte  Guilleminot.    RiBEAtiPiEBBiè; 

(^Annexe  A.)  —    Rapport  du  premier  Ùrogman  de 
France  à  M.  te  Comte  Guilleminot^      • .     .  * 

fera,  le  T.  Novembre,  182T. 
Monsieur  f Ambassadeur,        ; 
Je  viens  de  présenter  au  Reis  Efendi  la  demande 
pour  l'expédition  d'un  Courrier* 

K2 
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1827  ^^Qu'est-ce  qu'un  Pirroan  ?"  me  dit  son  Excellence  — 
**ne  se  délivre-t-îl  pas  au  nom  <le  la  paix  et  de  Kàvaitàtt 
Comment  pouvez .  yous »  donc»  vous  réclamer  cette 
Pièce?" 

:,^^ J'ignorais/!  répendisrje,  .^^queilo  France' né  fut 
pas  en  paU  âvea  la.  âublime  Porte."   '  . 

'  ^Quel  est  le  toAtenu  d'un  Pirman?^  poursi^  le 
Reis^fendi.    ^Chezm^en  la  teneur  <ét  les  clauses;-* 

"La  Porte,"  dis -je  r—  ^^ordoiiné'dans  cet  Acté^ 
de  donner  au  porteur  une  escorfe^' (éti'cas  de  dïtfgeir 
sur  la  route;"'*  *        .Ji;:. . 


»        •    •  «  »  w 


.  '  ^^n  est  dit -aussi."  ajouta  soRlSxçellence/ 
tpiis  lesJPirmans^  quifs  sont  déliTr^s.conforméaient.aux 
Tiraîtep.'  Ne'vous.iaî-je  pas  dëcjaré  Ifj^utre. jpur^.que 
vous  les  aviez  enfreints?  Vous' avez  tiré  a  Navarin 
sur  notre  Flotte."  Comme  je  ne .  répondois  pas,  le* 
Ministre  garda  quelques  minutes  le  silence.  Une  longue 
Note  qu^l  tenait  à  la  main,  lui  servoit  de  contenance. 

Son  Excellence  reprit  la  parole,  pour  m'adresser 
des  reproches  sur  le  désastre  de  Navarin. 

^^A  Navarin,"  répondis- je i  ^W^ouz  avez  tiré  les 
premiers.  J'ai  Tordre  de  n^entrer  dans. aucune  discus- 
sion. Rappelez  voUs  s^plement  que.  je  vous  avab  pré- 
dît ce  qui  est  arrivé."  i 

"Et  moi  aussi,"  reprit  le  Reîs.  Efendi,  ^-.'**}ç' 
TOUS  ai  prédit  que  le  premie^  coup .  de  canon  ûti^ 
Dieu  saurait  le  reste  !  On  verra  les  effets  de  ma  pirér 
diction/' 

Il  s.e  fit.  lip  tiouveau  silence.  ..Sop  E}i^cellen.cci.'le 
ronppit  par  ceë  mots,  qu^elle  sea^bîa  laisser  échapper 
indifféremment,  tout  en  faisant  des  corrections  k  la! 
Note  qu'elle  avait  sous  les  yeux:  *^ Il  faut  que  tous, 
cherchiez  à  arran^^er  les  choses."  Son  Excellence  n'ayant, 
pas  continué,  le  silence  s^établit  une  troisième  fois. 

"  En  me  retirant,  je  demandai  au  Reis  Efendi  ce 

Ïo'il  faudroife  répondre  à  TAmbaspadeur,  —  à  vo^*o 
Ixcellence.  —  ^^Voqs  annoncerez,"  me  dit  il,  ^^que 
l'événement  de  Navarin  ne  me  permet  de  rien  signer 
au*  nom  des  Traités,  lorsque  ces  Traités  ont  été 
enfreints,  comme  je  l'ai  déjà  déclaréw*? 

J'ai  l'honneur ,  etc. 

'' Al.  DESGRÀifcrEs:  ' 

»  •  yf  * 


I        •  •     •         •      I 


de  la  Grèce.  .        I49 

(annexe  B.)  ?—  Rapport  da.DrQg3y1nff.de  la  Grande  1827 
Bretagne  à  M*  Stratford  Çanning» 

Pem,  ce'6.  NoTembre,  I8B7. 

M*  PAmbaséadear , 

'  J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  TO(re  Excelienciç, 

que  d'après  ses'  ordres  ^  j'ai  dmiood^::  aujourd'hui  w 

Iteis  JBfendi,  den:  Pasaf^orts  pour  deux  ÇourriergjA^- 

^lois«  destinés,  i'ua  pour  l'Anglete^e^  et  l'autre  pioiar 

-W  "erse.      i:..  ,  .  ... î      ,.,.     1  ..    ,|  .,;,   î,,,  .  :,  ^^.^ 

Le  Reis  Efendi.»i|i!9^t^  qu^  tçqtp  «ppëration  enJU^ 

JA..P.^tie  :{ettie3tr;^iem>n9  ^t.  interropifi|ue.     Je  lui  ai 

•observé)  que  la. ideqiattdie  de  Passeport,, pour  des  Coul^ 

fiers  n'est  poiat  une  opération;  et  mi'^n 'Gouvernement 

M  »peut  point  Ces  .  rcifilser ,   sans .  Af^  <  -  ijJrieqses  consé- 

.quencea.    .■  -        .    ^-rr.  -...;;   .,-^   ,..    

:    Ici  le  Reis  Efeqdi.m'a  inteirçiiiipp]^;.(9t  m'a.dit  fie 
qu0  îsuit.   .^^  Voici  un  Message  OÂBcieî)- dont  je  vous 
charge  pour  M.  T  Ambassadeur  ;  >-^  dites,  lui;   que  h 
.Sublime  Porte  dçnnqiiije  d^  réponses,  eatégoriques  à 
/^  trois  questions^  savoir: —    ,,  ,- 

K'  >y(çut-4)n  se  désistier  entièrement  et  ^çomplèjtç- 
•nent.de  la  Cause  Grecque?         ,  ,,.  ,j 

'2.  Veut-on  payer  ;  des  indctmpités  «pour  les  dôm- 
.0iages  faits  à  ia.F^lottç  Ottomane?)  «   ,      .       \       .^ 
.    3-  Veut -on  donner  satisfaction  h,M  Ç.i^lime  Pof te» 
«t  à  Sa  Majesté  T^Eimpereur  Ottoman?  ,  _^ 

*^J'attends  les  répopses  de  Monsieur,  l'Ambassadeur/' 
•  Puis,   le  Reis  Éftiidi  a.coiUinué./ijlans  les  termes 
sujvans: —  '^S)>  1^  deux  autres. Ûrogroans  viennent» 
je  lés  chargerai  du  mém.^  message,  pour  leurs  Ministres; 
et,  quand  Ta  Sublime  Porté  aura  eyi  lesi  réponses  <|u'c;l^ 

demande,   il  ^ y  aura  un  Conseil,   4'ap/^. '^  décision 
duquel  on  livrera  ou  refusera  les  pasj^eports." 

J[!ai  prêté '.une  oreille,  attentive*  à  ce  que  m'a  dit 
le  ReisEfendi,  auquel  j^ai  promis  d'en  informer  exacte-      ^ 
ment  votre '^^eçdlence,  ce  que  j'ai  l'honneur  de  faire 
par  le  présent  Rapport.  ' 

Je  suis,  etc.  Fbed.  Pisâni. 

.  « 

(^Annexe  C.)  — ^  Rapport  du  Drogman  de  Ruséî'è  'a 

M*  l  Envoyé  de  Russie» 

Le  (26.  Octobre)  7^  Novembre,  182T. 

En  conséquence  de  l'ordre  verbal  de  votre  Excel- 
lence d'aujourd'hui ^   je.  me  suis  présenté  chez  le  Reis 
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1827  Bfendi,  qui  m'a  deùia'ndé  aTèc  beaucoup  de  poKtesse, 
ce  que  je  désirbiàl  '  ^^  Je  viéris  indfBciellément  ,^  iui 
al -je  répondu  y  ^^pour  savoir  la  raison  pour  laquelle  on 
ne  délivre  pas  les  Firmans  ame  Batimens  prêts  à  partir. 

Jé^  pense/'  àt^jé  (^otttfnué,  ^^à  caOsie  de  la  multitude 
des' affaires  t]ui)iblgoi'bênt  votre  tèrtfà?-^  Vous  ifaves," 
ai-je  ajouté,  ^^que  le  conimeiice  «si  i^àme  de  toutes 'lés 
Kaëoii5i^  et  '  oué  'ées' entraves 'portent  -des- dommages 
notables  à  celui  de  la  Russie.     Les  Capitaines  et  mb 

'N^pdans  s*èn  ttlirlgneilt  fortémcint"  ^ 

Ici  le  Reis  Efendi  m'a  interirotnpa,  et  tDf%  Aènm^ 
Aé\-^  ««sur  quoi  est  basé,  en  Tarqme^  le  Commerce 
et  la  Naviffarioïi  dé  vos  Sujets  ?"  Ayant  reçu  l'ordre 
àe  V0tre  Eitèélfeifdé,  de  ne  poîttC  tne  ée^ikiettre  aQciiM 
réponse^  ni  de  faire  la  moindre  observation'i^'itiliis 
dKécouter  attentivement  les  pîirdtès  du  Ministre'  Otto- 
man ,  j'ai  '  garAé  mi  itioment  le  éilenoe ,  sur  quoi  le 
Reis  Efendi  a  repris  ;  •^— ► 

'  ^«  C'est  sur  tes  Traités  Wilsrepesent;  or^  «es 
Traités  ont  été  enfreints  à  Navarin,  En  plein»  paix 
vos^  Flottes  seht'  vènAés  dans  iih'port  ami,  et -y  ont 
brûlé  les  nôtres K  Quelle- trahison?  Bst-^ce  astr  eu 
antiî?  Liorsque  nous  av6ns  signé  la;  Convention  o^Aker- 
maiyi, -^  cejtte  Convention,  retapHe^  tellement  d'éj^nes, 
que  notis  en  sentons  encore  toutes  les  Uessorês,  — «> 
nous  avions  quelque*  'droit  de  ^  nous  attendre  à  être 
pitts  favorablement  iifàltés  par  la  Russie*  Et  cepetidant, 
mâlgté  toute  nofre'^^Qndesoeiidance^  malgré  tous  lès 
sacrifices  que  nous  avons  portés,  on  veut  nous  imposer 

Tintervention  en  fUVèur  des^Grecs.  Cette  demande  est 
tnadibissiblet  elle  est  contraire  &  lios  Lois;  bt  le  dernier 
des  Musulmans  préférera  plutôt  sa  perte,  &  rignomiiiie 
d'un  rapprocheiriént  avec  les  G^ees.*' 

Là- dessus j  le.  Reis  Ëfeiidi  Vêtant  tu,  je  me  suis 

irétiré,  ■  ■'='•  •  ••':■;••■■  ■'    '*"' 

Art.  Pwkchwi, 

« 

XXVL 

protocole   No,  21«   de   la  Conférence   fenue  à 
Consiantinople  ^  le  9.  Nçpembre^   1827f 

A  l'ouverture  de  la  Séance,  il  a  été  fait  lecture;  «^ 
1.  du  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Londres  le 
15.  Octobre,  et  des  Instructions  qui  y  étoient  annexées 
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pour  les  Amiraux  ;  rr*  2.  de  celles  qoe  lea  trois  Hautes  1827 
Puissances  avoient  respectivement  adressées  aux.  Re- 
présentans.  .u.m   •...,:?: 

Ceux-ci  ayant  pris  ensuite, oonnoiissance  du  Rap* 
l^ort  CoUeptif  ci -joint  (A.)  des  :  trois  Interprètes,  en 
présence  desquels  le  Reis  Efendi  avoit  répété  le  mes- 
âage  dont  il  n'avoit  4lfabord .  lobJO^gé  .que  la  Drogman 
d'Angleterre,  soiit 'cft^Tonus  d'y  r^fpondre,  le  lendeiyiaiD, 
j^r  une  Note^  où,; reponssanl  les  étranges  .prétentions 
de  la  Porte,  îls^s'appiiljueroient  néanmoins  de  nounreau. 
Il  la  convaincre  ^deai.dupositionsi.  pacî6ques  des.  I^uis- 
«ances,  et  denantdorQifint  encorei  une  fois  à  .être  infpF- 
més  catégoriquement  de  ses  intentions,- concernant  .^ 
révotàUon  des  mesures  contraires  aux  Traités  existans, 
el  kâ  propoiâtions  antérieures  .dea  Riéprésentanf,  Tel4« 
•liTe»  à  Ja  Grèce.    :-;.     ^  -    .. 

'%.  fi AjuîxmQ.    Comte  Gui&UBÎiiiroT.    Rib&aiipibbiib« 


•<  •  I . 


^(Annexe  A.)  —    Rapport  des  trois  Drogmans  de 
France^  de  la  Granâe  Bretagne^  et  de  'Russie^  du 

9.  îiopembre,  1827. 

.  Les  Soussignés  ayant  reçu  de.  leurs  Ministres 
respecdfs  l'ordre  de  se  rendre  à  la  Porte  cejourd'hui, 
9.  Novembre,  M.  Franchini  a  dit  au  Reis  Effendi;  — 
^  Votre  Excellence  a  reçu  hier  seul  M.  Pisani.  Ce 
.qu'elle  lui  a  dit,  elle  lui  a  annoncé,  /qu'elle  le  difoit 
aus^i  aux  Interprètes  de  Russie  et  de.  France.^  Nous 
avons  donc  été  envoyés  tous  trois  ensemble  par  leurs- 
Excellences  les  Représentans  pour  «entendre  et  trans- 
mettre ce  que .  la ,  Sublime  Porte. aurait  à  leur  faire 
connoitre." 

*^Ge  que  j'ai  4it  à  M,  Pisfpi  biç^,"  a  répondu,  le 
Reis  Efendi,  ^j'en  âtais  expi^imë.  qu^que  chose  à  AI. 
Franchini,  et  à  ftL'Desgr^nge^  lausçi»  lorsque  je  lui,  ai 
refusé  des  papiers*  Les  drpits.^  de^ia.  Çoifronne,  les 
intëréto  de  TEtat,  notre  Loi  $aiotç,.tpMf  ppus,  <|éf|pi^^ 
de  consentir  à  la  Question  Grecaue».-  «Toutes  nos.^r^- 
ponses  antérieures  .s^  irréfragables^  nous  n'en  donnV 
rons  jamais. d'autre3.'.  L'événement  de  Navarin,,  l'em- 
brasement de  nôtre  Flotte,  sont  ..fin^  violation  d^s 
Traités,  —  une  déclaration  de  guerre. 

^^J'ai  dit,  et  je  vous  repète  à  tous  trois.  Mes- 
sieurs, 7—  la  Sttblime.Porte  demande  aux  Représentans:  — 
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1827         1.  ^^Slls  se  désrateront  entièrement  de  ta  Qoention 
Orecqoe? 

2.  ^^  S'ils  veulent  indemniser  notre  Gouvernement 
pour  la  perte  de  rtdtreïïiottB?'»  -y 

S.  *^  S'ils  sont  disposés  à  dohiier  'satisfaction  à  la 
Sublime  Porte?  •  î  .  ,  :    :  ^.  . 

'  '^^^Alnili,  vos  MMstres' noiis  ayant  déclare  qiilb 
souhaitaient  le  màiiuien  de-k  pahc;  «la  Sublime  Porte 
leur  demande  de  répondre  catëlgoriqûement  à  ces  ttrâ 
brdj^bsTtioiis.  Que  Leurs  Bxee)lenci^  •  ndus  transmettent 
leilr' repense  ;  et  nous  verrons  ^aler^',  'quelle  résolution 
nous  prendrons,  et  ce  qu'il  y  aura  ià*  faire.*-*  Jusqoes 

là»' "tout  teste  en -suspens/*       ••    > 

\  '  M.  DéiigrÂnges  «"étant  disposé  à  exëèoter  Tordre 
qi/M  avak  té^g^lnverire  les  déinandes  de  son  Excel- 
lence en  sa  présence;--^  ^^Qu'allez  vous* faire,''  dit' le 
Rds i  Efendiv — ^.  ^t^écrireil-i  C^laveat  mutile,  -t^  quÂ  de 
plus  facile  à  retenir?  Trois  choses  seulement  -—  se 
désister  -«r>  tedemnieer  v^  et  dopnier  satis/action.  Voilà 
tout  «ce  que  «^oua  avei^  à\dite  k^vos .Ambassadeurs/' 

Les  Soussigqés.;pcirent..aloi?s  .congé,  de  son  Ex- 
cellence. 
âVr:  - DEscfUJ^N^*    Fft£^i  Pibaht;!  Ant.  Framchini. 


If.  . 


f    ■         »     •  \        ^     .:.' 


Priêtacote  îfo.  fl%   de  la  Conférence  terme. t, à 
ConUtaiitiHûpie  y  le  iO,  Novembre  ^  1827. 

'■       'I  •■...•■•      .  ;  ... 

'Les  Représentans  ayant  arrâté  la  rédaction  de  la 
Noie  Collective  ^-jointe,  (A.)  dans  le  double  but  de 
répondre  au  message  du  Reis  Efendi,  et  de  l'inviter 
de  nouveau  à  lefor  déclarer  «  sans^plus  de  retard»  quel* 
les  sont  lès-intei^ils  de  la  SubiinDa  Porte,  ont  remis 
cétt^  Noté  atkx  ihtérprétes^  pour  la  lui  porter. 

A'ieur  retôiii';  les  Interprète^  ont  fait  connaître 
pdVtëur  Rapport  ci  •'joint,  (B.)  qu'elle  avait  été  reçue 
par  le  Réis  Efendi.  .  .  -'  i .  •.   . 

^  Les  'Représenta  ont  d^béré  dàiis  la  même 
8'éâncè,  sur  le  contenu  d'iine  DépiAche  de  l'Amiral  de 
Righy,  rielâtité'  aut  doutes  qu'il  a vbit  conçus,  à  la  ré* 
ception  du  Protétole  du  17.  Octobre,  lorsqu'il  se  dis- 
posoit,  à  exécuter  les  mesures  concertées  entre  lui  et 
ses  deux  Collègues,  pour  obtenir* des   Grecs  qu'ils 
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se  renferntassent  dài»  leg  limites  tracées  {kar  le  Proio^  tlSSB 
coie  du  4.  Septembre*  *'-'  .     ;   m    .•  •♦    •    ,;     -i 

Les  Représentans  sont  convemoii  d'écrire  aux  Anil- 
raax,  qu'ik  ne  •pèuvoient'  que  se  référer  jaux  «loinvUss 
Instlructioos  rédigée»  poor  ces  derniers  4  dans  la  Céd- 
fér«nce  de  Londres*.       •   .  i    '  •«>>>! 

S.  Canning.    Comte  Guillehinot*    Ribbaupieeiib. 

«  •       i     •    *      ^ 

I  -i.-  ..••  •■•!  » ■'*H'  '*     l\    fi-  •    '.  * 

I  IJ  .  .    I-  ^ 

(Annexe  A.)—    Note  ÇolUcthÉ'àeê  Repi^sèméne 
des  '  trois  Cours'i  à  Son  Excellence^  lé  Reié  Efendù 

Les  Représentans'  des  trois  tlidurf  AlBées:  dîe 
FnBBce^  de  ia  GraUde^Aret^ne,  et /de  Russie,  ayant 

Eis  connûssance:  de^  Questions  .qm.  SbbJSxcellenoe. jb 
ds  Efendi  a  chargé  leurs  liiterprétetf.deileartadreasi^, 
ént  ISionneur  d'y^  i^péndra;  dans  lai^ëBaâte  Note,  de 
Ja  jseMle«  manière  qui>  eoit  oempàUble  arec  ce,:iqtt'ils^«oht 
fondées  à  préjugjer  •de's'ftenûnieai^  dé  reo)ià<Goaiis,}siir 
.on  pareil. sujets  :'•/  tu  .:  •  <  ua  u.  h  r;-  ,.'i;\'  .Iim^ 
•  li  -lere  questiom:  ¥«iit-on:se  désister  «MièneÉiciiÉ'jde 
la- Question  Grèeqatf?^-':  ■    •»'■.'•«•.»-.,  .'•-!.■■.*»:.:  '— 'f^  •..^;, 

.  Les  Représentan^'mdnqaeraientiià.JeuIr  devoifv^èt 
à  la  vérité,  si:;répofndànt'à  cette  question ^  ils.  ne  répé- 
taient pas  la  déolavation  déjà  faite  i  par  eux  ai  diTODies 
reprises ,  savoir  :  >  'que  ^'inébranlable  (f  éselution-  d)è  >  lèeifs 
Cours  est  de>  mûniteniri  le- Traitié  -cèndn:  entre» '«Ues 
pour  la  pàGificatioa»*^*de  la  Grèeèq  et ^  de  :  persévérer 
dans  TexécutioR  des>  mesures  qu'«l»s  i»ot.:arrétées2'!^n 
, commun  pour  cet  6fcjet.l  -^tf»'      ;  mû  'v»  :;.  v  .,    uu. 

2e.  question.'  Veut^  on  indemn^er  le^Goulieriiemeit 
Ottoman  de  la  perte 'del sa  FloUe?!   j;:,.  .!-         .  <  o^i 

.Jamais  deniandé  d'indemnité  h^est, admissible^  qli'- 
aotant  qu'elle  reposé  sur  un  droit  «certain^'.  Or-,  'dMis 
le  cas  actuel,  il. est  démontré,   par::touft.'les  Irâpports, 

Sie  l'agression  est.  partie  dû  cât&  des  Escadres  de  la 
ublime  Porte. 

Sème,   question.     Veut-on   doMèr   sàtisfactioaiià 

la  Sublime  Forte? >,.  ' 

Depuis  3.  ans,  dans  toutes  leurs  instances  séparées 
ou^  collectives  ayant -pour  objet.de  faire  agréer  à  la 
Sublime  Porte  leurs  propositions,  désintéressées  les  Ca« 
binets  ont  assez  témoigné  combien  étoit  loin  de  leur 
pensée,  Tintention  de  manquer  aux  égards  qu'elle  peut 
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38SSr  mstement  prétcfndiu  -  Cette  «Icondbite'  ansccTè'v' Jeor 

longanimité,  et|  la  franche  déclaralrni-qoe  les 'Repré* 

•enftans  ont- faite  des  •mesures «-  dont  les  Hautes '-{'ais'* 

Hiâhoes  ont  rpresèrit*  l'exécution  .'à  Jearn  :  AfniriBox,"fie 

•liis^nt  pasv  cereemUe^j  à  douter  de>raGcacH:  q^teliès 

feraient  à  la  demande  comprise  dattS'lc  Ifoisième  que- 

Après  avoir  ainsi  répondu  aux  questions   de  Son 
;£^CfilieiH^,.\les  Q,epr<seqtan9  Nptn  en  même  twia  de 
.f^\épargner  j^ucun  i|oi;i  pour  faire  cpmprenclre  à. la  .Su- 
blime Porte  les  yues  désintéressées  des  Puissances,  et 
•bdûr   écarter  I6ute   interprétation  qui  n'aurait,    après 
*<out,'qàë le» résitltatslei  plofs  funeëtes»' ont f hoanénr  de 
Tepiacerâoui'les'»yeux  deSonSxceUciioeie  ReisBfindl, 
uéuelqués  cobsidératvfcis ,  ^qBlls'/lespèreiit  endore  ne  :inB 
,w&wit  être  Iniitiles;  à  la  oawerde  la.  paix. 
oi»  ,'Leâ  troi»?08^inets  ayant: fatt:«ntrè  eux.  uu'Tnûlé, 
tdont  Punique  Irat  es<''la(padfiBatiôn:  de  la  Grée»,  ils 
{«Rt^demahdé.  S  Jir  Sabline  Porfe,  ppqr  atteindhré.  oe 
but,    d'agréer  leur  médiation,    et  de  consentir:  ^  .un 
'jybrÉÉbtice.  •  Bnrpbsaitt  d^avandBrqoelqves  unes  dès  ba- 
ses d'un  accord  entre  Elle  et  les  Populations  Greciiues, 
ilivréés  aux  hoilrebili.  d'une  dévastation  sans  exemple,  ils 
-n^pnt  rien  stipulé' ;de  contraire-i  ses  vrais  intérâbi;'  ib 
^Hint'fait  que  eopvenir  éhtre 'eux  .de  déterminer 'ks 
KpvMdj^  aube-' pacification, iiij|uiv;»loin->de-.  porter  lat- 
""tifaste  à  l'intégrité  ^4à  rEmpiré^^iiur  nendrait  les  avan- 
ftages  dont  11  eltô  pmë  aujourd'hui,   et  y  «jouterait  les 
ngarahties  .néceBsaniës..pour  leur;  durée;    En   laissant  k 
une  négociation  future  entre  les'Paities  Ceatendantee, 
^4ei«oia  de  régler  quelques  autre»  èoints  sans  doute  im- 
portans.  ils  ont  i^oénnil  à>!la?fiaUi«ie<  PoHe  le  4lroit 
é^  les  discoter,  'et  la  faculté  dé  dédwler  elle-même,  en 
^^éélSnW,'  du 'sdrtKle  cette  Négoclstiqn;' 
^^it..<^«|g  sont  encore  avjourdlitai  ' 4ci#s  .dispositions  et 
iJettrs  sentimens.  :  La  prolongation  du  's^our  des  Re- 
présentant  à  Constantinople ,  depuis  même  que  le  refus 
f'dtf'itÂ  Sublime: Porté,  et  les  instances  «de  Son  Excel- 
lence le  Reis  Efendi.  les  ont  mis  dails  la  néoeâsité  de 
''lùi'ninnottcer  et  de  M 'expliquer  les  mesures,  dçMit  l'exé* 
f*lctfti6Ytli  été  prescrite  par  les  Puissances  k  leérs  Ami- 
raux est  sans  doute,  arec  tant  d'avti'es  preuves,   une 
'■  mânitestation   frappante  des   intentions   pacifiques  dont 
'ces  Puissances  demeurent  aniaiéês;:  Vest  pour,  la  paix 
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iqa^Eiles  se  sont 'Unies.    La  TëtabKr  en  Grèîciè  sdr  des'lÔStf 
bafecfis  Immuables,  la  icottsérvei*  à   Constantinople ,  tel 
est  '  )- objet   de  leurs*  voeux ,   celui    d'un  Traité  qu'elles 
sont  résolues  à  maintenir  et  à  exécuter.         '       •  m- >«*t 
-    '  L'éf ënement  d^  Navarin  a  pu,   dans  lès  premiers 
instans  où   là:  nouvelle  en   est  pairvéhue'  à   la  PoHe, 
•loi  «iai^pirer  des  doutes  sur  les  vues  pafeifi(|ue8  et  désin- 
téressées des  Puissances:    la,  cause  dé  eêt  évènéitient 
déplorable,  an|dnèrrd'hui'tnieiixconntiè,  et  Pêiiiprèssement  , 
de»  Aflnraax  à  prévenir,  le  lendemain  de  ïàffàitéf  Ja 
nécessité  d\infnouveau  choc>  —  empressement  prouvé 
par  lés  Doéaniéhs  Officiels  qdi  sont  jîarvenDs  ani^-Rê^' 
présentans,  -^  me  peftaettent  |dù#  d^hteiPi^rétàtibîis  ëëii- 
iriûres  aux  assurances  nu'iis  viennent,' de 'râtérerf 

Cependant,  Tattituoe  que  la  Sublime  Porte  vient 
de  prendre,  et  dont  là  Continuation  seroit  incompati-' 
bic  avec  le  maintien  des  Relations  d)e  Jbpnne  intelligence 
entr^  Elle  et  leç  Càurs  Alliées  n*a  pu  qu'inspirer  aux 
Représentans  la  pluB  pénible  incertHiidè  siir  la  nature 
de  ses  dispositions  actuelles.  . 

En  colnsé^ilericë,  toujours  g^ùidés  par  le'  désir  de 
continuer  autant' quîl  dépend  d'eux,  le  mmistèVe'd%"paix 
qtâ  leur  a  étë  confié,,  mais  convaincus  aussi^  dé  )f  vo- 
lotttë  ferme'  oii''86nt  leurs  Cours,  a4  rétablir  la  tran* 
quillité  en  Grèce,  sur  les  seules  bfisês' qui  puissent Tas- 
siïrer,  ils  inWténi  Son  Excel|ence\le  Réis  Eféndi  à 
leur  déclarer,  sans  j^lus  dé  retard, ^'cjl'uénes  sont  lë's  in- 
tentions de  la  Sublime  Inerte,  —  st.  elîe  est  dispbsée  à 
ré^voquer  immédiatement  des  mésùVes  contraires  aux 
Tfaités  existans;  et  si,  pour  mieux  cOnétjater  des  vues 
vàcifiqués,  elle  adhère  auix  propositions  àïi'téï-ieurês  des 
Soussignés.  ^  ^       '*'['' 

S.  CÀNmNO,    Comte  GtJii^LÉMiNOT,  ''RinéAuipiËàRH. 


\  ' 


(^JlnnexeBJ)-^  Rapport  des  Drogmàne  de  JFVance^ 
de  la  Grande  Bretagne^  et  de  Russie,  du 

10.  Novembre ,  1827. 

Les  Soussignés,  d'après  Perdre  de  leurs  Excel- 
lences M essieursles  Représentàn»,  sbnt  allés  aujourd'hui 
chez  le  Reis  Efendi,  à  la  Porte, 

Monsieur  Desgranges  a  présenté  au  Ministre  la 
Note  de  ce  jour  de  leurs  Excellences,  en  lui  annonçant 
qu'elle  contenoit  les  Réponses  à  ses  demandes  de  la  veille. 
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18SS7      '  ''Quelle^  s^qt  ç^'  Rëponees.ÎMindit  lé  Reis.  Bfe&di. 

I     .**  Les  Réponses,:  aqx  -  troin,  Questionn:  .de .  yotre .  6k- 

GdlêiQce ,'' .  reprit .  Monsieur  DjBsgrajig^s  >  qui*  rcBlit  *  en 

même  tems  la. Note;    .  : ,:.    ;  > ..  :  .  ,     h.. 

.     Le  Reis  BfendL.prf^naQt  la  Noto,.nr^>  ^* Messieurs," 

du  il  eqc9re,.;.î*De,.favea  yous;. point. quelles  sont* cet 

J^éppvises ?.    Ce^n'est- oolnt  que  jV  Yeiiiikivoi]^. :eii($agdr 

^§  pftriei;.  malgré'.vou^/.  .     .     .    »,.„.;».•:,.;.  .»...>;: 

Jbe^  ^ousaign^S;  :  .répliquèrent  qu^Ml>  i  i^toieUt  qnique- 

«meut  icb^ilgé^  de  remettre  la  Noie,  et  Us  >ie  reftirèrettt 
JLls  >iîietoient  p(ûnt  encore  sortis  de  .llÀpp^ri:emedtv  que 
.l€^B^  Efendi.dit;,a9je;9.  bavt  cf^  paiToW^n^  5'Reo^. 
-HfOif -Uo:Rapî«ç,  'f?q>5|>wt  point ^n^ac^pter  JoiÇonteDu/' 

ATi« «DësGBiMGEB.'  vÉelrH. Pisani..  'Ant. Fbangkuh. 


<««*         -fl-         .  ••  •  'I'  '    .     J  1 


^Protocole  Noi)i%\â'eïa  Corifèr^ce  iènùe  aCàn-^ 
,m;., ^tan^^nPpJ^x.h  i2'  Npvembrç 4827-  .  .: 


r  .  I^es  Représefitf^ns  étant  réunie /.riVpib^^adeqr  de 
^raWe  a  rapport!^  tc^eMqui.  s'ëtôit  pàifsd  là.  Teille,  au 
sorn  dans  une  ^tfeyu^e  particalière.,.,,gu'^  la  deu^^pqe 
^u^^^îs  l^fendi ,  '  i^  avec,  r assentiment  dfi  ses  Çoll^piiçm 
H  «avQit  èpe' avec  ce  Ministre. 

'.   Ci-jomte  (M  la  relation  quu  eb  a,  rédigée,.. naur 
servir  d  Annexe  au  présent  rrotopoie,  .^.. 

'  '  ■  Les  Représehfans  sont  convenus,  dé  'lifs  pas.if^i'- 
der  au  delà  du' 15  de  ce  mois,  une.  d^marcne  auprès 
du  Reis  Efendi,  ppiir  avoir  sa  réponse  à  )eur  ]Note 
du  10»  si  dans  rintervalle  pette  réponse  ^ne  leur  étoit 
pas  communiquée. 

S.  C^NNiNCK    Comte  Gukllemi^ot.    Ribeaupiwkb. 

{^Annexe  A.)  —  Résumé  d?une\  Conférence  entre  son 
'^^Excellénoe  r Ambassadeur  de  ^France  et  le  Mèisi 

'*.     •  :  ^     JEfendi.       ■'^^'--  >  '.    ■   • 

Le  11.  Novembre,   1897. 

;.,.  L'AoïbassadeQr  de  France,  -que  le  Reis  Bfendi 
:  ^vait  fait  inviter,  le  matin,. à  une  Entrevue  partioulière 

dans  son  Conak,  s'y  rendit  le  soir,  accompagné  d'un 
.  Interprète.    Le  Reis  Efendi  étoit  avec  le  Drogman  de 

la  Porte.     Après   les  préliminaires   et  les  cérémonies 

d*usage,  le  Reis  Efendi  exprima  modérément  sa  sur- 
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btise  de'vbtr  'la  France,  AUr^e  6dfét^::de  la'Sublmie  18^^ 
Porte  pendanrt  trois  '  Mëclèi^ ,  '  felSchiër  tpùt  -  à-  ibUpAéit 
liéti^   de  cet   âtlâchèihteAft:      ''L'aflïlre   dé  Navarinf;'^; 
6biièrVa-.t-il^  ^àvoit  malheureuseibent  pr6iivë,'qtre'ce!i'  ^ 
Eéhg  n^étéieni  paè  aiis^î,  durables  cpié  '  la' Porf|k  ■fkyîAt' 
esj^ér'é."     Pui^V  abordant  la  Question  dé  llnéurréttiôn' 
de  la  Grèce >^^ tout' îcté  qui  concerne  nos  Ray(rs"  dit-il,' 
^iMt  régie  depiiiâ.  lè  tems  du  Calipbe  Oio^àr;  dès  qu'ils      i 
(tnip^yé  leur  Haratch^  ils  jouissent  d^  mêmes' ^dt^oits 
civils  que  les  Nusulinans/'   Là '. révoltée  des  Grecs;  n*a 
d^âc  pomt  dexcqse,  • 

'".Ici  l'Ambasi^adeui^  de  France  obàiefhra,  que  lés' 
péaples  heur^ubc  et  .bien  gouvernes  ne  -  s'insùrgeoient 
pas:' —  ëcartànt  éhsiiife,  comme  superflue,  toute  dis- 


sidération  oui  rendoit 'indispensable,  et  ibévitable^,  la' 
médiation  des  trois  Cours  signsftaires'  du  Traité  de 
Londres. 

Le  Reis  Bfendi  objecta  la  Loi  Divine  qui  rëgis-* 
soU  'les  Musulmans;  '  néanmoins,  ap^ei  s'être  étendu 
longuement  sûr*  ce  sujet,  il  ajouta,  que  la  Porte  ne 
seroit  pas  éloignéeV  peut-être,  de  consentir  à  la  Média- 
âon  de  deux  dés  trois  Puissances;  mais'  qu'eNe  i^é^g- 
Qoît  décidemment  à  ^çelle  de  la  troisièhie;  qu'elle  se 
flentoit  les  moyens  de' lutter  seule  à  seule  avec  celle-ci; 
que  Dieu  se  déclarait  souvent  pour  le  petit  nombre 
contre  le  plus  grands  etc.  L^Ambass^deur  répomtltt 
que  l'illusion  la  plus  funeste  pour  la  Porte,  seroit  de 
croire  l'Alliance  mal -Jointe  et  dissoluble;  qu'il  ne  pour- 
voit y  avoir  de  médiation  qu'à  trois, .  et  que  c'étoit  à 
trois,  qu'en  la  rejettanC  la  Porte  auroit  affaire;  ciue  du. 
reste,  ne  fût -elle  aux  prises  qu'avec  une  seule  des 
trois  Puiàsances  AHiées,  celle-ci,  quelle  qu'elle  fut,' 
seroit  toujours  assez  forte  pour  mettre,  en  peu  de 
temé,  l'Empire  aux  abois.  Le  Reis  Bfendi,  quittant 
ce  terrain  pour  discuter  de  nouveau  la  question  géné- 
rale, observa,  que  Tidée  d'une  médiation  renfermoit 
un  Tonin  caobé,  qui  se  répandroit  ensuite  sur  tout 
l'Empire;  que  les  Grecs  étoient  disséminés  partout;  et 
qu'en  admettant,  par  exemple,  que  la  Porte  consentit 
pour  les  Moréotes  h  ce  qu'on  lui  demande,  le  contre- 
coup d'un  pareil  acte  de  foiblesse  se  ferait  sentir  dans 
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1827  toutes  les  autres  Provinces.  Il  eniploya  la  comparaison 
suivante;  *—  ^U'^mpire^ est  comme  un ,  vase  rempli  4a 
lait  et  d'eau  ;  si  vous  y  jetez  un  ingrédient  pour  s^piir^' 
Teau  dl'avec  le  lait^  vous  corrompez  le  iout."  L'Ào;^ 
bassadeur»  s'emparant,  à  son  tour f'  des  premiers 'ter-*' 
mes  de  la  comparaison,  répondit:  r-7  ^M'Bmpireest  un' 
vase  à  plusieurs  compartimensi  dans  chacun  desqaqis. 
est  une  liqueur  différente:  y  ajouter  un  compartimçjiit 
nou.v^u,  pour, une  nouvelle  liqueur,  n'est  point  changer 
la  substaqce  ni.la  forme  du  vase/'  Le  Reis  Efeodi 
sourit;  et  passa  ensûitié  à  quelques  insinuations  ^uif 
l'extension  territopale  qu'il  pourroit  être  question  de 
donner  aux  arrangemens,  résultats  de  la  Médiation* 
L'Ambassadeur  observa,  que  le  théâtre  dé  là  Guérrç 
étoit  connu;  qu'il  ne  s'agissoit  d'aller  au  delà;  que^ 
d'ailleurs,  la  Porte,  en  souscrivant  aux  principes  de  la 
Médiation,  ne  pérdroit  pas  pour  cela  le  droit,  de 
discuter  elle-méfne  des  questions  pareilles;  et  que  pins 
elle  témoigneroit  de  déférence,  dans  le  principe,  aux 
voeux  des  Cours  Alliées,  plus  elle  auroit  de  chancea 
pour  des  conditions  favorables.  Enfin,  après  mille  et 
mille  redites  sur  les  devoirs  que  la  loi  divme  imposoit 
à  la  Porte,  le  Reis  Efendi  se  leva,  en  disant,  ^^noiis 
nous  reverrons.;  j'espère  que  Dieu  inspirera  à  Ja  Sublime 
Porte  lies  moyens  de  terminer  d'une  manière  convenable, 
ces  funestes  complications." 

L'Ambassadeur  répondit,  *Me  seul  moyen,  qoll 
vous  inspirera,  s'il  n'a  pas  résolu  votre  perte,  est  cejul. 
de  la  Médiation  qui  vous  est  proposée." 

Telle  est  la  substance  d'un  entretien  qui  a  duré 

Elus  de  4  heures.  L'Ambassadeur  de  France  .s'est 
orné  dans  cet  exposé  aux  traits  principaux.  Il  a 
particulièrement  jugé  superflu  de  rapporter  en  détail 
tout  ce  qu'il  a  dit,  et  Tepété,  pour,  prouver  au  Ministre' 
Ottpman,  que  l'Alliance  étoit  indissoluble,  et  que  la 
Médiation  étoit  la  seule  voie  de  salut  qui  restât  ouverte 
à  la  Sublime  Porte.  Comte  GuiLLEMisioTr 

XXIX. 

Protocole  No.  24*    de   la   Conférence   tenue  à 
Constantinople  y  le  14,  Novembre  1827- 

Les  Représentans  se  sont  donnés  respectivement 
communication   des  trois  Lettres  identiques  qui  leiir 


de  la  Grèce,  t&S 

afoient  été  adressées  la  veille;  par  &f.  l'Internonce^vet  t82Z 
dont  un  Exemplaire  est  anoexé  aa  présent  Protocole 
(ik.y    Ils  sont  cqfivpnufi,,4e  lui  fsiire  et  de  lui  envoyer 
chacun,  sans  retard,  la  Réponse  égale$aepttei*iifcluse.(B.) 

marche 

Rcis  E ,    g- ..  , —  -^ 

StibGme  Porte  à  leur  N6le  du  10.  de  ce  mois ,  ils  ôat 
muni  leurs  Interprètes  de  rinstruction  c} r. jointe,.  (C.)^ 
avec  ordre  de  se  rendre  sann  délai  chez  ce  Ministre., >î 
Finalement,  ils  sont  convenus  de  prendre  en  coun 
sidëratiion,  après  la  Réponse  du  Rei».Ëfendi,  et  dana 
le  cas  où  cette  réponse  ne  seroit  pas  aatisfajsante ,  la 

Îoestion*  d'une  démarche  décisive  a  faire  auprès  de  la: 
^orle. 
S.  Canning.    Comte  Guilleminqt.  .  Ri9Baijpiearb« 

{^Annexe  A.)    —    M.  PInternonce  d^ Autriche  qux, 
Représentans  des  trais  Cours» 

Constantîoople,  le  13.  Novembre,  1827. 
^  Monsieur  l'Ambassadeur, 

La  Sublime  Porte  ayant  résolu ,  pour  faciliter  au-' 
tant  qu'il  peut  dépendre  d'.elle,  les  affaires  de  Com-^ 
merce  et  de  Navigation,  de  délivrer  aux  Bàtimens 
marchands  des  Puissances  amies  les  Firmans  dont  l'ex* 
pédidon  par  une  suite  des  circonstances  extraordinaires 
do  teins»  avait  été  suspendue  momentanément,  vient, 
de  donner  les  ordres  en  conséquence. 

Comme  Votre  Excellence  n'a  plus  eûvoyé  ses  In« 
terprétes  à  la  Porte,  auxquels  le  Gouvernement  Ottor; 
man  alirait  pu  faire  part  ae  cette  résolution,  son  E!i^* 
cellence  le  Reis  Efendi  s'est  adressé  à  moi,  comme 
au  Ministre  d'une.  Puissance  amie  des  deux  parties^ 
auQuel  elles  s'étaient  déjà  adressées  dans  d'autres  oc- 
casions pour  inviter  votre  Excellence  à  faire  passer  à 
kl  Sablime  Porte  la  Note  des  Bàtimens  de  sa  Nation 

2 ni  sont  les  plus  pressés  de  pardr,  afin  qu'elle  puisse 
lire  les  disposidons  poui*  que  leurs  Firmans  de  départ 
soient  expédiés  à  fur  et  à  mesure  que  cela  pourra  se  faire. 
En  m'empressant  de  m'acquitter  envers  votre  Excel- 
lence de  cette  Commission,  que  je  remplis  également 
envers  Monsieur  l'Ambassadeur  de  France,  et  Monsieur- 
l'Envoyé  de  Russie,  je  saisis,  etc. 

Ottenfels. 
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1827.  l Annexe ^.y-^  Les  Repféaentans  des   trois  Cours 
a.M.  P Internonce  iï Autriche  {le  Baràn  éPOttenJels). 

"  CoMtantiobpIe,  le  14.  Novembre,  isar, 

i  '•         Monsieur' le' Baron f 

•  J'ai  reçu  la  '  Lettre  q^e  ypiM  ia'ayez  fait  J'honneur 
ée  m^adresser  hier.  Je  vëus  auis  infiniment  obligé  de 
h  peine  que  tous-  at^z  prise  dé'm'informer  officielle- 
ihient  de  la  communication  qui  Vous  a  été  faite  par  la 
Sbblime  Portée  Mais  je  regrette  de  :  ne  pas  être  en 
mesure  de  me  prévaloir  de  cette  information ,  et  d'être 
dans  la  nécessité  d'attendre  qu'elle  me  soit  directement 
communiquée  par  le  Ministère  Ottoman.  La  Sublime 
Porte  ayant  déjà  mandé  en  sa  présence  mon  Interprète, 
lorsqu'eUe  a  voulu*  me  faire  quelque  notification  raàtive 
à  ^es  rapports  avec  moi,  il  est  dans  Tordre  et  dan» 
les  convenances ,  qu'elle  le  fasse  encore  appeler  devant 
elle,  si  son  dessein  est  de,  m'adresser  une  .nouvelle 
Communication. 

J'ai  l'honneur,  etc.* 

Stratfobp  Canning. 

(^Annexe  C.)  —  Instruction  Collective  aux  Interpré^ 
tes  de  France^  de  la  Grande  Bretagne^  et  deÈuS'^ 

sicy  d^  14.  Novembre  1827. 

Messieurs  les  Interprêtes  se  rendront  auprès  da 
Reis  Efendi^  et  se  diront  chargés  par  les  Représen* 
tans  de  lui  demander  la  réponse  de  la  Sublime  Porte 
à  leur  Note  du  10  de  ce  mois. 

Si  le  Reis  Efendi,  séparant  la  question  des  rela- 
yons ordinaires  de  la  Porte  avec  les  trois  Légations 
èe  celle-de  la  Médiation^  observoit  que,  quant  au  pre* 
mier  de  ces  points,  il  a  déjà  fait  connoitre  aux  Repré- 
sentans»  par  l'organe  d'un  Ministre  Etranger,  la  révo- 
cation des  mesures  contre  lesquelles  ils  ont  réclamé; 
mais  que,  relativement  an  second  objet,  la  réponse  de 
la  Suolime  Porte  n'est  pas  encore  prête^  Messieurs 
lès  Drogmans  répondront,  ad  primum^  que  n'ayant 
aucune  connoissance  du  fait,  ils  cfnt  Perdre  de  deman* 
der  directement  au  Reis  Efendi,  des  explications  que 
les  Représentans  ne  peuvent  accepter  que  de  son  Ex- 
dellence  elle  même:  cul  secundum^  ils  l'inviteront  h 
leur  désigner,  d'une  maniè^re  précise,  le  jour  où  ils  an- 
ront  à  se  présenter  de  nouveau  pour  recevoir  sa  réponse. 
Comte  GuiLLEMiNOT.    S.  Canmno.    Ribeaupiebeb. 


da  la  Grèce*  l6i 

XXX.  -1827 

Protocole  No.  2  5*  de  la  Conférence  tenue  à  Con^ 
*     étantinopley    le  15.  Novembre  1827» 

Lecture  a  ëtë  faite  du  Rapport  ci -joint  dei  Inter* 
prêtes  )  (A.)  sur  la  Réponse  du  Réis  Efendi  à  la  cem^ 
munication  dont  ils  a?oient  été  chargées,  li|  veillé^  par 


•        •  •  ■   .  ^   .  ■■ .  -t 


;l-  » 


les  ReprësentanSi 

L'Ambassadeur  de  France  a  eomibani^uë  à  la 
Coi^fërepce  les  infprpDations  qu^il  avoit  recueilti^Sf  sut 
les  dispositions  deia-SublioiePprte;  ces  renseign^mens 
sont  consignés  domi  les  deux  pièces  ci  -jointes.  (B.  C.) 

Il  a  ëtë  résolu,  d'envoyer  aujourd'hui  les  Interprè- 
tes chez  le  Reis  Efendi,  .ave<^  ordre  de  lui  exposer,  le 
contenu  de  l'instruction,  ëgalensent  annexée  au  prësenl 
Protocole.   (DO 
S.  CANNiNOi    Comte  Guilleiomot.    Ribeaupieekb; 

(^Annexe  A.)  ^-r  Rapport  çka .  Vrogmans.  de  France 
de  la  Grande  Bi'etagne  et  de  Russie^  du  ±4^  No^ 

pembre  1827.  . 


j     t.  .     r 


D'après  l'ordre  de  leurs  Eïxcellences  les  Reprëà[ëi|i^ 
tans  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Rbs'» 
aie  les  Soussignés  se  sdftt  rendus  aujourd'hui  à  1^ 
Porte,  chez  le  Reis  Efendi.  Ce  Ministre,'  en  Cf^nfé-^ 
rence  avec  le  Rbiahya  Bey  et  le  Tzapuche  Bachi,  inr 
struit  de  leur  arrivée,  les  fit  aussitôt  entret*  datis  i^ô'ii' 
Cabinet  .  . 

En  présence  de  ces  trois* 'Ministred,'  M.  'Pfsâiii» 
ehareë  de  porter  la  parole,  a  anhôhté  au  Reis  Efendi; 

3 ne  les  Soussignés   ëtoient  envoyés  jprès   de  lut   pHiïi 
lemander  la' Réponse  à  la  Note  du  iCk  .  ! 

*^Quelle  Réponse?"  reprit  të;Rfe1s  EfendV'^^ïlâ 
Note  ëtoit  la  rëpKque  aux  trçfis  rëclainations  que  la 
Sublime  Porte  avoit  adressées  à-VosMinistrér; '^ttë 
Note,  étant  elle r même  une  Rjéponse^.ihB  nécessité  pas 
une  Réponse.  ■•-  .^t'.'U'  >  .îi^'.'*»  vli^»  -.  y*  f\*':"^t 
*^  dépendant  il  e^t  une  observatlen"  à  fairte  â  Mçs^ 
sieurs  les  Représentans*..  Ils  nous  pat/dit;»*^  /^è  M»^ 
varia  nous  n'avons  pas  été  les  agresseurs,  les  ltfusul« 
mans  ont  tiré  les  premiers.*,  .^{ilqnf^/jj^après;  aos|,'don« 
nées,  nous  devons  croire  le  .çQljtr^l^e^.^t  4)r|^Âi>ii^ 
Flottes  Européennes f   étant  v^^jU^i^rpat^r  left  .y«\iii^ 

Nouv,  Série,   Tome  Ilî*  L 
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1827  seaux  de  Sa  Hautesse  dans  un  Port  à  eux ,  n'y  sont 
point  entrées  sans  des  projets  d'agression.  Les  Euro- 
péens sont  les  agresseurs.  —  Ainsi  de  là  Messieurs, 
une  dis(cu8sion.  — ^  Nous  lit;  pouvons  pas  Teritrepren- 
dre,  .  sans  avoir  des.  preuves  authentiques,  et  nous 
attenâons  des  Rapports;  Officiels  dlbrahim  Pacha.*' 

^'La  Note''   dit  IVf.'Pisani,.  xenfermoit  des  pointa 
qui  exigent  une  Réponse  de  la  Porte/' 

.  ^^  Je  ne  parler  (fuede  Navarin,"  répliqua  le  Reis 
Efendi^  —  ^^parceque  je  n'ai  point  à  vous  entretenir 
des  Oreos.  La  question  qui  les  coficerne^  est  répon- 
due depuis  long  tems,  et  nous  n'avoits  rien  de  nouveau 
à  en  '  dire.  —  "  Aitf si ,"  observa  Mo Asi^ur  Desgranges, 
^Vous"()ivisez  la*  Note  de  Messieurs  les  Représentanf 
en  deqx  parties;  l'intervention,  et  l'événement  de  Na- 
varin. Pour  la  première,  vous  repétez' que  la  Sublime 
Porte  n'a  point  à  rétracter  ses  R-éponses  passées;  — 
pour  la  seconde,  vous  observez  qu'une  discussion  devant 
s'en  suivre,    vous  attendez  les  Documens  nécessaires" 

—  ^^Sans  doute,"  reprit  le  Reis  Bfendi,  la  Question 
Grecque  est  répondue  depuis  long  tems,  et  notre 
Réponse  est  toujours  la  même;  et  quant  à  Navarin, 
nous  attendons  les  Rapports  dlbrahim  Pacha.  Noos 
né  pouvons  juger,  sans  des  informations  positives. 
Voilà,    Monsieur  Desgranges,  deux  points,  précisés/' 

—  ^^ Telle  étant  la  Réponse,  de  la  Sublime  Porte, 
nous  la  transniétïrons  a  Messieurs  les  Représentans. 
Avant  de  prendre  congé  de  votre  Excellence  il  ne  sem- 
ble pas  hors  d^. propos,  de  lui  rappeler,  quand  nous 
parlons  de  l'événement  de  Navarin ,  qu'elle  nous  a  dé- 
claré quil  étoit  une  infraction  aux.  Traités,  —  une 
Déclaration  de  guerre,.. —  et  que  désormais  tonte  afr 
faire  restoit  en  suspçns." 

«'Telle  est/'  répondit  le  ReU  Efendi,  «Ma  déda* 
ration  que  je  vouf  ai  .fait^" 

.  Monsieur  Pisant- demanda  n  la  suspension  existoit 
encore ,  et  si  elle  devoit  continuer.  »-  *'  Bile  -durera/' 
repartit  le  Ministre,  «'tant  que  cela  sera  nécessaire;  elle 

Kt  se  prolonger,  —  elle  peut  ceeser  d'un  jour  à 
Ire. 

'  M*.  Pisanl,  avaht  de  se  retirer,  présenu  an  Reis 
MÉNit  des  Papiers  pour  des  etpeditions.    Son  Excel* 
IqI  dit  de  remettre  oes  Papiers  k  ton  Secrétaire. 


.  de  la  Grèce.     ♦  ♦        .  \.     J63 

M.  Franchini  annonça  i aussitôt  k  Son:  Et ceHence,.tttHi 
qao  les  Gommunicartions  de  M.  l'Bovoyë  de  Basaie' 
à  Bayokdëré^  ëtoient  interrompues  denait,  pàr'teire,. 
afec  là -Ville;  qu'on  ne  permettoit- plua  aux'poitilloiîgv 
de  porter  les  Lettres,  et  qu'ainsi  le  servie  de  la  flm-*'« 
ston  ëtoit  entravëi    ^^La  mesure*  d'eimpècher  lès  vovin» 

£58  de  nuit  à  la  campagne^  a  ët^  priaèv'i  repartit  «ie. 
ds  Efendi,  ^^pour  la  sùretë  dèi  Fitfancs/^  Il -dev»! 
manda  si  les  Lettres  •  ne  pourroienrt  'paa  éti^  renvoyëea» 
de- jour.  M.  Francbini  fit  les  observations  coRvenatileiif. 
et  Son  Excellencë>  rëpondit^  que  .de^^^dresiseroien^ 
donnes  en  consëquehce.  -  -  ;:'>m1  *j^/  i 
•      Ax*.  DesoraNges.    F.  Pisani;-   A. 


(jfnnexe  B.)  -^  Première^  Nxfie  À>MniéùhiïjUée*'à  la 

Conférence  par  1^ Ambassadeur  de  J^ahioe^  le  15.  No^ 

P^mbreimi'''     T-    ^  '• 

La   réponse   dtf  Reis  Efend!  à*iai.apmtiiunioatia» 
d'hier,  est,   on  ne  sauroit  le  nier,  inconvenante  dans 


tribunal  de  la  Porte.  Il  dit  avoir  répondu  depuis  long 
tèms  à  ce  qui*  concerne  la  Question  .Greei|u<$;t>enfin,  îi 
attriboe  à  la  Porté  le  droit  de  prolongect^u  .d'abrégef: 
à-  son  gré,  la  suspension  des.afFau;es  desrtrojsilnëgâtioiiât 
.  1  il  est  hors  de, doute,  que  cette  rëpofisia  imposjB  aux 
Reprësentans  l'obligation  de  faire  um  id^aiarcbe  .ëMir« 
gique.  '..,.,  .'...*■..  :/  ..  M^^^^rf 

'  Mais,  afin  de  mieux  éclairer  leur  décision,  il^esl 
à  propos  de  s'arrêter. un  moment,,  noii^-^pas  seulement 
à  ce  qui  s'est  passé:  dans  mon;  entrevue  :  parttcufièra 
avec  le  Reis  Efendi,  .mais  encore  à  ce  dortt,.  aprèa 
la  Conférence  d'hier  avec  mes  Collègues,  j'ai  ëté  in^  ^ 
formé  par  la  Porte,'  et  à  ce  qi^ai  nv'a-.fait  ^lire  kht 
également  le  Seraskîer.  : ->r...-.  r|  ;..•{: 

Peu  d'instaniit  avant  que;  les  trois. jIHterprétea.Ais^ 
sent  entrés  chez  le  ReisJEfendi,  un  die  mes  OrognliatM 
venoit  de  recevoir  l'assurance  que  le: Rapport  derl'en^ 
trevue  de  ce  Ministre  avec  moi,  dans,  la  nuit.daMij^ 
avoit  ëté  soumis  au  Sultan;   que  ce'Prinoe  «voit  ap'-4 

Erouvë  les  conseils  que  j-avois  donnéi;^iPi^t  alitoiiMJi» 
Wte  à  consentir  aux  demandes  que  j^mfih  rëitësëesq 

L2 
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18Bf  ^  an  mom  dé  riAIRaUce; 'qu'en  consëquerioë,  la  Porté  rë- 
tabliroU  ^es'-relafibns  avec  les  Reprësentans  sorM'an- 
deapiede  que.inëânnioio8,>par  des  considérationt  fon- 
dés»  tnrlefl  ménagemens  qu'exigeoit  encore  l'état  da 
ropiaieh  •bublk|«e>''à  •Cdnstàniinople^  lelle  n'accorderoiC^ 
dès  4' présent,  dfpifltinans  •que «pour  les  deux  tiers  des 
lutvires.  en.  pârtahoe^i^ue  peu  de  jours  après,  elle  dér 
iHrreroit  le  reat6|  etlJetereit  définiUYenient  Tenibar^o: 
et  «foe,  relalivefliieQt"à- la*  Médiation,'  elle  Tépoadroit 
alBNiativemeiit'dane-qdelqués  jours.  ;  Voilà  ce  qui  fat 
ditiàmon  Arogniati,  de>  la  part  du  Reis  Efendi^. 

Le  même  Interprète  reçut.. jdgaiâment  bierv  de 
Kuaraw  PaeKEi,.'raasuranoe  que  le  SdûnaToitaj/prouvé 
le  Rapport  du  Reis  Efendi»  sur  Tentrevue  de  ce  der- 
«rer'.avec  moi;  4^  le  Seraskier  ajouta  ces  mots:  V.^!'^^ 
èi  l'Ambasisadeur -de  ne  pas  perdre  de  vue  que  I^.-.plç-^ 
part  de  nos  gens  sont  des  Turcs  \  et  d^agir  avec  eux, 
en  tenant  quelque  compte  de  leurs  habitudes,  et  de 
leur  peaide  portée*'  Tout  s'arrangera/* 


j 


(^Anneùcé  C;)  —  Seconde  Note  communiquée  à^  ta 
Cohjérenr^e  par  P jimbassadeur  de  France,  le  15. 

tJovémbre%  IBIT. 


'  DViprès  ja  >  contradiction  frappante  et  inexplioable 
mL;  se  trouveit  ^re  ce  que  m'avbit  fait  dire  -Uer.ie 
Rjiis  Efeadi»  et  -be-- qu'il  avoit  répondu,  peu  d*|nslana 
après^  aux' trois  Interprètes ,  j'ai*  chargé  le  Siedr  La 
nerre  de  se'pirésenter  à  la  Porte  ce  matin ^  et  d;y.lé<i 
moigner  combien  j'avois  lieu  d'être  offensé  personneilésif, 
aient  Le  Reis  Éfendi,  informé  de  ma  plainte^  •<  fait 
Mpondre-  de  suite  au  Drogman,  qu'il  ny  évoiti; point 
eu  de  sa&uter^-«^  que  les  troisinterprétesn'avoient  point 

Eosé  clairement  cette  question:  ,*^Les  rdatlon^  avec 
m  trois' Ambassades,  sont -elles  ou  né*  sont-èllee'^aa 
péUiblies  «ur  ran'cien  pied?>['  Que,  ei  >cette  qnettie»ilul 
avoit  été  présentée  ainsi,  il  aurait  -afErmativementliré^ 
pMdn,  que  depms  trois  jours  les  rehtions  étoiet*  ré- 
tablies; mais  que  seulement  pour  éviter  l'édat  ca  :ae«( 
eordant  des  Firmans  *  tout^-A»  coup  k  des  centaines  4e 
eàirires,  on  n'en  délivreroit  que  sueoéasivement,  et  pac 
ti^rs  dn  nombre' de  ces  naviresj;  «l||iift  dureste,  enae^^ 
eéciHant  la  demande  du  Sieur  Pifaalv  il  croyait  avoir 
prénvé  la  ebciéi,  ce  qui  vabit  autant  que  de  la  dire; 


de  la  Grèce.  »  v>   ^  >i  >'        4.^5 

f|ae  m  la  question  lui  était  faite  H  y  -rëpondrail  (d'une  tSBT 
manière  affirmative;  que  -quand  à  Faffàbe  Oreo^ue»  SI 
n*avoit  voulu  qu'ajourner  un  peu  sa  Ri^'ttnsepetqueJa 
mention  faite  par  hii  delà  non -réception  des  Rapporta 
d'Ibrahim,  n'étoit  que  pour  donner  iin  motif  plavsibie.  à 
f^et  ajournement.^  Enfin,  que  ci  les  Représentans  Te- 
nouveloient  leurs  instances  à  cet  égard,  il  diroit  qu'aus- 
sitôt qu'il  aura  pris  les  ordres  du ^  Gouvernement^  ^il  ' 
fera  connoitre  la  résolution  définitiv^V^e  Sa  ^tautesseu 

(^Annexe  DJ)  — *    Instruction   collective  aux  Drog^ 

mana  de  France^  de  la  Grande  Bretagne  g  et  de 

Russie  f  du  15.  Novembre  VèXf.  *  .  » 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  aujourd'lhii 
auprès  de  Son  Excellence  le  ReisEféndi,  et  lui  adt^ 
Mront,  au  nom  des  Représentans',  les  deux  Questions 
suivantes,  sans  y  changer  un  mot.  -v   .; 

La  Sublime  Porte  consent -elle  à  rétablir  ses  ref 
lations  avec  les  trois  Légations  de  Fràn<ce,' delà  Grande 
Bretagne,  et  de  Russie? 

La  Sublime  Porte  souscrit -elle  à  la  doubfe  propo- 
sition que  les  Représentans  lui  ont  faite,  d'pn  Arnfiir 
atice  entre  elle  et  les  Grecs,  et  de  la  Médiation  deg. 
trois  Hautes  Puissances,  à  l'effet  d'amener  promptemeht 
la  pacification  de  la  Grèce?  *  "^ 

Si  la  réponse  du  Reis'  Efendi  à  ces  deux  oue- 
stions  n*est  pas  satisfaisante,  les  Représentans  ^ont'mns 
llinpossibilité  de  prolonger  leur  séjour  à  Gonstantinoplç. 

Comte  GuiLLEMmOT.   .  S.  CaNNING.      RiBBAUPJEBRfi'. 

XXXI. 

Protocole   No.  26-    de   la    Conférence    tenue   à 
Constantinople ^   le  ±6*  Novembre  1827* 

Lecture  a  été  faite  du  Rapport  ci -joint  i(A.)  des 
trou  Interprètes,  sur  la  Réponse  du  Rèis  Efendi  à  la 
communication  qu'ils  avoient  été  chargés,  de  lui  faircu 
la  veille. 

Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  communiqué 
ensuite  à  la  Conférence,  la  relation  ci vt jointe  (B.)  de 
ce  qui  s'étoit  passé  dans  l'entrevue  qu'avec  l'assentiment 
de  ses  deux  Collègues,  et  à  la  demande  du  Reis,Efendi, 
il  avoit  eue,  la  nuit  précédente,  ayec  ce  Ministre-    . 
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* 

18IVM*::*'jPâJr'4oite:'des  elxplicationfl  «uî  bnt  eu  liea  entre  les 
4ei»*Anibtf88adeiiar8  et  le  Reis  Ëfeiidi,  il  a  été  con- 
jrteou  que  :le8  :Riâ(ltéftentan8  accorderoient  à  ce  Ministre 
le"tQii|i8  nécessaire  V  pour  qu'il  fût  en  mesure  de  leur 
foirei  cohnottre  la  détermination  ,  définitive  de  là  Porte. 

-  Comte  GvitLEMQfOT.    S.  Cannino.    Ribeaofiebbb* 


*-^  I 


\jinnexe  k!)'-^' Rapport  des  Drogmans  de  Franùe^ 
de  là  Grande  Bretagne,  et  de ' Russie  j  du  16.  iVb- 

pembre,  1827. 

Les  Soussignés^  en  conséquence  de  l'Instruction 
de  leurs  Excellences^  les  Représentans  de  France, 
4ek  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  sont  ailés 
lUjjaqrd^l^ui  a  la  Porte,  chez  le  Reis  Efendi. 

Monsieur  Franchini  a  annoncé  que  les  Soussigné^ 
avoient  aeux  demandes,  à  faire  de  la  part  des  Repré- 
septaos;  il  .lut.  1^  première,  et  s^arréta.  Son.  Excel- 
lence kii.aypnt  dit. de  continuer,  il  lut  la  seconde. 

Le  Reis  Ë^ifendi  répondit;  —  ^^Je  puis  dire,  pour 
le  premier  point,  que  ^jà. /ai.  travaillé  pour  laisser 
partir  un  tiers  des  Bàtiméns.  Je  sais  cette  affaire; 
l'é^père  .bientôt  après  obtenir  le  reste.  Quant  an  depx- 
lème  point,  il  n'est  pas  de  ma  compétence  d'y  répon* 
dre.  Je  le  soumettrai  à  mon  Gouvernement^  il  me  doo^ 
ner^  su.  décifion  f.  et  lorsque  je  l'aurai ,  je  vous  la  ferai 
Gonnoitre.^' 

^^Qviand  faudra -t- il  venir  prendre  cette  Réponse?'* 
dit  Monsieur  Pisani. 

**Je  n'en  sais  rien,"  reprit  le  Reis  Efendi,  —  **îl 
faut  que  moi  même  j'obtienne  d'abord  la  Réponse.'' 

Monsieur  Franchini  lut  alors  la  fin  de  llnstruction» 
et  déclara,  de  la  part  des  Ambassadeurs  «  aue  la  pro- 
longation, de  leur  séjour  devenoit  impossible,  si  son 
Excellence  ne  répondoit  pas,  d'une  manière  satisfaisante 
à  leurs  deux  demandes* 

^  Vos  Ambassadeurs  sont  nos  botes  >"  rqprit  le  Mi- 
nistre^ -^  ^^ce  que  vous  nous  déclares  là  les  concerne, 
—  c'est  leur  affaire.  Ils  disent  que  la  prolongation  de 
leur  séjour  deviendroit  impossible;  noiis,  nous  disons 
que  cette  prolongation  est  bien  possible. 

^^Je  vous  le  repète.  Messieurs,  et  vous  ne  devez 
pas  Tignorer,  de  grandes  facilites  sont  .déjà  accordées 
pour  la  première  demande  de  leurs  Bxcellenees.    Pour 
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la  deoiième ,  je  n'ai  poini  de  Houvelld  Réponse  à  faire;  16B7 
celle  que  j'ai  constamment  donnée,  eat.  celle.  <|i}^  jjétm 
jusqu'à  présent  chargé  de  traïunnetfre.  .  E^lle.  est  con* 
nue  comme  si  je  la  repétoiiï:  depuis  mille  ans»  Ainsi 
donc  je  présenterai  les  demandes  de  vos. Ministres :& 
mon  Gouyernement,  et  je  vous  communiquerai  sa  Ré- 
ponse." 

** Leurs  Excellences  réclament/'  dit  Monsieur  Fran<? 
chini,  ^^une  Réponse  catégorique;, -r-  quel  Jour  voulez 
voos  que  nous  la  venions  prendre?"  r—  *^Je  n'^  sais 
rien/'  répliqua  le  Reis  Efendi. 

Al.  DEsGaANGEs.      F.  Pisami.      A.  Franchimi. 

*      '     ' 

(^jinnexe  B.)  —    tTote  de  ce  qui,  s^ëst  passé  dans 

une  Conférence  tenue  entre  Pjfmpàsêadeur  dAngîe'^ 

terre  et  le  Reis  Efendi^  dans  là  maison  de  céder'» 

nier^  te  15.  i^opemhre^  VSQH^ 

Je  me  propose  de  consigner  ici  la  substance  de 
ce  qui  s'est  passé  entre  moi  et  le  Reis  Efendi^  .à  l'en-; 
trevue  que  j'ai  eue  avec  ce  Ministre,  dans  la  soirée 
d'hier.  Il  étoit  à  présumer  qup.  l'objet  de  son  ExceU 
lence,  en  me  faisant  exprimer  son  déttr  de  me  voir, 
n'étoit  autre  que  celui  qui  Tavoit  engagé  à  faire  ■  la 
même  démarche  envers  l'Ambassadeur  de  France.       . 

En  effet,  les  complimens  et  les  cérémonies  à  l'usage 
des  Turcs,  étoient  à  peine  terminés,  qu'il  décela  le 
premier  but  de  ces  propos,  en  déclarant  la  haute  imr, 
portance  que  sa  Cour  attachoit  à  Tamitiéde  la.mienne, 
et  en  étalant  les  immenses  difficultés  qui,  dans  son 
opinion,  s'opposoient  à  ce  que  Ja  Porte  acceptât  les 
demandes  des  trois  Puissances  Alliées. 

11  faut  pourtant  observer,  que  les.  objections  sig-r 
nalées  par  le  Reis  Efendi,  se  rattachcdent  également  à 
toute  espèce  d'intervention  étrangère,  xCt  que  ce  JMini* 
stre  témoigna  de  l'étonnement  de  ce  que  l'AngletjerrjÇ 
persistoit  avec  tant  d'instance  à  faire  agréer  à  la  Porte 
des  propositions  nuisibles  à  l'Empire  Ottoman ,  et  dont 
les  suites  pourroient  même  lui  être  funestes. 

Ces  objections  étdient,  pour  la  plupart  ^  les.  mêmes 
que  celles  dont  la  Porte  a  voulu  justi6er  son  refus  de- 
puis plusieurs  mois;  et, 'en  y  répondant,  je  n'ai  fait 
que  réitérer  les  ^(issurances  et  les  argumens  employés 
par  mes  Collègues  et 'moi,  dans  tbutes  nos  communi- 
cations relatives  à  la  {Micificalion  de  la  iGrèce. .  . 
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V&n  r    'Ld  Reis  EfeB<U^'#'appuya  «pécialement  sar  trois 
points  principaux  : 

\.  La  difficulté  de 'faire'  une  Ligne  de  Dëmarca- 
iton  entre  les  Grecs  de  l'une  et  de  l'autre  Partie  de 
PBmpire  Ottoman/        .  - 

--•' '  %  Le  boulerersement '  du  Système  Législatif  de 
la  Porte,  en  ce  (]ui  concerne  les  Rayahs,  qui  résulte- 
rl^it' de  l'arrangement^  proposé. 

8.  Le  danger  oue  causeroit  à  la  Porte  Padmis* 
sion  d'une  influencé  JËtrangère  dans  les  affaires  internes 
de  l'Empire. 

Je  répondis  quant  au  premier  de  ces  points,  qu'il 
S^agissoit  des  habitans  de  la  Grèce  classique,  et  non 
dès  G[recs  en  gén^aT;  que>i  les  derniers  avoient  la 
m^me  langue  et  là'  ifctéme  réngion  que  les  premiers,  ils 
diàféroient  essentielléniient  les  uns  des  autres,  à  bien 
des  égards,   et   que   le  calme  qu'ils  ayoient  maintenu 

fiéndant  la  guerre  r  offroit  le  meilleur  gage  possible  de 
ear  souinission  à  Tayenir. 
J'observai  sur  le  second  point,  qtie   les   relations 

3ui  -sùbsistoient  ntant  la  Révolution ,  entre  les  Habitans 
O'Ia  Grrèeè  et  lés  Musulmans»  étoieiit  déjà  rompues; 
que  leur  rétablissement  dans,  l'ancienne  forme  étoit  dé* 
venu  impossible, ': et  que  les  lois.de  l'humanité,  et  les 
intérêts  <ie  la  Porte,  exigeoient  également  qu'elles  fus- 
sent' remplacées  par  un  nouvel  arrangement,  adapté 
$At  ciftonstances. 

Relativement  au  troisième  point,' je  priai  le  Reis 
Efendi  'de  réfléchir  à  la  nécessité  absolue  où  l'on  se 
trouirolt  actuellement,  de  ne  plus  tarder  à  terminer 
cette  guerre  désastreuse,  et  d'employer  pour  cet  objet 
l'intermédiaire  des  Puissances,  qui.  seules  étoient  Qh^ 
pables  de  fournir  les  garanties  nécessaires. 

Je  lui  déclarai,  au  nom  de  mon  Gouvernement, 
qu'il  n'étoit  plus  temps  de  songer  à  la  Médiation  d'une 
seule  Puissance,  encore  moins  à  une  transaction  directe 
entre  la  Porte  et  les  Grecs;  que  le  Traité  conclu  entre 
les  trois  Cours  devoit  avoir  de.  bonne  foi  son  exécu- 
tion, et  que  l'adhérence  de  la  Porte  à  ses  dispositions, 
loi  dennerolt  le  meilleur  titre  à  jouir  derechef  de  la 
confiance  et  de  l'amitié  sincère  des  Puissances,  qui 
ne  vQuloient  que  le  bien  de  eet  Empire.,  et  celui  de 
l'Europe  en  général.  J'ajoutai  qee,^  la  négociation  une 
fois  entamée,  la  Porter  trooveroit  de  ma  parti  et  sans 


de  la  Grèce.  ify^ 


doote  de  celle  de  BMe-Oollègoee  wamA^  teste  dispoii*  18IÎ 
tion  cooTeueble  de .  ceesolter  sa  digeilé.  jet  set  Tois 
intérêts»  et  au'ane  preore  nattfeile,  de*oefte  dispesHiea 
se  troQYoit  oéjà,  dans  les  Bmitations-dê  faccord  qm 
engageait  les  trois<)Çoars  médiatrices  les  one»  enfeni 
les  aaires.  -m  .  »   .  -  • 

D'antres  objectiens  énoncées  par  le  R«s  Bfendt 
lomboient  snr  les  détails  de  rarrangemeat^  et  donmHeiil 
lien  à  penser  qnll  se  pourroit  que  la  Perte  fût  pins 
disposée  à  négocier,  qu'elle  ne  f oudroit  -encore  avouer. 
Il  demanda,  par  exemple,  de  quelle  manière  le  Grec, 
natif  de  la  Morée,    se  ferait  distinguer   d'un  Grec^ 
babitant   de   Saloni(|ue.      Je   lui    ai   répondu  :que  la 
distinction   s'établirait   entr'eux   de  la   même  manière 
qu'elle  s'ëtoit  déjà  établie  entre  les  Grecs  Ioniens  et 
ceux  de  la  Turquie.    Il  demanda  ensuite,  comment  on 
éviterait  les  collisions  qui  étoient  à  craindre,    si  les 
Grecs  du  territoira-  privilégié  auraient  le  droit  de  re- 
courir à  la   protection  :des  Représentans   des    Coura 
médiatrices?      Je  l'ai   prié  de  remarquer  combien  il 
seroic  impossible  de  négocier'  pour,  quelque  objet  nue 
ce  fût,  SI  l'on  se  plaisoit  à  épier  d'avance*  tous  les  m«> 
convéniens  qui  pourroient  s'élever  dans  le  courant  de 
la  Négodation;  que  les  Puissances  Médiatrices  s'oocu« 
peroient,  dans  le  cas^actuel,  de  diminuer,  autant  que 
possible,  ceux  qui  pourroient  survenir,  et  que  l'on  de* 
voit  en   tolérer  quelque  "chose,    en  considération  des 
avantages  qui  résult^roieot  de  Tarrangement,  pris  d^nf 
son  ensemble.     Le  Reis  Efeodi  a  voulu  savoir  aussi, 
par  quel  moyen  on  comptbit  empêcher  que  les  Grecs 
ne  se  prévalussent  de  |eurs  privilèges^v  pour  chercher 
à  en  étendre  davantage  le  cercle.     Je  tne  suis  efforcé 
de  lui  satisfaire ,  en  pariant  des  garanties,  que,  d'une 
manière  ou  d'autre,  onavoit  l'intention  d'attacher  aux 
Stipulations  à  convenir  entre  les'  Parties  Coptendantes. 
En  touchant  légèrement  la  question  de  la  délimi* 
tation,  et  d'autres  dont  le  Traité  fait  mention,  il  fut 
évident  que  le  Reis  Efendi  vouloit  s'informer  de  l'éten^ 
due  que  nous  avions  l'idée  de  leur  donner.     J'ai; parlé 
de  la  Morée, —  de  l'Attique,-^  du  Pays  dévasté  par 
la  Guerre ,  -*-   de  celui  renfermé  par  les  montagnes 
classiques  de  la  Grèce ,  — »  comme  étant  l'objet  immé- 
diat de  nos  propositions. 

Le  Reis  Efendi  ayant  écouté  toutes  mes  obier* 
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ISSfvatloBS   atMi  beaucoup  ^d€f  ^Ine  *  et  -  d'aUeiiliMi^  M 
BJftks  aroic  Jnàbté,.  mais  sans  la:.nioindre  aigreur,  sur 
Jeamalfaéura  inânis^ui,  «elon  Inii*  ne  pianqueroieut  pas  de 
résulter  de  ta  Médiation  des  trois  Puissances  »  me  supplia 
de  renoncer  à  tout^effbrt  ultérieur» '{k>ur  la  faire  accepter. 
De  mon  côté,  je  n'ai  rien  négligé  pour  le  con- 
vaincre des  vîtes  '  désintéressées  de  '  ma  Uour;    de  la 
ferme  résolution  des  Puissances  de. persister  dans  Teié- 
cutipn  du  Traité  ;   et  des  grands .  motifs  qui  dévoient 
engager  la  Porte  de  sortir  des  bornes  étroites  d'^mo 
l^oUtique  fondée  sur  les  dogmes ,.  et  à  accepter  franche- 
ment la  Médiation,   comme  l'unique  moyen  de  rendre 
Ift  tranquillité  à-l'Empire  Ottoman^,  et  de  lui  ménager 
le:  tems  nécessaire,  pour  organiser  son  Armée,  et  con- 
solider ses  nouvelles  Institutions. 
'       Le  Reis  Efendi,   qui  montroit  beaucoup  de  .tact, 
en  évitant  tout  sujet  d'irritation,  a  terminé  notre  entre* 
tien,  en  m'assurant  que  ses  sentimens  personnels  étoient 
favorables  à  un  arrangement;   que  nous  devions  nous 
revoir;    et  qu'il  s'efforceroit ,    en  attendant,    de  faire 
valoir  mes  raisons,*  espérant  que,   dans  le  cas' où  il 
auroit  du  succès,  l'employerob  mes  bons  offices  pour 
faciliter  la  marche  de  Taffatre,  d'une  manière  conforme 
à  la  dignité  et  aux  véritables  intérêts  du  Sultan.  ' 

.        Stratfo&d  Camnin^* 

.  ■■••■ ,  xxm:; 

Protocole  No,  27*  ^^  ^  Conférence  tenue  à  Con- 
stantinople^  le  17-  Novembre^  1827- 

Les  Représentans  étant  en  Séance,  Monsieur 
PEnvoyé  de  Russie  a  fait  l'exposé  de  ce  qui  s'ëtoil 
passé  dans  Pentrevue  qull  a  eue  ce  matin ,  à  la  Porte, 


lègues.    On 'est  convenu  que  cet  exposé,  consigné  par 
écrit,   seroit  annexé  au  présent  Protocole.   (A.J 

Les  Représentans,  guidés  par  les  motifs  qui  les 
avoient  portés /à  ajourner  toute  démarche  auprès  de  la 
Porte,  ont  -décidéi  quelle  n^aùroit  lieu  que  Mercredi, 
2t  de  ce»  mois,  et  qu'elle  se  feroit  d'après  la  teneur 
de  l'Instruction  ci  «annexée.  (B.) 
6.  CAKMiffa.    Comte  Guillbmuiot*    Ribeaupibrre. 


/ 

de  la  Grèce.  ajf 

(jénnexe  A.).! —     Mésumé  cPune  Conférence,  entre ISB 
Monsieur  (Envoyé  de  Husaie  et  le  Reie  JEfendi^ 

.  :  le  17.  JSovembre^  1827. 

Le  Reig  Efendi  m'ayant  fait  .proposer,  par  Mon* 
sieur  Francbhii»  une  entrevue,  je  me  rendis  à  son 
Appartement  à  la  Porte ,  ce  matin  à  10  heures.  '. 

Après  les  cifréaibiûes  d^usage,  ce  Ministre  entama 
la  conversation  en  disant»  —  *^ qu'après  que  la  Con- 
vention d'Akermaiî  eut  ajusté  tous  (es  dinérends.  qiii 
avoient  divisé  les  deux  Empires,  la  Porte  croyait  poi^ 
voir  compter  sur  l'amitié  de  la  Russie;  mais  que  le 
Traité  de  Londres,  et  la  nuage  qui  venoit  de  s'éiéver, 
avoient  détruit  cet  çspoir.'^ 

Je  répondis,  c]|^ue  la  Convention  d'Âkerman  avoit 
effectivement  satisfait  aux  intérêts  directs  de  la  Russie, 
qui  ne  veut»  quant  à  elle,  que  l'exécution  de  ce  Traité, 
et  «  à  ce  prix,  rester  l'amie  de  la  Porte;  mais  que 
dans  Paffaire  Grecque,  à  laquelle  elfe  prenoit  part,  elle 
agissoit,  et  s^étoit  déterminée  à  agir;  comme  menabre 
4e'  la  société  Européenne,  dont  le  repos  et  la  sûreté 
étoient  gravement  compromis  par  les  troubles  du  Levant 

^^  Vous  voulez  donc  établir  une  grande  ligne  de 
division,"  répliqua-t-il,  '^en  plaçant  d'un  côté  tous  les 
Chrétiens,  et  tous  les  Musulmans  de  l'autre."  **Nous 
sommes  loin  de  vouloir  faire  cette  séparation/'  repris- 
je;  *^bien  au  contraire,  nous  vous*  considérons  comme 
partie  intégrante  de  la  grande  tamîlle, —  c'est  par- 
ceque  ^ous  en  faites  partie,  que  lai  pacification  de  vos 
Provinces  nous  tient  tant  à  coeur.'^ —  ^^Mais  vos  pré- 
tentions sont  injustes;  nous  Tavons  cent  fois  dit,  ce 
sont,  nos  affaires  intérieures ,  et  pas  les  vôtres."  Ici  il 
revint  sur  des  argumens  et  des  assertions  trop  connues 
pour  qu'il  soit  besoin  de  les  repéter,  et  n'omit  pas 
même  les  allégories  dont  il  a  fait  usage ,  dans  ses 
entretiens  avec  Messieurs  mes  Collègues. 

^^Vous  nous  avez  jusquici  répoussés,"  lui  dis-je,— 
^^sans  jamais  vouloir  vous  expliquer  avec  nous,  sur  un 
point  aussi  intéressant  pour  nous  tous,-"^  sans  vouloir 
même  prendre  connoissance  du  Traité  qui  nous  lie 
inviolablement ,  et  qui  doit  s'exécuter.  De  mauvais 
conseils,  et  un  sentiment  d'orgueil  mal -placé,  vous  ont 
entraîné  d'erreurs  en  erreurs;  on  a  nié  l'existence  .des 
plus  graves  intérêts  de  l'Europe;  plus  tard,  on  a  nié 
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I827€€3le  de  notre  Traité,  dent  ces  ni^êmes  îittërétéi  sont  là 
hnéei  enfin,  <|aànd  ce  Traité  à  été  connu,  Oh'a  iroula 
nier  la  possibilité  de  4e  mettre  à  exécution  ;  et  cepen- 
4ai|tr  les  év.ènemen^  ent  marché ,  et  nous  fn  voyons 
les  conséquences,  '^^(iuant  à  moi/*  ajoutai -je,  ^*je  n'ai 
rien  épargné  pour  .vous  fajre  connoitre  et  prévoir  la 
vérité.  Isaac  Ëfendi,  qui  vous  traduit  ici  mes  pétroles, 
a 'été  témoin  de' ma  première  entrevue  avec  Saida 
Ji^fendl  :  qu'il  •  repète  ce  que  j*aî  dSt  alors ,  et  votre 
Excellence  recônnoitra,  que  mon  langage  da  mois  dé 
Février  est  conforme  à  celui  que  je  tiens  aùjoord^bui. 
Ciroyez  moi,  •—  ne  vous  aveuglez  pas  plus  long  téms»- 
—  abjurez  de  fatales  préventions^^ —  ekaminée  atten- 
tivement le  Traité  de  Londres,  et  vous  verrez  qiill 
repose  sur  trois  bases:  —  les  voici: 

1.  ^^  Abnégation  totale  de  tout  intérêt  .privd  des 
Puissances  Contractantes, 

2.  ^^Reconnoi^sance  de  la  Suzeraineté,  de  la  Porte, 
et  de  ses  droits  à  un  tribut. 

3.  ^^Délimitation  du  Territoire,  où  nous  vous  de- 
mandons quç  vous  rameniez  la  paix,  l'ordre,  ^  If 
tranquillité,  basés,  sur  de  justes  privilèges. 

^'^Ces  mêmes  bases  sont  les  garanties  les.  p)ps 
fortes  de  nos  séhtimë^s  d'amitié  pour  vous;  nous  vou- 
lons ce  que  nous  avons  stipulé,—  nous  ne  voulons 
qae  cela;  mais  nous  ïe.  voulons  absolumenf* ' 

*^Que  vous  font  -les  Grecs,  nos  Rayahs^^lrHos 
Sujets  rebelles?"  repartit  le  Reis  Efendi;  ^*et,  -après 
tout,  leur  sort,  doit -il  vous  inspirer  tant  d'intérêt? 
Ne  voyez  vous  pas,  qu'en  émandpant  ceux  da  i4a 
43rèce9  (^Rum)  nous  mettons. ei|  conipromis  l'Empire 
entier  habité  par  eux?  Sans  doute  vous  nourrisse* 
/quelque  arrière -pensée?*') 

Ici  je  donnai  ma  parole  d'honneur  qu^il  se  trompoit, 
et  que  nous  n'avions  d'autre  désir  que  de  rétablir  la 
paix  dans  les  Provinces  insurgées. 

*^Si  vous  êtes  sincèrement  notre  ami ,"  reprit  le 
Réis  Efendi,  ^^ écrivez  à  l'Empereur  votre  Maitre,  pour 

Îù'it'  se  désiste  d'une  demande  incompatible  avec  notre 
loi^  -et  contre .  laquelle  toute  la  Nation  se  soolèveroit 
indubitablement,  si  même  notre  Gouvernement  vouloit 
y  ^consentir.  Engagez  vos  Collègues  :  à.  s'en  désister 
de  leur  c6té,  «t  prouvez  àinn  que  la  Porte  ne  se 


de  la  Grèce.    *  1^3 

trompe  point,   tni  se  reposant  «nt  la.  justice  de  yotre  IffîZ 
Souverain,  et  sur,. votre  anûtié  pour  elle.",     <     .    . 

Comme  je /ne  cetaois  «iftidemander^pixe,  ^jifip^iiAijQ^ 
d^aroiee,  etrailjftâluion;  de>fnotr^ -Mé^Ùa^ti^ 
Efendt  rei^intpluaieurà.ffobt  sur: la. double  Jmpos^bilUé 
de.jpublier.fjirinîstiee  atant  cj^ue  lesG^eca  ne  se.^^çieipij^ 
•oomis^  jei.  d'aMfel^teel  la  Médiation  des ^ trois  Puissances* 
liai»  à  ia  fin  de!nolrè:^^discusai0n5  qui  a  duré  prèadc^ 
3  heures,  il  finit>par  à'enf^ger:ii  tendre  .compte  à -.ses 
Sapérièurs.  dé^otre  entretien  ^  et  à  f^ire,  de-çpii  ç^ii 
toott  ee.  oui  dépendroit  de.  lui,  pour^  aplanir  des:  dif&» 
coites  qui  luirptiroissènt  pourtaetpWui:(nontable&»    ;;  ;, 

Je  repris  la  parole ^  en. Ki:(éj9lo)gf^nt  :tou(0, dm 
oonfience  eà  /sa  sagesse,  et  eibtr^pi^^pt  lu. patience 
avec  laqueNo:  iK>tts  avions  attendu; 'leSf?dii^ter^ination#  d^ 
la  Porte.  J'ajoutai  qu'il  n'y  avoit  plus  de  tems  &rpec-f 
dre^.ret^qaeribua:  touchions  au.po^nentf,  où  il  ne.  nous 
resteroit  plus  d'autre  parti  à  prendre,  qu'à  demander 
nos  Passeports.  ,.  «- 

"Pourquoi  cela?**  réprît -ïl*— ".testez,  vous  êtes 
iMwliiô^s^-^  BIOS,  amis  ! —  rëstedl,^^to  hiâeii'Vjous'deiniiere^ 
sujet  de  oroiire  qi|e,  qouique  voys  e9  .di^i^^f  ^ous  avez 
des  arrière- pensées." 

.  "  Notre  :  séjour  ici .  den^endiroit ;  inutile  /'  Tépiifidis- 
je;*^ —  ^^mais.f»]est  4e  vous  qu'iLdépendlde.le  proloii^ 
ger<  en  accédaet  à  nos  voeux."  ;:,:..:        .\  .-,, 

Il  me  pria  de  réfléchir  aux  fnp^eiis>  .d'arrang^iT. 
notre  -affaire  ^  et  promit  d'y  «r^^chir  de  son  côté. 
Nons .  nous  séparimes  avec  aeâ .  *  témoignages  .  repétés, 
d'amitié  et  de -politesse. 

•  Pendant  cet  entretien*^,  donijiqi  i^fai  pu  pré^^p^^rj 
id .fqu'un  sommaire,. . Porter  Efendi^  He  ^quitta  p^;  .^Q, 
fattlant  le  teti  de-la  plias  grande*  douceur,  et  de  ^|Elmé«^ 
nité  la  plu^  s6iitenue. .  .  ,      ^  ...»   .  .!> 


•    *  ■'. 


{jfnnexe  B.}  '^  liïêîruction'^-CoUeHitiè  aux  Jàter-' 

prêtés  dé  ]Francè\  de  là  GranderBreiàgmey  et  d». 

'-  Russie f  du  ^uNopembrmiHZT*    -  •    ^j  '  ;») 

Messiem's  les.  Interprètes  se  Tendront  chez  Je.Reis[ 
Efendi,  et  s'acquitteront  du  message  suivant: 

Les  Représentans  :  ^nt  épuisé;,  >  dans; .  leurs ,  conunus 
nications  précédentes^  tout  yce  qiii  devoit  servir  ki^o^h 
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1827  vaincra  la  Sublime  P«rfe  de  la  jHireté   des  iraes  de 
leu^8  Cours,    et  de  la  ferme  rëgolotioir  qu^ellet  ont 

{fi8ë;  d'èfféi^élr  la  paeifioition  ^e*  la^Orèce^  ;tur  les 
âses  du'Traitii  cjài 'tes  lie.  Eia  SoUSme 'Porte  a'«é 
tout '4e  tems  nëcedêaii^e  pour  méditer* sur  ces^  commua 
Akfâtions,  et  pour'se  fixer  sur  le  parti  qo'N  lui  con^enl 
de 'prendre.  '  Bn  'Oonséquenoe/Md»^|UgMrdselitaiié:\de^ 
mandent,  qii^a«jotirti'bui  même  le -ReiiBiendi  leur  Ifeiaé 
èëAnfoitre  quelle  ièst  la- dëterminaiion  définitive  de  la  -Sa'- 
6l?itfe  Porte;  et  ils  déclarent,  que  si  la  réponse  de>|MMl 
excellence  n'est  pas  telle  qu'ils  sont  f^hiéUementieil 

droit  de  Pattendre,  fls^refiverrontieànrlnterpriètes  chea 
M' pour  recemwr»  telles 'Passeports;'  :   m   -■     r 
V'!'>L«9  dits  Interprètes' sont  autorises^ 4^  laisser -^etitre 
ïéi  mains  du  ftëis  Gfendi>  ^une  Copie  <le  la  présente 
Instruction. •     •-    •    -  .:.».•.:.    ..:    ^    J 

^  *'  Comte  ^muiJâtttNofr.  -  S.  CAimi»&«^  ?/  JkvmàicnBnâi 


t.  ,. -* 


,    xxxm....  .  = 

Protocole  Nq^\^%.'^de*ia  Conférence,  tenue  à  Oon^ 

'-''       siantindptë/iè  22' Noùfinïbit'e''±S27.'  "i"' 

•.  .   ■  .  ■  .  .   i        •     ,   ■  . 

•   • y    / 

*  '  '  'vLa  Séance  étant '*ô|ttYërte ,  les  Aeprésentans  se  sont 
cfimintini^és  lèë  '^tiôUohs  respectives-  qui,'  depuis-  4eoi: 
dernière  réunion,  leur  étoient  parvenues -sur  les  dispst»* 
sitions  dé  la  Portai     "  '^'  ;    '      *» 

•  ;  Ils  y  ont  reconnu  qu'elle  persistait  aveoglemenl 
danéjson'refué.d^ftcoéder  à  leurs  demandes ,  jet'quBula 
fâcheuse  impression  produite  à  Constantinople'itpdk 
PkyriYée  de  Tdhtt*  Paoba,  et  par  Texdgération  dé  ses 
fttpports  sur  le  désastre  de ~ Navarin, '<'-^>  oirGonsti|acM 
qui'  'les  a  voient  déterminé  k  suspeiidrè  4a'  démamU 
que  leurs  Interprètes  dévoient  faire  la- veille,-'^ féohtÎH 
nuett-  de  tehir  les  esprits  dans  un  état  d'irritation 
déplorable* 

-  «  r^En  conséqùenciè^  après  avW;  délibéré  -  mûremen^ 
sur  leur  position  eaters  la  P^rte»  et  sur  .les  mayaiii^ 
qui  pouvoient'leur  i^eater  de.ja  ramei^^r.^; de  meilleurs 
sentimens,  en  lui  fournissant  une  dernière  preuve  de 
Pésprit  GenciiiateCit''-qai  les  animer,  Jlsr  soiitaoanreDas  ;  — 
1.  Que  saiis'rfénN]uer  la  résoliitioé^u'.ils  ont  arréiëd 
diiln^'-lenr  Séance  du  17.  Novembre^^«'ét• -salis  perdre 
dé 'tue  hi  nécessité  4p  mettre'  ua-iteisieiquBédiat.iè 
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rincertitude:  de  leur '|)o»1(1on,'1ts  fëreiant» encore liiniblSBI 
tentative  pour  se  rapprbther.de  la. Porte;  r  ;  .  .W.r.ii 
2*  Qu'une  eemmuiiiotttiofi  'directe  entr'euBr*  etrèà. 
Reis  Efendi  leur  j^aroia^âtit  le'  mo^ff*lef  dIob  riatnret-ei 
le  plus  efficace,  r^  tlaiu^  Xe  deçseinnib  f^roientdeiAfn- 
der  une  entrevue  à  ce  Ministre,  de  la  manière  indi- 
quée dans  l'Instruction  ci^^t^X^.}  pour  les  Drognoians.  ' 

3.  Que  si  le  Reis 'Efendi  '^rie  répondoit  pas  afBr^ 
maUvement'à  ce/ .meMàge ;  ilir  luir  lecoiént  présient^ 
sans  d^iai,  Tlnstruction  aux  I^terpiçét^^  9(*i:ét^iq  4ap8  la 
Séance  du  17,  et  datée  le  21. 

4.  Qu:e  si  le  Rris-  Bfendi  cèàséiiloit  à  -.  .Peatrfevoe, 
les  Représentant,  dans. leurs  ^plicastionft.av^c  liii^  sr'pM 
tacberoiènt  à  cor^starterq^elles:  sont*  les -véritables  détâr« 
minations  de  la  .Porte*,  )  en  ce;  c|ni  xénceraie  j!Arfnistiafi| 
la  Médiation,  et  les>  bases -de  TArFangenenf' à:  conclure^ 
telles  que  les  a  posées  le  Traité  de*  Londres.  «  Lie  but 
des  RepiiésentanÉ»  seroit^f  sartout^' de  découvrir  et  de 
constater  sur  quelle  partie .  du*  systésne::de  ce  Tr^ifë 
portent,  en^dermer  résoltatr,  les  objeolians.et  les. -refus 
du  Divan.    .  '   î    •.  ,»*"■•*•'     ri'-'^   m- 


d.  Que  vu  l'affaii^^  de.  Navarin,*  et  céiqm  s*est  passé 


manière  catégorique^^  que  Ja  Porte^itïétabHrs.  sus.  ren 
striction  ses  relations  avec  les  trois  Ambassades  :  qoV; 
elle  ordonne  à  ses  Généraux  de  susp^n^re  imqoédiate« 
ment  les  hostilités  sur  terre  et  sur  mer;  et  qu'elle  est 
prête  à  accorder  aux  Grecs  des  privilèges'  afiali^i^es 
(c'est  à  dire  les  mêmes  en  su|bstan<:e)  a  ççux  qu'énopce 
le  Traité  de  Londres,  s'ils  ont  convj^nablement  recours 
à  Sa  Hautesse,  en  la  reconnoissant  pour  leur  Suzerain. 

S-Cannino.    Comte  Guillehinût.    Rîbeaupi^bjke. 

•  .  '.•■■.■  i  •■■*  •     .    • 

*  » 
(^jfnnexe  A.)  —    Instruction  Coltççtiye jàux  Drog^ 
mans   de  France  ^   dé  la  Grande  JBret4^ne,  et  de 
Russie^  du  22.  JSot^embre'i^îÈiu, 

# 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  à  la  F^prt^ 
demain,  et  s'y  acquitteront  du  message  suivant:  — 

Les  Représentans,  jaloux  de  donner  au  Gouver-^ 
nement  de  Sa  Hautesse  une  dernière  preuve  des  dis- 
positions pacifiques  et  conciliatrices  qui  les  animent^ 


I.: 


/=■» 
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1827  détireiit  aToie.  avec  le  Reis  Bfeadl  une  expfication  dë« 
finiHve.  En  conséquence^  ik.  demandent  que  ce  MinU 
96*6  leur  accorde V  à  tous  les-  Urois  ensemble,  -une  en- 
trevue, demain,  «bu  Samedi  au  .plus  tard. 

-'^Çomte  Gcrt&LBMmoT.    S.  Camnihg.    RiBBArnEBEE. 

!■  .-•»  •*.  ..... 

Pfotocoïe  No.  2^  dé  la   Conférence    tenue  à 

Constantincpte  j   lé  23.\  Novembre ^  1827- 

■"■■■.  • 

Lecture  à^^té  faite  du  JEUpport  d-joint,  (A.)  par 
kqbel  Ibs  trois  Interprètes  annoncent,  que  Je  fteis 
Elendi,  ayant  acuéilb  la  déaMirche  qu'ils  avoient  été 
chargés  déblai  faire  d'une  entrevue  avec  les  Reprë- 
9entansy  a  fixéxetto  entrevue  au  24  du  courant,  à  la 
Perte,  vers  les  II  hèur^.du  niatin^  Les  Représentana 
ont  examiné  ensuite,  si,  dans  leur  désir  dfe  ne  rien 
épargner  pour  amener  la  Porte  à  des  dispositions 
eonoiiantes,  il  n?étoit  pas  à  propos  de  faire  parvenir 
au  Reis  Efendi,  par  un  canal  indirect,  quelques  insi- 
nuations qui  fussent  .de  *  nature  ii  préparer,  dans  un 
sens  favorable,  le  ré!(ultat  de  Tentrevue  qui  allait  avoir 
lieu*  Après  délibération  ^.  Monsieur  TAmbassadeur  d'An* 
gleterre:  ajant'O^ffert  de  faire  parvenir  ces  insinuationa 
av.  Reis-Kfendi,  Son  Excellence  a  été  invité  à  se<^r« 
ger  de  «e  soin»;     ^^ 

S.  CANNiiffo.    Comte  Guillemirot.    Ribeaupibbeb; 


(Annexe  A.)  -—   Rapport   des   trois   Drogmans  de 
IPi^tmce^  dé  là  Grande  Bretagne,  et  de  Êuêsie^  dû 

•  '■  '23.  Nopembre^  1827. 

,^..  Conforipémeqt  à  l'Instrqction  du  22,  de  leurs  Ex- 
cellences les'Représèntans  de  France,  de'  la  'Grande 
Bretaffne,  et  de  .Russie,  lek  Soussignés  se  sont  rendus 
à  la  Porte,  cbiez  lé  Reis  Efendi. 
'    M.  Desgranges  ^a  lu  llnstructiort  des  Représeiitans. 
""J'ai  dâà  réçii,**   dit  le  Reis  Efendi,  '' Messieurs 
lets  Ambassadeurs  séparément*.   Ils- veulent  venir  ensem- 
ble!  rien  de  mieux  ;  je  n'ai  pas  à^  mV   refuser.    Veu- 
lent-ils .une  entrevue  officielle  «ou  inomcielle?'* 
..    Monsieur  Oesgrangçs,  pour  toute  réponse,  lut  le 
;e  des  iRatructions,  où  leurs  fixcçUençes.  deman- 


\ 
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dent  une  entrevue  pour  aojoard'haii  on  demain^  Sa- 1827 
medi,  au  plus  tard. 

M.  Pisani  demanda  si  Tentrevue  ne  pourroit  pas 
avoir  lieu  aujourd'hui  même.  ^'11  faut/'  répondit  le 
Reis  Bfendi,  ''que  je  consulte  le  Grand  Visir,  et  prenne 
ses  ordres.  Quel  est  le  motif  de  la  visite  de  Messieurs 
les  Ambassadeurs;  —  seroit^ce  qu'ils  veulent  nous 
faire  leurs  adieux?'' 

*'Ils  veulent  is'entendre  eux-mêmes  directement 
avec  votre  Excellence,"  répondirent  Messieurs  Pisani 
et  Franchini. 

^'Nous  allons/'  dit  Monsieur  Pisani,  '^ attendre  ici, 
si  votre  Excellence  trouve  convenable,  pour  connoitre 
la  décision  du  Grand  Visir.**  Le  Reis  Efendi  ayant 
engagé  les  Soussignés  à  attendre,  2  heures  après  il 
les  fit  appeler,  avec  le  Drogman  de  la  Porte,  pour 
leur  annoncer  qu'il  proposoit  à  Messieurs  les  Repré- 
sentans  de  les  recevoir  demain,  à  10  heures  et  demi  « 
ou  11  heures  du  matin.  Son  Excellence  chargea  en 
même  tems  le  Drogman  de  la  Porte  de  s'entendre  avec 
les  Soussignés ,  pour  le  cérémonial  d'usage. 

A.  DfiSGKANGES.        F.  PiSANI.        FrANCHINI. 

XXXV. 

Protocole  No.  30.  de  la  Conférence .  tenue  à 
Consiantinople  y  le  25»  Noi^embre  y  ±%27* 

A  L'ouverture  de  la  Séance,  Monsieur  l'Ambassa- 
deur d'Aoçleterre  a  dépo9é  à  la  Conférence»  le  Rap« 
port  ci-jomt  (A.)  de  l'entrevue  secrète,  qu'une  Per- 
sonne, avant  sa  confiance,  avoit  eu,  dans  la  nuit  du 
23  au  24,  avec  le   Reis  Efendi,  conformément  à  ce 

aui  avoit  été  convenue  dans  la  Séance  précédente4  — 
iapport  dont  Monsieur  l'Ambassadeur  avait  verbale- 
ment communiqué  la  substance  à  ses  Collègues;  la 
veille»  avant  qu'ils  se  rendissent  tous  les  trois  à  la  Porte. 
Les  Représentans,  après  avoir  constaté  que  le 
Protocole  ci -joint  (B.)j  de  leur  entrevue  de  la 
veille  avec  le  Reis  Efendi,  étoit  parfaitement  exact, 
ont  décidé,  que,  conformément  à  la  déclaration  qu'ils 
en  avoient  faite  à  ce  Ministre,  ils  enverraient  après  de- 
main, le  27  du  courant,  chez  lui,  les  trois  Interprètes, 
munis  de  l'Instruction  ci -jointe,  (C.}  pour  lui  aeman- 

Noui^.  Série.    Tome  III,  M 
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1827  d®f  1a  Rc^ponsc  définitive  de  la  Sublime  Porte  à  leurs 
propositions. 

En  prenant  cette  résolution,  les  Représentans 
sont  convenus,  que  si  la  Réponse  de  la  Porte  est  fa- 
vorable, ils  n'en  rappelleront  pas  moins  immédiatement 
à  Tattention  du  Reis  Efendi,  que,  loin  -de  promettre 
qu'elle  soit  agréée  par  les  Cours,  ils  ne  pourront,  an 
contraire,  que  demeurer  dans  la  conviction  que  les  Conrs 
continueront  à  insister  sur  une  entière  adhésion,  de  la 

I)art  de  la  Porte,  aux  deux  projfbsitions  qu'ils  ont  reçu 
ordre  de  lui  faire;  —  c'est  à  dire>  PArmistice  et  la 
Médiation. 

S.  Canning.    Comte  Guilleminot.    Ribeaufierbe. 

{^Annexe  A.)  —  Rapport  d^une   Entreuue   Secrète 
avec    Son  Excellence   le   Reis  EJendif  le  24-  No- 
vembre 1827. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  envoyé,  hier  soir, 
un  homme  de  sa  confiance  auprès  du  Reis  Bfendi ,  pour 
lui  faire  les  insinuations  convenues.    , 

Voici  la  substance  de  l'Instruction  donnée  à  cet 
Individu.  * 

Sondez  le  Reis  Efendi  sur  la  possibilité  d'un  rap- 
,  prochemént  dans  la  Conférence  qui  va  avoir  lieu;  — 
faites  lui  comprendre  que  l'objet  des  Représentans,  en 
cherchant  cette  Conférence,  est  purement  amical;  — 
faites  lui  sentir  l'avantage  qu'il  y  aura  pour  lui,  de 
nous  donner  à  deviner  les  parties  de  la  Question  susr 
ceptibles  d'une  transaction  et  à  nous  fournir  l'occasion 
d'^n  référer  à  nos  Cours,  à  la  place ,  de  partir  de 
Constantinople.  Pour  peu  qu'il  écoute  cette  dernière 
insinuation,  vous  lui  donnerez  à  entendre ,  oue  noos 
pourrions  consentir  à  rester  sur  trois  conditions,  . — 
rétablissement  absolu  des  relations ,  —  suspension  d'ar- 
mes par  mer  et  par  terre,  *—  et  déclaration  que  la 
Porte  est  prête  à  accorder  d'elle-même  aux  Grecs  dea 
privilèges  analogues  à  ceux,  voulus  par  le  Traité.  Vous 
finirez  par  lui  dire  que  c'est  là  notre  dernier  mot. 

Cette  entrevue  secrète  a  été  retardée  par  un  ac- 
cident. Le  bateau  préparé  pour  le  passage  de  l'envoyé 
a  été  enlevé  par  la  garde.  Il  a  fallu  de  tems  pour  le 
faire  revenir  de  l'Arsenal.  Cette  circonstance  est  peut- 
être  cause  que  le  Reis  Efendi  soit  entré  plus  immé- 
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diatement  en  matière,  que  n'en  est  ordinairement  l'asage  lg27 

des  Tares. 

Le  résultat  de  Tentrevue  est  comme  suit: 

Le   Reis   Efendi  a  promis,    non    sans    difGculté, 

d'inriter  les  Reprësentans  à  écrire  à  leurs  Cours. 

Il  a  donné  occasion  à  penser ,  que  la  Porte  ne  se 

refusera  pas  à  une  suspension  d'armes  limitée,  pourvu 

2a*eUe  n'auroit  ni  le  nom  ni  le  caractère  formel  d'un 
armistice. 

Il  a  déclaré  que  c'étoit  llntention  du  Sultan  d'ac« 
corder  un  pardon  aux  Grecs,  s'ils  venoient  à  se  sou- 
mettre; de  leur  rendre  leurs  biens,  et  leurs  anciens 
.privilèges;  en  leur  envoyant  un  Pacha,  dont  le  carac^ 
tère  personnel  leur  seroit  un  garant  de  bonheur;  mais 
jamais,  à  tout  jamais,  rien  de  plus. 

Il  a  confirmé  cette  déclaration  par  un  serment; 
ajoutant,  que  quand  même  les  Représentans  seroicnt 
chargés  de  nouveau  par  leurs  Cours  d'insister  sur  les 
propositions  présentées  à.  la  Porte,  celle-ci  les  rejette* 
roit  encore  comme  auparavant. 

;  L'individu,  qui  paroit  avoir  fidèlement  rempli  sa 
nûssion  auprès  du  Reis  Efendi,  a  observé,  que  son 
Excellence  ne  s'aveugloit  aucunement  sur  les  suites 
ëventuelles  du  départ  des  Ambassadeurs. 

(^Annexe  B.)  —  Protocole  de  la  Conférence  tenue  le 
Samedi^  24-  Novembre  ^  1827 »  à  la  Sublime  Porte^ 

Présens:  * 

Pour  la  Grande  Bretagne^  —  Son  Excellence 
le  Très  Honorable  Monsieur  Stratford  Canning,  Am- 
bassadeur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  ;  ayant  pour 
le  Protocole,  Monsieur  Parish;  et  pour  Interprète, 
MoBsieor  Pisani. 

Pour  la  France^  —  Son  Excellence  le  Lieute-^ 
muit  Général  Comte  de  Guilleminot,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire;  ayant  pour  le  Proto- 
cole^ le  Premier  Secrétaire  d'Ambassade,  Monsieur 
Dosages;  et  pour  Interprète,   Monsieur  Desgranges. 

r^our  la  Russie^  -^  Son  Excellence  Monsieur  de 
Ribeaupierre ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé^ 
nipotentiaire ;  ayant  pour  le  Protocole,  le  Conseiller 
de  Légation  Baron  de  Ruckman;  et  pour  Interprète» 
Monsieur  Franchini. 

M2 
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1827  Pour  la  Porte  ^  —  Son  Excellence  Seîd  Mehem- 
med  Perter  Efendi  ;  ayant  pour  le  Protocole,  l'Amédgi 
Efendi;  et  pour  Interprète,  Isaac  Efendi,  Drogman 
de  la  Porte. 

Après  les  cëréroonies  et  les  civilîtës  d^usage,  TAm- 
bassadeiir  d'Angleterre  fit  connoitre,  que  l'Envoyé  de 
Russie  et  lui  avoient  prié  TAmbassàdeur  de  France 
d'ouvrir  la  Conférence.  i 

L'Ambassadeur  de  France  prenant  alors  la  parole, 
annonça,  que  les  trois  Représentans >  voulant  donner 
une  dernière  preuve  de  leurs  dispontions  condfiantes, 
avoient  fait  proposer  une  Conférence  amicale,  .dans  le 
but.  d'arriver  à  une  explication  définitive  avec  la  Subli- 
me Porte;  qu'il  croyoit  inutile  de  revenir  en  détail  sur 
toutes  les  communications  qui  avoiènt  eu  lieu  précé- 
demment, entre  les  Représentans  et  le  Divan;  et  qqHl 
se  borneroit,  par  conséquent,  à  demander  que  la 
Sublime  Porte  rétablit  immédiatement  ses  relations  avec 
les  trois  Ambassades,  sans  restriction»  et  sur  Panden 
pied;  qu'elle  consentit  à  un  Armistice  entre  ellé.%t  les 
Grecs;  et  qu'elle  agréât  la  Médiation  des  Cours v  afia 
de  procurer  à  ces  derniers  des  privilèges  tels ,  que  les 
désordres  qui  depuis  7  ans  avoient  affligé  la  Grèee^ 
ne  puissent  plus  se  renouveler. 

Le  Reis  Efendi,  ne  s'arrétant  d'abord  qu'à-  là 
première  question,  celle  du  rétablissement  complet 
des  relations,  répondit,  que  le  désir  de  la  Sublime 
Porte  étoit  le  même  que  celui  des  Représentans;  c'est 
à  dire«  que  les  relations  continuent  comme  auparavant; 
que  s'il  ytavoit  eu  quelque  interruption,  la  cause  n'aâ 

Erovenoit  point  de  la  Porte;  qu'elle  avoit  avec  chaque 
Puissance  des  rapports  particuliers,  et  que  s'ils* avoient 
reçu  quelque  attemte,  elle  n'avoit  agi  que  par  repré- 
sailles. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  déclara,  que  ridtaii* 
tion  de  l'Ambassadeur  de  France  n'avoit  pas  été  4e 
revenir  sur  le  passé,  mais  de  savoir  «i  les  relations  4a 
la  Porte  avec  les  trois  Ambassades  étoient  mainienani 
rétablies  sur  l'ancien  pied. 

Le  Reis  Efendi  répliqua,  que  les  circonstaneèfe 
précédentes  avoient  amené  les  conjonctures  actnellae, 
et  que  si  les  circonstances  étoient  changées,  les  rela- 
tions étoiént  rétablies. 
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L'Ambassadeur  de  France  ayant  de  nooveao  insisté  1827 
sur  une  réponse  plus  positive,  le  Reis  Ëfcndi  dit,  — > 
*^  la  réponse  à  cette  question  se  itrouvera  dans  ce  qui 
va  résulter  de  cette  Conférence/' , 

L'Envoyé  de  Russie  observa  que,  voulant  entrer 
en  explication  amicale,  il  falloit,  avant  tout,  savoir  si 
on  étoit  anai.  ^^Or,"  ajouta- 1- il,  ^Mes  relations  sont- 
elles  rétablies,   ou  ne  le  sont- elles  pas?" 

^^Dans  ce  moment,"  dit  le  Reis  Efendi,  ^^ elles  le 
sont,  mais  dans  deux  minutes i  si  le  plan  change"  — 
ici  le  Ministre  s'arrêta,  puis  reprit:  ^^à  présent  les 
relations  sont  comme  auparavant"    * 

L'Ambassadeur  de  France  continua  en  ces  ter* 
mes:  •—  ^^mes  Collègues  et  moi,  nous  avons  fait  con- 
noitre  à  la  Sublime  Porte  les  intentions  des  Puissances; 
leur  but  est  la  pacification;  pour  l'atteindre,  elles  ont 
proposé  leur  Médiation;  elles  ont  demandé  l'Armistice 
entre  la  Sublime  Porte  et  les  Grecs;  et,  pour  ceux-ci, 
des  privilèges  capables  de  mettre  à  jamais  un  terme 
aux  troubles  oui  existent  Nous  avons  fait  connoltre 
les  intentions  de  nos  Cours.  Nous  sommes  disposés  à 
accueillir  tous  les  moyens  qui  seront  d'accord  avec 
leur  dignité,  et  celle  de  la  Sublime  Porte.  Que  le 
Reis  Eiendi  nous  dise  quelles  sont,  de  son  côté,  les 
facilités  qu'il  ^accordera  pour  arriver  à  ce  but  désirable 
que  nous  vous  proposons  tous,  —  la  pacification." 

Le  Reis  Efendi  demanda  sur  'quels  principes  re- 
posèrent les  dispositions  des  trois  Puissances.  L'Am- 
bassadeur de  France  répondit  que  ces  principes  repo- 
sèrent sur  la  nécessité  de  faire  cesser  les  troubles, 
qui^étoient  contraires  aux 'intérêts  de  la  Porte,  et  à 
ceux  de  l'Europe  entière. 

Le  Reis  Efendi  reprit:  *Ma  Question  a  été  agitée 
longuement;  la  Sublime  Porte  fait  toujours  la  même 
réponse;  les  Représentans  n'ont  sans  doute  pas  l'inten- 
tion de  renouveler  cette  discussion.  Ce  seroit  très 
longue,  et  la  réponse  de  la  Porte  ne  changeroit  pas. 
Si  le  but  réel  cles  Représentans  est  la  tranouillité,  il 
n'y  a  qu'un  moyen  de  s'entendre;  c'est  que  les  Grecs 
implorent  la  clémence  du  Sultan,  —  qu'ils  se  soumet- 
tent; —  tout  autre  moyen  ne  serviroit  qu'à  encourager 
la  rébellion.  —    Ils  se  soumettront." 

L'Envoyé  de  Russie  fit  observer,  que  le  passé 
vcnoit  à  l'appui  de  ce  qu'a  voit  dit  l'Ambassadeur,  et 
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1827  qu*il  ëtoit  softisainment  prouvé  que  la-Porte  n*avoit  pa 
d'elle-même  amener  la  Grèce  à  la  soumission. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ajouta,  que*  toote  dis« 
cussion  sur  l'origine  des  troubles  étoit  inutile;  que  le 
Ministre  Ottoman  devoit  seulement  faire  connottre  les 
moyens  que  son  Gouvernement  comptoit  employer, 
pour  pacitier  la  Grèce.  , 

Les  moyens  proposés  par  les  Puissances,  étoient 
V Armistice  et  la  médiation*^  et  leur  Représentans 
ne  cherchoient  pas,  dans  cette  occasion,  a  discuter 
ces  points,  mais  à  vérifier,  par  un  dernier  effort, 
quejies  étoient  les  dispositions  de  la  Porte. 

Le  Reis  Efendi  s'étant  attaché  à  ces  paroles,  pour 
assurer  qu'effectivement  toute  discussion  seroit  inutile, 
TAmbassadeur  de  France  répliqua,  que  ce  n'étoit  pas 
les  Représentans  qui  avoient  cherché  à  élever  la  question 
de  principe;  que  Tunique  objet  de  la  Conférence. étoit 
d'aviser  ensemble  aux  moyens  de  s'entendre,  et  non 
de  revenir  sur  un  passé,  qu'on  devoit  oublier. 

^^  L'amitié  étant  la  base  des  relations  mutudlet,'* 
répliqua  le  Reis  Efendi,  ^' cette  amitié,  si  l'on  te  régie 
sur  elle,  veut  qu'on  laisse  à  la  Porte  le  soin  de  re- 
chercher elle-même  les  moyens  qui  doivent  mener  an 
but.  Probablement  les  Grecs  ne  tarderont  pas  à  im« 
plorer  sa  clémence,  et  elle  les  traitera  favorablement 
Offrir  la  Médiation,  c'étoit  encourager  l'insurrection.'* 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ayant  observé  là-detsus 

3ue,  sans  entrer  ici  en  contestation  sur  les  cbancet 
'une. soumission,  les  Représentans  désiroient  connaître 
par  quelle  concession  de  privilèges  la  Porte  se  pro* 
posoit  de  l'obtenir,*  le  Ministre  Ottoman  déclara  «  que 
pour  répondre  à  cette  question ,  il  falloit  d'abord  qu  on 
expliquât  ce  qu'on  entendoit  par  privilège,  pour  qu'il 
put  juger  si  ce  mot  étoit  compatiole  avec  la  condition 
de  Raya. 

L'Ambassadeur  de  France  engagea  le  Reis  Efendt 
à  laisser  de  côté  cette  discussion  de  mots,  et  de  dire 
quels  étoient  les  moyens  que  la  Porte  comptoit  employer, 
et  quels  étoient  les  avantages  qu'elle  étoit  disposée  à 
accorder  aux  Grecs. 

Le  Reis  Efendi  répondit,  que  Paffaire  en  queistion 
ëtoit  une  affaire  d*intérieur;  nue  la  Sublime  Porte 
n'étoit  pas  obligée  de  dire  ce  quelle  feroiti  que  eepen- 
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dant,  comme  il  s'agissoit  d'une  Conférence  amicale,.  i|  VSSOl 
ne  te  refuseroit  pas  de  donner  une  réponse  amicale. 

Sur  Tassurance  des  Représentans,  que  c'étoit  à 
titre  d'amis  qu'on  la  démandoit,  le  Ministre  Turc  s'at- 
tacha à  expliquer,  aue  lorsque  les  Grecs  auroient  fait 
c:onnoitre  leur  soumission,  soit  par  une  pétition >  soit 
par  tout  autre  moyen  ^  la  Sublime  Porte  les  amnistie- 
roit  complètement  pour  le  passé, 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ayant  désiré  conqoitre 
<^e  que  le  Reis  Efendi  entendoit  dire  par  tout  autre- 
moyen  que  la  pétition,  Perter  Efendi  répondit,  que 
les  Grecs  pouvoient  encore  faire  connoitre  leur  sou« 
mission,  soit  en  envoyant  une  Députation  à  Gonstan- 
tinople,  soit  en  s'adressant  au  Patriarche,  soit,  enfin, 
en  se  présentant  aux  Chefs  Militaires.  ^^  D'après  les 
Loix/'  ajouta  le  Reis  Efendi,  ^Ma  soumission  qui  suit 
une  révolte,  soit  de  la  part  des  Musulmans,  soit  de 
celles  des  Rayas,  n'en  autoriseroit  pas  moins  le  Gou« 
vernement  à  confisquer  leurs  biens.  Toutefois,  Sa 
Hautesse  consent  à  restituer  les  biens  à  leurs  proprié- 
taires vivans,  ou  aux  héritiers  des  propriétaires  morts. 
C'est  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  pour  ceux  des  environs 
d'Athènes.  Cette  disposition  a  été  résolue  par  consi- 
dération pour  les  Puissances.  Sa  Hautesse  auroit  le 
droit  de  confisquer  les  biens,  —  de  transporter  les 
Populations  dans  d'autres  parties  de  son  Empire.  Elle 
ne  le  fera  pas.  Au  contraire,  elle  veut  bien  les  ^établir 
dans  leur  ancienne  existence.  Ainsi  ils  seront  admini- 
strés par  leur  KadjaSashis.  Leurs  églises  seront 
[Totégées,  —  ils  pourront  les  fréquenter  librement. 
^es  Musulmans  occuperont  les  Forts,  et  seront  dans 
le  Pays  comme  auparavant.  Les  Lois  seront  rétablies 
sur  l'ancien  pied  dans  la  Morée,  d'après  le  Coran,  et 
les  Décrets  du  Souverain.  Ils  jouiront  dans  leurs  mai- 
sons d'un  bonheur  parfait,  et  d'une  entière  sécurité* 
Il  y  a  cependant  une  observation  à  faire:  —  les  Grecs 
n'Huront  ni  armes,  ni  forteresses,  ni  munitions;  en  un 
mot,  rien  de  ce  que  leur  donneroit  des  moyens  de 
révolte;  mais  on  aura  constamment  soin  de  donner  à 
la  Morée  de  bons  Gouverneurs." 

Les  Représentans  ayant  déclaré  qu'ils^  voyoient 
bien  que  l'intention  de  la  Porte  étoit  de  rétablir  l'ancien 
ordre  de  choses;  mais  que  cet  ordre  de  choses  avoit 
amené  la  révolution,  et  qu'ils  ne  concevoient  donc  pas 
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1827  quels  moyens  prendrolt  la  Porte,    pour  être  assurée 

Ïu*il  n'y  auroît  pas  lieu  à  de  nouvelles  plaintes;  le 
Leis  Bfendi  répondit,  — ^  ^^La  question  se  divise;  il 
sembleroit  qu'on  veuille  remonter  à  la  cause  de  la  ré- 
volution. Les  avantages  concédés  ne  sont  pas  peu  de 
chose.     Il  y  a  eu  révolte,   et  néanmoins  Sa  Hautesse 

[>ardonne;    elle  restitue  les  biens,  —   rétablit  tout  sur 
'ancien  pied, —  et  cela  par  égard  pour  ses  amis.^ 

^^Mais,''  répliqua  l'Ambassadeur  de  France,  **ce8 
avantages  existoient,  en  principe,  avant  -  Tinsurrection* 
Lorsque  les  Peuples  sont  satisiaits,  ils  ne  se  révoltent 
pas.  Quels  sont  donc  les  moyens  pour  prévenir  le 
retour  des  troubles?  Quelle  garantie  offrez  vous  pour 
l'avenir  ? 

A  cette  observation,  le  Reis  Efendi  répondit»  que 
pardonner  à  un  rebelle  étoit  déjà  la  plus  grande  faveur 

3uon  pût  lui  faire,  —  que  la  question  étoit  tout-à-fait 
u  domaine  de  la  Porte.  ^^Qui,  plus  qu'elle,"  s'écria- 
t-il»  ^^est  intéressé  à  prévenir  les  troubles?  Les 
Musulmans,  ne  sont- ils  pas  ceux  qui  ont  le  plus  souf- 
fert, qui  ont  éprouvé  les  plus  grandes  pertes,  et  n'est- 
'  ce  pas  une  garantie  assez  forte  de  la  disposition  où 
doit  être  la  Porte,  de  vouloir  prévenir  le  retour  de 
semblables  maux?" 

Les  Représentans  observèrent  que,  dans  ce  but, 
la  Porte  avoit  dû  nécessairement  se  former  un  plan, 
et  que^  mus  par  le  sentiment  de  son  intérêt,  ils  lui 
demandoient  quel  étoit  ce  plan  ? 

Ici  le  Reis  Efendi  repéta  ce  qu'il  avoit  déjà  dit, 
sur  ce  que  cette  affaire  ne  concernoit  que  la  Porte,  et 
qu'elle  ne  pourra  faire  autre  chose  que  d'employer  ses 
efforts  pour  éviter  le  rétour  de  ses  malheurs  passés. 
^^ C'est  le  démon,"  ^outa  le  Reis  Efendi,  ^^qui  a  sus- 
cité cette  révolte."  ^^Mais  il  s'agit  d'exorciser  ce  démon," 
observa,  en  souriant»  l'Ambassadeur  d'Angleterre. 

L'Envoyé  de  Russie,  ayant  rappelé  que  Perter 
Efendi  avoit  dit  que  c'étoit  par  égard  pour  les  Puis- 
sances, que  la  Porte  étoit  disposée  à  accorder  des  fa- 
veurs aux  Grecs,  assura  qu'il  avoit  accueilli  avec  ila 
pins  vive  satisfaction,  cette  expression  de  la  déférencet 
de  la  part  de  la  Sublime  Porte;  et  qu'il  se  flattait 
encore,  que  par  égard  pour  ces  Puissances,  elle  leur 
communiqueroit  ce  qu'elle  veut  faire  pour  l'avenir. 
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En  reproduisant  les  considérations  qu'il  avôit  dëjà  1827 
développés',  le  Reis  Efendi  repéta  de  nouveau,  que, 
tant  pour  le  bien  de  ses  Rayas,  que  par  égard  pour 
ces  Puissances,  Sa  Hautesse,  qui  n'étoit  obligée  qu'au 
pardon,  faisoit  néanmoins  présent  de  tout,  et  rétablis- 
soit  les  Grecs  dans  leur  ancienne  existence. 

L'Ambassadeur  de  France  ayant  à  cette  occasion 
énoncé  la  conviction  que  cela  ne  suffisoit  point,  le 
Reis  Efendi  en  tira  la  conclusion ,  que  c'etoit  un  signe 
qu'il  y  auroit  révolte  de  nouveau. 

^'Que  peut -on  accorder  de  plus?"  ajouta  le  Reis 
Efendi.  ^^Si  les  Grecs  se  sont  révoltés  pour  obtenir 
quelques  privilèges,  20  ans  après  ils  se  révolteront  en- 
core, pour  en  obtenir  de  nouveaux.  Il  faut  donc  que 
les  Grecs  se  soumettent  Le  Sultan  est  le  Père  de  ses 
Peuples;  et  s'il  est  content,  je  ne  peux  pas  dire  quelle 
sera  la  mesure  de  ses  faveurs  pour  eux.  Je  n'en  sais 
rien. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  observa,  que  tout  ce 
qui  veiioit  de  se  dire,  se  rapportoit  à  ce  qui  suivroit 
un  acte  de  soumission;  mais  qu'il  falloit  prendre  les 
choses  telles  qu'elles  étoient. 

*^La  guerre  existe;  or»  avant  de  pouvoir  se  fiure 
entendre,  il  faut  que  le  bruit  des  armes  cesse;  — 
afin  que  les  Grecs  puissent  réfléchir  avec  calme  sur 
leur  situation,  il  faut  que  le  silence  se  rétablisse." 

Le  Reis  Efendi  répondit,  que  les  négociations  ac- 
tuelles seroient  la  première  cause  qui  feroît  que  la  sou- 
mission auroit  lieu  d^elle  même; —  quil  n'y  avoit  point 
de  doute  que  les  Grecs ,  informés  de  ce  qui  se  passoit 
ici,  n^eussent  recours  a  la  clémence  du  Grand  Seigneur. 

L'Ambassadeur  de  France,  en  refusant  de  connoître 
l'exactitude  de  cette  conclusion,  dit,  que  les  Négocia- 
tiens  actuelles  donneroient  au  contraire  aux  Grecs, 
l'espoir  d'un  meilleur  avenir;  qu'ils  avoient  eu  connois- 
sance  du  Traité;  qu'ils  dévoient,  par  conséquent,  s'at- 
tendre à  toute  autre  chose  que  ce  que  la  Porte  vou- 
loil  leur  accorder;  et  qu'ainsi,  on  ne  pouvoit  pas  comp- 
ter qu'ils  renonçassent  à  l'espoir  des  avantages,  que 
l'alliance  des  trois  Cours  avoit  eu  pour  but  de. leur 
procurer. 

Sur  l'observation  que  (it  le  Ministre  Ottoman ,  que 
c'étoit  à  ceux  qui  leur  avoient  donné  ces  espérances 
à  les  leur  ôter,  Monsieur  le  Comte  Guilleminot  répliqua: 
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1827  ^^  nous  ne  pouvons  les  détruire  ;  *^  nous  pouvons  cher- 
cher à  nous  prêter  aux  convenances  de  la  Porte,  ma» 
nous  ne  saurions  déchirer  un  Traité  signé  par  les  trois 
Cours  dans  des  intentions  si  honorables,  et  dont  l'ob- 
jet principal,  —  nous  le  repétons,  —  est  l'intérêt  de 
la  Porte.  L'honneur  ne  le  permettroit  pas.  Nous  ne 
sommes  ici  que  pour  l'exécution  de  ce  Traité,  tant  en 
nons  prêtant  d'ailleurs  à  ce  qui  dans  les  désirs  de  la 
Porte,  sieroit  compatible  avec  leur  dignité.'' 

Le  Reis  Efendi  assura  nu'il  étoit  persuadé  que 
.  les  Puissances  ne  pouvoient  rien  faire  de  contraire  à 
leur  considération;  ^^mais,"  reprit -il,  ^^  quoique  je  ne 
connoisse  point  le  Traité,  je  pense  que  le  premier  mo- 
yen des  Cours  pour  obéir  à  ce  qu'elles  se  doivent  à 
elles-mêmes,  est  de  ne  pas  préflérer  des  Rebelles  à 
un  Gouvernement  tel  que  la  Porte.  Celle-ci  a  fait 
connoitre  aux  Ambassadeurs  les  moyens  les  plus  con- 
venables pour  faire  rentrer  les  choses  dans  l'ordre. 
S'ils  tie  les  approuvent  point,  elle  reconnoit  en  eux 
des  Ministres  de  paix;  et  par  conséquent ,  espjère  qu'ils 
s  informeront  leurs  Cours  cles  excuses  *)  du  Gouverne- 
ment Ottoman,  pour  ne  pas  accepter  ce  que  ces  Cours 
demandent;  et,  si  les  trois  Souverains  sont  animés  de 
sentimens  pacifiques,  ils  agréeront  ces  excuses.'' 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  déclara  que  la  Port» 
étoit  trop  éclairée,  et  trop  juste,  pour  vouloir  engager 
les  Représentans  à  faire  une  chose  qui  les  mettroit  en 
contradiction  avec  eux-mêmes;  que  la  première  con- 
dition, de  leur  consentement  d'en  référer  à  leurs 
Cours,  devoit  être  la  promesse  d'accorder  aux  Grecs 
de  nouveaux  privilèges. 

Sur  la  demande  du  Reis  Efendi,  si  d'après  cela 
les  Ambassadeurs  refusoient  d'écrire  à  leurs  Grouverne- 
mens  respectifs;  —  Monsieur  le  Comte  Gnilleminot 
répondit,  qu'ils  connoissoient  depuis  long  tems  ce  que 
la  Porte  venoit  de  leur  annoncer:  —  oubli  du  passé, 
—  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de  choses,  etc.  — ' 
que  leurs  Cours  en  étoient  instruites  avant  même  de 
conclure  le  Traité  de  Londres;  qu'il  faudroit  donc 
maintenant,  pour  pouvoir  leur  écrire,  que  les  Repré- 
sentans eussent  quelque  chose  de  nouveau  à  leur  an- 
noncer. ' 


')  Excuses i  en  Turc,  t^emplol  pour  moiifs. 
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Le  Rels  Efendi  déclara  là  -  dessus ,  que  la  propo-  1827 
sition  qu^il  venoit  de  faire  aux  Représentans,  il  ne  la 
leur  imposoit  pas;  mais  que  les  connoissanè  pour  Mini- 
stres de  paix,  il  les  engageoit,   si   la  chose  ëtoit  pos- 
sible, d'écrire  à  leurs  Souverains. 

Les  Représentans  repétèrent  y   que  ce  qulls  écri-- 
roient  aujourd'hui,  les  Cours  le  savoient  déjà,  lorsqu'el- 
les ont  signé  le  Traité. 

Le  Reis  Efendi  entra  alors  dans  les  mêmes  déve- 
loppemens,  et  dit  ensuite:  ^^Les  avantages  que  j'ai  an- 
noncés pour  les  Grès,  je  n'étoispas  autorisé  à  en  par-* 
1er.  Je  l'ai  fait  sans  rien  promettre,  ne  doutant  pas 
toutefois  que  Sa  Hautesse  n'y  adhère,  et  ne  puisse 
même  accorder  plus  encore.  Mais  je  n'en  sais  rien,  — ^ 
et  ne  puis  rien  de  plus.  Je  ne  promets  rien  au  delà  pour 
ce  que  précède  la  soumission,  mais,  dès  que  les  Grecs 
seront  soumis,  si  Sa  Hautesse  accorde  davantage^  ^ 
la  chose  est  du  ressort  de  la  Souveraineté.  Je  pro- 
mets seulement,  quant  à  moi,  le  rétablissement  de  l'an-  ^ 
cien  ordre  de  choses." 

Les  Représentans  ayant  reproduit  encore  l'objec* 
tion  qu'il  étoit  inutile  d'écrire  ce  qu'on  avoit  déjà  écrit 
sans  iSn,  le  Ministre  Turc  observa,  que  jusqu'ici  il 
n'avoit  pas  prié  qu'on  écrivit,  mais  qu'à  présent  il  en 
faisoit  la  demande. 

L'Ambassadeur  de  France  répliqua  en  ces  termes: 
—  *^Je  le  repète,  nous  avions  écrit  de  nous-mêmes. 
Ce  que  nous  annonce  le  Reis  Efendi  actuel,  son  Pré- 
décesseur, Seyda  Efendi,  nous  Tavoit  fait  connoître. 
C'est  cependant  depuis  lors,  que  les  Cours  ont  fait 
un  Traité,  —  preuve  évidente  qu'elles  n'ont  pas  jugé 
suiBsans  les  moyens  dont  parle  la  Porte." 

Le  Reis  Efendi  engagea  de  nouveau  les  Repré- 
sentans à  écrire,  et  dit:  —  ^^On  parle  de  Traité  con- 
clu, mais  ne  sais -je  pas  qu'entre  Puissances  on  a  sou- 
vent rétracté  des  Conventions  faites?  J^en  parle  de 
science  certaine." 

A  cette  observation,  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
répliqua,  que  quand  cela  étoit  arrivé,  on  avoit  sans 
doute  trouvé  aautres  moyens  pour  atteindre  le  but 
qu'on  se  proposoit. 

Le  Reis  Efendi ,  après  avoir  insisté  sur  sa  demande 
d'en  référer  aux  Cours,  et  après  avoir  encore  reçu 
pour  réponse,  que  ces  dernières  avoient  déjà  jugé  tes 
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1827  moyens  proposés  comme  insuffisansy  répliqua:  *^roa!s 
s'ils  ne  suflSsent  pas,  que  faut- il  donc  faire?  peut -on 
faire  que  des  Musulmans  ne  soient  pas  des  Musulmans, 
et  que  des  Grecs  ne  soient  pas  des  Grecs?'' 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  rappela  alors  ce  qu'on 
avoit  fait  à  Constantinople  dans  les  anciens  tems.  — 
^'On  y  a  assigné,"  dit  il,  ^^pd  quartier  aux  Francs, — 
un  autre  aux  Arméniens,  —  un  autre  aux  Juifs*  Cela 
n'a  pas  empêché  que,  dans  les  autres  parties  de  la 
Ville,  les  diverses  populations  ne  demeurassent  mêlées 
entr'elles,  sans  que  la  tranquillité  générale  en  fût  af- 
fectée. Au  Contraire,  cet  arrangement  a  contribué  à 
y  maintenir  l'ordre.  Ce  même  principe,  ne  pourroit- 
on  pais  l'appliquer  aux  Grecs?" 

^^Les  propositions  des  Ambassadeurs/'  obserra  le 
Reis  Efendi,  ^Meur  sont  sans  doute  inspirées  par  Tami* 
tié;  mais  elle  tendent  à  rien  moins  qu'à  amener  un 
changement  complet  dans  la  situation  respective  des 
Turcs  et  des  Rayas,  et  à  mettre  les  conquis  à  la  place 
des  conquérans." 

Les  Représentans  refusèrent  de  reconnoitre  la  ju- 
steuBse  de  ce  raisonnement;  sur  quoi  le  Reis  Efendi 
reprit:  ^^ma  ligne  est  celle  de  la  religion ,  de  l'autorité 
souveraine,  et  des  Lois;  toute  proposition  qui  leur  est 
contraire  est  inadmissible;  nous  l'avons  déclaré  mille 
fois." 

L'Ambassadeur  de  France  assura,  au  nom  des 
trois  Représentans,  qu'ils  n'avoient  jamais  prétendu 
établir  les  Grecs  au-dessus  des  Musulmans;  que  le 
Traité  les  plaçoit,  au  contraire,  sous  la  suzeraineté  du 
Grand  Seigneur;  que  seulement  on  demandoit  pour 
eux  une  administration  séparée.  ^^ Notre  but»"  conti- 
nua-1- il,  en  demandant  une  entrevue  au  Reis  Efendi» 
a  été  d'aviser  ensemble  aux  moyens  de  concilier  ce  que 
veut  la  Loi,  avec  ce  que  veulent  les  Cours.  Nous  som- 
mes prêts  à  donner  des  facilités  à  la  Porte,  pourvu 
que  le  fond  de  nos  propositions  soit  agréé  par  elle." 

Après  quelques  momens  de  silence,  le  Reis  Efendi 
répondit:  —  ^^ notre  Loi  repose  sur  des  droits,  —  sur 
quelle  base  reposent  les  Conventions  des  Cours  ?** 

Les  Représentans  répliquèrent  •—  sur  la  nécessité 
d'une  pacification,   et  sur  l'intérêt  de  l'Europe  entière. 

^^ Ainsi,"  repartit  le  Ministre  Turc,  ^Mlntérét  de 
l'Europe  est  de  faire  le  malheur  des  Musulmans." 
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Ici    l'Envoyé   de   Russie  dëclara    que,    dang  une  1827 
entrevue  particulière  avec  le  Reis  Efendi,  il  avoit  déjà 
repoussé  ce  soupçon,  en  observant  que  les  Musulmans 
faîsoient  eux-mêmes  partie  de  l'Europe,  et  qu'on  avoit 
proposé  4a  pacification  de  la  Grèce  dans  l'intérêt  de  tous. 

^^L^intérét  général,"  reprit  le  Reis  Efendi,  ^^ étant 
l'intérêt  de  la  Porte,  —  j'explique  Pintérét  de  la  Porte 
comme  je  l'entends,  et  non  pas  comme  les  Représen« 
tans  Tentendent.  Si  lorsque,  après  tant  de  bienfaits,^ 
les  Grecs  se  sont  révoltés,  et  que  leur  révolte  doive 
obtenir  des  récompenses,  —  nous  avons  d'autres  Rayas, 
que .  l'appât  des  mêmes  récompenses  entraineroit  à  la 
rébellion." 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  observa,  que  pour 
juger  si  cette  remarque  étoit  fondée  ou  non,  il  suffi- 
soit  de  reconnoitre  que  les  circonstances,  où  sont  placés 
les  Grecs  pour  lesquels  on  demande,  sont  différentes 
de  celles  où  se  trouvent  les  Grecs  des  autres  parties  de 
l'Empire  ;  que  tandis  que  les  premiers  se  sont  soulevés 
et  sont  depuis  7  ans  en  armes,  les  autres  sont  demeu- 
rés tranquilles. 

Le  Reis  Efendi  supposa,  pour  un  instant,  que-  la 
Porte  adhérât  aux  propositions  des  Cours,  et  demanda 
si,  après  cet  acte,  les  Cours,  n'auroient  pas  les  mê- 
mes aroits,  et  des  droits  plus  réels  encore,  de  récla- 
mer des  privilèges  pour  ceux  qui  sont  restés  fidèles. 

Les  Représentans  refusèrent  formellement  cette 
Cïonséquence ,  en  ajoutant  qu'ils  n'avoient  qu'un  objet  en 
vue.  "Il  y  a  des  troubles" —disent -ils —  "dans  jone 
partie  du  Levant  ;  —  l'on  demande  maintenant  les  nioyens 
de  pacifier  cette  partie,  sans  avoir  à  s'occuper  de  celles, 
qui  ne  peuvent  dans  aucun  cas  compromettre  la.lrant- 
quiilité  de  l'Europe." 

Le  Reis  Efendi  poursuivit  sa  thèse,  —  dëclàiraî, 
ue  tout  ce  qu'on  venoit  de  dire,  ne  reposoit  que  siur 
es  conjectures,  et  que  ce  qu'il  avoit  avancé  ne  dey- 
meuroit  pas  moins  de  toute  vérité, — .  que  les  Musul- 
mans se  trouveroient  insensiblement  dans  une  condition 
inférieure  à  celle  de  Rayas,  —  que  la  Porte  ne  pouvoit 
accorder  plus  qu'elle  n'accorde,  —  que  la  religion  — 
la  politique  —  s'y  refusoient.  Il  pria  de  nouveau  les 
Ambassadeurs  d'agréer  les  excuses  de  la  Porte.  Si 
les  Puissances  veulent  la  tranquillité,  ces  excuses  les 
satisferont 


î 
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1827  L'Ambassadeur  d'Angleterre  fit  remarquer,  qu'on 
s'ëtoit  écarté  de  la  question,  et  qu'il  seroit  plus  con- 
forme au  but  que  l'on  avoit  en  yue,  de  revenir  aux 
principes  d'après  lesquels  on  étoit  convenu  de  pour* 
suivre  cette  discussion;  que  cependant,  comme  le  Reia 
Efendi  avoit  fait  '  une  exception  à  cette  règle ,  en  se 
livrant  \  des  raisonnemens  généraux ,  au  lieu  de  se 
tenir  strictement  aux  considérations  que  présentoient 
les  faits  tels  qu'ils  étoient,  —  ^^je  demande"  dit  l'Am- 
bassadeur, ^^  qu'il  me  soit  permis  de  me  placer  pour 
un  moment  sur  le  terrain  choisi  par  son  Excellence, 
et  de  répondre  par  quelques  observations  à  ses  argu- 
'roens.  En  conséquence,  je  déclare,  de  concert  avec 
mes  Collègues: 

1.  ^*Qtie  l'intention  formelle  de  nos  Cours  est  de 
borner  l'application  de  leurs  propositions  aux  Habitans 
de  la  Grèce,   proprement  dite. 

2.  ^^Que  la  position  des  Grecs  compris  .dans  cette 
délimitation,  est  essentiellement  distincte  de  celle  des 
Grecs,  Habitans  des  autres  parties  de  l'Empire. 

3.  ^^Que  la  preuve  de  cette  différence  résulte  de 
ce  que,  pendant  la  guerre  soutenue  par  les  premiers, 
les  autres  sont  demeurés  tranquilles. 

4.  ^^Que  la  proximité  de  l'Archipel  du  théâtre  de 
la  guerre,  affecte  les  intérêts  de  l'Europe,  tandis  qa'H 
est  évident  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  de  ce  qui  jpeiit 
survenir  ailleurs. 

^^11  résulte  donc,  de  là,  que  la  religion  n'entre 
pour  rien  dans  cette  affaire;  que  c'est  une  question 
de  faits  et  de  circonstances  particulières,  — •  une  que* 
stion  que  la  prudence  et  la  politique  doivent  seules 
résoudre.  Au  milieu  de  ces  faits,  il  est  impossible, 
sans  doute,  de  ne  pas  reconnoître  l'existence  de  deux 
Teligiotis,  la  Chrétienne  et  la  Musulmane;  mais  la  reli- 
gion ne  concerne  que  les  individus,-  et  c'est  une  affaire 
entre  l'homme  et  son  Créateur;  les  relations  d'Etat  à 
Etati,  n'ont  aucun  rapport  avec  elle,  et  doivent  être 
traitées  d'après  d'autres  principes. 

^^Le  Reis  Efendi,  ainsi  que  n[M>i-même,  nous 
avous  vu  des  tems  bien  orageux;  mais  heureusement, 
qu'au  milieu  de  toutes  les  cdamités  publiques  de  notre 
époque,  le  principe  religieux  a  été  tenu  à  fécart  Que 
le  Reis  Efendi  n  enlève  pas  cette  dernière  consolation, 
et  qu'il  ne  mette  pas  aux  prises,   ce  que  la  sagesse 
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da  siècle  a  tenu  sépare.  Je  jure,"  continua  M.^  Strat-  1827 
ford  C!anning,  —  *' je  jure,  au  nom  de  mon  Gouver- 
nement ^  et  avec  la  connoissance  que^j'ai  des  sentimens 
de  mes  Collègues ,  et  de  leurs  (Jours,  qu'il  ne  s^agit 
point  de  toucher  à  la  religion  Musulmane,  et  que  la 
pensée  de  faire  du  mal  aux  Musulmans-  n'existe  pas. 
Au  contraire,  nous  voulons  le  bien  de  l'Empire  Otto- 
man, et  nos  propositions  tendent  à  ce  but.  Je  prie 
Monsieur  le  Drogroan,"  dit,  en  terminant,  l'Ambassa- 
deur, ^^de  demander  à  mes  Collègues,  si  ce  n'est  pas 
leur  propre  opinion  que  je  viens  d'exprimer." 

L'Ambassadeur  de  France  et  l'Envoyé  de  Russie, 
répondirent  affirmativement;  et  Monsieur  deRibeaupierre 
ajouta:  ^^Je  conjure  le  Reis  Efendi  de  croire  que  nous 
n'avons   aucune   arrière -pensée;  —    nous   voulons    la      * 
paix,  —  rien  —  absolument  rien  —  de  plus." 

Le  Reis  Efendi  répondit,  qu'il  ne  dootoit  pas  des 
sentimens  que  les  Représentans  exprimoient;  ^'^  mais  y" 
continua -t- il,  ^^ cette  amitié  dont  ils  parlent,  a  ses 
bases,  qui  sont  les  Lois  divines  et  les  Traités;  or,  si 
d'une  part,  ils  foutent  aux  pieds  les  Traités  qui  régis- 
sent les  relations  des  Etats  cntr'eux,  et  de  ^l'autre, 
s'ils  font  tarir  les  Lois  saintes,  que  reste- 1- il  pour 
conduire'  les  Peuples,  et  lier  entr' elles  les  Nations? 
La  religion  nous  défend  de  souscrire  à  ce  qu'on  nous 
demande.  Les  Traités  ne  permettent  pas  qu'on  inter- 
vienne dans  nos  affaires.  La  sagesse  s'y  refuse  égale- 
ment; mais  nous  avons  suffisamment  expliqué  les  in- 
convéniens  qui  s'attachent  aux  propositions  qu'on  nous 
fait  Le  premier  de  ces  inconvéniens  est  de  rendre  la 
révolte  contagieuse;  d'ailleurs,  tous  les  Grecs  sont 
réunis  sous  Tautorité  du  Patriarche.  Il  «est  impossible 
de  se  séparer." 

L'Ambassadeur  4e  France  opposa  à  ces  argumens, 
l'exemple  des  Grecs,  Latins,  qui  n'avoient  point  afiaire 
-âo  Batriarebe;  et  démontra  que  la  multiplicité  des 
religions  dans  un  mémeEtat^  n'empécfaoit  ceux  qui  les 
proiessoient  de  demeurer  tou»tinis  par  les  liens  politiques. 
,■  L'Ambassadeur  d'Angleterre*  rappela,  <jue  le  Reis 
Efendi  avoit  cité  trois  choses:  la  religion,  le- droit,  et 
la  sagesse;  et  exprima  l'espoir  que  la  Porte  trouveroit, 
dans  celle-ci^    la  solutioh  de  la  question. 

Le  Reis  Efendi  voulant  de  nouveau  passer  en  revue 
les  propositions  qu'il  avoit  avancées  sur  ces  trois  points. 
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1827  TEnToyë  de  Russie,  pour  ramener  la  question  à  ses 
véritables  termes,  dit;  ^^ Résumons  nous.  Le  ReU 
Efendi  a  déclaré  que  les  relations  ëtoient  rétablies; 
quoi  de  plus  simple  maintenant,  que  de  consentir  à  la 
suspension  des  hostilités,  afin  de  convenir  dans  l'inter- 
valle,  des  moyens  de  nous  entendre  sur  le  reste?" 

Le  Reis  Efendi  déclara  que  cette  suspension  'pou-> 
voit  avoir  lieu  sur  le  champ,  -—  qu'il  ne  voyoit  point 
de  motif  pour  la  retarder,  -—  mais  qu'il  n'y  avoit  qu'un 
moyen  y  c'est  que  d'abord  lea  Grecs  se  soumissent  à 
la  Forte. 

Les  Représentans  observèrent,  que  c'étoit  ëquivo- 
quer  sur  les  mots,  tapdis  qu'ils  vouloient  franchement 
s'arranger. 

Le  Reis  Efendi  reprit:  ^^J'ai  engagé  Messieurs  les 
Ambassadeurs  à  écrire  à  leurs  Cours,  pour  leur  sou- 
mettre l'état  des  choses;  ils  s'y  refusent;  pourquoi  ne 
pas  le  faire?  -S'ils  ne  font  point  ce  pas,  comment 
puis  je  en  faire  un  ?  " 

'^Mais,"  repartit  l'Envoyé  de  Russie,  *^ si, même 
le  Reis  Efendi  nous  avoit  annoncé  des  concessions 
nouvelles  de  la  part  de  la  Porte,  encore  est-il  vrai  de 
dire,  que  nous  ne  pourrions  pas  en  écrire  à  nos  Cours, 
sans  avoir  à  leur  donner,  en  même  ,tems,  l'assaranoe 
que  les  choses  resteront  dans  Je  même  état;  pr,  .poor 
•écrire,  il  faut  donc  que  les  choses  s'arrêtent;  •»  pour 
-qu'elles  s'arrêtent,  il  faut  l'Armistice.". 

Le  Reis  Efendi  insista  de  nouveau  sur  la  prdpok- 
sition  d'écrire,  et  d'informer .  les  Cours,  que  la  Porte 
ne  pouvoit  accorder:  aux  Grecs  plus  que  les  qiislrQ 
points  qu'il  avoit  mentionnées;,  et  demanda  si  «  .après 
cela,  les  Représentans  espéroient  avoir  des  Réponses 
favorables. 

Les  Ambassadeurs  ayant: répondu  négaU vendent,  le 
Ministre  Ottoman  reprit:  ^^Si  vous  espéreaides  Répooh 
ses  favorables,  on  ordonnera  dans  l'intervalle  la iSBipw^ 
sion  des  hostilités:  ainsi,,  le  premier  point  est  de^pro- 
mettre  d'écrire;  le  second,  de  marquer  l'espoir  d'obte- 
nir des  Réponses  favorables;  et  le  troisième,  l'engage- 
ment  que  prendra  dans  «e  cas  la  Porte,  de  suspenoiB 
les  hostilités." 

L'Envoyé  de  Russie  fit  remarquer  la  contradiclioR 
que  renfermeroient.  les  propositions  du  Reis  Efendi. 
'^Puisque  la  .Porte  croit  n^essaire  que  nous  écrivions 
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à  nos  Souverains,  c'est  parcequ'elle  croit,  et  avec  rai*  1827 
son,  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  ëcarter  des  Instruc- 
Uons  qu'ils  ont  jugé  convenable  de  hous  donner.  Com- 
ment veut- elle  donc  que  nous  nous  engagions  à  ce 
qne  leur  Réponses  soient  favorables?  D'ailleurs,  nous 
ne  pouvons  écrire,  qu'autant  que  la  Porte  accorderoit 
l'Âraiistice;  et  dans  ce  cas,  npus  ne  pouvons  le  représen- 
ter que  comme  une  première  preuve  d^un  rapproche- 
ment» pour  arriver  à  la  pacification/' 

Le  Reis  Efendi  pria  de  remarquer,  qu'il  n'a  voit 
fait  aucune  allusion  à  la  paci6catipn^  qui  se  régleroh 
après  la  suspension  des  hostilités.  — r  ^.  C'est  l'affaire 
de  la  Porte,  il  ne  peut  y  avoir  là-dessus  de  Négociation." 

Ici  le  Reis  Efendi,  ayant  témoigné  le  désir  de  se 
retirer  pour  faire  sa  prière,  la  discussion  «  demeura 
suspendue. quelque  tems.  Pendant  cette  intervalle,  les 
Représentans  convinrent  qu'ils  mettroient  terme  à  cette 
discussion,  en  demandant  des  Réponses  catégoriques; 
et,  en  cas  de  refus ,  qu'ils  annonceroient  leur  détermi- 
nation de  partir,  comme  ils  en  étoient  convenus  d'avance/ 

La  .Conférence  ayant  été  reprise,  le  Reis 
Efendi  exprima  son  espoir  que  le  résultat  en  se- 
roit  heureux.  L'Ambassadeur  de  France,  prenant 
alors  la  parole >  s'exprima  en  ces  termes:  —  ^^Dans 
cette  entrevue,  nous  avons  montré  jusqu'à  l'évidence,  les 
sentimens  pacifiques  qui  animent  nos  Cours,  et  leur 
intention  de  mettre  un  terme  à  des  troubles >  dont  la 
cessation  prompte  est  dans  l'intérêt  de  la  Sublime 
Porte,  autant,  pour  le  moins,  que  dans  le  leur. 

^^Nous  avons  également  prouvé  notre  désir  de  trou- 
ver, de  concert  avec  la  Porte,  les  moyens  d'arriver  à 
ce  but"  . 

Le  Reis  Efendi,  interrompant  ici  l'Ambassadeur, 
dit,  ^^quant  au  but,  les  sentimens  de  la  Porte  sont  con- 
formes à  ceux  des  Puissances;  mais,  à  l'égard  des 
moyens,  ceux  que  j'ai  indiqués  sont  les  seuls  qui  soient 
à  sa  disposition. 

L'Ambassadeur  de  France,  reprenant  la  parole, 
résuma  rapidement  la  marche  que  la  délibération  avoit 
suivi;  pour  replacer  ainsi  la  question  dans  son  vrai 
jour,  et  pour  caractériser  les  positions  respectives, 
îl  dit:  — 

1.  '<Le  Reis  Efendi  a  déclaré  que  nos  relations 
étoient  rétablies,  sans  aucune  restriction,  sur  l'ancien  pied. 

Nouv.  Série,   Tome  ///.  N 
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1827  2.  '^Son  Excellence  nous  a  fait  connoitre  ce  que 
la  Porte  entendoît  faire,  pour  la  pacification. 

3.  ^^Nous  avons  franchement  répondu,  que  nous 
ne  pensions  pas  que  cela  fût  suffisant.  Nous  avons 
demandé,  comme  un  des  premiers  moyens  pour  attein» 
dre  le  but,  que  la  Porte  donnât  des  ordres  pour  la 
cessation  des  hostilités ,  et  Son  Excellence  y  a  consenti, 
sous  la  condition  que  nous  écririons  préalablement  à 
nos  Cours.'' 

Ici  le  Reis  Efendi ,  interrompant  de  nouveau  l'Am- 
bassadeur, et  s'adressant  au  Drogman:  ^^  Comprenez 
bien  que  j'ai  parlé  de  cessation  de  mouvemens  hostiles, 
et  non  d'un  Armistice,  comme  on  pourroit  Penteâdrcf 
entre  Gouvernemens." 

Après  avoir  fait  remarquer  que  les  Représentans 
ne  discutoient  pas  sur  les  mots,  mais  qu'ils  voulôient 
la  chose,  le  Comte  Guilleminot  continua  en  ces  ter- 
mes: — 

^' Après  avoir  mûrement  réfléchi,  mes  Collègues  et 
moi,  sur  les  discours  du  Reis  Efendi,  —  après  en 
avoir  délibéré  ensemble,  —  nous  sommes  demeurés 
d'accord ,  que  les  moyens  annoncés  par  Son  Excellence 
ne  sursoient  point;  et  nous  sommes  convenus  de  Pin* 
viter  à  prendre  les  ordres  de  sa  Hautesse;  sur  la  de« 
mande  aaccorder  des  avantages  suftisans,v  et  analogues 
à  ce  que  nous  avons  proposé  pour  les  Grecs.'' 

^'Avantages/'  ajouta  l'Envoyé  de  Russie^  ^^ddnt 
les  bases  sont  la  Suzeraineté,  un  Tribut  annuel,  et  la 
délimitation  du  Territoire ,  telle  que  l'Ambassadeur 
d'Angleterre  l'a  développé  glus  haut." 

''Telle,"  reprit  Monsieur  Canning,  *^que  nous  Ta- 
vons  indiquée  dans  nos  entrevues  respectives  avec  Son 
Excellence.'' 

Le  Reis  Efendi  répondit,  qu'il  avoit  déjà  expliqué 
'  plusieurs  fois,  quelle  étoit  la  réponse  de  la  Porte;  qu'il 
ne  pouvoit  rien  y  ajouter;  que  sa  Hautesse  avoit  été 
prévenue  des  propositions  des  Représentans,  et  qu'elle 
ne  pouvoit  changer  de  résolution  d'un  moment  a  l'autre. 
^^Vos  Cours,"  dit  le  Ministre,  ''étant  très  loin,  je 
vous  ai  prié  de  leur  écrire.  Il  semble  extraordinaire 
qu'on  insiste  sur  ce  qui  ne  peut  être  accordé,  tandis 
que,  dans  une  cause  où  notre  droit  est  évident,  et 
où  la  constitution  religieuse  de  l'Empire  est  intéressée^ 
je  vous  ai  simplement  prié  d'écrire  à  vos  Cours/' 


de  la  Grèce.  I95 

^'Noust  avons  déjà  dit,"  répGqua  TÂmbassadeor  de  1827 
France,  '^qu'elles  nous  avoient  répondu  sur  ce  que  la 
Porte  veut  se  borner  à  accorder  aux  Grecs.  Nous 
prions  instamment  Son  Excellence  de  prendre  les  or- 
dres de  Sa  Hautesse,  dont  la  réponse  conGi'mera  ou 
modiâera  ce  que  son  Ministre  nous  a  fait  connoilre. 
Dans  2  jours,  nous  enverrons  chercher  cette  ré- 
ponse; mais  nous  ne  voulons  pas  cacher  au  Reis  Efendii 
que  si  elle  n'est  pas  favorable,   mes  Collègues- :et  moi^ 

—  quelque  profond  regret  que  nous  causera  I9, posi- 
tion dans  laquelle  nous  aura  placé,  la  Porte  9  — -  nous  - 
demanderons  nos  Passeports;  car,  ^après  avoir  Aésxé 
de  la  Figne  du  Traité  à  un  point  tel  que  nous  pour- 
rons assurer  que  nos  Cours  adhèrent  à  cette  déviation, 
il' nous  est  impossible,  si  la  Porte  se  refuse  à  nous 
écouter,  de  prolonger  d'avantage  notre  séjour  à  Con« 
stantinople/ 

Le  Reis  Efendi  repartit:  —  "La  Sublime  Porte 
ne  peut  voir  dans  la  question  du  départ  des  Ambassa- 
deurs, qu'une  affaire  de  leur  ressort.  Elle  n'a  pointa 
8*en  mêler.  En  voyant  les  trois  Représentant  se  réu- 
nir chez  moi,  en  conférence,  j'espérois  qu'ils  consen- 
tiroient  à  écrire  à  leurs  Cours,  comme  un  moyen  de 
faciliter  Tarrangement  des  choses.  J'ai  expliqué  les 
instructions  positives  et  invariables  que  j'avois   reçues; 

—  je  les  ai  remplies  ;  —    ce  que  j'ai   déclaré  pouvoir 
faire  est  la  seule  chose  que  je  puisse  faire.'' 

Sur  la  remarque  de  TAmbassadeur  de  France,  que 
les  Représentans  s'étoient  bo4*nés  à  demander  quelque 
concession  de  plus,  qui  leur  permit  d'écrire  à  leurs 
Cours,  le  Reis  Efendi  observa,  à  son  tour,  que  la  na- 
ture et  l'extension  des  avantages  que  la  Porte  pouvoit 
accorder,  devoit  avoir  prouvé  qu'elle  s'ôccupoit  du 
bien-être  de  ses  Rayas;  que  ce  bien-être  étoit  le 
bonheur  domestique:  qu'aller  au-delà,  ce  seroit  rentrer 
dans  la  ouestion  de  la  religion  ;  qu*on  discuteroit  le 
même  sujet  trois  semaines  —  trois  mois  —  trois  ans 

—  mais  que  jamais  la  Porte  ne   changeroit  d'opinion. 

De  part  et  d'autre,  les  Représentant,  de  même 
que  le  Reis  Efendi,  soutinrent  et  repétèrent  encore, 
les  argumens  dont  ils  s'étoient  déjà  servis  dans  le  cou- 
rant de  la  délibération;  les  uns  pour  engager  le  Mi- 
nistre Ottoman  à  réclamer  les  ordres  de  son  Souverain, 
l'autre  pour  s'y  refuser.    Il  dit  enfin ,  —  **  Ce  que  j'ai 
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1827  annoncé  ëtoit  le  résultat  des  ordres  que  j'avois  reçus. 
Comment  çn  demanderois-je  d'autres,  quand  je  ^8ais 
que  ceux  qui  m'ont  été  donnés  sont  basés  sur  des 
considérations  immuables  —  éternelles?  La  cause  de 
l'insurrection  est  étrangère  à   la  Porte , .  —  c'est  une 

Îreuve  qu'elle  ne  peut  pas  vouloir  exciter  une  nouvelle, 
le  bonheur  dont  jouissoient  les  Grecs  est  une  chose 
démontrée.  Que  peut  faire  de  plus  la  Porte,  que  de 
les  rétablir  dans  leur  ancien  état? 

L'Envoyé  de  Russie  ayant  de  nouveau  insisté  le 
Reis  Efendi  demanda  successivement  aux  trois  Repré- 
sentan»)  en  combien  de  jours  ils  pourroient  recevoir 
des  Réponses  de  leurs  Cours. 

Le  résultat  de  ces  demandes  fut  qu'il  falloit  4D 
à  50  jours. 

''Ainsi,"  reprit  le  Reis  Efendi,  ''50  jours  suffi- 
sent pour  avoir  des  Réponses:  d'ici  là  — ,  que  de 
changemens  peuvent  avoir  lieu  !  mais ,  pour  moi ,  que 
faire ^  lorsqu'il  y  a3  heures  que  Sa  Hautesse  étoit  ici? 
n  ne  peut  donc,  de  notre  côté,  y  avoir  de  chaot 
gement." 

Sur  la  remarque  de  l'Envoyé  de  Russie,  que  le 
changement  qui  avoit  eu  lieu,  étoit  ce  qui  venoit  de 
se  passer  dans  la  Conférence,   le  Ministre  Turc  r^« 

Sua,  que  puisouil  n'y  avoit  pas  3  heures  qu'il   avoft   va 
la  Hautesse  il  ne  pouvoit  lui  reparler  d'une  question 
qui  restoit  la  même. 

Sur  quoi  l'Ambassadeur  d'Angleterre  reparUt: 
"nous  pourrions  faire  de  belles  promesses,  mais  lors- 
que le  Reis  Efendi  nous  dit  franchement,  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  à  attendre,  ce  seroit  mal  payer  sa  fraot 
chise,  que  de  hii  donner  des  illusions  que  nous  ne 
partageons  pas,  et  de  répondre  autrement  que  noqi 
l'avons  fait" 

Après  cette  observation  de  Monsieur  Stratford 
Canning,  et  de  nouvelles  excuses  de  la  part  du  Reis 
Efendi,  le  Comte  Guilleminot  dit:  "En  déclarant  vou^ 
loir  se  contenter  de  l'assurance,  que  Sa  Hautesse  ao- 
corderoit  aux  Grecs  des  avantages,  analogues  à  ceux 
qu'ont  demandés  pour  eux  les  Cours,  les  Représen- 
tans  ont  pris  sur  eux,  —  je  le  repète,  —  une  grande 
responsabilité.  Ils  l'ont  fait  dans  le  sincère  désir  de 
prouver  leurs  sentimens  pacifiques..   Us  ne  peuvent  ai- 
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1er   aa  -  delà.    Ils  regrettent  que  leurs   efforts  pour  le  1827 
bien  de  la  Sublime  Porte  soient  restés  sans  succès." 

le  Reis  Efendi  répliqua,  qu'il  avoit  répondu  ami- 
calement; que  ce  n'étoit  pas  une  obligation  pour  lui, 
de  faire  connoitre  la  volonté  de  la  Sublime  Porte. 
^^Nous  l'avons  fait  néanmoins,  —  nous  avons  donné 
toutes  les  explications  qu'il  étoit  en  notre  pouvoir  de 
donner.  Si  nous  avions  pu  davantage,  nous  Taurions 
fait/' 

L'Envoyé  de  Russie  démanda  si  le  Reis  Efendi 
croyait»  que  pour  ce  -qu'on  lui  demandoit,  la  Porte 
devoit  se  compromettre  avec  ses  trois  meilleures  amies* 

^'Nous  ne  désirons  pas  compromettre  l'amitié/' 
répondit  le  Reis  Efendi;  —  ^^nous  reconnaissons,  dans 
la  présence  des  trois  Représentans,  l'acte  qui  nous 
unit  à  leurs  Cours.  Nous  comprendrons  que  leur  dé- 
part est  une  rupture,  mais  nous  n'avons  donné  alicun 
sujet  de  l'effectuer.  Si  les  Représentans  partent,  c'est 
une  détermination  à  laquelle  la  Porte  est  étrangère. 
Si  les  Puissances  avoient  à  se  plaindre  de  quelque  in- 
fraction des  Traités,  la  Porte  se  sèroit  prêtée  volon- 
tiers à  leurç  demandes;  mais  elle  ne  pouvoit,  ni  ne 
vouloit,   écouter  des  demandes  fondées  sur  l'injqstice." 

L'Envoyé  de  Russie  ayant  fait  encore  un  appel  à 
l'esprit  sage  et  éclairé   du  Reis  Efendi,   ce  Ministre, 
revint  de   nouveau  sur  la  demande  d'en  référer   aux 
trois  Cours,  et  ajouta  ensuite:  ^^J'ai   expliqué  ce  que 
consentoit  à  faire  la  Porte,   —  le  reste  dépend  de  la 
volonté  Souveraine.     Si  Sa  Haulesse  est  contente,  elle 
pourra  faire  plus.    Si  les  Représentans   veulent   écrire 
aux  Cours,  et  nous  le  faire  savoir,  nous  ne  retracterons 
pas  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  Séance;  et  le  Pro- 
tocole de  cette  Conférence  devant  nécessairement  être 
soumis  à  Sa  Hautesse,   elle   y  verra   que   nous   avons 
pris  la  liberté  d'annoncer  qu'elle  pourroit  d'elle-même 
accorder  davantage." 

^^11  faudroit,  dans  tous  les  cas,*'  dit  l'Ambassadeur 
d'Angleterre,  ^^une  déclaration  qui  annonçât  cette  in- 
tention." 

Le  Reis  Efendi  répliqua  qu'il  ne  pouvoit  pas  ré- 
pondre; sur  quoi  TAmbassadeur  de  France  dit:  — 
'^Qoe  le  Reis  Efendi  prenne  les  ordres  de  Sa  Hautesse; 
nous  attendrons  2  jours. 
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1827  Après  on  moment  de  silence,  le  Reis  Efendi  reprit: 
'^J'ai  ait  que  la  Sablime  Porte,  pouvoit  accorder,  d'a- 
près les  loix  et  les  usages,  la  réhabilitation  des  Grecs 
dans  leur  ancienne  existence.  Mais,  en  annonçant  que 
Sa  Hautesse  pourroit  puiser  dans  sa  clémence  la  réso- 
lution de  leur  concéder  de  nouvelles  faveurs,  je  n'ai 
1)as  dit  cela  comme  une  chose  qui  me  fût  connue;  et 
orsque  les  Représentans  fixent  2  jours,  ils  semblent 
dire  que  j'ai  pris  l'engagement  que  les  faveurs  nouvel* 
les  seroient  accordées." 

Les  Représentans  assurèrent,  qu'il  s'agissoit  seule- 
ment d'obtenir  une  réponse  de  Sa  Hautesse. 

"Puisqu'il  en  est  ainsi,''  reprit  le  Reis  Efendi,  "j'en 
informerai  Sa  Hautesse;  mais,"  observa  en  même  tems 
ce  Ministre,  —  "demander  une  réponse  est  en  soi 
une  demande  toute  amicale,  tandis  que  fixer  un  terme 
de  2  jours  est  une  disposition  de  prépotence." 

Les  Représentans  répliquèrent  qu'ils  n'usoient  point 
de  prépotence;  que  le  terme  qu'ils  avoient  indiqué  n'é« 
toit  que  la  désignation  du  tems  nécessaire  poar  que 
la  réponse  pût  leur  être  donnée. 

Le  Reis  Efendi  demanda  encore,  si  la  base  des 
propositions  étoit  que  Sa  Hautesse  accordât  d'elle- 
même  aux  Grecs  des  avantages,  —  qu'elle  donnât 
spontanément  des  facilités. 

L'Ambassadeur  de  France  répondit,  *'Eh  bien! 
soit.  Pouvons  nous  informer  nos  Gouvernemens  que  la 
Porte  est  disposée  à  accorder,  spontanément,  des  pri- 
vilèges analogues  à  ceux  que  nous  avons  exigés?" 

Le  Reis  Efendi  s'arrêta  sur  le  mot  analogue  ^  et 
ajouta,  nue  les  Représetans  ne  faisoient  qu énoncer 
leurs  opinions  particulières,  tandis  que  lui,  il  ennoncoit 
celles  de  son  Souverain.  "Il  nous  .  est  impossible,^ 
continua -t-il,  "d'accorder  des  avantages  analogues  à 
ceux  que  vous  exigez.  Le  Pays  occupé  par  les  Grecs 
est  aussi  bien  le  territoire  de  TEmpire  Turc,  que  Sa- 
lonique  et  Andrinople." 

L'Envoyé  de  Russie  dit:  "grâce  au  ciel,  Salo- 
nique  et  Andrinople  sont  tranquilles."  Sur  quoi,  le 
Reis  Efendi  reprit,  qu'il  étoit  de  toute  impossibiOtë 
pour  la  Porte  d'admettre  aucune  démarcation  de  son 
Empire;  et,  après  une  pause,  il  ajouta,  —  il  me  pa- 
roit  inutile  de  rien  dire  de  plus,  sur  un  sujet  a^à 
épuisé." 
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ler   au  -  delà.    Ils  regrettent  que  leurs  efforts  pour  le  1827 
bien  de  la  Sublime  Porte  soient  restés  sans  succès." 

le  Reis  Efendi  répliqua,  qu'il  avoit  répondu  ami- 
calement; que  ce  n'étoit  pas  une  obligation  pour  lui| 
de  faire  connoitre  la  volonté  de  la  Sublime  Porte. 
*^Nous  Tarons  fait  néanmoins,  —  nous  avons  donné 
toutes  les  explications  qu'il  étoit  en  notre  pouvoir  de 
donner.  Si  nous  avions  pu  davantage,  nous  l'aurions 
fait.'* 

L'Envoyé  de  Russie  démanda  si  le  Reis  Efendi 
croyait,  que  pour  ce  -qu'on  lui  demandoit,  la  Porte 
devoit  se  compromettre  aviec  ses  trois  meilleures  amies* 

^'Nous  ne  désirons  pas  compromettre  l'amitié," 
répondit  le  Reis  Efendi;  —  ^^nous  reconnaissons,  dans 
la  présence  des  trois  Représentans,  l'acte  qui  nous 
unit  à  leurs  Cours.  Nous  comprendrons  que  leur  dé- 
part est  une  rupture,  mais  nous  n'avons  donné  afucun 
sujet  de  l'effectuer.  Si  les  Représentans  partent,  c'est 
une  détermination  à  laquelle  la  Porte  est  étrangère* 
Si  les  Puissances  avoient  à  se  plaindre  de  quelque  in- 
fraction des  Traités ,  la  Porte  se  séroit  prêtée  volon- 
tiers à  leurç  demandes;  mais  elle  ne  pouvoit,  ni  ne 
vouloit,   écouter  des  demandes  fondées  sur  i'injqstice." 

L'Envoyé  de  Russie  ayant  fait  encore  un  appel  à 
l'esprit  sage  et  éclairé  du  Reis  Efendi,  ce  Ministre, 
revint  de  nouveau  sur  la  demande  d*en  référer  aux 
trois  Cours,  et  ajouta  ensuite:  ^^J'ai  expliqué  ce  que 
consentoit  à  faire  la  Porte,  —  le  reste  dépend  de  la 
volonté  Souveraine.  Si  Sa  Hautesse  est  contente,  elle 
pourra  faire  plus.  Si  les  Représentans  veulent  écrire 
aux  Cours,  et  nous  le  faire  savoir,  nous  ne  retracterons 
pas  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  Séance;  et  le  Pro- 
tocole de  cette  Conférence  devant  nécessairement  être 
soumis  à  Sa  Hautesse,  elle  y  verra  que  nous  avons 
pris  la  liberté  d'annoncer  qu'elle  pourroit  d'elle-même 
accorder  davantage." 

^^11  faudroit,  dans  tous  les  cas,*'  dit  l'Ambassadeur 
d'Angleterre,  ^^une  déclaration  qui  annonçât  cette  in- 
tention." 

Le  Reis  Efendi  répliqua  qu'il  ne  pouvoit  pas  ré- 
pondre; sur  quoi  P Ambassadeur  de  France  dit:  — 
'^Que  le  Reis  Efendi  prenne  les  ordres  de  Sa  Hautesse; 
nous  attendrons  2  jours. 
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1827  reça  Tordre  de  lui  faire;  et  considérant  que  la  mesure 
de  leurs  efforts  possibles  pour  faire  fléchir  son  aveugle 
et  funeste  opiniâtreté,  étoit  ^épuisée,  —  ont  résolu  d'en- 
voyer demain  à  la  Porte  leurs  Interprètes,  munis  de 
rinstruction  ci-jointe  (B.)  afin  d'annoncer  au  Reis  Efendi, 
que,  d'après  sa  dernière  réponse,  ils  ne  pouvoient  pro- 
longer leur  séjour  à  Constantinople,  et  do  loi  deman- 
der des  Passeports  pour  eux  et  leurs  suites. 

En  conséquence,  l'Instruction  pour  les  Drogmans, 
jointe  au  Protocole  No.  27,  et  tenue  jusqu'à  ce  mo- 
ment en  réserve,  a  été  annullée,  comme  n'étant  plus 
en  harmonie  avec  Tétat  présent  des  choses. 

S".  Canning.     Comte  Guilleminot.    Ribeaupierre. 

(j4nnexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Granae  Bretagne  ^  et  de  Russie  ^  du  27.  No^ 

pembre,  1827. 

Les  Soussignés,  conformément  à  l'Instruction,  de 
leurs  Excellences  Messieurs  les  Représentans  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie  »  se  sont  rendus 
chez  le  Reis  Efendi,  à  la  Porte. 

Monsieur  Pisani  ayant  lu  rinstructioi\,  le  Reis 
Efendi  a  répondu;  —  ^^Ge  que  vous  me  dites  là,  est 
absolument  la  répétition  de  ce  que  m'ont  dit,  Samedi» 
Messieurs  les  Ambassadeurs.  Ce  n'est  autre  chose 
que  le  résumé  de  leurs  demandes.  Leur  Conférence 
a  duré  5  heures;  il  faudroit  donc  de  nouveau  5  heures, 
pour  vous  répondre.  Il  faudroit  vous  repéter  tout  ce 
qui  a  été  dit  et  répété  ici,  Samedi.  Voilà  tout  ce  que 
j'ai  à  dire." 

^^Vous  n'avez  aucune  autre  réponse  à  faire?"  de- 
manda Monsieur  Pisani. 

'^J'ai  annoncé  aux  Ambassadeurs,  reprit  le  Reis 
Efendi,  —  ^^tout  ce  que  nous  pouvions  accorder,  quant 
à  nous;  de  mon  côté,  j'avois  prié  leurs  Excellences 
d'écrire  à  leurs  Gouvcrnemens.  ^  La  chose  est  facile 
pour  elles,  et  je  leur  en  ai  fait'  la  demande  la  plus 
pressante.  Qu'elles  écrivent  à  leurs  Cours  !  Les  répon- 
ses viendront  en  40  ou  50  jours.  Si  elles  sont  lavo- 
rables,  tant  mieux  pour  le  monde:  si  elles  sont  défa- 
vorables, qu'est  ce  que  c'est  qu'un  retard  de  40  jours. 
—    Dieu  est  grand!" 
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M.  Franchin!  pria,  à  son  tour,  le  Reîs  Efendi  dé  lg27 
dire,  si  telle  étoit  sa  réponse  défioitiTe  à  ilnstruction 
des  Représentans  ? 

"Je  ne  puis  rien  dire/*  repartit  le  Reîs  Efendi, 
"de  plus  que  ce  que  j'ai  dit  aux  Ambassadeurs  eux- 
mêmes.  Que  leurs  Excellences  écrivent;  elles  le  peu- 
vent facilement.  Pourquoi  m'exposeroient- elles,  en-  \ 
laissant  sur  moi  tout  le  danger  de  jcette  pénible  né- 
gociation ?  '' 

M.  Desgranges  ayant  assuré  Perter  Efendi  de  la 
considération  de  leurs  Excellences  les  Représentans,  et 
de  leur  sincère  attachement  à  sa  personne;  — 

"Cependant,"  reprit  son  Excellence,  "nous  n'avons 
u  nous  entendre.  L'impossibilité  la  plus  absolue  m*a 
ait  rejetter  leurs  demandes.  —  C'est  ainsi  —  attendez 
—  comment  vous  faire  comprendre  —  tenez  —  je 
m^en  vais  vous  montrer  cela."  i 

A  ces  mots,  le  Reis  Efendi  prit  dans  son  porte- 
feuille un  papier  blanc.  Il  traça  au  milieu  une  ligne 
verticale,  au-dessus  de  laquelle  il  écrivit,  Ligne  de 
Vétat  de  Raya,  Le  Papier  se  trouva,  ainsi,  divisé 
en  deux  parties,  renfermant  chacune  deux  sections, 
comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  ci-joinf,  où  le 
Reis  Efendi  a  séparé  tout  ce  que  la  Porte  peut  ac-  , 
corder,  et  ce  qu*il  lui  est  impossible  d'accorder.  Son 
Excellence  fit  les  observations  suivantes:  — 

•M.  —  Avantages  possibles:  par  exemple,  l'oubli 
du  passé,  et  le  pardon* 

"^.  —  Concessions  possibles.  J'ai  fait  connoitre 
à  Messieurs  les  Ambassadeurs  tout  ce  qu'il  était  en  no- 
tre pouvoir  d'accorder;  ajoutant,  que  la  clémence  du 
Souverain  pourroit  s'étendre,  par  suite,  au-delà  de 
ma  conception,  et  de  mes  espérances,  pour  assurer  le 
bien-être  de  ses  Sujets. 

"Ces  deux  premiers  Articles,"  dit  le 'Reis  Efendi, 
^^contiennent,  Messieurs,  tout  ce  cj^u'il  est  permis  à  la 
Sublime  Porte  d'accorder  à  ses  Rayas.  La  ligne  ver- 
ticale que  j'ai  tracée,  est  la  ligne  de  démarcation 
qu'il  nous  est  impossible  de  franchir.  Au-delà  de  cette 
ligne,  tout  nous  est  impossible. 

*'  L  —  Les  privilèges  demandés  par  Messieurs  les 
Ambassadeurs;  —  il  nous  est  de  toute  impossibilité  de 
les  concéder. 
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1827  ^^2.  —  Des  privilèges  et  Tindépendance;  je  ne  dis 
rien  de  cela,  —  c'est  une  question  qui  n'est  pas  même 
à  imaginer. 

^^  Voyez  le  xlonc  vous-mêmes,  Messieurs,  tout  ce 
qui  est  au-delà  de  cette  ligne  est  inadmissible,   et  ne 

1>eut  avoir  lieu,   qu^après  Tentière  destruction  de  toute 
a  Nation  Musulmane;' 

M.  Desgranges,  pendant  cette  explication,  ayant 
commencé  a  écrire  les  propres  expressions  du   tableau 

[présenté  par  Son  Excellence;  ^^ce  n'est  pas  la  peine," 
\x\  dit -elle,  *^de  rien  transcrire.  Prenez  ce  papier, 
—  cela  est  indifférent,  —  vous  pouvez  le  prendre,''  — 
et  elle  le  lui  remit. 

Le  Reis  EfendI  s'étendit  ensuite  de  nouveau  as- 
sez longuement,  sur  la  demande  pressante  qu'il  avoit 
faite  aux  Ambassadeurs,  d'écrire  à  leurs  Cours. 

Les  Soussignés  répétèrent  à  ce  Ministre,  qu'ayant 
été  chargés  de  recevoir  sa  Réponse  catégotique  et 
définitive,  ils  alloient  la  transmettre  fidèlement. 

Le  ton  du  Reis  Efendi,  constamment  calme,  ne 
se  démentit  point  un  instant;  il  chargea  les  Soussignés 
de  ses  complimens  accoutumés  pour  Messieurs  les  Re« 
présentans. 

Al.  Desgrângés.    F.  Pisani.    A.  Fbanchini. 

(Annexe  B.)  —   Instruction  Collective  à  Messieurs 

les  Drogmans  de  France  y  de  la  Grande  Bretagne^ 

et  de  Russie^  du  27.  Novembre  y  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  présenteront  demain 
chez  le  Reis  Efendi,  et  s'acquitteront  du  message 
suivant:    • 

Les  Représentans  ont  épuisé,  dans  leur  commu- 
nications précédentes,  tout  ce  qui  leur  étoit  possible 
de  proposer  à  la  Sublime  Porte,  dans  le  but  cle  con- 
cilier ses  dispositions  avec  celles  de  leurs  Cours,  rela- 
tivement à  la  pacification  de  la  Grèce.  Ils  regrettent 
que  les  résolutions  qu'elle  a  prises,  les  privant  désor- 
mais de  tout  espoir  d'atteindre  ce  but,  les  mettent,  en 
même  tems,  dans  la  nécessité  de  quitter  Constantino- 
ple.  En  conséquence,  ils  s'adressent  au  Reis  Efendi, 
pour  le  prier  de  leur  délivrer  des  Passeports  pour 
eux  et  leurs  suites. 

S.  CaNJVING.      Comte    GcJILLEMINOT.      RlBEAUPIEllltB. 


3 


de  la  Grèce.  203     • 

XXXVn.  1827 

Protocole    No,  32.    de   la   Conférence   tenue    à 
Constantinople  ^    le  29*  Novembre ^   1827- 

La  Séance  étant  ouverte,  il  a  été  Tait  lecture  da 
Rapport  ci -joint,   {k.")   des  Interprètes ,   sur  le  refus 

au'avoit  opposé  le  Reis  Efendi  à  la  demande  (jue  les 
its  Interprètes,  en  vertu  de  Tlnstruction  jointe  au 
précédent  Protocole,  lui  avoient  faite,  de  I^asseports 
pour  les  Représentans  et  leur»  suites. 

Les  Représentans  sont  convenus  que,  dans  une 
Séance  subséquente,  ils  arréteroient  uile  Instruction  à 
donner  aux  Drogmans ,  pour  demander  au  Reis  Efendi, 
u'à  défaut  de  Firmuns  de  route,  la  Porte  désignât  - 
u  moins  des  Officiers  Musulmans,  qui,  placés  à  bord 
des  navires  destinés  à  amener  de  Constantinople  les 
Représentans  et  leurs  suites,  eussent  mission  de  leur 
procurer,  dans  Toccasion,  les  facilités  convenables. 
S.  Canning.    Comte  Guillemimot.    Ribbaupierrb. 

(^Annexe  A.)  —  Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne y^   et  de  Russie^  du  28*  No^ 

pembre  1827. 

Les  Soussignés,  conformément  aux  Instructions 
de  leurs  Excellences  les  Représentans  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se  sont  rendus 
aujourd'hui  à  la  Porte;  ils  ont  trouvé  le  Reis  Efendi 
chez  le  Tchiaoush  Bashi,  où  le  Kiahya  Bey  étoit  aussi. 

En  présence  des  trois  Ministres  réunis,  M.  Fran- 
chini  a  lu  l'Instruction  de  leurs  Excellences  au  Reis 
Efendi.  A  ce  passage,  ^Mout  ce  qui  a  été  possible 
de  proposer  à  la  Sublime  Porte,  dans  le  but  de  con- 
cilier ses  dispositions  avec  celles  de  leurs  Cours,"  le 
Ministres  répondu;  — 

^^Les  propositions  faites  à  la  Sublime  Porte  n'étoient 
point  de  nature  à  ce  qu'elle  les  acceptât,  —  elles  étoient 
nuisibles;  —  comment  pouvoit-elle  souscrire  à  ce  qui 
doit  lui  nuire?" 

A  la  nécessité  pour  les  Représentans  de  quitter 
Constantînople,   son  Excellence  a  dit:  — 

^' Cette  nécessité  là,  nous  ne  la  reconnoissons  pas. 
De?  Ambassadeurs  sont  accrédités  près  d'une  Cour 
étrangère,  pour  l'exécution  des  Traités;  les  Traités 
étant  en  toute  vigueur,   comment  Messieurs  les  Repré* 
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]827  8entan8)  peuvent -ils  vouloir  partir?  De  deux  choses 
l'une:  *-  ou  ils  ont  l'autorisation  nécessaire  pour  leur 
départ,  et,  en  ce  cas,  ils  annoncent  leurs  remplaçans, 
—  ou  bien,  en  partant  de  toute  autre  manière»  on 
doit  penser  que  leur  départ  a  un  caractère  hostile. 

'^ Ainsi/'  continua  le  Reis  Efendi,  ^Ha  Sublime 
Porte  ne  peut  p^s  accorder  à  Messieurs  les  Repré- 
sentans  les  Firmans  qu'ils  demandent;  elle  ne  trouve 
d'ailleurs,  dans  ses  bureaux,  aucun  exemple  que  de 
semblables  Firmans  aient  été  délivrés." 

M.  Franchini  répondit»  ^^que  les  Représentans,  en 

Juittant  Constantinople»  ne  laissoient  point  de  Chargés 
^Affaires  ;  et  que,  quant  aux  Firmans,  on  avoit  Pexemple 
de  Monsieur  le  Baron  de  Stroganoft',  auquel  à  la  vérité 
ces  pièces  avoient  été  refusés,  mais  la  Porte  y  avoit 
suppléé  par  des  ordres  équivalens." 

''Efrectivement,  M.  Franchini,"  dit  le  Reis  Efendi, 
*^  vous  avez  été  alors  compagnon  de  voyage  de  Monsieur 
l'Envoyé  de  Russie." 

Sans  répondre  autrement  à  la  question  mise  en 
avant  par  M.  le  Premier  Drogman  de  Russie,  le  Reîs 
Efendi  répéta  ce  qu'il  avoit  dit  précédemment,  sur  ce 
que  ce  n'étoit  pas  le  cas  pour  Messieurs  les  Repré- 
sentans  de  partir.  Son  Excellence  demanda  au  Kiahya 
'Bey,  et  au  Tchiaoush  Bashi,  si  ces  deux  Ministres 
n'approuvoient  point  tout  ce  qu'il  avoit  dit.  Après  une 
réponse  affirmative  de  leur  part»  le  Reis  Efendi  repéta, 
pour  la  troisième  fois,  les  raisonnemens,  en  faveur 
desquels  il  cherchoit  à  démontrer  que  la  Sublime  Porte 
ne  pouvoit  reconnoitre  la  nécessité  pour  les  Répré- 
sentans  de  demander  des  Firmans, 'et  a  développé  les 
argumentations,  au  moyen  desquelles  la  Sublime  Porte 
croyait  ne  pas  devoir  les  accorder.  Son  Excellence 
finit  son  discours  par  cette  phrase:  —  ^^Le  départ  de 
Messieurs  les  Représentans  est  une  chose  que  nous 
ne  pouvons  pas  savoir;  c'est  leur  affaire,  pas  la  nôtre." 
Al.  Dësgramges.     F.  Pisani.     Ant.  Faanchini. 

XXXVIII. 

Protocole    No.  33.   de    la    Conférence    tenue   à 
Constantinople  ^    le    ±,  Décembre  ^   1827* 

Les  Représentans  ont  ouvert  la  Séance,  en  prenant 
lecture  des  Rapports  ci -joints  (A.  B.  C»))  de  leurs  In- 
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terprétes   respectifs,   sur   une   commanication   faîte   à  IBStf 
chacun  d'eux  par  le  Reis  Efendî,  relativement  à  quel- 
ques  concessions   financières,    que   SaHautesse   étoit 
disposée  à  consentir,  en  faveur  des  Grecs. 

Après  avoir  reconiiu  que  ces  concessions  n'étoient 
nullement  de  nature  à  mai^quer  un  rapprochement  con- 
venable entre  les  vneâ  deis  6our«,  et  les  dispositions 
de  la  Porte,  les  Représentans ,  ayant,  d'ailleurs,  à  lui 
notifier  la  délégation  faite  par  eux  à  Monsieur  l'Ambas- 
sadeur des  Pays  Bas,  du  soin  de  protéger  leurs  nationaux, 
et  à  lui  demander  quelques  facilités,  nécessaires  pour 
leur  voyage,  ont  arrêté  l'Instruction  ci -jointe,  (D.) 
pour  '  servir  de    base  et  de  direction   aux  explications^ 

Ïue   chacun   des   trois  Interprètes   auroit  à  donner  aa 
Leis  Efendi  sur  les  points  ci -dessus  mentionnés. 

S.  Canning.     Comte,  Guillemiivot.     Ribeaupii^rre; 

(^Annex  A.)  —  Rapport  d^undes  Interprètes  de  la 
Grande  Bretagne  à  Mr,  Stratford' Canning. 

Pera,  29th  iNoycspib^r,  ^827; 

Having  to-day  renewed  my  appKcatiom  to  the  Reis 
Effendi,  for  Firmans  for  oar  Ships,  and  bis  early  at« 
tention  to  our  other  affairs,  whioh  I  had  aireâdy  repeat- 
ediy  spoken  to  him  about,  by  y  our  Excellency's  :  Or^ 
ders,  his  Excellency  said,  —  ^what  I  hinted  to  yoa 
the  day  before  yesterday,  I  now  confirm;  -*  as  the 
Ambassadors  hâve  asked  for  their  Passports;  ail  pu-* 
bKc  business  must  remain  in  suspense,  unCH  a  gênerai 
Council  is  held,  to  debate  upon  what  measures  may 
be  thpught  proper  to  adopt  with  regard  to  the  affairs 
in  gênerai,  of  the  Persons  protected  by  tbe  Représen- 
tatives of  the  three  United  Powers."  Hîs  Excellency 
further  observed,  —  if  the  Passports  demanded  on 
the  part  of  the  three  Ambassadors  yesterday,  were  denled 
by  the  Porte ,  —  explain  to  our  Friend  the  Ambassador,  * 
that  it  was  by  no  means  the  intention  of  the  Porte  to 
give  ofTence  in  so  doing;  --^  that,  as  there  viras  no 
précèdent  of  the  Porte  ever  having  furnished  Pass- 
ports to  Ambassadors,  under  circumstances  such  as 
the  présent,  they  could  not  do  it  now;  and,  indepen- 
dcnt  of  this  explanation,  another  motive  also  was,  to 
impress  on  the  minds  of  the  Ambassadors,  how  much 
this  Government  regretted  the  step  about  to  be  taken 
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1^7  b}^  them,  in  wh'ich,  shpuld  they  persist,  the  evil  which 
miglU  arise  out  of  it  might  be  fatal  to  thousands  in 
this  Empire,  and  for  which  they  alonewould,  be  ans- 
wernble  to  the  Almigbty.  '^I  wish  further»  to  make 
known  to  his  Excellency  the  Ambassador^  in  a  confi- 
dential  way«  and  not  officially,  as  a  stili  farther  proof 
of  our  gôed  disposition  to  jnéet  the  wishes  of  the  three 
Powers  to  the  utmost  extent,  that  yesterday  évening 
the  Grand  Visir,  after  having  conferred  with  His 
Highness  the  Sultan,  threw  himself  at  his  feet,  implo- 
ring  him  to  make  another  effort  to  prevent  the.  disa* 
greeable  circumstance  of  the  Ambassadors  ieaving  the 
Capital;  and  ihat  the  Vizir  succeeded  in  obtaining  from 
His  Highiiess  the  further  concession  of  reiinquishing  for 
1  year,  to  count  from  the  time  of  the  submission  of 
those  Greeks  now  in  a  state  of  rébellion,  ail  the  taxes 
and  imposts  which  they  formerly  paid  annually  to  this 
Government,  in  addition  to  that.  ,which  was  proposed 
yesterday  through  the  three  Pragomans;  which  was, 
that,  were  the  Rebels  induced  to  give  in  their  sub- 
mission,  the  whole  of  the  arrears  in  taxes,  contribu* 
tiens,  etc.  dciesince  the  commencement  of  the  rébellion, 
and  also  aU.the  expences  ineorred.by  the  Porte  in  the 
contes!  which,  was  provoked  by  the  Greeks,  should  be 
equally  relinquished.  Teii  the  Ambassador,*'  continued 
the  Reis.-Efl'endi,  ^^that  I  beg  of  him  duly  to  weigh, 
in  his  wisdQm,  thèse  favourable  propositions,  which 
cannot  Ëaii^of  having  the  desired^  eflect,  except  his 
Government's  views  are  decidely  hostile  towards  as." 

Georob  Wood. 

{^Annexe  ^.y^^  Rapport  du  ptemier  Interprète  de 
France  à  M.  le  Comte  Gûillemintt. 

:  Per»,  le  29.  Novembre,  1827. 
Monsieur  TAmbassadeur, 
Le  Reis  Efendi  a  répondu  aux  regrets  de  votre 
Excellence,  de  ce  que  vos  efforts  avoient  été  infruc- 
tueux pour  on.  accommodement  avec  la  Portç,  par  la 
manifestation  des  mêmes  regrets.  Son  Excellence  m'a 
pris  à  témoin  de  ce  qu'elle  avoit  fait,  de  son  cdté, 
pour  arrivev  à.  un  meilleur  résultat.  '^^Nous  n^avons 
pas  réussi  dans  nos  voeux  et  nos  travaux,"  a -t- elle 
ajouté.    '^Chacun  a  fait  ce  qu'il  a  pu,  personne  n'a 
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rien   à   se  reprochei'.     La  destinée  n'a  pas   voulu  le  1827 
succès  de  notre  commune  entreprise.'' 

Pour  la  demande  des  Firmans,  le  Reis  Efendi 
s^est  excusé  sur  Timpossibilité  pour  la  Porte  de  re- 
connoîlre,  par  un  acte  de  sa  volonté,  la  départ  des 
Ambassadeurs,  lorsque  ces  Ambassadeurs  étoient  tou- 
jours à  ses  yeux  des  Ministres  de  paix,  et  lorsque  fes 
Traités  étoient  maintenus.  Son  Excellence  a  développé, 
de  nouveau  le  principe  sur  lequel  le  Divan  régie  sa 
conduite  dans  cette  circonstance.  Il  se  mettroit  en 
contradiction  ouverte  avec  lui-même,  s'il  accordât  un 
acte  public  et  officiel,  complètement  opposé  à  son, 
opinion  et  à  ses  sentimens.  . 

Le  Reis  Efendi  n'a  fait  aucune  objection  contre 
la  proposition  de  mettre  à  bord  des  bâtimens  de  votre 
Excellence,  un  Musulman  digne,  de  la  confiance  de, la 
Porte.  —  "Rien  de  mieux,'',  me  dit -il,  —  "cette 
clause  est  facile,  si  Monsieur  l'Ambassadeur  persiste 
à  partir;  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  lui  donne  quel- 
qu'un pour  l'accompagner." 

Le  Reis  Efendi  sembla  alors  n'avoir  plus  rien  à 
dire,  et  je  pris  congé  de  lui;  mais  à  peine  étois-je 
sortis,  qu'il  me  fit  appeler.  .... 

"Je  voulois  vous  parler,"  me  dit  son  Excellence, 
^^de  ce  que  j'ai  déjà  annoncé  aux  Drogmans  de  Rus- 
sie et  d'Angleterre.  Je  pense  que  la  Sublime  Porte 
ne  sauroit  faire  trop  d'eflbrts  pour  montrer  jusqu'au 
dernier  moment,  le  désir  de  conserver  avec  des  Léga- 
tions amies,  les  rapports  de  la  meilleure  intelligence, 
et  de  l'union.  C'est  dans  ce  voeu,  que  son. Altesse  le 
Grand  Visir  a  voulu  faire  une  dernière  tentative,  près 
de  notre  Auguste  Maître.  Le  Grand  Visir  est  allé  se 
jeter  aux  pieds  de  notre  magnanime  Souverain;  il  a 
placé  sous  ses  yeux  l'état  fidèle  de  la  question  présente; 
puis,  faisant  un  nouvel  appel  à  sa  clémence,  il  .a  sup- 
plié en  son  nom ,  —  il  a  transmis  les  instances  des 
trois  Représentans  !  Le  résultat  de  ses  efforts  est 
cette  réponse  généreuse: 

"  Oe  ne  puis  résister  davantage  à  vos  suplications. 
Lorsque  les  Grecs  auront  demandé  leur  pardon,  et 
qu'ils  seront  soumis,  je  les  acquitterai  du  Kharatch 
qu'ils  me  doivent  depuis  7  ans.  J'ai  un  autre  droit  in- 
contestable; c'est  celui  d'exiger  d'eux  les  indemnités 
de  toutes  les  pertes  que  j'ai  faites  dépuis  leur  révolte. 
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1827  Je  me  désiste  encore  de  ce  droit.  Telles  sont/  dit 
Sa  Hautesse  à  son  premier  Ministre,  ^toutes  lés  con- 
cessions que  je  puis  faire.' 

'^Le  Grand  Visir  embrassa  de  nouveau  les  pieds 
de  son  Maître,  en  lui  représentant  que  ce  n'étoient 
que  deux  concessions,  tandis  que  la  Porte  avoit  trois 
Ambassadeurs  à  satisfaire,  —  qu'il  supplioit  Sa  Hau- 
tesse d'accorder  une  troisième  grâce. 

^f^Eh  bien,  je  consens  encore,'  dit  le  Sultan,  ^à 
Texemption  du  Kharatch  et  de  tous  droits  en  Morée» 
pour  un  an.  Mais  ne  me  demandez  plus  rien  pour  les 
Grecs.    Jamais  rien  de  plus  ne  leur  sera  accordé.' 

"  *Vous  retournez  à  la  Porte;  et  lorsque  les  Drog- 
lïians  des  Puissances  y  viendront,  vous  pouvez  leur 
annoncer  ce  nouver  acte  de  ma  clémence;  —  seulement 
qu'il  n'y  ait  rien  d'otlBciel  dans  cette  promesse,  —  que 
la  communication  en  soit  toute  confidentielle.' 

**Tel  a  été,*'  poursuivit  le  Rejs  Efendî,  "le  der- 
nier succès  du  Grand  Visir  auprès  4ç  notre  très  clé- 
ment et  magnifique  Monarque.  La  .conimunication  qye 
*  je  vous  fais  est  donc  toute  confidentielle.  Nous  ne 
pouvons,  comme  je  vous  IVi  expliqué  hier,  dans  ce 
petit  tableau  que  j'ai  tracé  sous  vos  yeux,  dépasser 
la  ligne  de  démarcation^  -—  la  ligne  de  Vétat  de 
Raya. 

^' Après  ce  procédé  nouveau  de  Sa  Hautesse,  en 
faveur  des  Puissances  ses  Alliées  et  ses  Amies,  et  cetttt 
dernière  concession  aux  demandes  des  Représentans, 
ils  sont  libres  de  partir;  mais  la  Sublime  Porte  n'aura 
point  à  s'adresser  le  reproche  de  n'avoir  pas  fait,  pour 
n'être  pas  cause  de  leur  départ,  tout  ce  qu'il  étoit  en 
son  pouvoir. 

'  *' Veuillez  transmettre  mes  complimens  à  Monsieur 

l'Ambassadeur.  Ainsi  il  n'y  a  plus  pour  lui  que  deux 
chances;  celle  de  se  contenter  des  dernières  conces- 
sions de  Sa  Hautesse,  — -  celle  de  persister  dans  le 
projet  de  départ;  mais,  — je  le  répète  -^  ce  dernier 
point  ne  nous  regarde  pas,  —  il  est  uniquement  son 
affaire." 

J'ai  l'honneur,  etc. 

A.  Dbsgrangbs. 
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(Annexe  C.)  —  Rapport  du  P rentier  Dr ogman  de  18275 
Russie  à  Monsieur   de  Ribeaupierre^  du  29*  iVo- 

vembre,  1827. 

D'après  les  ordres  dç  Votre  Excellence,  je  me 
suis  présente  aujourd'hui  au  Reis  Efèndi«  et  lui  ai  fait 
part,  inofïicieilement,  du  désir  de  Votre  Excellence  de 
partir  un  moment  plus  tôt  de  Constantinople^.  vu  la 
saison  avancée.  ^'Tant  mieux/'  a  répondu  le  Reis  Efendi, 
^^ voilà  une  raison  pour  Monsieur  l'Envoyé,  et  la  fa- 
mille, de  ne  point  quitter  la  Capitale."  —  **II  resteroit/' 
repartis 'je,  si  la  Porte  acquiesçoit  à  la  démande  des. 
trois  Représentans ,  —  autrement  il  est  de  toute  im* 
possibilité  que  vous  puissiez  respérer.**  — •  "Puisque* 
vous  me  déclarez  cela/'  reprit  le  BLeîs  Efendi,  "je  vous 
dirai,  confidentiellement,  et  je  le  ferai  de  même,  à 
regard  des  deux  autres  Représentans  :  j'avois  dit  dans 
la  dernière  Conférence,  que  Sa  Hautesse  pouvoit  ac- 
corder encore  d'autres  grâces;  mais  à  présent,  je  puis 
ajouter,  que  par  déférence  pour  les  Représentans^  le 
Grand  Seigneur  conse'nteroit  à  ne  pas  exiger  le  Kharatch 
arriéré  de  7  années;  qu'il  renonceroit  de  même  à  toute 
indemnité  des  pertes  occasionnées  par  cette  révolution; 
et  que  Sa  Hautesse  exempteroit  les  Grecs  encore  pour 
une  année  de  Kharatch.  Voilà,"  a  dit  le  Reis  Efendî^ 
"ce  que  le  Sultan  veut  faire;  mais  si,  au  contraire, 
les  Représentans  persistoient  à  vouloir  quitter  Constan* 
tinople,  nous  serions  obligés  de  convoquer  un  Conseil 
général,  de  déclarer  une  guerre  de  religion;  après 
quoi,  nous  donnerions  les  ordres  nécessaires  pour  les 
laisser  passer  librement.'' 

J'ai  répondu  que  cette  menace  ne  pourroit  pas 
faire  désister  les  Représentans  de  la  demande  qu'ils 
avoient  faite  de  leurs  Passeports. 

Là   dessus,    le   Reis  Efcndi    m'a   invité    de  faire 

[mrt  de  cette  communication  à  votre  Excellence,  et  de 
ui  porter  la  réponse. 

Etant  allé  ensuite  chez  le  Drocman  de  la  Porte, 
j'y  rencontrai  M.  Hussar,  qui  m'a  dit  dans  la  conver- 
sation, que  d'après  son  opinion,  ce  que  le  Reis  Efendi 
m'avoit  dit  méritoit  une  attention  particulière.  Diaprés 
cela,  j'ai  vu  que  le  Reis  Efendi  lui  avoit  fait  part  de 
ce  qui  s'étoit  passé  entre  nous. 

Franchini. 

Nouv.  Série,    Tome  IlL  O 
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1827  (^Annexe  D.)  —  Instruction  donnée  par  chacun  des 
trois  Représentans  à  son  Interprète^  du  1.  ÎDécem- 

hre,  i827. 

Vous  vous  rendrez 9  Monsieur,  chez  le  Reis  Efcndi, 
et  vous  prendrez  pour  base  de  ce  que  vous  lui  direz, 
Fexposé  suivant: 

Ce  Ministre  vous  a  charge  de  me  faire  connottre 

Îue,  cédant  aux  sollicitations  de  Son  Altesse  le  Grand 
Isir,  et  voulant  donner  aux  trois  Hautes  F^uissances 
une  marque  de  sa  considération  pour  elles,  le  Sultan 
eonsentoit  à  exempter  les  Grecs  du  payement  de  leurs 
impôts,  arriérés  depuis  l'insurrection:  à  renoncer  au 
droit  qu'il  auroit  d'exiger  d^eux  le  remboursement  d{es 
frais  de  la  guerre:  et,  enfin,  à  ne  point  prélever  de 
contributions  sur  eux,  durant  une  année,  à  dater  de 
leur  soumission. 

Tout  en  reconnoissant,  Monsieur,  dans  ces  dis- 
positions de  Sa  Hautesse,  une  preuve  nouvelle  des 
sentimens  de  clémence  et  de  générosité  qui  l'animent, 
je  ne  puis  me  défendre  de  remarquer,  combien  ces 
dispositions  sont  encore  loin  des  résolutions  de  nos 
Cabinets,  et  des  propositions  que  nous  avons  eu  Thon- 
neur  de  faire  à  la  Sublime  Porte. 

Nous  avons  reçu  des  trois  Hautes  Puissances 
Tordre  formel  de  lui  demander  V Armistice  et  la  Mé^ 
diation.  Nous  n^avons  jamais  pensé  un  moment  que, 
sur  ces  deux  points,  leurs  résolutions  pussent  changer; 
et  cette  condition  nous  n'en  avons  pas  fait  mystère  au 
Reis  Efendi. 

Le  refus  qu'a  opposé  la  Porte  a  ces  deux  deman- 
des ^  sufïisoit  déjà  pour  nous  autoriser  à  quitter  sans 
délai  Constantinople. 

Néanmoins,  pour  éloigner,  autant  qu'il  dépendoit 
de  nous,  cette  nécessité  cruelle,  et  dans  Pespojr  que 
la  Sublime  Porte  ne  tarderoit  pas  à  apprécier  les  vues 
généreuses  et  désintéressées  de  nos  Cours,  nous  avons 
pris  sur  nous  de  ne  plus  faire  dépendre  actuellement  la 
prolongation  de  notre  séjour  ici,  que  de  l'adhésion  immé<* 
diate.  de  la  Sublime  Porte  aux  trois  propositions  sui- 
vantes; lavoir:  — 

1.  Qu'elle  rétablit,  sans  restriction,  ses  relations 
avec  les  trois  Ambassades. 

2.  Qu'elle  ordonnât  à  ses  Généraux  de  suspendre 
immédiatement  les  hostilités  sur  terre  et  sur  mer. 
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3.  EnGn,  qo^elle  se  jdëclarftt  prête  à  accorder  aux  1827 
Grecs,  après  qne  requête  eonyenabje  de^leur  part  «.et 
dans  les  limites  territoriales  dont  noïis  avOns  à  diverses 
reprises  donné*  Tindication  au  Reis  Efendi; 'des  privi- 
lèges analogues  à  ceux  que  nous  lui  avons  déjà  fait 
connoitre,  conforménieût'au  .^r^ité  qui  lie  nos  Cours. 

Le  Reis  Efendi  nous  ayant  déclaré  que  la  Sublime 
Porte  ne  consentiroit  pas  plus  à  cèn  trois  propôsitbns, 
qu'aux  demandes  formelles  que  nous  avions  précédem- 
ment faites,  au  nom  de  nos  Cours,  il  ne  nous  tiX  pldi  * 
resté  d'autre  parti  à  prendre,  qiïe  de'demander  nos 
Passeports. 

A  cette  occasion.  Monsieur,  vous  pourrez,  comme 
de  vous-même,  faire  observer  à  ce  Ministre ^  qu'en 
nous  parlant  de  l'impossibilité-  de  concilier  les  résolu** 
fions  ue  nos  Cours  et  nos  propositions  en  faveur  des  Grecs, 
avec  leur  qualité  de  Raya,  il  oublioit  saiis  doute^^uë'^lM 
Serviens,  et  les  habitans  des  Principautés  du  Danube^ 
réunissent  néanmoins  en  eux,  à  cette  qualité  de'Rayaé,  ^ 
celle  de  Sujets  pripilégiéa.      ,  -   .  ^  '  -    t 

Après  avoir  ainsi  répondu  à  ce^  que  le  Reis  Êfeudi 
TOUS  avoit  chargé  de  me  faire  savoir,  et  après  lui  avoir 
annoncé. que  je  ne, prétends  pas  insister  de  nouveau  pour 
obtenir  les  Firmans  de  départ  quil  nous  a  refusés,  à 
mes  Collègues  et  à  mpi,  vogs. lui. demanderez  que  du 
moins  la  Porte,  ne  se  dépouillant  pas  entièrement  des 
égards  dus  en  tout  Pays  au  caractère  diplomatioue. 
Touille  bien  nous  accorder,  pour  chacun  des  navires 
ui  doivent  nous  emmener  d'ici,  nous  et  les  personnes 
e  notre  suite,  un  OfBcier  chargé  d'aplanir,  en  toute 
rencontre,  les  obstacles  qui  pourroient  entraver  Ji<yiire 
Toyage  à  travers  les  deux  détroits,  ou  dans  les  Ports 
dépendans  de  l'autorité  de  la  Sublime  Porte. 

Enfin,  Monsieur,  vous  fere?  connoitre  au  vReb 
Efendi,  que  Monsieur  l'Ambassadeur  des  Pays..Ba0^ 
ayant  bien  voulu,  sur  nos  instances,  se  charger  de  pro» 
léger,  après  notre  départ,  les  personnes  et  lesjnte^ 
rets  de  nos  nationaux,  nous  espérons  que  la  Sublime 
Porte  respectera  cette  délégation,  faite  au  Représen* 
tant  d'une  Puissance  également  liée  4'amitié  avec  elle 
et  nos  Cours. 

0  2 
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1827  XXXES:. 

Protocole  No,  34.  de  la  Conférence  tenue  à  Con- 
etaiitinople  ^  le  2*  Décembre  j  1827* 

Les  Représentans  8C  sont  réunis  pour  convenir 
du  sens  dans  lequel  dévoient  être  conçues  les  directions 
à  donner^  et  les  notifications  à  faire  par  eux,  au  mo- 
ment de  leur  départ,  à  leurs  Consuls,  et  à  leurs  Ami- 
raux respectifs  et  aux  Membres  restans  du  Corps  Di- 
plomatique. 

ils  ont  reconnu^  que  nVtant  pas  en  mesure  d'an- 
noncer la  guerre,  comme  conséquence  nécessaire  et 
immédiate  de  leur  éloignement  de  Constantinople,  ils 
ne  pouvaient  qu'informer  les  Consuls  de  Tétat  des  cho- 
ses, et  qu'ils  oevoient  leur  laisser  la  faculté  de  quitter 
leurs  postes ,  ou  d'y  demeurer. 

Ils  ont  décidé,  qu'ils  inviteroient  les  Amiraux,  à 
prendre  les  dispositions  convenables  pour  pouvoir  re- 
cueillir à  bord  des  bâtîmens  des  Escadres»  ceux  des 
Consuls,  et  de  leurs  nationaux,  qui  témoigneroient  l'iiï- 
tention  de  partir. 

Ils  sont  convenus,  enfin,  de  notifier  leur  départ 
aux  Membres  restans  du  Corps  Diplomatique,  en  l'ex- 
pliquant  par  le  refus  opiniâtre  que  la  Porte  oppose 
aux  propositions  des  trois  Hautes  Puissances  signatai- 
res du  Traité  de  Londres,  et  par  la  nécessité  où  ce 
refus  les  réduit,  de  renoncer  à  l'espoir  de  la  voir  cban- 
.  ger  de  résolution. 

S.  CANr^iKG.    Comte  Guilleminot.    Ribeavpiebrb. 

XL. 

Protocole  No.  35.  de  la  Conférence  tenue  à  Con^ 
stantinople,  le  3*  Décembre  1827* 

Les  Représentans  se  trouvant  à  la  veille  de  quitter 
Constantinopie,  et  ne  devant  pas  prendre  tous  les  trois 
la  môme  direction,  ont  jugé  nécessaire  de  se  concerter 
avant  leur  départ,  sur  la  question  du  Blocus  des  Dar- 
danelles par  les  Amiraux,  telle  que  l'a  définie  la  Con- 
férence de  Londres  dans  son  Protocole  du  15«  Octo- 
bre dernier. 

Monsieur  l'Envoyé  de  Russie,  considérant  que, 
par  la  route  qu'il  avoit  à  tenir  pour  se  rendre  à  Odessa, 
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il  devoit  nécessairement  se  séparer  de  ses  deux  CoIIè-  1827 
gués,  qui,  se  dirigeant  vers  l'Archipel,  pouvoient  s'y 
réunir  aux  Amiraux;  a  déclaré,  qult  donnait  d'avance 
un  plein  assentiment  aux  dispositions  que  les  Ambassa- 
deurs de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  adopte- 
roient,  de  concert  avec  les  dits  Amiraux,  pour  effec- 
tuer, sHl  y  a^oit  lieu  9  le  Blocus  des  Dardt^neHes,^ 
conformément  à  la  teneur  du  Protocole  précité  de  la 
Conférence  de  Londres. 

S.  Canning.    Comte  Guillehijnot.    ^ibeaupierrb. 

Protocole  No.  36.    de    la    Conférence    tenue  à 
Conslaniinople  y  le  4. -Décembre  iS27* 

Les  Représentans  après  avoir  connoissance  des 
quatre  Rapports  ci -joints  (A.  Bv.C.  D.)  où  leur  Inter- 
prètes annoncent  qu'un  Conseil. Extraordinaire,  assem- 
blé à  la  Porte,  a  confirmé  son  refus  de  placer,  à  dé- 
faut de  Passeports,  des  OfHciers  Musulmans  sur  les  navi- 
res destinés  à  les  emmener  de  Constantinople,  eux  et  leur 
suite;  et,  enfin,  qu'elle  ne  veut  pas  reconnoitre  la  dé- 
légation faite  par  eux  à  Monsieur  l'Ambassadeur  des 
Pays  Bas  du  soin  de  protéger  leurs  nationaux  respec-  ' 
tifs»  sont  convenus  d'envoyer  de  nouveau  chez  le  Keis 
Efendi,  les  dits  Interprètes,  munis  de  l'Instruction  ci- 
jointe,  (E.)  dans  laquelle  les  Représentans ,  convaincus 
de  l'inutilité  d'opposer  des  raisonnemens  à  la  volonté  du 
Gouvernement  Turc,  dans  les  circonstances  actuelles, 
déclarent,  au  nom  de  leurs  Cours,  rendre  la  Porte  re- 
sponsable de  toHt  ce  qu^ils  pourront  avoir  à  souffrir, 
eux  et  leurs  nationaux,  par  suite  des  déterminations 
qu'elle  a  prises.  « 

S.  CaNNING.      Comte  GuILLIBMINOT.     RlSEAUPlERREi 


î*^ 


{^Annexe  A.)  —  Rapport  du  Premier  Drogman  de 
France  a  Mi  le  Comte  Guilleminot. 
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Fera,  le  2'  t)écembr$ ,  \ft^\ 

Monsieur  l'Ambassadeur,  ib  o*. 

Je   n'ai   pu  voir  le    Reis  Efendi  qu'au    sortir   du 

grand  Conseil  Extraordinaire  qui,vi(;nt  d'avoir  iieu,  ce 

qui  a  duré  6  heures  passées.  , 
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1827  J'ai  lu  à  Son  EsLcéllence  mes  Instructions»  d'autant 
pluis  rapidement  qu'elle  m'avoit  demandé  préalablement^ 
si  elles  étoient  les  mêmes  que  celles  de  Messieurs  les 
Drogmans  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Russie.  Je  me 
suis  cependant  fort  étendu  sur  la  troisième  proposi- 
tion, des  Représentées^  au  sujet  d'une  requête  conve- 
nable des  Grecs.  J^ai  traduit  mot  pour  mot  tout  ce 
passage. 

^'G'est  justement  cela,"  a  interrompu  le  Reis  Efendi. 
< —  ^^j'ai  fait  traduire  le  même  article  de  l'instruction 
de  Monsieur  Franchini  ;  je  Tai  lu  mot  pour  mot ,  comme 
vous  venez  de  me  le  dire,  en  plein  Conseil:  —  mon 
cher,  rien  n^a  servi!  t^us  les  Oulémas  se  sont  levés, 
— ^  tous  les  Membres  do  Conseil  ont  imite  leur  exemple, 
— «  tous  ont  refusé  de  rien  entendre  pour  un  accom- 
modement; ainsi,  mon  cher  Monsieur  Desgranges, 
tout  est  fini!  Il  n'y  a  plus  d'espoir,  ni  de  remède!" 

,  Le  Reis  Efendi  étoit ,  comme  vous  pouvez  croire. 
Monsieur  l'Ambassadeur,  extrêmement  agité.  Il  ne 
chercha  pas  à  me  déguiser  son  affliction.  Je  dis  à 
Son  Excellence,  que  Tétat  privilégié  des  Serviens,  et 
celui  des  Moldaves  et  dés  Valaques,  m'avoit  fait  espé- 
rer jùisqu'au  dernier  moment. 

"Rien  n'a  servi,  rien  n'a  servi!''  reprit  avec  vi- 
vacité le  Reis  Efendi:  ^^ quelle  cause  malheureuse!! 
et  comment  auroient-ils  pu  céder  ?  La  troisième  pré- 
tention ,des  Représentans  est  si  opposée  à  tout  droit 
Ah  !  je  vojis  l'ai,  dit  à  la  Conférence,  et  je  le  repète  ici, 
—  ce  n'est  point  aux  paroles  des  Représentans  que 
j'en  veux  appel,er,  mais  à  leur  sincérité.".. 

A  la  demande  d'un  Officier  de  confiance  à  bord 
de  chacun  des  bàtimens  des  Représentans,  Son  Excel- 
lence a  répondu  de  manière  à  me  laisser  croire,  que 
cette  mesure  ne  souflriroit  pas  de  difficulté. 

Pour  les  nationaux  devant  rester  après  le  départ 
de  Votre  Excellence;  — *  ^^ cette  question  a  été  portée 
au  Conseil,"  me  dit  le  Reis  Efcfndi;  — <  *<on  n'a  pas 
Consenti  à  ce.  que  personne  reste»  après  le  départ  des 
R%}^résentans.  Ainsr/  il  faudra  que  tous  vos  Négocians 
se  disposent  à  quitter  Constantinople" 

Je  présentai  à  Son  Excellence  la  Note  pour  la  de« 
mandé' d'un  Finnan'|/6iir  mon  propre  voyage;  avec  la 
clause,  mise  à  dessein,  pour  l'aller  et -le  retour.    Les 


I 

remarqoet  da  Reis  EfmiB  &  ije  iNijet,  me  firent  '  loi  IQK 
exprimer  mes  yoeox  pour  Tafenir.  •  » 

^  Le  Ministre,  malgré  son  eitrèmeJGItig^e,  et  Tétai 
où  il  se  trouvmt ,  me  parla  arec  sa  poKtesse  âccoot»- 
mée.  ^ Votre  Firmao,'*  me  dit-il^  ^^ainû  que  tootea 
les  antres  affaires,  nécessaires ,  dont  tous  venez  de  me 
parler,  nous  le  réglerons  à  loisir.  Arrêtons «cnous  pour 
aujourd'hui ,  —  c'est  bien  assez  de  la  besogne  de  cette 
journée."  ;     - 

J'ai,  eta  ,  . 

Aé!  DniGBAjBroBs. . 

•       ■  t  ■  ,   ■  ■ 

(^Annexe  B.)  —  Rapport  du  Premier*  Dii>gmù»  de 
France  au  Comte  Guilleniinàti,  ■  ; 

PeiSy  is  a.  PéccBibre  laST* 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Le  Reis  Efendi  vient  de  me  donner  la  réponse 
suivante,  au  sujet  d'un  Officier  de  confiance  à  placer 
à  bord  de  chacun  des  BâUmens  des  Représentans. 

^^  J'ai  vu  ce^  matin  Monsieur.  Pisani  ;  U  m'a  parlé 
pour  le  même  objet  A  la  vérité,  j'ai  promis  à  Mon- 
sieur Desgranges,  lui  ait -je  dit,  radoption  d'une  me- 
sure semblable; —  mais  depuis,  en  y  néfiéchissant ,  j'ai 
Eensé  que  vous  accorder  un  Officier,  ou  délivrer  des 
Irmans,  ce  seroit  tout  un,  quant  au  principe  inva^ 
riable  pour  la  Porte,  de  ne  pouvoir  reconnoitre  ofl  ciet 
lement  le  départ  des  Ambassadeurs.  Il  est  cepenlant 
un  moyen  de  concilier  la  chose:  que  Messieurs  les  Re« 
présentans,  accrédités  près  <te  la  Sublime  Porte  lar 
des  Cours  Alliées  et  amies,  nous  remettent  la  Décla  »» 
tion  Officielle,  et  par  écrit,  qu'ils  ont  reçu  l'ordre  le 
leur  rappel;  engagés  alors  par  réciprocité  d'égarû^, 
nous  ne  nous  refuserons  point  à  faire  l'échange  des 
procédés  que  tous  les  Gouvernemens  se  doivent  Tes  uns 
aux  autres;  et  nous  placerons  à  bord  de  chacun  des 
'Bàtimens  de  Messieurs  les  Représentans,  un  Officier 
de  confiance,  comme  je  vous  Vavob  d'abord  annoncé 
le  premier.'' 

Le  Reis  Efendi  parut  s'étonner  que  Texpédition 
arriérée  de  plusieurs  Firmans,  pour  les  Bàtimens,  des 
Courriers,  et  voyageurs,  n'ait  point  été  faite;  il  donna 
sur  le  champ  Tordre  de  prévenir  tout  retard  à  ce  su- 
jet   Son  Excellence  décréta  mon  propre  Firman  de 
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1827  voyage ,  et  me  parla  à  ce  sujet  avec  la  plus  grande 
bienveillance. 

Le  Reis'jBfendi  m'annonça  que  la  Sublime  Porte 
ne  consentirait  pas  à  ce  que  les  Français  restans  ici, 
fussent  portégés  par.  son  Excellence  Monsieur  l'Ambas- 
sadeur des  Pays  Bas,  '^Pour  cet  article  aussi,  j'ai  ré- 
pondu/ me  dit  le  Reis  Efendi,  ^^à  vos  deux  Collè- 
gues d'Angleterre  et  de  Russie,  comme  à  vous.  Nous 
nous  ferons  remettre  la  liste  de  tous  vos  nationaux  ha- 
bitant Constantinople;  nous  en  ferons  un  choix,  et 
pour  cela,  nous  savons  comment  nous  y  prendre:  aux 
uns  nous  permettrons  de  rester;  les  autres,  qui  ne 
seront  pas  à  notre  convenance,  nous  vous  engagerons 
à  les  prendre,  ou  à  les  faire  partir.'' 

Aux  diverses  objections  opposées  au  Reis  Efendi» 
il  à  répliqué,  que  tels  étoient  les  ordres  qu'il  avoit  re- 
çus, et  dont  il  ne  pouvoit  s'écarter. 

A.  Desgranges. 

(^Annexe  C.)  —  Rapport  du  Drogman  Britannique 
à  Monsieur  Stratjort  Canning. 

Fera,  le  3.  Décembre,  1827. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 

Dans  mon  Rapport  d'hier,  j'ai  eu  l'honneur  de  faire 
•avoir  à  votre  Excellence,  que  le  Reis  Efendi  n'a  pas 
eu  le  temps  de  faire  aucune  réponse  aux  points  ren- 
fermés dans  l'Instruction  que  je  lui  avois  lue. 

Aujourd'hui,  diaprés  vos  ordres,  j'ai  vu  son  Excel- 
lence à  la  Porte.  Le  Ministre  m'a  parlé,  dans  les  ter- 
mes suivans: 

*^J'ai  fait  connoitre  à  tous  cciux  qui  éni  assisté  ao 
Conseil  Général,  tenu  ici  hier,  la  substance  de  la  der-> 
nière  Conférence.  J'ai  mis  sous  leurs  yeux  tout  ce  que 
la  Sublime  Porte  accorde  aux  Grecs,  et  les  autres 
concessions  que  Sa  Majesté  le  Sultan  a  pu  enfin  y 
ajouter,  en  égard  à  la  Médiation  des  trois  Hautes 
Puissances.  J'ai  aussi  expliqué  dans  le  Conseil,  ce 
que  l'on  demande  encore  en  faveur  des  Grecs. 

'^ Après  une  mûre  délibération,  toutes  les  person- 
nes présentes  au  Conseil,  grandes  et  petites,  tons 
ont  été  d'une  même  opinion;  savoir,  que  ce  que  l'on 
a  accordé  est  le  ne  plus  ultra  de  ce  que  l'on  pouvait 
accorder;   et  que   ce  que  l'on  demande  encore,  doit 
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être  positivement  rejeté  à  jamais,  comme  étant  tout -à-  1827 
fait  incompatible  avec  les  prescriptions  du  livre  saint. 

^^  Touchant  le  départ  de  Messieurs  les  Représen- 
tans,  vous  connai38ez  les  motifs  qui  ont  engagé  la 
Sublime  Porte  à  refuser  les  Firmans  de  voyage,  (Pasr 
seports)  qu'ils  ont  demandés.  Il  est  vrai  nue  j*ai  dit 
depuis  à  Monsieur  Desgranges,  que  la  Sublime  Porto 
|>ouvait  faire  .accompagner  leurs  Excellences  par  des 
Ofliciers  Turcs;  mais  je  m'g[i  rétracte,  car,  réflexion 
faite,  même  cette  mesure  impliquerait  le  consentement 
de  la  Sublime  Porte  à  leur  départ,  —  départ  dont 
elle  est  toujours  bien  éloignée  de  reconnoitre  la  néces- 
sité. Cela  étant,  j'invite  M.  l'Ambassadeur  à  m'envoyer 
une  Note  Officielle,   pour  annoncer  qu'il   est  autorisé    . 

f»ar  sa  Cour  à  quitter  Constantinople ,  en  évitant  d'y 
aire  aucune  mention  de  l'affaire  en  question;  car  sM 
y  en  parloit,  nous  serions  dans  le  cas  d'y  répondre, 
et  de  rentrer  dans  des  discussions  tout -à- fait  mutiles. 
Ce  qu'il  nous  faut,  est  simplement  une  Note,  où  chaque 
Ministre  déclarera  être  autorisé  par  sa  Cour  à  quitter 
Constantinople.  Quand  j'aurai  une  Note  semblable,  ie 
la  mettrai  sous  les  yeux  de  Son  Altesse  le  Grand  Vi- 
sir,  et  nous  verrons  s'il  faut  donner  des  Passeports 
aux  Représentans ,  ou  let  faire  accompagner  par  des 
Officiers. 

^^  Reste  le  point  de   la  protection  des  Sujets  An- 
lois,  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  rester  icL 
<a  Sublime  Porte  ne  peiit  point  permettre,   que  clans 
SCS  Etats,   des  Individus   d'une  Nation  Franque  soient 

[protégés  par  une  autre  Nation  (Vanque;  ceux  parmi 
es  Anglois  qui  resteront  ici,  lesquels  seront  reconnus 
ar  nous  pour  des  gens  qui  ne  doivent  pas  y  rester,  nous 
es  ferons  partir  pour  leur  Pays.  Quant  à  ceux  que 
nous  reconnoissons  comme  pouvant  rester  dans  le  Pays, 
la  Sublime  Porte  les  prend  sous  sa  protection.  '  Et 
qui  les  protégerait  mieux?  —  nous  pensons  même  char- 
ger le  Grand  Douanier  de  soigner  leurs  affaires. 

^^LesBâtimens  qui  sont  sur  leur  lest,  partiront; 
je  suis  du  moins  presqu'autorisé  à  les  laisser  partir. 
Pour  ce  qui  regarde  les  Bàtimens  chargés  de  grains, 
il  a  été  question  au  Conseil  hier,  de  traiter  avec  les 
propriétaires  pour  l'achat  de  ces  grains,  dont  une  par- 
tie serait  payée  à  présent,  et  le  reste  à  terme." 


t 


r. 
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1827         Voilà  tout  ce  dont  le  Reis  Efendi  m'a  chargé  de 
rendre  compte  à  votre  Excellence. 
J^ai  riionneur,  etc. 

FftED.  PlSANL 

{Annexe  D.)  —  Rapport  au  premier  Drogman  de 
.    Russie  à  M.  de  Ribeaupierre. 

^Pera»  l«'9.sDécembre9  1827. 
Monsieur  TEnvoyë, 
Trois  ëtoient  les   demandes  que  votre  Excellence 
m'avait  chargé  de  faire  aujourd'hui  au  Reis  EfendL 

Je  suis  aJlé  à  la  Porte,  et  je  l'ai  trouvé  occtipé 
avec  Monsieur  le  Marquis  de  Gropallo;  j'y  ai  attendu 
tong  tems;  enfin  le  moment  eàt  arrivé,  et  me  présen* 
tant  au  Ministre,  je  lui  ai  demandé,  »- 

1.  La  sûreté  pour  la  sortie  de  votre  Excellence 
par  le  canal  de  la  Mer  Noire,  et  des  Individuis  de  la 

|)art  de  la  Porte  sur  chaque  Bâtiment,  afin  que,  par 
a  contrariété  des  tems  pouvant  être  obligé  de  relâcher 
dans  quelque  port  Turc,  on  respectât  Monsieur  TEn- 
voyé. 

Il  m'a  répondu  qu'il  est  libre  de  partir,  sans  qu'il 
y  ait  la  moindre  opposition  de  la  part  des  châteaux. 
Mais  si  Monsieur  l'Envoyé  fait  une  Note,  —  par  là  il 
déclare  qu'il  quitte  Constantinople  à  cause  qu'il  est 
l^ppelé  par  son  Gouvernement,  sans  cependant  faire 
mention  de  l'affaire  Grecque,  —  alors  la  Porte  lui  ac- 
cordera tout  ce  qu'il  demande,  malgré  l'inutilité  de  cette 
précaution. 

2.  Sur  la  protection  à  accorder  par  la  Hollande, 
il  m'a  répondu 9  que  ce  droit  appartient  à  lui,  Reis 
Efendi;   et  qu'après  le   départ   des  Ministres,   il  fera 

1>artir  ceux  qui  pourroient  être  turbulens,   et  protéger 
e  reste. 

,  3.  Quant  à  permettre  le  départ  des  Bâtimens,  il 
m^a  dit,  que  dans  quelques  jours  il  fera  partir 
tous  ceux  qui  sont  vides;  et  la  Porte,  après  avoir 
acheté  tout  le  blé  des  Bàtimens  chargés,  elle  leur  ac- 
cordera aussi  la  liberté  de  partir. 

Voici  précisément  ce  que  le  Reis  Efendi  m'a  répondu. 
Je  m'empresse  de  le  mander  à  votre  Excellence. 

Franchiul. 


É  ' 

(^Annexe  E.) —  Inatfiiction  Colleàtipéjpè'ur  Messi"  lâS7 
èurs  les  Interprètes  de  France,  de  lO'xjrr'àhde  Bre^ 
"  tcCgfte^  et  de  Russie  ^  du  &•  Décembre  1827^ 

Messieurs  les.  Interprètes»  se  rendront  .à  la  Porter 
et^diront  à  son  ExGeUen4^  le  Reis  EfVrndif  que  lesi  Re-> 
présentans,  en  demandant  leurs  Passeports^  ontsuffisam* 
ment  prouvé  par  là,  qu'ils  étoient  en  plein  droit  de  auitter 
CpnstaAtiopple^  et  ^va^  l'explication  du  parti  qu'ils  Qut 
adopté,  se  trouve  dans  les  r^fus  opiniâir^on^t  opposés  pay 
la  Port^  aux  proposition^  de  leurs -Gouré;*  que  la  qae* 
stioQ  de  la  guerre  oude;  la  paix^  après  .leur  départi 
n'est  point  de  leujr  ^ressçrjt,  mais  dejcelui  de  Jeufi 
Souverains;  et  enfin,  que  puisque  la: Port0  se  réfusô 
à  leur  donner  les  facilités  convenables  pour  leur  voyat 

Se,  et  à  reconnottre  la  délégation  qu'ils,  ont  faite  à 
lonsieur  TAmbassadeur.  des  l^ays.  Bas.,  dû  soin  dd 
protéger,  en  leur  absence,  leurs  natiaham  .r^apectifil» 
ils  la  rendent  responsable,  au  nom  jdeleur^  Coûts,  de 
tout  ce  qu'ils,  pourront  avoir  à  souffrir,  ><ettl;  et  les  dltf 
nationaux ,  par  suite,  deâ  déterminatipos  qj9'e}le  a  prises. 
S.  Canning.     Comte  Guillshix^ot*'!:;  AlJIMl»PIi9&U» 

XLn: 

Protocole  No.  Ô-  ""^    la    Conférence    tenue-  à 
Londres  i    le  i2.  Décembres  ^   1827. 

Présens  :  —  Le  Princlpfld  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
affaires  étrangères  d'Angleterre;  -l'Ambasisadeur  de 
Russie;  et  le  chargé  d'affaii^es  de  Prance.1 

Les  Plénipoteittiairtes  des  trois'  Cours  signataires 
dû  Traité  da  o.  Juillet,  Vêtant  réunis  en  Conférence, 
lecture  a  été  faite  des  Dépêches  des  Ambassadeurs  de 
France  et  de  la  Grande  Bretagne  à  Constantii\ople, 
en  date  du  H.  Novetnbt'e,  lesquelles,  àVec  leurs  An* 
nexes,  sont  jointes  au  présent  Protocole,  ^^ A.  B.  C.) 

D'après  les  donhées  renfermées  dans' ces  Docu- 
mens/ il  parait  que  le  monient  est  arrivé»  bù,  malgré 
leurs  voeux  et  leurs  efforts ,  les  trois  Puissances  Alliées 
peuvent  se  voir  enveloppées  dans  une  Guerre  avec  la 
rorte  Ottomane;  et,  en  conséquence,' il  a  été  jucé 
convenable  à  la  veille  d'une  crise  aussi  importante,  de 
renouveler  la  manifestation  solennelle  des  principes  ^ul 
les  ont  guidé  dans  les  Actes  de  Londres.    ' 


«  » 
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1827  Les  Plénipotentiaires  déclarent  donc,  an  nom  de 
leurs  Cours  respectives,  que  si  les  mesures  adoptées 
par  le  Gouvernement  Turc  prenaient  malheureusement 
un  caractère  d'hostilité  directe,  le  seul  objet  de  la 
Guerre  dans  laquelle  elles  se  trouveraient  alors  entraî- 
nées ,  serait  encore  celui  qu'elles  ont  originairement  es- 
sayé d'accomplir  par  la  voie  des  Négociations: 

Qu'en  Guerre,  comme  en  paix,  leurs  efTorts  seront 
dirigés  vers  la  pacification  du  Levant,  aux  termes  sti* 
pulës  par  le  Traité  de  Londres, 

Que  la  renonciation  entière  de  toute  vue  intéres- 
sée »  qui  formait  une  partie  essentielle  de  leurs  enga- 
gemens  primitifs,  demeure  en  pleine  force;  et  qu'elles 
prennent  solennellement  l'obligation,  que  les  succès  que 
leur  supériorité  semble  leur  promettre  dans  cette  lutte, 
ne  les  porteront  pas  à  rechercher  aucun  avanta^^e  ex- 
clusif, soit  privilèges  de  Comiïierce,  soit  agràadiisse- 
ment  de  Territoire. 

Enfin,  qu'en  tout  état  de  cause,  elles  se  promet- 
tent mutuellement  une  active  et  réelle  co  -  opération. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  -  respectifs 
ont  signé  le  présent  Protocole. 

DuDLEY.        ROTH.        LiEVEN. 

{Annexe  A.)  «r-'  M,   le  Général  Guilleminot  à  M. 

le  Baron  de  Damas. 

ConstfiDtinople ,  11.  Novembre ,  1827, 
Mosieur  le  Baron,  .  / 

Ma  dernière  Dépêche  était  du  6.  Novembre. 

Le  7,  mes  Collègues  et  moi,  nous  convînmes  d'en- 
voyer séparément  nos  Interprètes  au  Reis  Efendi,  pour 
lui  parler  àp.  quelque  affaire  concernant  le  service  par- 
ticulier de  chacune  des  trois  Légations,  et  s'assurer, 
par  ce  moyen ,  si  l'intention  de  la  Porte  étoit  de  sus- 

fiendre  ses  relations  avec  nous,  comme  pouvaient  le 
aire  croire  olusieurs  mesures  prises  par  elle,  et  no- 
tamment l'oDstacle  quelle  nouettait  à  la  sortie  des 
Navires. 

Mon  Drbgman  demanda  des  Papiers  de  route 
pour  un  Tartare.  ^^De  tels  Papiers,"  observa  le  Reb 
Ëfendi,  >^se  délivrent  en  vertu  des  Traités  qu'on  y 
rappelle;  or,  l'événement  de  Navarin  ne  me  permet 
de  donner  aucune  signature  au  nom  de  ces  Traités*^ 
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Le  Drogism  de  Rnsne  deminda  pamtuNii  Fm  we  180 
à&Tnàt  pas  an  Bâàftei»  préCs  à  partir  <,  le  finaaa  et 
passage.  ^Le  Comiaeiee  et  ta  Navigation  des  Rua* 
ses,"  répondît  le  Ministre,  "reposent  sor  les  Traites» 
Ces  Traités  ont  été  enfreints  à  Kaf^arin,  en  pleine 
Paix.  Après  cdoi  d*Akeraian,  noos  def^ions  espérer 
miens  de  la  Rosâe:  on  veut  nons  imposer  nne  niéAa«- 
tjon  en  favear  des  Grecs:  —  cBe  est  inadmissible:  — 
le  dernier  des  Mosoimans  préféra  sa  perte  à  rignomi* 
nie  d^on  rapproclM»eat  a^ec  les  Grecs."*  Le  Sieor 
Franchini  se  redra  sans  rien  obtenir. 

A  son  toar,  le  Drogman  d* Angleterre  vint  deman* 
der  des  Passeports  pour  des  Courriers;  le  Reis  Efen<B 
Pajooma  an  lendeouûn  pour  fécoater  et  loi  donner 
réponse. 

Le  8  an  matin ,  cet  Interprété  se  rendit  à  la  Porte. 
^VoQB  Tenez  à -propos,**  loi  dit  le  Minbtre;  "paliais 
▼OQS  faire  appder.  Annoncez  à  Totre  Ambassadeur, 
que  la  Sublime  Porte  demande  des  réponses  catégori- 
ques aux  3  questions  snivantes.  y 

^L   Veut -on  se  désister  de  la  Cause  Grecque? 

'^2.  Vent -on  payer  des  Indemnités  pour  les  dom* 
mages  causés  à  la  Flotte  Ottomane? 

^3.  Veut -on  donner  satisfaction  à  la  Sublimo 
Porte,  et  à  Sa  Hautessc?* 

Le  Reis  Efendi  ajouta,  que  si  les  Drogmans  des 
deux  autres  Légations  se  présentaient,  il  les  charge* 
rait  du  même  message,  et  qu'après  les  réponses  faites 
il  Y  aurait  un  conseil,  qui  déciderait  si  les  Firmans 
seraient  donnés  ou  refusés. 

D'après  ce  rapport,  nous  jugeâmes,  mes  Collègues 
et  moi,  que  nos  trois  Drogmans  devaient  se  présenter 
ensemble  à  la  Porte,  pour  recevoir  ensemble  du  Reia 
Efendi,  la  Communication  qu'il  venoit  de  faire  à  l'un 
d'eux.  Ils  s'y  rendirent  en  effet,  le  9,  et  reçurent  à 
trois  du  Reis  Efendi,  le  même  message  que  nous 
avait. exposé  l'interprète  Anglais,  la  veille. 

Nous  nous  décidâmes  alors  à  y  répondre  par  une 
Note,  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci -jointe 
Copie.  Cette  Note  a  été  portée  hier  au  Reîs  Efendi 
qui  Ta  prise,  en  se  bornant  à  dire:   "recevoir  un  Pa- 

f)îer  n'est  point  en  accepter  le  contenu."     Votre  Excel- 
ence  y  remarquera  sûrement,  le  soin  que,  tout  en  re- 
ooussant  les   étranges  prétentions   de'  la  Porte,   nous 
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182f  aTons' mis  à  la.  r^^surer  sur  dçs  craintes  qu'autorise  de- 
puis longtems,  aux  yeux  des  Turcs,  sans  qu'il  soit  fa- 
cile de  les  en  guérir,  le  vague  extrême  du  Traité  de 
Londres. 

Voilà,  M.  je  Baron ^  ce  qui  s'est  passé  depuis  le 
6  entre  nous  et  le  Reis  Efendi.  Nous  attendons  sa 
réplique.  C'est  elle  nui  décidera  de  notre  départ,  ou 
de  la  prolongation,  de  notre  séjour  à  Constantinople. 
Si  la  Porte,  révoquant  ses  dernières  mesures,  se  replace 
avec  nous  sur  le  terrein  où  nous  nous  trouvions  avec 
elle  avant  Taflaire  de  Navarin,  nous  attendrons  ici  les 
ordres  de  nos  Cours:  si  elle  déclare  suspendre  l'exé- 
cution' des  Traités,  rompre  ses  relations  avec  nous,  et 
nous  dépouiller-  ainsi  de  notre  caractère,  nous  partirons^ 
et  pour  mon  compte,  j*irai  m'installer  sur  un  de  nos 
Vaisseaux  jusqu^a  ce  que  le  Roi  dispose  autrement 
de  moi.  M.  Stratford  Canning,  à  qui  j  ai  proposé  de 
suivre  mon  exemple,  y  est  jusqu'à jprésent  consentant 
J'aurois-  désiré  que  l'Envoyé  de.  Russie  partageât  la 
même  opinion,  et  se  retirât  également  sur  un  des  Bâ- 
limens  de  Son  Escadre:  mais  il  préfère  se  rendre  à 
Odessa. 

Vraisemblablement,  sous  très  peu  de  jours,  toute 
cette  question  sera  résolue. 

M.  i'Internonce  me  disoit  avant  hier,  qu'il  vehoit 
de  déclarer  à  la  Porte,  que  ne  pouvant  rien  ajouter 
à  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  l'éclairer,  il  se  mettoit 
désormais  hors  de  cause. 

On  répand  depuis  hier,  que  les  rapports  d'Ibrahim 
Pacha,  reçus  la  veille,  atténuent  beaucoup  le  désastre 
de  Navarin,  et  balancent  à  peu  près  les  pertes  entre 
la  Flotte  Ottomane,  et  celle  des  Puissances.  Ce  bruit 
est -il  répandu  à  dessein,  je  Tignore;  mais  au  point 
où  en  sont  les  choses,  il  est  assez  inutile  d'élever  des 
conjectures  sur  de  si  faibles  bases:  avant  peu,  la  lu- 
mière jaillira  pour  nous  des  réponses  et  de  la  conduite 
du  Divan. 

J'ai  reçu,  le  7  an  soir,  des  Dépêches  de  l'amiral 
de  Rîgny  jusqu'à  la  date  du  3.  Elles  ont  heureuse- 
ment démenti  la  nouvelle  qui  attribuoit  aux  Amiraux 
un  acharnement  incompréhensible  à  détruire  de  la  Ma* 
rine  Ottomane,  le  21  Octobre,  ce  qui  avoit  échappé 
au  combat  de  la  veille.  M.  de  Riçny  étoit  à  Smyme. 
Il  y  avoit  vu   le  PacI^a,   qui  l'avoit  parfaitement  ac- 


d€  la'  Gr^c&.  223 

■■a  _  ^^         # 

cnétifi  ;  M  présence  wnAt  tranqnilBéé  les  Européens  de  1827 

Smyme,    à  la  sûreté  desqoeb  Hassan  Pacha  s'étoit 

▼oué,  d'ailleurs,  d^ais  8  joors,  de  la  manière  la  plus 

honorable. 

Les  Grecs  ont  débarqué  à  Chio ,  le  27.  Octobre, 

avec  le  Colonel  Fab?ier.    Les  Turcs  se  sont  retirés 

dans   la  Citadelle,    d^où  ib   ont  fait   depub,  dit* on, 

filosiears  sorties  heureuses.  Les  Amiraux  avoient  écrit 
e  24,  au  Corps  Législatif  d'Egine,  une  Lettre  éner- 
gique pour  empêcher  cette  expédition,  ainsi  que  pour 
annoncer  lear  résolution  de  détruire  la  piraterie.  Mais 
depuis  le  départ,  peut-être  intempestif,  de  ses  deux 
Collègues  polur  Malte,  et  au  moment  où  il  alioit  faire 
rebrousser  chemin  à  l'expédition  dirigée  sur  t  Chio, 
TAmiral  de  Rigfiy  a  reçu  notre  Protocole  du  17,  qui 
loi  a  fait  juger  nécessaire  de  ne  point  agir  sans  en  ré- 
férer de  nouveau  i  la  Conférence.  J'espère  pouvoir  ' 
lui  mander  demain,  que  nous  ne  prétendons  point  ar- 
rêter l'eflet  des  dispositions»  que  les  Amiraux  ont  re- 
connu être  indispensables  pour  assurer,  ea  ce  poin^  « 
Texécotion  du  l*raité. 

La   Porte   continiie  avec  activité   ses  préparatifs 
militaires  pour  pouvoir  se  défendre  en  cas  d'invasion. 
J'ai  rhoapeur,  eta  ^ 

P.  S.  J'avois  chargé  Tun  de  mes  Interprètes  de 
voir  ce  matin  celui  de  la  Porte,  et  de  lui  faire  obser* 
ver,  entr'autres  choses,  que  pour  que  l'état  des  affaires 
fût  arrivé  à  ce  point  de  crise,  il  falloit  qu'il  y  eut  eu 
malentendu  entre  le  Ministère  et  nous.  Isaac  Efendi  a 
été  rendre  aussitôt  cette  observation  au  Reis  Efendi, 
et  il  est  revenu  dire,  que  si  je  voulois  avoir  aujourd'hui  ^ 
ou  demain  une  entrevue  particulière  avec  ce  Ministre, 
je  n'avois  qu'à  le  faire  connoitre.  M.  Canning,  que 
j  en  ai  informé,  n'y  a  point  fait  d'objection.  Je  viens 
d'écrire  ii  M.  de  Ribeaupierre,  qui  est  à  Buyukdéré, 
et  si,  comme  j'aime  à  le  croire,  son  avis  est  conforme 
à  celui  de  l'Ambassadeur  d'Angleterre  et  au  taien,  je 
ferai  répondre  affirmativement  à  la  proposition  du  Reis 
Efendi. 

(4.  h.  après  midi.) 

M.  de  Ribeaupierre  vient  de  donner  son  plein  as- 
sentiment à  Tentrevue  proposée  par  le.  Reis  Efendi; 
ainsi  je  le  verrai  ce  soir  à  son  Conack. 
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1827  (^Annexe  B.)  —    'Note  adressée  à  Son  Excellence  h 
Reis  Efendi ,  par  les  Ambassadeurs  des  trois  Cours. 

Constantînople,  le  10.  Novembre,  l82T. 

Les  Représentans  des  trois  Cours  Alliées  de  France, 
de  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  ayant  pris  connais- 
sance des  questions  que  son  Excellence  le  Reis  Efendi 
a  chargé  leurs  Interprètes  de  leur  adresser,  ont  Phon- 
neur  d'y  répondre  dans  la  présente  Note,  de  la  seule 
manière  qui  soit  compatible  avec  ce  qu'ils  sont  fondés 
à  présager  des  sentimens  de  leurs  Cours  sur  un  pa- 
reil sujet. 

Ire.  Question.  Veut  *  on  se  désister  entièrement 
de  la  Question  Grecque? 

Les  Représentans  manqueraient  à  leurs  devoirs, 
et  à  la  vérité,  si,  répondant  à  cette  Question,  ils 
ne  répétaient  pas  la  déclaration  déjà  faite  par  eux 
à  diverses  reprises,  savoir;  que  rinébranlable  réso« 
Intion  de  leurs  Cours  est  de  maintenir  le  Traité  con« 
clu  entre  elles  pour  la  pacification  de  la  Grèce  et  de 
persévérer  dans  Texécution  des  mesures  qu'elles  ont 
arrêtés  en  commun  pour  cet  objet 

2e.  Question.  Veut -on  indemniser  le  Gouverne* 
ment  Ottoman  de  la  perte  de  sa  Flotte? 

Jamais  demande  d'indemnité  n'est  admissible,  qu'au- 
tant quelle  repose  sur  un  droit  certain.  Or,  dans 
le  cas  actuel,  is  est  démontré,  par  tous  les  rapports, 
que  Tagression  est  partie  du  coté  des  Escadres  de 
la  Porte. 

3o.  Question.  Veut -on  donner  satisfaction  à  la 
Sublime  Porte? 

Depuis  3  ans ,  dans  toutes  leurs  instances  séparées 
ou  collectives  9  ayant  pour  objet  de  faire  agréer  à  la 
Sublime  Porte  leurs  propositions  désintéressées,  les 
Cabinets  ont  assez  témoigné  combien  était  loin  de  leur 
lensée,  Tintention  de  manquer  aux  égards  qu'elle  peut 
ustement  prétendre.  Cette  conduite  amicale,  leur 
onganimité,  et  la  franche  déclaration  que  les  Repré* 
sentans  ont  faite  des  mesures  dont  les  Hautes  Puis- 
sances ont  prescrit  Texécution  à  leurs  Amiraux,  ne 
laissent  pas,  ce  semble,  à  douter  de  l'accueil  qu'elles 
feraient  à  la  demande  comprise  dans  la  3me  Questiop 
du  Reis  Efendi. 


\ 


de  la  Grèce*  225 

Après  avoir  ainsi  rdpondu  aax  questions  de  son  1827 
Excellence,  les  Représentans ,  jaloux,  en  naénae  tenis, 
de  n'épargner  aucun  soin  pour  faire  comprendre  à  la 
Sublime  Porte  les  vues  dësintéresse'es  des  Puissances, 
et  pour  écarter  toute  interprétation  qui  n^ajuraît,  après 
^  tout,  que  les  résultats  les  plus  funestes,  ont  l'honneur 
de  replacer  sous  les  yeux  de  son  Excellence  le  Reis 
Efendi,  quelques  considérations,  qu'ils  espèrent  encore 
ne  pas  devoir  être  inutiles  à  la  cause  de  la  Paix. 

Les  trois  Cabinets  ayant  fait  entre  eux  un  Traité, 
dont  Tunique  but  est  la  pacification  de  la  Grèce,  ils 
ont  demandé  à  la  Sublime  Porte,  pour  atteindre  ce 
but,  d'agréer  leur  Médiation,  et  de  consentir  à  un 
Armistice.  En  posant  d'avance  quelques  unes  des  bases 
d'un  accord  entre  elle  et  les  populations  Grecques, 
livrées  aux  horreurs  d'une  dévastation  sans  exemple, 
ils  n'ont  rien  stipulé  de  contraire  à  ses  vrais  intérêts; 
ils  n'ont  fait  que  déterminer  les  principes  d'une  pacifi- 
cation, qui,  loin  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  de 
l'Empire,  lui  rendrait  les  avantages  dont  il  est  privé 
aujourd'hui,  et  y  ajouterait  les  garanties  nécessaires 
pour  leur  durée.  En  laissant  à  une  négociation  future 
entre  les  Parties  Contendantes,  le  soin  de  régler  quel- 
ques autres  points,  sans  doute  importans,  ils  ont  re- 
connu à  la  Sublime  Porte,  le  droit  de  les  discuter,  et 
la  faculté  de  décider  elle-même,  en  définitive,  du 
sort  de  cette  Négociation. 

Tels  sont  encore  aujourd'hui  leurs  dispositions  et 
leurs  sentlmens.  La  prolongation  du  séjour  des  Re* 
présentans  à  Constantinople,  depuis  même  que  le  refus 
de  la  Sublime  Porte,  et  les  instances  de  son  Excel- 
lence le  Reis  Ëfendi,  les  ont  mis  dans  la  nécessité 
de  lui  annoncer  et  de  lui  expliquer  les  mesures,  dont 
l'exécution  a  été  prescrite  par  les  Puissances  à  leurs 
Amiraux,  est,  sans  doute,  avec  tant  d'autres  preuves, 
une  manifestation  frappante  des  intentions  pacifiques 
dont  ces  Puissances  demeurent  animées;  c'est  pour  la 
paix  qu'elles  se  sont  unies  ;  la  rétablir  en  Grèce  sur 
des  bases  immuables,  la  conserver  à  Constantinople, 
tel  est  l'objet  de  leurs  voeux ,  celui  d'un  ^ralté  qu'elles 
ont  résolues  à  maintenir  et  à  exécuter. 

L'événement  de  Navarin  a  pu,  dans  les  premiers 
instans  où  l'a  nouvelle  en  est  parvenue  à  la  Porte,  lui 
inspirer   des  doutes  sur  les   vues  pacifiques   et  désin- 
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1827  téressées  des  Paissànces:  la  caase  de  cet  ëvànement 
déplorable,  aujourd'hui  mieux  connue,  et  Tempresse- 
ment  des  Amiraux  à  prévenir,  le  lendemain  de  l'affaire, 
la  nécessité  d'un  nouveau  choc,  —  empressement  prouvé 
par  les  Documens  OfHciels  qui  sont  parvenus  aux  Re- 
présentans,  ne  permettent  plus  d'interprétation  contraire 
aux  assurances  qulls  viennent  de  réitérer. 

Cependant,  l'attitude  que  la  Sublime  Porte  vient 
de  prendre^  et  dont  la  continuation  sera  incompatible 
avec  le  maintien  des  relations  de  bonne  intelhgence 
entre  elle  et  les  Cours  Alliées,  n'a  pu  qu'inspirer  aux 
Représentans  la  plus  pénible  incertitude  sur  la  nature 
de  ses  dispositions  actuelles;  en  conséquence,  toujours 

Suidés  par  le  désir  de  continuer,  autant  qu'il  dépend 
'eux,  le  ministère  de  paix  qui  ierr  a  été  confié,  mais 
convaincus  aussi  de  la  volonté  ferme  où  sont  leurs 
Cours  de  rétablir  la  tranquillité  en  Grèce,  sur  les 
seules  bases  qui  puissent  l'assurer,  ils  invitent  son  Ex- 
cellence le  Reis  Bfendi  à  leur  déclarer,  sans  plus  de 
retard,  quelles  sont  les  intentions  de  la  Sublime  Porte, —- 
si  elle  est  disposée  à  révoquer  immédiatement  des  mesures 
^  contraires  aux  Traités  existans,  et  si,  pour  mieux 
constater  ses  vues  pacifiques,  elle  adhère  aux  propo- 
sitions antérieures  des  Soussignés. 
Comte  GtJiLLEMiNOT.    8.  Camnino.    Ribeadpierrb. 

(Annex  C.)  —  The  Right  Hon.  Stratford  Canriing 

to  Sir  Henry  Wellesley. 

Constantinople,  le  llth  November,  1817. 
Sir, 
I  avail  m^self  of  the  Austrian  Post  as  far  as 
Bucharest,  to  inform  you,  and,  through  your  Excel- 
lency,  to  inform  His  Majesty's  Government,  that  my 
Colleagues  and  myself  are  reduced  to  the  necessity 
of  preparing  for  our  immédiate  departure  from  this 
Countr^.  On  sending,  three  or  four  days  ago,  to  the 
Reis  EfTendi,  for  Passports  for  Couriers  and  Firmans 
for  Ships,  his  Excellency  replied  —  that  the  Treaties 
had  been  violated  by  the  Action  at  Navarino,  and  that 
the  Porte  would  only  décide  upon  the  expediencv  of 

Î^ranting  our  demands,  after  we  had  answered  the  three 
bilowing  Questions: 

1.    Would    \ve    desist    entirely    from    the   Greek 
Question  ? 
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2.  Wouid  we  indemnify  the  Porte  for  the  destruc-  1827 
tion  of  her  Fleet? 

3.  Would  we  giye  satisfaction  to  the  Ottoman 
GoYernment? 

To  thèse  questions,  I  need  not  state  that  we  bave 
feit  it  our  unavoidable  duty  to  answer  négatively.  We 
yesterday  sent  in  a  Note  to  the  Reis  bffendi,  con- 
taining  our  answers,  which  we  endeavoured  to  express 
in  the  mostconciliatory  terms,  though  with  becoming 
firmness;  and  we  added  such  explanations  of  the  views 
and  intentions  of  our  respective  Courts,  as  we  thought 
likely  to  aid  the  cause  of  truth  and  of  peace.  We 
are  now  waiting  for  a  final  communication  from  the 
Reis  Effendi,  and,  if  gênerai  appearances  are  to  be 
trusted,  that  communication  will,  in  ail  probability,  be 
of  a  nature  to  prevent  our  longer  c&ntinuance  at 
Constantinople. 

Within  the  last  three  hours  the  Reis  Effendi,  has, 
however,  expressed  a  désire  to  reçoive  some  further 
explanations  f  and  it  remains  to  be  seen  whether  an^ 
pacifie  intention-  is  involved  in  this  step.  ^ 

The  Porte,  meanwhile,  is  making  the  most  active 
préparations  for  war.  An  embargo  continues  on  the 
shipping,  and  our  communications,  except  by  post, 
are  suspended  in  every  direction.  The  patience  with 
which  we  hâve  sustained,  during  several  days,  this 
painful  condition,  is  no  slight  proof  of  our  considéra* 
tion  for  the  feelings  of  the  Turkisb  Government,  and 
of  the  earnest  désire  of  our  Courts  to  prevent,  if  pos- 
sible,  the  calamity  of  war. 

I  learn  from  the  French  Ambassador,  that  the 
Intcrnuncio  declared  to  him  yesterday,  that  he  despaireil 
of  producing  any  nearer  approach  to  reconcihation, 
and  had  determined  to  abstaiu  from  further  interférence 
in  the  business.  A  few  days  —  perhaps  a  few  hours  — 
wiil  bring  matters  to  a  final  décision;  and  I  need. not. 
assure  your  Excellency  how  deeply  I  shall  déplore 
that  décision,  if  it  unfortunately  prove  to  be  an  inter- 
ruption of  our  friedly  relations  with  thisCountry,  and  still 
roore,  if  it  should  assume  a  distinctiy  hostile  character. 

P.  S.  We  can  hardly  avoid  demanding  our  Pass- 
ports  to  morrow  or  next  day,  if  the  Reis-Efiendi 
roaintains  bis  présent  silence. 

Stratford  Camniko.^ 

P  2 
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Protocole  No.  7»  ^^   l^   Conférence  tenue  à 
Londres  y'  le  12.  Mars^  1828. 

Prësens:  —  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  leg 
Tt^ffaires  Etrangères  d'Angleterre;  TAmbassadeur  de 
France;  et  l'Ambassadeur  de  Russie, 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  ouvert  la  Con- 
férence, en  consignant  au  Protocole  des  propositions 
de  sa  Cour,  retatives  ii  l'exécution  du  Traité  du 
6.  Juillet,  et  renfermées  dans  une  Dépêche  du  Comte 
de   Nesseirode    au   Prince   de   Lieven,    en   date   du 

95.  Décembre»  i837. 
6.  Janvier»     x838« 

De  son  côté,  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  a 
également  consigné  au  Protocole  la  réponse  de~son 
Cabinet  à  ces  ouvertures,  contenue  dans  une  Note 
adressée  le  6.  Mars,  1828 ^  par  le  Comte  de  Dudley 
au  Prince  de  Lieven. 

Ces  deux  pièces  se  trouvent  annexées  au  Protocole, 
sub  Litt  A.  et  B. 

En  conséquence  des  délibérations  auxquelles  leur 
teneur  a  donné  lieu,  les  Plénipotentiaires  sont  tombés 
d'accord  de  munir  les  Amiraux  des  Escadres  respec- 
tives des  trois  Puissances  dans  la  Méditerranée,  des 
Instructions  communes  ci -jointes  sub  Lit  C,  dont  la 
rédaction  a  été  convenue,  sans  néanmoins  être  arrêté 
définitivement. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  ensuite  donné  lec- 
ture d'une  Dépêche  du  Comte  de  Nesseirode»  adressée 
au  Prince  de  Lieven,'  en  date  du  ^.  Février,  1828, 
laouelle  se  trouve  annexée  au  Protocole  de  ce  jour, 
SUD  Lit  D. 

Dudley.    Le  Pauvce  de  Polignac.    Lieyen* 

(^Annexe  A.)  —  I^e  Comte  de  Nesseirode  au  Prince 

de  Liepen. 

M.  «««^     L  •    flS»  Décembre,  1897. 

St  Pëtcrsbonrg,  le  -r-- — j — î— ^- 

Mon  Prince, 
J'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  Votre  Altesse,   dès 
le  j^.  Novembre  dernier,  qu'aussitôt  que  les  détermi- 
nations finales  de  la  Porte,  relativement  à  la  pacifica- 
tion de  la  Grèce,  seroient  connues,  l'Empereur  feroit 


\       <1 
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coiHioître  aussi  à  ses  Allies  ^  les  mesuras  qui!  jugeroit  1828 
les   plus  propres  à  remplir,  le  bat  salutaire  des  Fuis* 
sauces  qui  ont  signé  le  Traité  du  6.  Juillet 

Le  moment  a  indiquer  ces  mesures  avec  une  entière 
franchise,  est  arrivé.  Les  Représentans  des  trois  Cours 
ont  quitté  Constantinople.  Ni  leurs  instances  amicales, 
ni  feurs  meïiaces,  ni  même  la  bataille  de  Navarin^  n'ont 
pu  éclairer  la  Porte  sur  ses  véritables  intérêts.  Les 
négociations  sont  parvenues  à  leur  terme,  et  ne  sauroieni 
plus  désormais  qu'être  à  la  fois  compromettantes  et 
stériles. 

Nous  n'aurons  pas  de  peine  à  prouver  que  la  ces* 
sation  de  nos  rapports  avec  .fBmpire  Ottoman  place  ^  ; 
la  Hussie  dans  une  position,  où  il  lui  est  impossible 
de  rester.  En  effet,  le  départ  de  M.  de  Ribeaupierre 
laisse  ses  Sujetaf,  et  leurs  affaires  dans  l'Empire  Otto<^ 
man,  sans  protection,  ses  droits  sans  soutien,  ses 
rapports  commerciaux  avec  la  Méditerranée  sans  dé- 
fense, la  navigation  de  la  mer  noire  sans  garantie,  et  i 
plusieurs  des  clauses  du  Traité  d'Akerman  sans  exé- 
cution. Les  privilèges  des  Serviens  deVroient  être  mis 
en  vigueur  par  un  acte  spécial,  avec  le  concours  de 
Sa  Majesté.  Cet  acte  na  point  encore  paru.  De 
nouveaux  réglemens  dévoient  améliorer  l'état  futur,  et 
réparer  les  malheurs  passés ,  de  la  Moldavie  xt  de  la 
Valachie.  Ils  ne  sont  pas  achevés,  et  ces  deux  Pro-  . 
vinces  n'en  sauroient  jouir»  au  milieu  des  dangers  qui 
les  menacent.  Une  liquidation  avec  la  Porte  devoit 
assurer  aux  Sujets  de  Sa  Majesté  des  indemnités  qui,  ' 
leur  ont  été  promises,  et  qu'ils  attendent  en  vain  de- 
puis 15  ans.  Elle  ne  peut  plus  s'ouvrir.  Il  y  a  plus:  — -' 
nous  avons  franchement  exposé,  l'année  dernière,  dans 
les  instructions  dont  le  Ministre  de  Sa  Majesté  a  été 
muni  9  à  son  départ  pour  Constantinople ,  et  que  Votre  ' 
Altesse  a  communiquées  au  Cabinet  de  Londres,  les^ 
motifs  impérieux  qui  nous  forcent  à  exercer  sur  le 
Gouvernement  Turc  une  influence  acquise  par  une  Série 
de  Traitifs  honorables,  et  nécessitée  par  la  Situation 
géographique  des  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale.  Si, 
dans  une  question  comme  celle  de  la  Grèce,  la  Porte 
trouve  qu'elle  a  pu  rejeter,  sans  conséquence  fâcheuse, 
des  propositions  articulées  au  nom  de  l'Empereur,  si 
elle  trouve  que  «on  Ministre  est  parti,  sans  que  les 
voeux  légitimes,  dont  il  avait  été  l'organe,  se  réalbent; 
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1828  81,  en  un  mot,  le  témoignage  des  faits  démontre  que 
'  la  Russie  a  signé  un  Traité,  et  échoué  dans  ses  efforts 
pour  y  faire  accéder  la  Porte,  que  deviendra  cette 
influence  si  indispensable?  Quels  moyens  la  Russie  ^ 
aura-t-elle  de  la  recouvrer?  Comment  pourra-t-elle 
à  l'avenir  inspirer  dans  Gonstantinople  ce  respect  et 
cette  considération ,  qui  Ty  environnent  depuis  un  démit 
siècle?  Ainsi,  Mon  Prince,  tout  nous  impose  le  de- 
voir  de  réaliser  nos  engagemens  du  6.  Juillet;  < —  la 
foi  de  ces  engagemens,  même  la  dignité  de  TEmpire, 
et  ses  besoins  politiques.  A  tant  de  raisons  d'un  poids 
irrésistible,  se  joignent  déjà  des  griefs  particuliers, 
dont  le  redressement  immédiat  est  aussi  une  obligation 
pour  TEmpereur.  Votre  Altesse  n'ignore  pas  que, 
voulant  se  rendre  à  Odessa,  M.  de  Ribeaupierre  a 
été  retenu  devant  Boujukdéré,  par  des  vents  contraires» 
jusqu'au  f\.  Décembre.  A  cette  époque,  les  mesures 
de  la  Porte  envers  le  commerce  et  les  Sujets  Russes 
reprenoient  un  caractère  d'hostilité  ouverte.  On  les 
forçoit  de  s'inscrire  sur  les  registres  d'une  Autorité 
Turque:  on  n'avoit  pas  voulu  permettre  qu'ils  fussent 
placés  sous  la  protection  d'une  Légation  amie,  refus 
qu'on  avoit  épargné,  il  y  a  6  ans,  au  Comte  de  ' 
Strogonoff:  on  ne  devoit  autoriser  à  paisiblement  achever 
leurs  affaires,  que  ceux  dont  on  prétendoit  connottre 
.les  intentions:  on  obligeoit  les  propriétaires  ou  capU 
taines  de  vaisseaux  Russes,  chargés  de  blés,  à  vendre 
leurs  cargaisons  à  des  prix  que  la  Porte  se  réservoit 
de  fixer,  et  dont  elle  ne  payeroit  que  le  tiers  ao 
comptant:  on  leur  refusoit  des  Firmans  pour  la  Mer 
Noire:  on  assujettissoit  les  bàtimens  qui  en  sertoient, 
ou  qui  témoignoieut  le  désir  d'y  entrer,  à  des  visites 
vexatoires,  sous  prétexte  de  s'assurer  qu'ils  ne  portoieot 
ni  poudre,  ni  munitions.  L'extrait  ci -joint  (No*  1.) 
d'un  Rapport  de  M.  de  Ribeaupierre  atteste  ces  actes 
de  violence.  Nous  savons  que  les  Sujets  Anglais  et 
François  essuyoient  les  mêmes  traitemens,  et  qu'une  i 
foule  d'Ioniens  avolent  été  arbitrairement  e)^ubés  de 
Constantinople,    et   renvoyés   dans    l'Archipel.      Mais 

Îuelle  que  soit  la  conduite  de  la  Porté  envers  les 
leurs  de  Londres  et  de  Paris,  la  position  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France  ne  peut  se  comparer  à  la  posi- 
tion de  la  Russie.  Pour  l'Angleterre  et  la  France ,  la 
libre  navigation  de  la  Mer  Noire  est  un  objet  de  cou- 
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venance;  pour  ia  Russie,  ic'est  on  objet  de  nécessité:  1828 
pQor  les  uns,  le  conunerce  i  travers  le  Bosphore  peut 
offrir  plus  ou  moins  de  profit;  pour  l'autre,  c'est  une 
question  vitale:  pour  les  premiers,  les  |p;énes  que  ce 
commerce  éprouve  sont  on  juste  moUf  de  plainte;  ^ 
pour  la  seconde,  elles  anéantissent  toute  industrie  et 
tous  les  moyens  d'échange  d'mte  par^e  dç.  ses  Provin* 
c^es:  —  enfin,  pour  l'Angleterre  et  la  France,  une  rup- 
ture de  relations  avec  la  Porte  peut  compromettre 
<]oelques  intérêts;  pQur  la  Russie,  elle  les  expose  et 
les  complique  tous,  —  ceux  que  le  Gouvernement  dé 
Sa  Majesté  Impériale  protège,  en  vertu  des  Traita, 
dans  les  Principautés  du  Danube,  —  ceux  qui  Punis- 
sent ^  par  suite  des  mêmes  Traités,  à  la  Servie,  —  et 
ceux,  enfin,  qu'il  ne  peut  abandonner  au  milieu  des^ 
Peuples  Asiatiques»  sur  lesquels  les  intentions  de\  la 
Porte  réagissent  toujours  avec  une  grande  force. 

D'après  toutes  ces  considérations  réunies,  nous 
manquerions  à  la  loyauté  quifék*a  constamment  la  base 
de  la  politique  de  rEmpereur,  si  nous  ne  déclarions 
encore  une  fois ,  que  la  situation  où  la  Russie  se  trouve, 
depuis  que  les  trois  Ministres  sont  part»  de  Gonstan* 
tinople,  doit  cesser  le  plutôt  possible;  ^        '     ^ 

Cependant,  mon  Prince,  plus  TEmpereur  tient  à 
une  prompte  exécution  du  Traité  de  Londres,  plus  il 
en  respectera  lui-même  les  Stipulations.  Sans  doute, 
la  conduite  de  la  Porte,  ses  étranges  procédés  à  l'égard 
do  Commerce  et  des  Sujets  de  Sa  Majesté,  le  refus 
d'admettre  désormais  en  leur  faveur,  une  protection 
qui  a  toujours  existé  en  pareille  circonstance»  légitime- 
roient  pleinement  l'emploi  des  moyens  dont  notre  Au- 
guste Maître  dispose;  mais  il  suffit  à  l'Empereur  d'avoir 
signé  une  transaction  avec  ses  Alliés ,  pour  ne  jamais 
s'écarter  des  principes  qu'elle  consacre. 

Le  premier,  et  le  plus  essentiel  de  tous,  est  ce- 
lui qui.  interdit  aux  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Londres,  les  conquêtes  et  les  avantages  exclusifs. 
Sa  Majesté  a  déjà  annoncé,  qu'elle  n'en  dévieroit,  dans 
aucune  hypothèse.  Elle  me  charge  de  réitérer  id  l'ex- 
pression de  ce  ferme  dessein.  C'est  avec  un  vrai  plai- 
sir que  l'Empereur  a  vu,  d'après  la  Dépêche  de  votre 

Altesse   en  date  du  î?!^^-!!?^  que  dès  la  réception . 

11,  Décembre,    ^  ^  ... 

des  premières  nouvelles  de  Constantinople,  qui  faisoient 
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1828  présager  jusqu^où  la  Porte  pousseroU  son  aveugle  ob- 
fitînatipn,  la  Conférence  de  Londres  s'étoit  occupée 
d'une  Déclaration,  qui  devoit  de  nouveau  constater, 
à  la  face  de  l'Europe  l'invariable  désintéressement  des 
trois  Monarques,  quelles  que  fussent  les  mesures  aux- 
quelles la  politique  du  Divan  les  obligeroit  de  recourir. 
Vous  serez  allé,  mon  Prince,  au  devant  des  voeux  de 
Sa  Majesté,  en  signant  cette  Déclaration,  et  il  n'est 
point  de  forme  qiie  l'Empereur  n'approuve  d'avance, 
pour  renouveller  un  tel  engagement.  Si  un  Traité 
spécial  était  nécessaire  à  cet  effet,  vous  pourriez 
le  conclure,,  sans  attendre  d'instruction  ultérieure. 
Nous  ajouterons,  dans  notre  franchise,  que  ce  n'est 
point  une  maxime  abstraite  de  générosité,  ou  un  vain 
désir  de  gloire,  qui  dicte  cette  politique  à  l'Empereur, 
—  c^est  t intérêt  bien  entendu  de  la  Russie.  Elle 
en  a  un  très  puissant  à  voir  se  former  en  Grèce  un 
Etat,  qui  puisse  commercer  librement  av«c  la  Mer 
Noire;  mais  cet  intérêt  s'identifie  à  celui  des  autres 
Puissances  Commerciales.  Elle  en  a  un  non  moins 
direct ,  et  dont  nous  avons  déjà  fait  mention ,  a  exer- 
cer dans  rOrient  une  influence  qui  lui  appartient  de 
droit;  mais  cette  influence  n'exclut  pa^  celle  des  autres 
Cours  de  l'Europe,  et  ne  sauroit,  par  là  même,  ex- 
citer ni  alarmes  fondées,  ni  jalousie  légitime.  La  Rus- 
sie en  revanche,  n'a  aucun  intérêt  à  s'agrandir,  ou  à 
renverser  l'Empire  Ottoman.  Nos  Instructions  à  M.  de 
Ribeaupierre,  en  date  du  mois  de  Janvier,  1827,  ob* 
servoient,  que  le  jour  où  la  Grèce  se  trouveroit  orga- 
nisée sur  les  bases  du  Protocole  du  4.  Avril,  devenues 
celles  du  Traité  du  6.  Juillet,  et  tant  que  subsisteroient, 
d'autre  part,  les  actes  que  nous  venions  d'obtenir  à 
Akerman,  le  Gouvernement  T-urc  seroit  à  nos  yeux  le 
voisin  le  plus  commode,  et  que  nous  ne  pourrions 
souhaiter  un  ordre  de  choses  plus  favorable  au  bien  • 
des  Fitats  de  Sa  Majesté.  Nous  sommes  arrivés  au 
point  où  il  n'est  plus  en  notre  pouvoir  de  balancer  sur  les 

V  mesures,  que  provoquent  les  déterminations  du  Gou* 
vernement  Turc;  mai^  nous  le  repétons  jusqu'à  satiété 
ni  la  chute  de  ce  Gouvernement,  ni  des  conquêtes, 
n'entrent  dans  nos  vues,  parcequ'elles  nous  seroient 
plus  nuisibles  qn'ntiles.  Au  reste,  quand  même,  malgré 
nos  intentions  et  nos  dlbrts,  les  Décrets  de  la  Divme 
Providence  nous   auroient  prédestinés  à  être  témoins 
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de  là  po&bqoe  Rii«e,  mat  les  aci|aisiti«Bs  «s  eae 
ditt^  OB  sur  notre  ééàr  de  laire  tMihpr  fuDiiire  im 
CrpiniBt,  et  de  aoiis  ffropricr  Congtaatwiople,  Les 
gages  de  notre  OM^dënâoB  sont,  pour  nos  AEés,  isot 
trraiê  intérêts  et  no9  promesses  solennelles.  ESiiste* 
t-il  eatre  Etats  lies  garmalics  pkis  sârest  Et  msm» 
le  dfiadf  ions,  qu'elles  seroient  les  coaibiamoM,  qm 
pomraieat  en  proGorcr  a  TAngletcrre  et  à  la  Pranee 
de  phs  satiMaisantes  f 

Dne  antre  obEgation,  qne  nous  impose  le  Tiwlé 
dn  6.  JnîUet^  c'est  de  dfflbéfer  avec  les  Plénipoten* 
tiaires  des  Coors  de  Londres  et  de  Paris,  sim*  les 
merares  coercîtiTes  à  adopter  «  dans  rhjpothèse  où  les 
décisions  déjà  conTenoes  seroient  insoffiisantes.  Cette 
hypothèse  se  réalise  éfideminent  anjoord*hoi«  pnisqoo 
les  faits  ont  prouvé,  que  non  seulement  les  opérations 
navales  arrêtées  dans  les  Protocoles  qni  accompagnent 
TActe  dn  6«  Juillet  mais  la  Bataille  même  de  rJaTarin, 
et  le  départ  simultané  des  Ministres,  dont  cet  Acte 
ne  parlait  pas,  n'ont  point  suffi  pour  arracher  aux 
Turcs  les  concessions»  que  réclament  les  Puissances 
Contractantes.  La  Russie  a  rempli,  et  remplira  afeo 
scrupule,  toutes  les  Conditions  du  Traité  du  6.  Juillet 
sous  ce  rapport  Dès  le  mois  do  Septembre,  votro 
Altesse  a  été  chargé  de  proposer  aux  Alliés  de  TEm- 
pereur  Tunique  mesure  qui  promette  des  résultats  cou* 
formes  à  leurs  Toeui.  Maintenant,  nos  droits  en  souf- 
france, notre  Commerce  arrêté >  notre  Navigation  en- 
tra vëe,  tous  les  inconvéniens  qu'entraînent  de  telles 
conjonctures,  tous  les  dangers  dont  elles  nous  mena* 
€'cnt,  ne  nous  empêcheront  pas  de  suivre  la  même 
marche,  de  délibérer  encore  avec  nos  Alliés  aux  ter- 


234     jictes  et  Documens  relatif  $  aux  affairée 

1828  mes  de  nos  Stipulations^  et  de  leur  réitérer  oilQcielle* 
ment,  les  propositions  confidentielles  que  nous  leur 
avons  déjà  faites. 

Elles  ont  pour  objet  les  déterminations  suivantes:  — 

Nos  Armées  passeroient  le  Pruth,  occuperoient 
les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  et  ne 
s'arréteroient  que  quant  la  Porte  auroit  souscrit  à  tous 
les  arrangemens  que  nécessite  le  Traité  de  Londres» 
dont  l'exécution  seroient  l'unique  but  de  cette  mesure. 

La  Russie  Tadoptcroit  de  concert  avec  ses  Alliés, 
TAngleterre  et  la  France,  et  ce  seroit  au  nom  de  ces 
deux  Cours,  comme  an  nom  de  TEmpereur,  que  les 
Troupes  Russes  occuperoient  les  Provinces  Ottomanes. 

Il  seroit  déclaré  solennellement,  de  la  part  des 
trois  Puissances,  que  toutes  ces  Provinces  devroient 
être  restituées,  sans  aucun  délai,  à  la  Porte,  dès  que 
Tobjet  de  la  Guerre  se  trouveroit  atteint. 

Les  Puissances  publieroient,  en  outre,  les  Décla» 
rations  réciproques,  qu'elles  auroient  échangées,  pour 
s'interdire  mutuellement  les  conquêtes  et  les  avantages 
exclusifs. 

La  marche  de  nos  Troupes  seroit  précédée  d'un 
Manifeste,  qui  rappelleroit,  en  peu  de  mots,  la  long* 
animité  de  la  Russie  envers  la  Porte;  la  conduite 
non  moins  modérée  des  Cours  de  Londres  et  de  Paris; 
les  circonstances  qui  les  forcent  impérieusement  à  in- 
tervenir dans  les  troubles  de  la  Grèce;  les  motifs  qui 
.  ne  leur  permettoient  ni  de  tolérer  l'extermination  totale 
des  Grecs,  ni  de  laisser  se  prolonger  un  état  de  choses 
incompatible  avec  la  sûr'èté  des  Mers,  et  celle  du  Corn* 
merce;  la  nécessité  où  elles  se  sont  trouvées  dès  lors, 
d'adopter  un  système  de  pacification  semblable  a  ce- 
lui qui  est  ébauché  dans  le  Traité  de  Londres;  lea 
avantages  qu'il  présente  à  la  Turquie;  la  résolution 
inébranlable  qui  anime  les  Alliés  de  remplir  leurs  enga- 
gemens;  l'inutilité  de  leurs  Négociations  à  Constanti- 
nople;  i'impossibilité  absolue  de  rester  dans  la  position, 
où  les  place  la  rupture  de  leurs  relations  avec  l'Empire 
Ottoman;  le  mouvement  de  nos  Armées;  l'intention 
dans  laquelle  ils  y  auroient  consenti;  le  désintéresse- 
ment qui  préside  à  leur  politique;  les  efibrts,  enfin, 
u'ils  leroient ,  et  la  promesse  qu'ils  pourroient  donner, 
e  maintenir  la  Paix  du  reste  de  l'Europe ,  et  Ntat  de 
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Possession  Territoriale  déterminé  par  les  grandes  trans*  1828 
actions  des  Années  1814,  15,  et  18. 

Nous  recevrions,  avec  un  vrai  plaisir,  la  Communi- 
cation des  idées  du  Cabinet  de  St  James,  et  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  à 
l'égard  de  cette  pièce  si  importante;  et  l'Empereur 
vous  invite,  mon  Prince,  à  leur  demander  de  nous 
les  faire  connoître.  Tous  les  passages,  toutes  les  as* 
surances  qu'ils  jugeront  utiles,  y  seront  insérés  fidè*  - 
lement. 

Le  moyen  que  nous  venons  d'indiquer  ici,  est  un 
moyen  extrême,  mais  le  seul  qui  réunisse  la  prompti- 
tude  à  l'efficacité.  ■  i 

Ce  seroit  dès  lors  ne  pas  témoigner  à  nos  Alliés 
la  confiance  qui  leur  est  due,  que  de  conserver  des 
doutes  sur  leurs  réponses.  Bien  loin  de  là,  nous  som- 
mes persuadés  qu'ils  vont  adhérer,  sans  retard,  à  nos 
ouvertures.  Eux-mêmes  y  trouvent  l'exécution  assurée 
d'un  Traité,  qu'ils  ont  signé  comme  nous,  et  la  déci- 
sion satisfaisante  d'une  question  que  l'Angleterr.e  et  la 
France  se  sont  chargées  de  résoudre,  comme  la  Russie, 

Dans  le  plan  que  nous  avons  esquissé,  les  Esca- 
dres des  trois  Cours  ne  resteraient  point  inactivçs. 
Elles  seraient'  chargées  du  soin  essentiel  d'empêcher 
tout  arrivage  d'Hommes,  de  Vaisseaux,  et  de  Muni- 
tions de  Guerre  ou  de  Bouche,  sur  les  Iles  et  les 
Côtes  comprises  dans  la  circonscription  tracée  par  la 
Conférence  de  Constantinople.  Elles  traiteroient  dés- 
ormais en  Ennemis  tous  les  Vaisseaux  Turcs  ou  Egyp«^ 
tiens,  qui  tenteraient  d'y  pénétrer;  et  puisque  la  Guerre 
aurait  éclaté  entre  les  trois  Puissances  et  la  Porté, 
elles  procéderaient,  à  l'égard  des  Neutres,  d'après 
les  régies  que  nous  avons  arrêtées  avec  le  Cabinet  - 
de  St.  James,  par  notre  Convention  de  1801.  Il 
est  évident  que  si  la  Bataille  de  Navarin,  et  le 
départ  des  Ministres,  n'ont  pas  produit  d'effet  sur 
la  Porte,  la  seule  apparition  des  Escadres  combinées 
devant  les  Dardanelles  n'aurait  aucun  résultat.  D'ail- 
leurs, les  courans,  et  les  tempêtes,  ne  permettraient 
pas  à  notre  Flotte  de  la  Mer  Noire  de  faire,  dans 
cette  saison ,  le  Blocus  du  Bosphore.  Mais  si  nos  Al- 
liés voulaient  frapper  un  coup  plus  hardi,  s'ils  avaient 
l'intention  d'accélérer  la  retraite  d'Ibrahim  Pacha,  soit 
en  portant  des  Forces  imposantes  devant  Alexandrie, 
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1828  soit  en  bombardant  les  Places  qu'il  occupe  en  Morée, 
ou  de  pénétrer  jusques  devant  Uonstantinople,  pour  y 
dicter  la  Paix  sous  les  murs  du  Sérail,  nous  déclarons 
d'avance,  sans  retirer  nos  propositions  relatives  à  la 
marche  de  nos  Armées,  parcequ'elles  nous  semblent 
offrir  une  plus  grande,  probabilité-^de  succès  «  que  le 
Vice -Amiral  Comte  de  Heyden,  qui  reste  sous  le 
commandement  de  Sir  E.  Codrington,  reçoit  l'ordre 
éventuel  de  seconder  ses  entreprises  avec  le  zèle,  le 
courage,  Tesprit  d'union,  dont  la  Bataille  de  Navarin 
a  offert  un  si  glorieux  exemple;  et  que  notre  Flotte 
de  la  Mer  Noire  s'empressera  d'y  co- opérer  par  ses 
manoeuvres,    et  ne  reculera  devant  aucun  péril. 

Toutefois,  avant  que  les  hostilités  commencent  par 
Terre  ou  par  Mer,  TBmpereur  est  d'avis  qu'une  dfer- 
nière  démarche  collective  et  péremptoire  devrait  en 
prévenir  les  Turcs,  et  leur  signaler  les  moyens  quHIs 
auraient  .encore  d'éviter  la  Guerre.  Les  Lettres  que 
le  Grand -Visir  à  adressées  aux  Ministères  des  trois 
Puissances,  justifieront  cet  avertissement.  Votre  Al- 
tesse trouvera  ci -jointe  (No.  2,)  la  Traduction  de 
celle  qu'il  m'a  écrite.  Nous  nous  abstiendrons  de  tout 
commentaire  sur  sa  teneur.  Elle  demande  le  désaveu 
de  toutes  les  représentations  faites  à  la  Porte  par  M. 
M.  de  Ribeaupierre,  Stratford  Canning,  et  Guillemi- 
noty  pour  l'engager,  à  accepter  les  conditions  du  Traité 
de  Londres.  Sous  ce  rapport,  elle  achève  de  prouver 
un  déplorable  aveuglement  et  ne  mérite  pas  de  réponse. 
Mais,  envisagée  d'un  autre  point  de  vue,  elle  semble  en 
réclamer  une,  que  l'Empereur  n'a  néanmoins  pas  voulu 
faire  isolément,  pour  ne  pas  séparer  sa  Cause  de  la 
Cause  de  ses  Allies.  Cette  réponse  ne  peut,  d'ailleurs, 
être  efficace,  qu'autant  qu'elle,  sera  identique  de  la 
.  part  des  trois  Cours.    Suivant  nous»  elle  devrait: 

1.  Approuver  la  conduite  de  leurs  Ministres. 

2.  Déclarer  qu'ils  ont  agi,*  en  tous  points,  d'après 
le^  Ordres  de  leurs  Gouvernemens. 

3.  Annoncer  que  la  Russie,  l'Angleterre,  et  la 
France,  ne  se  départiront  d'aucun  des  Articles  du 
Traité  de  Londres;  et  renfermer  la  demande  itérative 
d'un  Armistice  et  de  la  médiation. 

Mais  depuis  que  la  Porte  a  donné  la  mesure 
de  son  opiniâtreté,  il  est  évident  que  l'adoption  du 
principe  abstrait  de   la  médiation   n'avancera  pas  les 


de  la  Grèce.  237 

• 
affaires.  Si  les  Âlliës  s'en  contentent  aaiourd'hui,  ils  1828 
n'auront  fait  que  vaincre  un  obstacle  partiel.  A  chaque 
pas  des  Négociations ,  à  chaque  détail  important  de 
l'Acte  qui  doit  les  terminer,  ils  éprouveront  la  résistance 
qu'ils  ont  éprouvée  en  dernier  lieu  ;  ils  retrouveront 
dans  les  Turcs  le  désir  de  gagner  du  temps;  les  in- 
'triques  étrangères  viendront  s'y  mêler;  les  discussions 
traîneront  en  longueur;  la  mauvaise  saison  arrivera;  et 
la  Porte  saura  qu'il  est  impossible  de  toujours  en- 
tretenir des  Armées  prêtes  à  marcher,  ou  des  Flottes 
prêtes  à  forcer  les  Dardanelles.  La  médiation  risque- 
rait donc,  d'après  les  calculs  les  plus  probables  »  d'être 
aussi  infructueuse  que  les  Négociations  qui  ont  précédé 
le  départ  des  Ministres,  et  de  replacer  les  trois  Puis- 
sances dans  la  situation  fausse  dont  elles  dojvent  so 
hâter  de  sortir.  Le  seul  parti  prévoyant  «  sage,  digne 
de  l'union  de  Londres,  let  analogue  à  l'intérêt  d'une  ' 
paix  solide»  serait  de  profiter  de  la  crise  qui  est  sur« 
venue,  pour  triompher  des  difficultés  principales  de  la 
question,  et  pour  en  assurer  la  solution  toute  entière. 
Parmi  ces  difficultés,  les  premières  porteraient  sur  les 
Limites  de  la  Grèce.  ^  Ainsi ,  la  réponse  collective  au 
"Visîr  devrait:  \ 

4.  Lui  faire  conn0ître  la  circonscription  tracée  par 
la  Conférence  de  Constantinople,  et  rintbrmer  qu'elle 
servirait  de  base  aux  demandes  des  Puissances  média- 
trices à  cet  égard. 

Le  Traité  du  6.  Juillet  a  stipulé  qu'aucune  Place 
forte  ne  resterait  entre  les  mains  des  Turcs,  dans  toute 
l'étendue  de  la  Grèce  future,  et  ce  point  ne  serait 
pas  non  plus  facile  à  obtenir.     Ainsi: 

5.  La  réponse  au  Visir  annoncerait  que,  d'après 
l'Article  y  relatif  du  Traité  du  6.  Juillet,  toutes  les  Places 
au  pouvoir  des  Ottomans,  dans  la  circonscription  men- 
tionnée plus  haut,  seroient  évacuées  sans  le  momdre  délai, 
et  que,  par  conséquent»  Ibrahim  Pacha  recevrait  du 
Grand  Seigneur  l'ordre  de  retourner  aussitôt  en  Egypte. 

Enfin,  le  Traité  du  6.  Juillet  garantit  aux  Grecs 
une  parfaite  liberté  administrative  et  commerciale. 
Ainsi  : 

6.  La  réponse  au  Visir  annoncerait  qu'ils  doivent 
jouir  de  la  libre  Navigation  du  Bosphore.  De  plus, 
pour  que  la  médiation  put  avancer  d'un  pas  rapide 
dans  ses  travaux»  il  devrait  être  convenu,  qu'immédia- 


238    Actes  et  Documena  relatifs  aux  araires 

1828  ment  après  avoir  adhéré  à  rUitimatuni  dont  nous  arons 

Iirésenté  l'aperçu,   la  Porte  enverrait  dans  une  Ile  de 
'Archipel,   qui  serait  neutralisée  à  cet  effet,   des  Plé* 
nipotentiaires,  lesquels,   réunis  aux  Représentans  des 
trois    Puissances,     et  à   des    Plénipotentiaires   Grecs, 
régleraient,   dans  l'espace  de  2  mois,  à  dater  du  jour 
de  Tacceptation  de  rUllimatum,  tous  les  détails  die  la 
Pacification  du  Levant,  le  montant  du  Tribut  et  de 
rindemnilé  à  payer  par  les  Grecs,  le  tracé  des  Fron- 
tières,  etc.  etc.     Les  Puissances  garantiraient,  dans 
leur   impartialité,    que  les   retards,  ne   proviendraient 
d'aucune  demande  exagérée  du  côté  de  la  Grèce;  et 
la  présence  de  leurs  Escadres  leur  offrirait  les  moyens 
de  triompher  des  oppositions^  que  pourraient  provoquer 
dans  ce  Pays  les   Hommes   sans  vrai  patriotisme,  et 
qui  repousseraient  les  conseils  de  la  raison ,  et  de  l'ami* 
tié.     Si,  au  but  de  2  mois,   des  obstacles  élevées  par 
les  Turcs  faisaient  avorter  les  Négociations,   le  Divaa 
en   porterait  la   peine.     Les  Flottes   des  trois  Cours 
agiraient,  et  l'Armée  Russe  passerait  1^  Pruth.    Il  s'en- 
tend qu'aux  conditions  de  l'Ultimatum,  la  Russie  ae* 
rait  autorisée  à  ajouter  celle  du  rétablissement  immédiat 
de  la  liberté  de  Navigation  et  de  Commerce^  et  celle 
de  Tobservation   religieuse  de   ses  Traités   antérieurs 
avec  la  Porte.     Dans  l'intervalle  destiné   aux  Ngocia- 
tiens   Grecques,    les   trois  Puissances  enverraient  deji 
Agens   à  Constantinople,    pour   y  suivre  les   Affaires 
Commerciales,  et  protéger  leurs   Sujets.    Finalement, 
un  délai  de  8  jours  serait  laissé  à   la  Porte,  afin  de 
souscrire  à  tous  les  Articles  de  cet  Ultimatum  commun, 
que  nous  expédirions  de  Pétersbourg,  par  l'intermé* 
dinire   d'un   des   Pachas   du  Danube,   directement   aa 
Grand  Visir.     En  cas  de  refus,   ou  si  les  8  jours,   et 
le  temps   nécessaire  à  un  Courrier  pour  aller  et  veniti 
c'est  à  dire,  36  jours  déplus,  s'écoulaient  sans  réponse, 
l'Armée    de   Sa   Majesté  Impériale   commencerait   ton 
mouvement.    Ce  mode  de  procéder  ne  laisserait  aucun 
doute  sur  les  intentions  pacifiques    de   la  Russie,   de 
l'Angleterre,  et  de  la  France.    Il  assurerait  aux  Turcs 
l'occasion  de  prévenir  les  Hostilités,   et  aux  Alliés  la 
certitude,  de  ne  pas  s'embarrasser  dans  des  Négociations 
nouvelles,  dont  le  résultat  ne  pourrait  encore  que  les 
compromettre.    C'est  leur    honneur  commun,  c'est  le 
maintien.de  la  Paix  du  reste  de  TEurope,  qui  leur 
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dNBarandeiit  maintcsaitf  de  se  ééààer  arec  ciSArit^  18SB 

et  dfagir  avec  éncrpe. 

Nous  proposerions  encore  la  mène  narcbe  pour 
r^poque,  où  nos  Armées  aoraient  franchi  ia  frontière 
de  Rossie,  et  se  troureraient ,  soit  sor  le  Dann^,  soit 
as  delà  de  ce  fléo? e.  Il  serait  facile  alors  de  Knten* 
dre  avec  les  Aotoritës  Grecques,  sur  toutes  les  danses 
da  Traité  de  padfication  à  condore,  d'en  rédiger  la 
minute ,  sans  manquer  aux  ëf^rds  et  aux  méaaecmens 
que  réclamait  le  bien  de  la  Turquie  même,  et  de  lin» 
▼iter  à  le  signer  immédiatement,  à  mesure  que  ks> 
Troupes  Impériales,  ou  les  Flottes  réunies,  remporte* 
raient  de  nouTcaux  succès.  Quelques  mois,  et  peut* 
être  quelques  semaines,  conduiraient  ainsi  au  déhoue» 
ment  d'une  entreprise,  qui  aujourd'hui  pèse  d*un  poids 
gênant  et  pénible  sur  le  repos  de  TEurope,  et  sur  la 
poRtique  des  Alliés,  —  d'une  entreprise  qui  multipliera 
toujours,  en  raison  directe  de  sa  durée,  les  chances 
alarmantes,  les  inquiétudes  qu*dles  occasionnent,  et  les 
(langers  que  fait  naître  la  frayeur,  d'un  côté,  et  la 
Bulfeitiance,  de  Tautre. 

Ces  obsenrations  nous  font  passer  naturdiement 
aux  mesures  que  la  situation  actuelle  des  affaires  réclame, 
à  regard  de  la  Grèce.  C^est  là  que  nous  attendent  nos 
AdTcmaires  secrets  et  connus.  C*est  là  quil  importe 
aux  Aifiés  de  prouver  que  le  Traité  est  un  bienfait.  ' 
C'est  là  qu1ls  ont,  et  de  honteux  excès  à  réprimer^ 
et  un  ordre  légal  à  établir.  Cest  peut- être  là  aussi, 
que  leur  tâche  est  la  plus  délicate. 

Sans  doute,  le  choix  du  Comte  Capodistrias,  pour 
présider  au  Pouvoir  Exécutif  dans  ce  Pays,  leur  offre 
de  légitimes  espérances.  Mais  le  Comte  Capodistrias 
n'accomplira  pas  sans  eux  la  destinée  quil  subit  avec 
vn  noble  dévouement.  Maintenant  que  la  rupture  de 
toute  relation  entre  les  trois  Cours  et  la  Porte  fait 
disparaître  les  scrupules  provenans  de  la  neutralité  qu'el- 
les tenaient  à  observer  entre  les  Parties  Belligérantes, 
le  premier  besoin,  et  nous  dirons  presque  le  premier 
devoir,  de  la  triple  Alliance,  est  la  fondation  d'un  or- 
dre de  choses  régulier  en  Grèce. 

Cet  ordre  de  choses  ne  s'organisera  pas  sans  se- 
cours pécuniaires:  il  est  donc  urgent: 

1.  Que  les  Alliés  avisent  aux  moyens,  soit  de 
fournir  des  subsides   au  Gouvernement  Grec,  soit  de 
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1828  favoriser  et  de  hâter  la  conclasion  de  l'emprunt  de 
2,000,000  sterling,  que  le  Comte  Capodistrias  a  pro- 
posé dans  son  Mémoire  du  mois  de  Septembre.  Nous 
sommes  prêts  à  en  garantir  le  tiers;  et  quant  à  des 
subsides  immédiats,  nous  les  avons  déjà  placés  entre 
les  vaÊkis  du  Comte  de  Heyden. 

Cet  ordre  de  choses  ne  s'organisera  pas  non  plus, 
tant  qu'Ibrahim  Pacha  dévastera  la  Morée.  Il  est  donc 
urgent  encore: 

2.  Que  Içs  forteressef  Grecques  soient  ravitaillées 
et  que  les  Alliés,  concertent  avec  les  Grecs  les  mesu- 
res les  plus  propres  à  accélérer  la  retraite  d'Ibrahim, 
et  la  chute  des  places  occupées  par  ses  troupes. 

Enfin,  ce  même  ordre  de  choses  ne  s'organisera 
paS;  sans  que  le  Gouvernement  Grec  se  trouve  entouréf 
par  les  trois  Puissances,  d'Agens  qui  les  représentent, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  mais  d'Agens 
dont  la  considération  personnelle,  les  talens,  et  l'ac- 
cord, lui  assurent  une  utile  assistance.  Il  est'donb 
urgent  aussi: 

3.  Que  les  Alliés  accréditent  en  Grèce  les  Consuls 
mentionnés  dans  les  Actes  joints  au  Traité.  Mais  la 
mesure  la  plus  efficace  serait  peut-être  d'envoyer  im- 
médiatement dans  l'Archipel,  les  trois  Plénipotentiaires 
qui  ont  conduit  les  négociations  avec  les  Turcs,  et  d'y 

•  transporter  la  Conférence  de  Constantinople. 

En  se  dirigeant  vers  la  Méditerranée,  M. 'de  Ri- 
beaupierre  a  rempli  un  voeu  de  l'Empereur,  dont  il 
était  malheureusement  trop  tard  pour  lui  faire  parve- 
nir l'expression  formelle;  et  puisqu'un  heureux  concours 
de  circonstances  l'a  conduit  dans  ces  parages,  il  re- 
cevra maintenant  l'ordre  d'établir  sa  famille  en  Italie,  et 
de  rejoindre  ses  Collègues,  si  les  Cours  de  Paris  et 
de  Londres  accueillent  favorablement  la  proposition 
que  nous  venons  d'émettre.  Elles  pourraient,  dans  xe 
cas,  expédier  le  même  ordre  à  M.  ^e  Guilleminot  et 
Mr.  Stratford  Canning.  Les  trois  Plénipotentiaires  se 
rendraient  à  bord  des  Escadres  combinées.  Un  Vais- 
seau serait  mis  à  leur  disposition  spéciale.  Leur  réu- 
nion représenterait,  dans  l'Archipel,  la  poUtique  tou- 
jours une  de  la  triple  Alliance.  Ils  seraient,  en  Grèce, 
les  meilleurs  interprêtes  de  ses  désirs,  les  meilleurs 
instrumens  de  ses  vues.  Ne  pouvant  plus  agir  sur  les 
Turcs,   leur  mission  provisoire  consisterait  à  éclairer 
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es  Grecs,  à  éteindre  lés  d'maions*  qqi  ensanglantent  1828 
ces    contrées,   et  à  se  porter  sur  tous  les  points  où  s 
leur  présence  pourrait  être  salutaire. 

Nécessairement  investis  ^'une- grande  force  morale, 
qu'augmenteraient  les  trois  Escadres,  ils  n'en  feraient 
usage  ciue  pour  accélérer  en  Grèbe  l'exéeution  du 
Traité  ue  Londres. 

Dans  celte  vue<  ils  se  concerteraient  avec  les  Au- 
torités de  ce  Pays,  et  nommément  avec  le  Comte  Ca- 
podistrias,  que  les  troid  Cours  honorent,  à  juste  titre, 
d'une  confiance  particulière:  < 

Sur  les  limites  du  territoire  Grec,  et  sur  les  mo- 
yens d'en  faire  le  tracé,  d'après  la  circonscription  qu'ils 
avaient  déjà  indiquée  eux-mêmes,  dans  leur  Protocole 
du  4i  Septembre.  Cette  base  nous  parait  satisfaisante; 
car  elle  répond  à  tous  les  voeux  que  les  Grecs  peuvent 
raisonnablement  former. 

Sur  l'envoi  des  subsides,  ^t  sur  la  conclusion  de 
Pemprunt  mentionné  plus  haut. 

Sur  le  mode  de  Gouvernement  à  donner  à  là 
Grèce,  sur  son  organisation  inférieure,  son  renouvel- 
lement, sa  marche  législative,  administrative,  et  judi- 
ciaire ,  et  les  forces  qopt  il  disposera  :  en  évitant  ^  au- 
tant que  possible,  dans  l'oeuvre  de  sa  restauration,  tout 
ce  qui  pourrait  mener  à  des  collisions  ou  discussions 
fréquentes  avec  la  Turquie.  *  ' 

Sur  le  montant  du  tribut,  et  de  l'indemnité  à  payer 
aux  Turcs. 

Sur  les  privilèges  commerciaux  qui  seront  néces- 
saires aux  iles  et  au  Continent  dé  la  Grèce. 

Sur  les  termes  de  la  garantie  dont  ces  arrange- 
mens  seront  environnés  par  les  Puissances  interve- 
nantes. 

Si  les  Turcs  acceptent  notre  ultimatum  >  les  Re- 
présentans  des  trois  Puissances  exerceront,  avec  plus 
de  facilité  et  de  promptitude,  leur  médiation,  à  la 
suite  de  ces  travaux  préparatoires. 

Si  l'ultimatum  est  rejette,  ces  mêmes  travaux  n'au- 
ront qu'à  être  continués  par  eux;  pour  les  mettre  en 
mesure  de  rédiger,  de  concert  avec  le  Gouvernement 
Grec,  la  minute  du  Traité  complet  et  définitif,  dont 
il  a  été  question  ci -dessus,  et  qui  serait  présenté  à 
l'accepta tîon  de  la  Porte. 

Jiouv,  Série.  Tome  III,  Q 
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1828  '  Les  mesures  militaires  destihëes  à  rafiranchlsse^ 
ment  de  la  Morée,  seraient  arrêtées  suivant  le  même 
mode,  et  avec  l'intervention  des  Amiraux, 

Nous  n'avons  plus  .  qu'une  .dernière  remarque  à 
exposer.       ^        ^  ■.    .       ■    ^        ,      ^ 

Les  trois  Puissances  ont  décliné  toute  intervention 
étrangère  dans  leurs  négociations  et  leurs'  différends 
avec  la  Porte.  Une  intervention  étrangère  n'y  est, 
et  m'y  sera  admissible,  .en  aucun  cas,  et  sous  aucune 
jforme,  aux  yeux  de  J'Émpereur:  car  non  seulement' elle 
ne  pourrait  être  suivie  a  un  résultat  satisfaisant;  mais 
la  dignité  des  trois  Cours  ne  leur  permet  plus  de  ne 
pas  obtenir  elles-mêmes  ce  résultat;  et,  d'ailleurs,  les 
inconvéniens  de  la  médiation  dont  il  s'agit,  ont  été 
signalés,  avec  tant  de  force,  par  le  Cabinet  de  St  James, 
dès  que  la  première  idée  en  a  été  émise,  que  nous 
pouvons  nous  référer  à  ses  propres  opinions ,  pour justi- 
ner  les  nôtres.  .  , 

Votre  Altesse  voudra  bien  donner  lecture  et  Copie 
de  la  présente  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  Britannique,  et  en  consigner  la  teneur  au  Pro- 
tocole des  Conférences. 

Nos  propositions  embrassent'  toutes  les  décision^ 
que  l'état  actuel  des  choses  rend  nécessaires.  L'Empereur 
attend  impatiemment  vos  réponses,  mon  Prince,  mais 
avec  la  conscience  d'avoir  donné  à  ses  Alliés  de  nod* 
velles  preuves  de  sa  modération,  et'  la  convictioil  dé 
trouver  en  eut  cette  même  loyauté;  cette  même  ëner- 

Sie,  ce  même  désintéressement,  dont  les  négociâdons 
e  Constanlinople,  et   les  evènemens    des  mers   de  la 
Grèce,   ont  déjà  fourni  les  plus  éclatans  témoignages, 
depuis  le  jour  où  s'est  formée  à  Londres ,  l'union  heu- 
reuse et  mémorable  du  6.  Juillet. 
Recevez,  etc. 

Nesselrode. 

(^Annexe  A.^  L  —  M.  de  Hibeaupierre  au  Comte  de 

Nesaelrode. 

Boyakdëré,  le  }g  Décembre,  1827. 
(Extrait.) 
J'ai  eu   l'honneur  d'annoncer  à   votre  Excellence, 

par  un  Courrier  que  je  lui  ai  expédié  le  — 57~îr^»  ^oe 

j'allois   partir   de   Constantinople   pour   me  rendre   à 
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Odessa.  Je  m'ëtois  effectivement  déjà  embarqué  pour  ig28 
cette  destination,  mais  les  vents  constamment  contrai- 
res qui  ont  régné  depuis,  en  ne  me  permettant  pas  de 
déboucher  du  Bosphore ,  m'ont  retenu  jusqu'à  ce  mo-  > 
ment  ici,  et  ont  rendu,  depuis  le  départ  des  Ambassa* 
deurs,  ma  position  de  jour  en  jour  plus  fausse,  et  je 
dirai  tnéme  plus  intolérable,  vu  que  je  suis  le  témoin 
de;3  mesures  que  le  Gouvernement  Ottoman  adopte 
contre  les  Sujets  et  les  Navires  Russes^  sans  pouvoir 
rien  faire  pour  eux.  Tous  les  Russes,  François,  et 
Anglais,  que  des  circonstances  impérieuses,  forcent^ 
de  rester  ici,  ont  été  sommés  de  se  rendre  à  une 
Commission  d'Employés  Turcs,  présidée  par  le  Capitan 
Pacha,  qui  leur  à  déclaré»  que  les  Sujets  des  trois 
Puissances,  après  le  départ  de  leurs  Ministres,  étoient 
placés  sous  l'autorité  du  Grand  Douanier;  que  d'après  cela 
ils  dévoient  se  rendre  chez  le  Voivode  de  Galata,  pour  y 
faire  inscrire  leurs  noms;  que  ceux  qui  seront  favora- 
blement connus  par  le  Gouvernement,  obtiendroient  toute 
la  protection  désirable  de  sa  part,  maïs  que  ceux  qui  \ 
ne  Tétoîent  point,  seroient  renvoyés  de  la  Capitale. 
Effectivement,  un  grand  nombre  d'Individus,  parmi 
lesquels  il  y  a  surtout  beaucoup  d'Ioniens,  ont  déjà 
été  arrêtés  et  embarqués  Sur  aes  Vaisseaux  qui  doi- 
vent, dit-on,  les  porter  dans  l'Archipel.  L'un  de  ces 
Bàtimens  à  déjà  fait  voile  hier.  Constantinople  four- 
millant de  mauvais  Sujets,  cette  mesure  peut  être  plei- 
nement justifiée,  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
la  justice  Turque  n'étant  pas  très  scrupuleuse,  elle  at- 
teint beaucoup  d'innocens,  et  ouvre  un  vaste  champ 
aux  délations  et  aux  inimités  personnelles.  D'un  autre 
côté  nos  Capitaines  des  Navires  marchands  ont  été 
appelés  chez  le  Hububat  Naziri,  où  on  leur  a  dé- 
claré qu'ils  dévoient  s'entendre  avec  le  Gouvernement 
pour  la  vente  de  leurs  Cargaisons;  qu'un  tiers  du  prix 
qu^on  stipuleroit  leur  seroit  payé  comptant,  et  que  le 
reste  seroit  acquitté  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettroient:  en  même  tems  des  Employés  ont  été  en- 
voyés sur  tous  les  Bàtimens  pour  noter  leurs  charge- 
mens,  le  nombre  de  l'équipage,  et  examiner  s'ils  avoient 
des  armes  ou  de  la  poudre  à  bord.  Ces  mesures 
ne  paroissent  être  que  le  prélude  d'autres  bien  plus 
fâcheuses  encore. 

Rtbeaupierre. 

Q2 


244    J^ctes  et  Documens  relatif  a  aux  ajff  aires 

1828  {^Annexe  A.)  2.  —  Le  Grand  T^iaîr  au   Comte  de 

Nesaelrode» 

(Traduction  littérale.) 

Le  23  de  la  lane  de  Djemaziulevcyt,  1243.  —  le        ^. r— «  1827. 

"  '  .  19.  Décembre 

Notre  très  élevé  et  très  affectionné  Ami, 
En  exprimant  des  voeux  pour  la  conservation  de 
votre  santé,  et  le  maintien  de  vos  dispositions  amicales 
notre  exposé  est,  qu'à  la  çmte  de  la  convention  d'Aker- 
man,  heureusement  conclue  .entre  .la  Sublime  Porte  et 
la  Cour  de  Russie,  et  qui  a  même  consolidé  et  raf- 
fermi les  rapports  d*une  amitié  réciproque,  ^le  triés 
noble  Ribeaupierre  étant  arrivé  à  Constantinople,  re- 
yétu  du  caractère  d'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  Cour  Impériale,  a  présenté  à  Sa 
Hautesse  le  Sultan ,  dans  une  audience  solennelle,  avec 
le  cérémonial  accoutumé  »  la  Lettre  die  âa  Majesté 
'  l'Empereur,  et  a  remis  également  au  suprême  Vizir 
ses  titres  de  créance,  recevant,  en  cette  occasion  l'ac- 
cueil le  plus  gracieux ,  avec  tous  les  égards  et  les  hon- 
neurs qu'exigent  les  dispositions  paciBques  et  amicales 
mutuellement  existantes.  Simultanément  à  l'accomplisse* 
ment  de  ces  formalités,  on  s'occupoit  du  soin  de  faire 
marcher  convenablement  toutes  les  affaires  courantes 
relatives  aux  stipulations  des  Traités  établis,  comme  aussi 
,  de  régler  divers  autres  objets;  lorsque  sur  c«i  .entre^ 
faites  y  il  a  été  présenté  à  la  Sublime  Porte,  avec  in- 
stance, certaines  propositions  nuisibles  et  étrangles 
aux  Traités,  au  sujet  desquelles  la  Porte  Ottomane, 
dans  des  Communications  et  des  Conférences  itérati- 
ves, a  fait  connoitre  ses  réponses  franches  et  sincères, 
basées  sur  la  vérité  et  la  droiture.  Elle  a  finalement 
requis  et  engagé,  à  plusieurs  reprises,  le  dit  Ministre 
de  mander  à  la  Cour  Impériale  les  raisons  fortes  de 
nécessité,  et  les  véritables  motifs  d'excuse,  qui  la  déter- 
minoient,  et  d'attendre  les  réponses  équitables  qui  eo 
arriveroient;  mais  ce  Ministre,  contre  toute  attentai 
sans  avoir  égard  aux  droits  des  Gouvernemens,  ni  aux 
devoirs  d'un  Représentant,  a  refusé  de  prêter  une 
oreille  équitable  aux  raisons  exposées  par  la  Sublime 
Porte,  et  sans  motifs,  se  préparant  a  ciuitter  Constan- 
tinople, il  en  a  demandé  la  permission.  Il  est 
de  fait,  cependant,  que  l'arrivée  et  le  séjour  à  Con- 
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stantinèple  des  trois  Représentan8:de»  Puissances  amie»  1828, 
n'ayant  uniquement  poiir  objet  que  le  maintien  et  Texé- 
cimon  des  Traitéà  exiiitaniï,  c'est  agir  en;  contravention 
aux  droits^des  Nations  que  de  vouloir  ainsi  quitter  la 
résidence,  en  élevant  de  pareilles  discussions  étrangè- 
res aux  Traités.     .     . 

D'après  cette  considération^  il  a  été  finalement  ^ 
déclaré  au  dit  Ministre,  que  dans  le  cas  où  il  fut  au- 
torisé par  sa  Cour  à  quitter  Constantinople  de  cette 
manière^  il  n'avoit  qu'à  remettre  à  la  Sublime  Porte 
une  Note  qui  énonceroit  le  niotif  prescrit  de  son  dé-' 
part,  pour  servir  d'acte  remplissant  par  là  la  formalité  des 
droits  respectifs  ;  mais  il  s'est  également  VeAisé  à  ce 
mode,  de  sorte  que  la  nature  ce  sa   commission  n'a 

Fa  être  exempte  de  doute.  Sur  quoi,  la  Sublime 
^orte,*  de  son  côté,  se  voyant  obligée  de  choisir  un 
terme  moyen  entre  l'alternative  de  donner  la  permis- 
sion, ou  de  la  refuser,  c'est  de  cette  manière  que  le 
dit  Ministre  de  lui-même  a  quitté  Constantinople,  et 
a'en  est  n  allé.  En  conséquence,  la -présente  Lettré 
amicale  est  écrite  et  envoyée,  pour  donner  cette  Com-  ' 
manication  à  votre  Excellence. 

Lorsque,  à  sa  réception;  vous  saurez  que  la  Su- 
blime Poi-te,  dans  tous  les  tems,  n'a  d'autre  intention 
ni  d'autre  désir  que  de  maintenir  la  paix  et  la  bonne 
intelligence  et  que  l'événement  en  question  n'a  eu  lieu 
que  par  le  fait  du  dit  Ministre ,  nous  espérons  qu'en 
toute  occasion  vous  donnerez  vos  soins  à  remplir  les  de* 
voira  de  l'amitié. 

(^Annex  B.)  —  Lord  Dudley  au  Prince  de  Lieven. 

London,  Foreign  OfficcL,  6th  Marcfa,.1828.    ' 

The  Undersigned ,  etc.  in  ofiering  some  remarks 
apon  the  ulterior  measures  proposed  by  the  Cabinet 
of  St.  Petersburgh,  in  order  to  bring  about  the  object 
of  the  Treaty  of  July,  as  detailed  in  Count  Nessel- 
rode's  Despatch  to  Prince  Lieven,  etc.  of  the  6th  of 
January ,  would  very  imperfectiy  express  the  sentiments 
of  The  King  bis  Master,  if  he  did  not  déclare,  on 
the  part  of  His  Maiesty,  the  most  entire  reliance  upon 
those  principles  oi  modération  and  disinterestedness 
which  bave  constantiy  been  evinced  by  the  Impérial 
Court    They  were  laid  down  first  in  the Memoir  of  1824; 
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1828 —  they  were  re-stated  in  tbe  Protocol  of  St.  Peters- 
burgh;  —  they   were  interwoven   with  tfae  Treaty  of 
London;  —  again  solemnly  confirmed  in  the  Protocol 
of  the  20th  of  December;  —  and   now^  once  more 
repeated  by  His  Impérial  Majest^,  with  an  earne»tn^8, 
required ,  perhaps ,  by  the  vast  importance  of  tfae  que- 
stion,  but  superfluous   as  regarding  the  known.  cha- 
racter  of  the  illustrious  Sovereign,  who  is  thus  plea- 
sed  to  renew  to  fais  Allies  assurances  so  tranquilhzing 
to   them    and    to  ail  Europe.    Still  it  is  impossible  to 
deny  that   the  invasion  of  the  Turkish  Empire,   with 
whatever  stipulations    it  might  be  guarded,   and  with 
whatever  assurances  it  might  be  accompanied»  wouid 
excite  alarms,   and   set  atloat  passions,    incèmpatibie 
with  the  peace   of  the   civilized  worid.    There  is  no 
reliance  on  engagements,  —  there  is   no  respect  for 
individual  character,  —    that  would   disarm   suspicion 
and   allay  anxiety,    with  regard  to   an  event,   which, 
however  it  might  be  mitigated  in  its  progress,   would, 
in  tbe   first  instance,    bear   the   aspect   of  war  and 
conquest.    » 

After  the  long  repose  that  Europe  has  enjoyed,  it 
is  impossible  for  any  Statesman  to  look  without  alarm 
to  the  first  maVch  of  great  Armies,  and  the  first  col- 
lision of  great  Empires.  It  is  vain  to  endeavour  to 
anticipate  the  course  of  events;  but  expérience  warrants 
us  in  predicting,  that  such  a  struggle  would  be  the 
commencement  of  a  long  séries  ot  complications  and 
disasters. 

A  strong  sensé  of  the  dangers  arising  from  an 
interruption  of  Peace,  has  been,  from  the  beginning, 
manifest  in  the  conduct  of  the  Allies,  and  ofthose  other 
Powers ,  which  joined  in  the  former  conférences  at  St 
Petersburgh,  in  order  to  bring  about  the  pacification 
of  the  Levant. 

The  superiority  of  the  Allies  in  physical  strength 
was  always  the  same,  and  their  unwillingness  to  engage 
in  actual  hostility  could  alone  hâve  prevented  them 
from  dictating  (as  is  now  proposed)  their  own  terms, 
under  the  waTls  of  the  Seraglio. 

The  same  pacifie  spirit  appears  in  the  Treaty  it- 
self.  By  that  IVeaty  it  was  agreed  that  certain  pro- 
posais snould  be  made  to  the  Porte;  —  that,  if  tbey 
were  reiected,  measures  should  be  taken  for  establisiî- 
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ing  an  Armistice  de  facto  between  the  Porte  and  tbe  1828 
Greeks,    which   was  îts  first   object,   with  an  express 
caution,   however,  against  engaging  in  actual  hostilîty 
for  the  purpose  of  carrying  tfiose  measures  înto  effect. 
The  circumstances  attending  the  conflict  at  Navarino, 
rendered'  that  caution  unavailing;   but  this  unexpected       >^ 
event  did  not  alter  the  nature  of  the  Treaty,  nor  the  ' 
intentions  of  the  Allies,  of  which  a  renewed  déclaration 
has   since   been   made,  by  common  consent,  at  Con- 
stantinople,  —   nor  the  peacefui   relations  betwixt  the 
Aliied  Powers  and  the  Porte. 

Had  the  design  of  tfaeTreaty  been  less  anxiously  pa- 
cifie, the  Parties  to  itwould  hâve  provided;  first,  for  the 
proposais  to  be  made  to  the  Porte;  next,  possibly,  for 
the  establishment  of  an  Armistice;  and,  certainiy,  in 
the  third  place  if  not  more  immediatdy,  Yor  the  inva- 
sion of  the  Ottoman  Empire. 

But  what  it  actually  provides  is,  that,  in  case 
of  the  failure,  first  of  remonstrance^  and,  secondly, 
of  an  Armistice  established  by  the  employment  of  a 
Naval  Force,  the  Allies  sliall  consider  oj  ulterior 
jneasures.  The  notion  of  uUerior  measures  does  not 
exclude  hostilities;  but  it  does^not  necessarily  lead  to 
SQcb  a  conséquence. 

And  if  we  construe  the  language  of  the  Treaty 
by  a  référence  to  what  preceded  it,  and  to  what  has 
taken  place  linder  it,  the  fair  interprétation  of  that 
Instrument  seems  to  be,  that  we  shall  first  exhaust 
every  means  of  carrying  it  into  effect ,  short  of  war, 
and  that,  if  we  should  at  last  find  ourselves  in  the 
painfui  necessity  of  engaging  in  measures  of  coercion^ 
we  should,  in  the  choice  of  hostile  steps,  prefer  those 
which  bear  most  directly  upon  our  object;  and  those 
which,  being  the  least  liable  to  be  extended  beyond 
their  proper  sphère,  are  least  calculated  to  disturb 
the  gênerai  tranquillity,  by  giving  welUfounded  alarm 
of  the  subversion  of  the  Turkish  Power. 

To  fulfil  tbe  stipulations  of  the  Treaty  has  been, 
and  ought  to  be,  tbe  main  object  of  the  Allies;  but 
that  object  has  been,  from  the  beginning,  combined 
with,  and  modlfîed  by,  a  désire  of  preserving  peace, 
which  has  equally  characterized  their  System  of  action. 
Coropelled  by  the  dictâtes  of  humanity  and  policy  to 
interpose,  though  reluctantly»  in  the  struggle  between 
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1828  ihe  Porte  and  its  Greek  Subjects ,  the  interpoiition  bas 
been  limited  by  the  necessity  of  the  case. 

Their  object  bas  been  to  restore  to  their  own  Sub- 
jects that  commercial  security,  of  which  they  had  been 
deprived  by  piracy  and  war;  to  put  an  end  to  those 
borrors,  which,  for  several  years,  hâve  been  perpetra- 
ted  in  the  Levant;  and  to  give  to  the  Greeks  a  more 
lecure  and  definite  existence  under  the  Ottoman  Porte. 

To  the  British  Government  it  does  not  appear 
that  such  a  combined  and  gênerai  attack  upon 
the  Tiirkish  Dominions  by  sea  and  land,  as  is  pro- 
posed  in  the  Russian  Memoir^  is  essential  to  the  at- 
tainment  of  this  object  ' 

Resolved  to' provide  for  the  exécution  of  the  Trea- 
ty  of  London,  in  the  spirit  that  dictated  it,  the  Bri- 
tish Government  is  nevertheless  convinced,  that  ail  its 
engagements  may  be  fulfilled,  by  recurring  to  those 
méans  only  wliicn  bear  directiy  upon  their  end,  and 
are  les  likely,  in  their  progress,  to  give  birth  to  new 
difticulties.  It  is  the  condition  of  Greece  that  is  exclusi- 
vely  looked  to  in  the  Treaty.  Opérations,  therefore, 
limrted  to  Greece,  would  bave  a  double  advantage,— 
that  of  contributing ,  in  every  successive  step,  to  their 
ultimate  purpose,  —  and  the  hardly  less  important 
one,  of  not  giving  rise  to  those  alarms  for  the  inte- 
grity  of  the  Ottoman  Empire,  which  would  be  creat- 
ed  by  joint  naval  and  miiitary  opérations  directed 
against  its  Capital,  and  an  invasion  remote  from  those 
Districts  whose  condition  it  was  designed  to  affect 
Would  not  other  Powers  apprehend  that  opérations 
upon  such  a  scale  would  occasion  expenses  autborising 
ciaims  of  compensation  from  the  Porte,  the  latisfaiB- 
-  tion  of  which  must  draw  along  with  it  the  ruin  of 
Turkey,  as  an  independent  Power  in  Europe  ?  One  of 
the  great  objects  of  the  Treaty  was  to  put  an  end  to 
those  cruelties  and  disasters  which  hâve,  for  several 
years,  afflicted  the  Levant  Might  it  not  be  said 
with  truth,  that  the  measure  proposed  by  Russia 
would  inevitably  lead  to  evils  more  grievous,  and  far 
more  extensive,  than  those  it  was  designed  toprevént? 
A  war  betwixt  Russia  and  the  Porte  would,  ,at  this 
moment,  assume  the  ferocioos  character  of  a  religious 
contest  The  Turcs,  rendered  furious  by  an  attack, 
directed,  as  they  will  be  taught  to  suppose,  agaiMC. 


I  ■     ■  ■ 
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their  faitb,  as  well  as  tbeir  Domfmonsf  will  not  be  1828 
guided  in  their  résistance  by  those  calcalations  of  rela* 
tive  strengtb,  which  generally  influence  Nations  in  a 
war  of  a  merely  political  nature.*  Insurrections  will 
probably  break  out  in  parts  of  tbe  Ottoman  Empire 
that  bave  bitberto  been  undisturbed,  and  tbat  wbich 
was  begun  as  a  work  of  conciliation  and  bumanity,  may 
end  in  such  a  scène  of  carnage  and  désolation,' as 
Wiil  etrace  tbe  recollection  oS  fornfier  calamities. 

After  baving  thus  mentioned  tbe  objections  tbaC 
are  felt  by  His  Majesty's  GovernmenI  to  tbe  Russian 
Project,  tbe  Undersigned  proceeds  to  explain  tbosetnéar- 
sures,  wbicb,  in  tbeir  view,  are  better  calculated  to 
attain  tbe  objects  of  tbe  Treaty»  witbout  alarm  to  tbe 
rest  of  Europe,  or  danger  to  the  gênerai  tranquility.* 

Tbe  Une  of  démarcation  wbicb  suggested  itself  to 
tbe  Ambassadors  at  Constantinople,  tbougb  it  did  not^ 
in  tbe  first  instance,  meet  witb  tbeir  unanimous  appro*- 
bation,  was  dravvn  from  tbe  Gulpb  of  Volo  to  tbe 
moutb  of  tbe  Aspropotamos.  After  tbat  suggestion 
became  known  to  tbe  Allies,  tbe  Court  of  tbe  Tuile- 
ries expressed  an  opinion  tbat,  under  certain  circum« 
stancesy  a  proper  Une  of  démarcation  migbt  be  foqnd 
in  a  narrower  Frontier.  Those  circumstances  hare 
not  yet  arisen:  but  still  it  is  a  subject  for  mature 
considération  on  tbe  part  of  tbe  Allied  Powers, 
wbether,  witb  a  view  of  giving  to  tbe  Greecs  a 
clearly  defined  and  strong  mountain  Frontier,  it  migbt 
not  be  expédient  to  confine  tbem  to  tbe  line  nearest 
to  tbe  Morea,  wbicb  bas,  in  onc  supposed  case,  been 
considered  most  eligible  by  France,  probably  on  tbe 
same  groundsH)n  whicb  His  Majesty's  Government  feel 
disposed  to  recommend  it;  viz.  as  tbat  to  wbicb  tbe 
naval  exertions  of  tbe  Allies  can  be  most  easily  applied, 
and  wbicb,  after  tl^e  terms  of  tbe  Treaty  had  been 
carried  into  eflect,  would  best  secure  tbe  future  tran- 
quillity  of  tbe  Morea. 

By  carrying  tbe  Treaty  into  effect  witbin  tbe  DU 
stricts  to  wbicb  it  is  properly  applicable,  tbe  Allies  would 
bave  done  every  tbing  tbat  is  necessary  to  fulfil  tbe 
spirit  as  well  as  tbe  letter  of  tbeir  engagements. 

The  success  of  tbe  measures  aiready  taken  to  in- 
duce Ibrahim  Pacha  to  quit  the  Morea,  would  leave  it 
ocGupied  only  by  a  small  body  of  Torkish  Troops.  l¥hat 
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;)@28Bi8  Majëfty'sr^  Government  propoise,  therefore,  is, 
that  the  Allied  iNaval.  Force»,  should  immediaiely  be 
directed  to  return  'iiiio  the  Levant,  for,  the  parpose, 
i^.the  first  placé,  of  assisting  in  carrying  into  exécu- 
tion the  evacution  .of  the.Morea,  ifit  should  be  ac- 
éeded  to  by  Ibrahim  Pacha;  and,  in.  the  next,  of  oc- 
eupying  the  whole  eircumference,  of  the  Morea. 

In  the  medntime,  the  blockade  of  Alexandria,  un- 
less  it  should  bave  been  rendered  unnecessary  by  tbe 
resuit  of  the  negotiations  now  going  on  with  Maho- 
met Ali,  would  still  more  effectuajly  prevent  the  arri« 
val  of  supplies  from  Egypt  to  the  relief  of  Ibrahim 
Pacha. 

The  Greeks  might  be  called  upon  to  assist  in  the 
blockade  of  the  Morea,  in  order  to  prevent  provisions 
•from  being  introduced ,  which  the  Fleets  of  the  Allied 
Powers  could  not  hinder  from  passing  in  Neutral  Ves* 
aels,  without  interfering  with  their  rights. 

This  évacuation  of  the  Morea  by  Ibrahim  Pacha 
having  been  once  obtained,  it  is  suppDsed  that  there 
will  be  no  difficulty  in  expelling  the  proper  Ottoman 
Troops  remaining. there,  by  means  of  the  Grreeks  them- 
selves  ;  in  the  mean  time  it  should  be  recotnmended  to 
General  Church  to  co-operate  with  the  combined 
Fleet,  bv  the  occupation  of  the  lathmus  of  Gorinth, 
keeping  in  communication  with  the  Ships  on  each  side 
of  it.  This  will  be  a  practicable  purpose,  aimed  at 
by  a  real  opération,  the  success  of  which  will  advance 
us  rapidly  and  decisively  towards  the  accomplishment 
of  our  whole  design. 

The  refusai  of  Ibrahim  Pacha  to  comply  with 
the  dictâtes  of  prudence,  and  the  Instructions  which 
he  bas  probably  received  from  bis  Father,  may  retard, 
but  cannot  prevent,  the  libération  of  the  Morea  by  tho 
employment  of  merely  Naval  meaps. 

ilemmed  in,  in  a  hostile  Country,  which  is  de- 
stituted  of  the  means  of  maintaining  a  large  Army,  and 
deprived  of  Supplies  by  Sea,  bis  obstinacy  must,  be- 
fore  long,  give  way  to  the  inhérent  and  insuperable 
diflicuities  of  bis  situation. 

That  part  of  Greece  to  which  it  is  intended  to 
apply  the  provisions  of  the  Treaty,  being  once  eva- 
cuated ,  the  object  of  the  Allied  Powers  will  bave  been 
obtained.    The  aettlement  of  the  Country   cao  go  on 
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under  tbe  protection  gf  ihe  coi»bifled  Fleet^  aftd  the  16S8 
couptenance  of  their  Commerçai  Ageots.,  wbq  nûght^ 
in  tbis  case  be  sent  to  tbe  Greeks.    Piracies  wilIJiiafre 
been  put  an  end  to;  and  tbe  peaceful  Commerce  of 
Nations  will  Irevîve, 

But  there  will  still  remain  tbe  ^cceptance.  qC  tbis 
arrangement  bythe  Ottoman  Porte  ^  wbicb  is  esfien- 
tial  to  permanent  tranquiliity  in  tbe  East 

With  this  view,  it  is  highly  désirable  tbi^t  the 
opinion  of  ail  Europe,  should  be  brought  to  berar 
upon  the  Porte  ^  and  that  the  conviction  entertainctd 
by  the  Allied  Powers  themselves  ^of.the  pfciprjety 
of  their  objects,  and  of  the  raeans  which  tbcy.adi^t 
to  obtain  them^  should  be  shared  by  the  rest  of;,tbe 
World.  The  same  measures  that  would  be  required 
to  produce  this  effect,  would  aiso  convince*  the  Porte, 
Mahomet  Ali,  and  Ibrahim  Pacha,  that  no  inteotlQQ 
exists,  on  the  part  «of  the  Allies,. of  proceeding  further 
upon  the  System  adopted,  than  is  absoluteW  necessary 
for  the  tranquilfity  and  gênerai  safety  of  Europe.  . 

Tbe  Treaty  of  July,  content  with  laying  down 
tbe  grcat  objects  of  tbe  Alliance  in  gênerai  termsy  left 
some  important  points  to  be  more  accurately  defined 
at  a  later  period.  There  is  some  reason  to  think  thqt 
this  want  of  précision,  unavoidable  perhaps  at  the 
time,  bas  rendered  it  more  alarming  to  the  Porte, 
and  less  acceptable  to  the  Great  Powers  of  Europe 
that  were  not  Parties  to  it.  The  time  is  now  arrived, 
when,  by  a  more  accurate  définition,  ail  just  cause  rof 
fear,  on  the  one  side,  and  jealousy,  on  the  otber, 
may  be  removed.  i 

In  ihe  Jirst  instance,  and  in  order  to  induce  tbe 
Turkish  Government  to  accède,  with  less  reluctance» 
to  tbe  principle  of  médiation,  we  should  mark  out  ex- 
actiy  the  extent  of  Territory  to  whicb  it  is  intended 
to  apply. 

The  Boundary  already  suggested  migbt  be  pro- 
posed  to  the  Porte  as  that,  bevond  which  tbe  Allies 
were  not  désirons  to  extend  tbe  Provisions  of  tbe 
Treaty. 

Secondly^  tbe  Amount  of  Tribute  should  be  de-* 
termined. 

The  third  point  would  be  to  settle  tbe  mode  in 
wbicb  the  compensation  for  tbe  Turkish  Properties  in 
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iBZBOreèéH*  ts"  tô  bé  tnade  payable;  \I^thîd  were  a  Sam 
fixed;  and  to  bejiaid  upon  tbe 'exchangar  of  the  Ratifi- 
cations of  th^  'Treaty^,  the  arrangement  woold  tend 
tnuoh*  to  obtaiiî  front*  the  Porte  its  sanction^ 

In  the  last  place,  it  will  be  adfisable  to  define 
the  natare  and  extent  of  that  controul,  which  the  Porte 
»  to  exert  over  the  Greeks,  as  to  .their  Relations 
witb  other  Power«,  not.of  a  purely  comniercial  nature. 
His  Majesty's  GoTernment  bas  ail  along  agreed 
witb  those  of  Russia  and  France,  that  the  médiation 
/  of  any  other  Power  betwixt  tbe  Parties  to  the  Treaty 
of  July,  and  the  Ottoman  Porte,^  was  altogetbér  inad- 
missible.    But  they  are  at  the  same  time  of  opinion, 

'  thàt;  when  the  objecta  of  the  Treaty,  and  the  extent 
of  the  Territory  to  which  it  is  to  be  applied»  bave 
been  more  completely  defined,  for  the  purpose  of  being 
communicated  to  the  Ottoman  Porte,  a  Gopy  of  that 
Communication  ought,  at  the  same  time,  to  be  nirmshed 
to-  the  other  Powers  that  were  formerly  Parties  to  the 
Conférence  at  St.  Petersburgh. 

'  Whatever  might  be  their  opinion  of  the  plan  thatf 
brought  before  them,  Great  Britain,  France,  and 
Russia  would  still  pursue  their  course.  It  is,  however, 
to  be  presumedy  that  a  more  accuràte  acquaintance 
yAÙi  the  views  of  the  Allies,  thus  èxplaîned  and  defined, 
would  remove  some  of  those  doubts  and  appréhensions 
that  bave  hithcrto  deprived  us  of  the  advantagé  of 
their  co-operation.  If  the  resuit  were  to  induce  them 
to  employ  their  influence  cordially  and  earnestly  to 
procure  from  Turkey  its  acquiescence  in  an  arrange* 
ment  which  they  deemed  to  be  iust  and  safe,  the 
orerpowering  weight  of  what  would  then  présent  itseif 
to  the  Porte  as  the  unanimous  wish  of  Christian  Eu- 
rope, would  overcome  the  reluctance  hitherto  testified 
by  the  Porte  to  accède  to  the  terms  of  the  Treaty  pt 
July. 

If,  unfortunately,  they  were  to  refuse  their  coun- 
tenance  to  our  proposai,  they  would,  at  least,  be 
deprived  of  that  excuse  for  counteracting  us,  which 
might  be  derived  from  the  uncertainty  of  our  objecta, 
or  from  the  want  of  frahkness  in  our  Communications. 
We  should  hâve  omitted  nothing  that  was  calculated 
to  attain  our  object  by  the  mtidest  means,  and  those 
least  iikely  to  give  offence  or  uneasiness  to  tbe  rest 
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of  Europe.     Without  retarding  or  enfeebllng  onr  own  ]82S 
jneasures,  we  sfaoold  gain  the  chancç  of  a  concarreiiGei 
whicb  would  render  them  irrésistible.      . 

The  Undersigned  avaib  bimself  of  this  oppoiftn* 
nîty,  etc.  .„; 

,  DUDLET. 


»  • 


(^jlnnexe  C.)  —  loMtruotionsàutdreaêér  aux  jimirau» 

commandant  les  Escadrea  des  Hautes   Puissanceê 

„,çLcLn8  le^  Mers  du  L^vc^nt.' 


Monsieur  FAmiral, 


.  il  «  • 


En  ?ou8  référant  aux  InstnictîoniB '^)  que  ?ba9'â?éa[ 

reçues  de sons  la  date  du- — ^— r,  l'aï  aujoui'diiin 

rhonneor  de  vous  transmettreV .  pair  ordre  de  S^^'Miif*^ 
jesté,  les  nduvelles  Instructions' (|aé,  dans  les  eirëdtV; 
stances  présentes,  qui  se  rapportent  &  Tétat  de' M 
Grèce,  il  a  paru  nécessaire  de  Tbifti  adresstr,  pour 
TOUS  servir  de  régie  de  conduite  dans  la  directfOtf  ide 
FEscadre  placée  sons  votre  conlmand^ment     * 

Les  Instructions  du  -=■ ayant'  eu  pour  but  iStX^ 

tenidre  le  mode  le  plus  effitacé  pc^df  prévenir  oa  âP*, 
iréter  tout  mouvement  sur  Mer,  de  la  part  des  Portai 
Torques  ou  Egyptiennes  dans  le  Levant,  vous  voudriioe 
bien,  dans  la  poursuite  de  ce  même  objet,  et  ad'ssifM 
après  la  réception  de  la  présente  Dépêche,  vous  retidré^ 
avec  TEscadre  sous  vos  ordres,  sur  les  Càtes  de  la 
Morée,  pour  y  établir,  conjointement  avec  tes  Coin^ 
mandans  des  autres  EIscadres,  par  sne  distribution  de 
Farces  suffisantes,  sur  les  points  qoi  parokront  les 
plus  convenables,  et  en  ayant  égard  sox  antres  0cr« 
vices  auxquels  vous  aurez  également,  à  pourvoir,  vm 
Bi«cus  effectif  de  la  Côte  entière  de  la  Grèce,  i 
partir  du  Golfe  de  Volo  à  TEst,  jos^^u'à  Pemboueburf 
de  FAspropotamos  à  TOoest;  oa,  dans  ces  liiiHte#«  1# 
Blocns  seulement  de  Fétendoe  de  Cotes  jugée  ftécca^ 
saîre  pour  y  empêcher  rintrodoclion  par  Mer  de  toci# 
renforts  de  Troupes,  Munitions  de  Guerre,  et  Provi* 
fions  de  Bouche,  portés  à  I  Armée  Tarco«]^ypticfllM^ 
par  des  Bàtîmens  Turcs  oa  Egyptiens. 


^   Les   InstmctiâiM  unqirellés  on  ie  réfère,    io«t  eellei  ^ 
éuiient   basées  sur  ie»  Aanexes  A.  B.  C.  aux  deux  l^nit^ 
.   coies  da  15^  Octobre,  1827. 
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1828  ^'^^  A^'ce' même  effet';,  il  sera  ailssi  formé  une  Groi- 
K^èrè  devant  le  Port  d' Alexandrie,  et  une  antre  à  Pentrëe 
des  Dardanelles;  et  des  mesures  devront  être  prises 
ptour  que  Mehethet  Ali  soit  prévenu,  que  la  première 
de  ces  deux  Croisières  a  spécialement  pour  but  d'eni'^ 
pécher  toute  communication ^  de  la  part  des  Bàtimens 
Egyptiens  ou  Turcs,  avec  l'Armée  d'Ibrahim,  aussi 
Ion);' \ temps  qu'il  persistera  'dans'.kon  refus  d'évacuer 
la  Morée. 

La    croisièt'e  établie    ptès  des  Dardanelles,  fera 
connoitré  aux  Autorités  les  plus  voisines,   qu'elle  a  les 

gémes  Instructions  à  rc^mpiir,  à  l'égard  de  tous  les 
âiimens  Egyjitîens  ôa  Tu^cs ,  qui  porteront^  èês  se- 
co|ifs  a  TArmée' Turque^  sur  les  divers  points  coniprid 
dajjs  tes  délimitations  ci -dessus  indiquées^  et  dans  les 
]|es.de  l'Archipel  Grec. 

'!..«,. -^0^9  insi^ter^^,  de  concert  avec  yos  Collègues, 
auprès  du  Gouvernement  Grec,  pour  qu'il  soit  dressé 
un  état  nominal  de  ses  Bàtimens  .de  Guerre;  et  pour 
qu*il  soit  donné  à  chajçun  «des  Coipmandans  une  Com- 
mission, dont  vous  vofis  occuperez  de  suite  à  régler 
\^  (orme,  de  concert  avec  le  Gouveraement  Grec.  Tout 
E^ment  Grec  qui  ne  sera  pas  muni,  d'une  semblable 
G^itunissjon ,  sera  sur  le  champ  arrêté  par  les  croi- 
si^es  formées  par  les  Escadres  combinées. 

j!  Il  seroit  utile  que  des  Forces  Navales,  Grecques 
oo-çOpèrènt  avec  les  Escadres  combinées  au  maintien 
dii  Blocus  du  Continent  Grec>  dans  les  limites  ci- 
dftesus  indiquées,' et  suivant  le  mode  que  l'état  de  la 
Guerre  entre- les  Turès  et  eux,  peut:  leur  donner  le 
dnoit  d'employer.  . 

'  f  Vous  recommanderez  fortement  que  le  reste  de  la 
Marthe  Grecque,  ainsi  que  les  Bàtimens  des  Escadres 
combinées,  qui  ne  seroient  point  indispensables  pour 
l'exécution  des  mesures  susmentionnées,  soient  active* 
mérit  employés  à  la  répression  de  la  Piraterie  ;  et  vous 
a^r^  soin  que  les  Grecs  dirigent  leurs  opérations 
itlilitâires  sur  les  points,  qui,  soit  sur  le  Continent,  soit 
dans  les  Iles,  forment  réellement  le  théâtre  de  la  Guerre. 

Dans  l'hypothèse  où,  par  l'effet  des  différens 
Bloous  ci-dessus  spécifiés,  Ibrahim  Pacha  témoigneroit 
quelque  disposition  à  se  retirer  de  la  Morée,  il  lui 
sera  offert  et  donné  toute  assistance  pour  le  mettre  à 
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portée  d'effectuer  cette  intention^  et ^ur  faciliter 'Iq  1828 
transport  de  ses  Troupes  en  Egypte,    'i. 

D'après  l'information  reçue  d'Alexandrie,  qu'un 
grand  nombre  «de  Captifii  Grecs,-  parmi  lesqnèlsndb 
trouvent  beaucoup  de  Femmes  et  aJ^nfjans,^  ont  ét^ 
récemment  envoyés  de  la  Morée,  udur  être  vendqs 
comme  Esclaves  au  iharcbé  d'Âlei^éndrte^  Vous  'vièûs 
hâterez  d'annoncer  à  Ibrahim  Pdcha,  que  vous  .avez 
l'ordre  positif  de  ne  pas  permettra  le  réh'buvelléhiënt 
de  tels  outrages;  et,  dans  le  cas  où  Vous  ti'ouvcriëi 
de  ces  Captifs  à.  bord  des  Bàtiniens  que"voos  aurièft 
occasion  de  visiter,  vous  prendriez  fe^  mesures  Néces- 
saires pour  lesifaire  miettre  en.  Iibei1té,''et  popr  les  èn^ 
voyer  avec  sûreté  su'r'fun  des  poibb'dé'l»!  Grèc0,''cjuî 
ne  seroit  pas  Qcbdpé  par  lejirs  ETrihWrois ,  eh  consultiafht, 

f>odr  le  choix  du  lieu*  le  plus  côn.î^ënàtilè;  autant ïitie 
es  exigences  du 'séWîce  pourront  le '.permettre,  le'dé^ 
sir  de  ces  Captifs',  et  celui  dii'Ctèuvernement  Ibcâl 
qui  auroit  à  les  recevoir.  **  '  "'*?', 

Les  mêmes  Instf uctîon$ ,  M^onSsleiif  .l'Amiral /'éoht 
envoyées,  à  vos  deux  Collègues,'  avec  lesqtiels  vtoiûé 
voudrez  bien  vous  eoricerter  pour  llvîVèr' ai/â  raéillëâ(9 
moyens  d'atteindre  fë  but  qu'elles  W'j^rbposént.  '/'r    ' 


I  (•   •     a 


{^^nnexeD.')  —  Le  Gomte  de  ISe^splrpde au  firince 

de  Liepen^    ?::   ,.t    ,.  ,.       . 

St.  Pétersbonrg,  Je  ÎJ'.  ï^ëvrîer,  ïéSs: 

Mon  Prince, 

Un  incident  gravé,  qui  châfi^é^  \i,  situation  par- 
ticulière de  la  Russie  à  I  égard  de  TBmpire  Ot^dipâti, 
nous  met  dans  le  cas  Jd'expédier  âiijaurd'hui ,  à  votre 
Altesse  un  Courrier  extraordinaire,  d^O^'d're  exprès'^ ide 
Sa  Majesté  l'Empereur.  ,     !   ' 

Dans  nos  dernières  Dépêche^',  nous  avons  appelé 
votre  attention.  Mon  Prince»  sur  les  indices  des  dis- 
positions fâcheuses  que  la  Porte  montrait  relativement 
à  Tobservation  de  ses  Traités  avec  la  Russie,  depuis 
le  jour  où  elle  avait  par  ses  refus  et  son  langage^ 
obligé  les  Représentans  des  trois  f'dissances  signatai- 
res de  la  transaction  du  6.  Juillet,  à  quitter  Constan- 
tinople. 

Les  Articles  XXXL  et  XXXV.  de  notre  Traité 
de   Commerce   avec    la   Turquie ,   Articles   renouvelée 
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1828  phn  id  Traite  4'Akermann^  stipulent  que  tous  les  na'* 
vires  marchands  sôus  Pavillon  Russe,  pourront  libre- 
ment  traverser  le  Bosphore,  se  rendre  de  la  Mer  Noire 
(dans'.la  Mëditerranée-,   et   réciproquement.    Nous   pré- 

fehiôris  votre  Altesse,  le  2Î— ff!^-I!     et  l'extrait  d'un 

ri:    .»•».  ".J.  ,  O.  Janvier 

jElappqrt  de  M.  d^  Ribeaupierre  attestait  l'exactitude 
de  notre  a^siértionv  .que  ce  privilège  pi  essentiel  avait 
ét4  de  nouvea/n  suspendu  sans  motif,  que  tous  les  bà- 
tifnens  sous  Pavi|Jon.  Russe,  venrant  de  1^  IVfer  Noire, 
ou  s'y  rendajQtf.  etoient  arrêtés  ddO^^  le  canal  de  Con- 
stantinoplQ,  et.qu'ils  p.e  pouvaient  continuer  leur  voyage, 
Les  méipiçs  A,r^îcles  de  ce  Trahé ,  et  de  pélui  jJ'Aker- 
mann,  déclarent,  que,  dans  aucua  cas  la  Porte  n'$;xer-: 
cera,  le  droit  de  préemption,  et  par  (conséquent,  D^ob.lir 
jgerâ  les  Capitaines,  ou  Patrons  ..dés  Navires  que  le 
Pavillon  Russe  protège,  à. vendre  à  Constantînople  les 
cargaisons  dont, leur^  Bàtimens  se  trouvent  chargils. 
Vous  aurez  vu.   Mon  Prince,  qae  malgré  cette  stip\i- 

J^lti^n  si  positive  ejt.si  claire.,^;  (outes  les  cargaisons, 
^jur  étaient  enlevées;  que  la  Pprt^.en  fixait  arbitraire- 
ment les  prix,.  Q,e  les  payait  pas,  ou  promettait  de  les 
acquitter  plus  tard  avec  une  mennoie  dont  elle  se  ré- 
servait, en  attendant,  de  détériorer  le  titre.  Finale- 
ment, notre  Traité  de  Commerce  avec  la  Turquie 
établit^  (Art.  1.  et  suivans)  que  nos  Sujets  feront  le 
négoce  dans  toute  l'étendue  de  TEmpire  Ottoman, 
I9ans  subir  aucune  des  formalités  qui  pourraient  les  sou- 
mettre à  la  juridiction  exclusive  du  Gouvernement 
l^ui;c;  et  mes  Dépêche^  auront  convaincu  votre  Altesse 

Jpe^.la  Porte  les  forçait  à  s'inscrire  sur  des  registres, 
.^ ont'  nos  Traités  n'avaient  jamais  admis  l'existence; 
que  déjà  elle  méditait  leur  expulsion  ;  que  déjà  elle  ces- 
sait de  respecter  leurs  propriétés  et  leurs  droits.  Les 
trois  principes  de  nos  transactions  avec  la  Turquie, 
dont  nous  venons  de  faire  mention  «  sont  tous  de  la 
[)lus  haute  importance.  Sans  le  premier,  celui  qui  ouvfé 
i  notre  marine  marchande  la  navigation  du  Bosphore, 
i)  n'y  aurait,  pour  nos  Provinces  Méridionales,  ni  corn* 
hf^érce,  ni  communication  maritime,  avec  le  reste  du 
monde.  Sans  le  second,  celui  qui  interdit  a  la  Porte 
Pacquisition  violente  des  cargaisons  qui  remplissent  lea 
Navires  sur  lesquels  flotte  le  Pavillon  de  Russie,  le  comi- 
merce  permis  de  droit,  serait  impossible  de  fait:   au- 
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cane  transaction  ne  pourait  se  faire  arec  sécurité  en«- 1628 
tre  nos  Négocians  et  les  Négocians  Etrangers,  aucun 
Capitaine  de  nos  vaisseaux  ne  pourrait  avoir   la  certi- 
tude de    conduire  à  leur  «destination   les  chargemens 
qui  lui  auraient  été  confiés.    Sans  le  troisième,   enfin, 
qui  consacre  les  prérogatives  accordées  aux  Sujets  de 
iJSmpereur,    ces   derniers   seraient    contraints  de  de- 
scendre à  la  condition   de  Sujets  de   la  Porte,  quand 
leurs    afiaires   commerciales  les   appèleraient   dans   le 
Levant;  et  certes,  il  est  inutile  d'assurer  que  jamais 
la   Russie   n'admettra  pour   eux  une   telle  obligation. 
Nous  n'avons   pas  besoin  d'ajouter  non  plus,  que  les 
droits  dont   nous  parlons    ont  été   acquis    au  prix   du 
sang  Russe;  qu'ils  sont  fondés  sur  d'nonorables  Trai- 
tés,   et  qu'en  souffrir  la   violation,    ce  serait   oublier 
tout  ensemble  notre  glorie  et   nos  plus    chers  intérêts. 
L'inspection  de  la  carte  suffit  d'ailleurs  pour  prouver, 
que  Sous  ce  rapport,  nôtre  posiUon  ne  peut  se  com- 
parer à  la  position  d'aucune  autre  Puissance  ;^]u'il  n'en 
est  aucune  pour  qui  le  Bosphore  soit  l'unique  débouché 
d'une  portion  de  ses  domaines;  aucune  qm  voie^  quand 
ce  passage   se   ferme  devant  sa    marine,    se   fermer 
aussi,   pour   des   Provinces   entières    de    son   Empire, 
toutes  les  sources  de  leur  prospérité.    Du  jour  où  la 
Porte,  méconnoissant  notre  longue  modération 9  etman-   ^ 
quant   à  ses  récentes    promesses  d'Akermann,   a   osé 
interrompre  la  navigation  de  la  Mer  Noire,   attenter 
aux  privilèges  de  notre  commerce ,  saisir  les  propriétés 
de  ceux  qui  s'y  livrent;  en  d'autres  termes,  enfreindre 
d'une  par^  les  Traités  solennels,  et,  de  Tautre,  causer 
à  nos  Possessions  méridionales  des  pertes  incalculables, 
l'Empereur  était  pleinement  autorisé  à  réprimer  de  tels 
actes,  et  à  en  prévenir  la  continuation  et  le  renouvel- 
lement,  par  l'emploi  de  la  force  que  la  Providence  a 
Ï lacée  entre  ses  mains.    Il  le   devait   à  son  honneur^ 
1  le   devait  au  bien  de  ses  Etats.    Cependant,  nos 

Dépêches  du  ^î*  j^n^i^g'^^  auront  démontré  que,  toujours 

ami   de  la  paix ,  toujours  prêt  à  épuiser  les  sacrifices 

2u'un  Gouvernement  peut  faire  aux  désirs  de  ses 
Uiés,  notre  Auguste  Maître  avait  suspendu  les  mesu- 
res que  des  considérations  du  premier  ordre  l'enga- 
geaient à  adopter  sans  autre  délai,  dans  l'espoir  que 
pour  être  retardées,  elles  deviendraient  Européennes; 

Noui^.  Série,    Tome  HT,  R 
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1828  6t*que  peut  «être  aussi  la  Porte,  sentant  enfin  le  dan* 
ger  qui  la  menace,  se  hâterait  encore  de  réparer,- au- 
tant qu'il  serait  en  elle,  les  désastreux  effets  de  cette 
aveugle  politique,  qui  semble  prendre  à  tache  de  nous 
fournir;  tous  les  jours,  de  nouveaux  et  trop  légitimes 
griefs.  Malheureusement,  mon  Prince,  l'événement 
est  loin  d'avoir  jiistifié  notre  attente;  et   la  Porte   a^ 

1)our  ainsi  dire.,  franchi  de  plein  saut  les  bornes  que 
'Empereur  pouvait  mettre  à  sa  longanimité.  Non  seu- 
lement aujourd'hui,  comme  à  l'époque  où  nous  vous 
adressions  nos  dernières  Dépêches  ^  notre  Pavillon  est 
dépouillé,  à  Constantinople  de  ses  anciennes  préroga- 
tives; non  seulement  les  Turcs  ;s'emparent  de  forcé, 
et  à  vil  prix,  des  cargaisons  qu'il  couvrait  autrefois; 
non  seulement  Odessa,  et  nos  autres  Villes  maritimes 
du  midi,  nous  annoncent  et  nous  prouvent  leur  ruine; 
non  seulement  nos  Sujets  ne  jouissent,  dans  PEro{^ire 
Ottoman,  d'aucune  des  stipulations  de  nos  Traités,  et 
y  cherchent  en  vain  une  protection  étrangère;  inais^ 
comme  si  tant  de  motifs  de  plainte,  et  -tant  de  mal- 
heurs, n'eussent  pas  suffi,  en  se  prolongeant,  pour 
imposer  à  l'Empereur  l'obligation  de  les  faire  cesser, 
la  Forte  en  à  encore  aggravé  le  poids.  Nous  voyons 
maintenant  la  navigation  ue  la  Mer  Noire  interdite  aux 
Vaisseaux  de  presque  toutes  les  Nations  qui  fréquen- 
tent nos  Ports  ^  et>  par  conséquent,  notre  commerce 
anéanti.  Nous  apprenons  que  tous  les  Sujets  RuMes 
sont  expulsés  des  Domaines  Turcs ,  et  réduits  à  ae» 
cepter  le  sort. des  Rayas,  ou  à  fuir,  dans  un  espace 
de  quinze  jours,  ces  contrées  inhospitalièi^ps.  msa 
plus:  nous  venons  de  recevoir  presqu'à  la  fois,  la  nouvelle 
que  la  Porte  engage  la  Cour  de  Perse  à  ne  pas  conclure 
la  paix  avec  nous^.  lui  promettant,  sous  peu,  une  as- 
sistance efScaoé,  — «  et  un  Manifeste  du  Grand  Seig-* 
neur,  publié  à  Constantinople,  et  dans  toutes  les  Villes 
de  ses  Etats  ^  qui  déchire  le  Traité  d'Akermann,  an- 
nonce que  la  Porte  n'a  jamais  eu  l'intention  de  l'exé* 
cuter,  représente  la  Russie  comme  fennemie  jurée. dû 
nom  Musulman,  et  appelé  aux  armes  '  contre  nods, 
tous  les  Peuples  qui  professent  Ib  culte  de  Mahomet 
'  C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  nous  sommes  forcés 
de  vous  transmettre  ci -joint,  mon  Prince,  (No.  I.) 
l'extrait  d'une  Dépêche,  où  le  Général  Paskewitch  rend 
compte  de  la  communication  qu'Âbbas  Mirza  lui  a  faite 
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de  la  dëmarche  Ottomane,  qui  invitait  le$  Persans  à  1828 
prolonger  la  guerre,  et  le  Manifeste  par  lequel  les  Turcs 
nous  la  déclarent  eux -même»  (No.  2.)  De  semblables 
provocations,  ajoutées  aux  mesures  dont  nous  avons 
ci -dessus  retracé  le  tableau,  ne  nous  '  laissent  plus  d'al- 
ternative sur  le  parti  que  nous  devons  prendre.  Puis* 
que  la  Porte  s'obstine  à  fermer  à  notre  commerce  les 
seules  voies  qu'il  puisse  suivre,  il  faut  bien  que  la  Rus- 
sie l'oblige  à  les  rouvrir.  Puisque  les  Sujets  Russes 
qui  se  trouvent  en  Turquie,  sont  attaqués  dans  leurs 
iropriétés  et  dans  leurs  privilèges,  il  faut  bien  que 
a  Russie  prenne  leur  défense.  Puisque  la  Porte 
annule  le  Traité  d'Akermann,  en  fesant  connaî- 
tre qu'il  n'est  jamais  entré  dans  ses  desseins  de 
le  remplir;  puisqu'elle  annule  par  là  même  tous 
ceux  qu'il  a  renouvelés,  c'est  à  dire,  tous  ceux 
qui,  depuis  50  ans,  ont  existé  entre  les  Etats  de  Sa 
Majesté  et  le  Divan  de  Constantinople;  il  faut  bien  que 
la  Russie  les  rétablisse,  ou  qu'elle  en  obtienne  de  hou- 
veaux.  Puisque  la  Porté  attise  le  feu  de  la  guerre  sur 
toutes  nos  frontières  Orientales ,  il  faut  bien  que  la 
Russie  lui  fasse  sentir  les  conséquences  de  cette  poli- 
tique. Puisque,  finalement,  elle  nou3  déclare  la  guerre 
à  nous  mêmes,  en  armant  contre  nous  la  totalité  des 
Musulmans,  il  faut  bien  que  la  Russie  accepte  la  lutte, 
et  se  bâte  même  de  l'accepter,  afin  d'en  accélérer  le 
terme,  de  n'être  pas  forcée  à  la  rendre  trop  décisive, 
et  de  pouvoir  diminuer  les  difficultés  de  la  paix  qu'il 
s'agira  de  conclure.  Nous  ne  connaissons  pas  d'Ëtat 
qui  puisse  permettre  que  son  commerce  soit  ainsi  ar- 
rêté, ses  Sujets  maltraités,  son  honneur  insulté,  ses 
Traités  foulés  aux  pieds.  Nous  ne  connaissons  pas 
d'Etat  qui  puisse  laisser  des  actes  pareils  impunis,  et 
ne  point  chercher,  dans  des  mesures  de  répression,  la 
garantie  d'un  avenir  moins  contraire  à  ses  intérêts. 
Les  droits  de  la  Russie  à  cet  égard  sont  incontesta- 
bles, indépendans  de  toute  transaction  avec  des  Puis- 
sances tierces ,  et  ils  ne  sauraient  provoquer  leur  oppo- 
sition, de  même  qu'ils  ne  demandent  pas  leur  con- 
cours. Nulle  part  on  ne  pourra  soutenir  que  le  Mani- 
feste du  Grand  Seigneur  soit  dirigé  contre  tous  les 
Etats  Chrétiens,  aussi  bien  que  contre  la  Russie.  C'est 
en  effet  'Ma  Russie  qui"  (d'après  la  Proclamation 
Ottomane),    ^^est    principalement   l'ennemie  jurée  du 

R  2 
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1828  Peuple  Musulman,  et  de  TEmpire  de  Mahomet"    C'est 
donc  contre  la  Russie^   que  doivent  s'arpner  tous  les 
sectateurs    d'Islamisme.      ^' C'est  la  Russie"   (toujours 
au%  termes  de  la  même  Proclamation)  ^^qui  a   excité 
la  révolution   de  la  Grèce/'  accusation   sans  preuves, 
et  qu'il  serait  même  indigne  du  Cabinet  Russe  de  re- 
lever.   C'est  enfin   'Ma  Russie   qui,   par  ses  artifices, 
est  parvenue  à  rétablir  un  accord  avec  l'Angleterre  et 
la  France,  dans  la  Question  Grecque/'     Quelles- que 
soient,  au  reste,   les  intentions  qu'on  nous  suppose   à 
nous  ou  à   nos  Alliés,   la  Porte  s'est  chargée  de  les 
justifier  par  son  Manifeste.     Elle  y  pablie  que  dang  les 
négociations  récentes  de  Constantinople,  elle  n'a  pour 
but  que  ^^de  gagner  le  printemps,"  pour  se  mesurer 
ensuite  avec   les  Puissances  qui  les   avaient  entamées; 
qu'en  signant  la  Convention  d'Akermann,   son  seul  ob- 
jet a  été  d'attendre  une  occasion  pour  la  rompre;  et 
que  même  dans   l'état  actuel  des    choses,  jamais  elle 
n'a  entendu  exécuter  les  clauses  de  cet  Acte  relatives 
aux  Servions ,  et  aux  indemnités  des  Sujets  de  Sa  Ma« 
jesté  Impériale.    En  nous  fesant  connaître,   avec  tant 
de  précision,  ses  véritables  desseins,  en  publiant  qu'elle 
ne  regarde  pas  la  Convention  d'Akermann  comme  obli- 
gatoire, la  Porte  nous  replace,  malgré  nous,  dans  la 
*  position  où  nous  nous  serions  trouvés,  si  cette   même 
Convention  n'avait  pas  été  conclue.    Ainsi,  mon  Prince, 
l'Empereur  prendra  envers  la  Turquie,    les   mesures 
qu'il  eut  prises;  dans  le  cas  où  les  Conférences  d'Âker« 
mann  se  seraient  terminées  par  le  rejet  de  ses  deman- 
des.    Nos  troupes  vont  entrer  dans  les  Principautés 
de  Moldavie  et  de  Valachie,   comme  elles   y  seraient 
entrées  alors,   dans  les  mêmes  vues,   et  avec  les  mê- 
mes droits,  fortifiés  encdY-e  de  toute  la  perfidie  dont 
la  Porte  donne  un  si  triste  témoignage.    Elles  seront 
précédées  d'une  déclaration   énonciative  de  nos  griefs, 
et  qui  fondera  les  déterminations  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale sur  les  faits  exposés  dans  la   présente  Dépêche. 
La  Porte  nous  accuse  d'être  les   ennemis   de  la  reli-  . 
gion  Musulmane;  la  Russie  déclarera  qu'elle  n'en  veut 
nullement  à  la  foi  que  les  Mahométans  professent,   et 
qu'une  guerre  religieuse  est  bien  loin  d'entrer  dans  ses 

Iirojets.    La  Porte  prétend  que  nous  ne  travaillons  qu'à 
a  chute  de  l'Empire  Ottoman.    La  Russie   déclarera, 
et  prouvera,  comme  nous  l'arons  iouvent  repété,  qu'au 
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contraire,  elle  en  souhaite  la  conserration ;  car,  dès  1^28 
que  TEropire  Ottoman  respectera  nos  Traités,  dès 
qull  aura  accédé  aux  ^rrangemens  de  paix  que  soq- 
propre  bien  réclame,  nous  ne  saurions  avoir' de  voisin 
qui  nous  convienne  mieux  dans  cette  portion  de  l'Ett* 
rope.  Il  y  a  plus.  La  Russie  est  assez  puissante  pour 
n'avoir  pas  besoin  d'étendre  outre  mesure  ses  Posses* 
siens  territoriales.  Elle  agira,  donc,  sans  désir  de  con- 
<|aétes.  La  Russie  attache  trop  d'importance  nu  main- 
tien de  la  ^aix  générale,  pour  la  troubler  par  des' 
pensées  ambitieuses.  Elle  ne  renoncera,  donc,  en  au- 
cune manière,  à  cette  utile  modération,  qui  caracté- 
rise sa  poli^que.  Mais  d'autre' part,  attaquée  aujourd'- 
hui dans  des  intérêts  essentiels ,  elle  ne  posera  point 
les  armes  avant  d'avoir  obtenu  pour  ces  mêmes  intérêts, 
toutes*  les  garanties  qu'ils  exigent,  pour  son  commerce» 
toute  la  liberté  et  la  sécurité  qui  'lui  est  nécessaire; 
pour  les  Peuples  Chrétiens  qu'elle  protège;  toutes  les 
prérogatives  dont  la  jouissance  leur  a  été  promise; 
pour  die -même,  toutes  les  indemnités  auxquelles  les 
pertes  de  ses  Sujets,  et  les  frais  de  guerre  qu'elle  va 
subir ,  lui  assureront  des  titres  irrécusables. 

Nous  n\avons  point  parlé,  jusqu'à  présent,  du 
Traité  de  Londres,  parceque  les  décidons  de  TEm- 
pereor,  dont  nous  informons  Votre  Altesse,  ne  dé- 
coulent pas  de  la  teneur  de  cet  Acte^  et  que  Sa  Ma- 
jesté les  aurait  adoptées,  quand  même  le'  Traité  de 
Londres  n'existerait  pas.  Cependant,  la  position  où 
nou^  allons  nous  trouver,  sous  ce  rapport,  n'offre  rien 

2ui  n*ait  été  prévu.  A  la  signature  du  Protocole  du 
.Avril,  les  Pardes  Contractantes  prévoyaient  ^  en  effet, 
le  cas  d'une  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte;  et  il 
était  resté  entendu  entr'elles,  qu'alors  la  Russie  ferait 
servir  les  mesures  qu'elle  prendrait,  à  la  réalisation 
des  arrangemens  dont  le  Protocole  arrêterait  les  bases. 
Les  Communications  du  Ministère  Anglais,  en  date  du 
mois  d'Août,  1826,  prévoyaient  aussi  les  cas,  où  les 
négociations  d'Akermann  ne  se  termineraient  pas  à 
l'amicable,  et  nous  invitaient  également  à  donner  pour 
objet  à  nos  opérations  militaires,  la  pacification  ce  la 
Grèce,  d'après  les  clauses  dont  nous  étions  convenues. 
Il  ne  tient  aujourd'hui  qu'à  nos  Alliés  d'établir  encore 
une  fois  le  même  principe.  Dans  tout  ce  qui  concerne 
e   redressement  de  nos  griefs  particuliers  et  distincts 
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1828  à  la  charge  de  la  Porte,  tels  que  nous  les  aurons  dë« 
veloppés  ici,  l'Empereur  ne  saurait  changer  ni  rallentir 
la  marche  qu'il  s'est  tracée;  mais,  dans  tout  ce  qui  a 
rapport  à  Vexécution  du  Traité  du  6.  Juillet,  il  renou- 
velle aux  Cours  de  Londres  et  de  Paris,  les  proposi- 
tions que  renfermaient  nos  Dépêches  du  1  ja'^^ier'^' 
'  Si  elles  sont  agréées,  Sa  Majesté  réitérera  solennelle- 
ment toutes  les  déclarations  qui  les  accompagnent,  sera 
prête  à   envoyer  au   Gouvernement  Turc  ruitimatum 

f  dont  nous  avons  indiqué  les  termes,  quant  à  la  pacifi- 

cation de  la  Grèce,  empressée  de  le  soutenir  à  l'aide 
des  mouvemens  de  ses  Troupes,  heureuse  de  le  voir 
*  accepté,  et  d'ouvrir  des  négociations  qui  puissent  as- 
surer aux  Grecs  la  paix  dont  le  Traité  du  6.  Juillet 
leur  offre  Tespoir,  et  à  la  Kussie  la  satisfaction  que 
les  actes  hostiles  des  Turcs,  leurs  provocations  directes, 
et  leur  Manifeste  de  Guerre,  la  forcent  aujourd'hui  de 
dematider,  les  armes  à  la  main. 

Notre  loyauté  nous  impose  le  devoir  d'ajouter, 
que  la  Russie  n'arrêtera  pas  ses  opérations  mihtaires, 
sans  avoir  reçu  cette  satisfaction  dans  sa  plénitude,  et 
contraint,  en  même  temps,  la  Porte  à  exécuter  le 
Traité  de  Londres.  Quoique  les  déterminations  actuel- 
les de  l'Empereur  ne  soient  pas  motivées  par  les  affaires 
de  la  Grèce,  comme  il  est  évident  qu'une  paix  solide 
entre  la  Russie  et  l'Empire  Ottoman  ne  pourra  se 
rétablir,  tant  que  cette  question  subsistera,  Sa  Majesté 
est  décidée  à  la  résoudre,  en  ajustant  ses  différends 
spéciaux  avec  le  Grand  Seigneur.  Sur  ce  point,  le 
Traité  de  Londres  sera  notre  seul  guide;  et  plus  nos 
Alliés  imprimeront  de  vigueur  et  de  franchise  à  la 
coopération  que  nous  attendons  de  leur  amitié  et  de 
leur  bonne  foi,  plus  ils  seront  sûrs  que  nous  ne  profi- 
terons pas  de  notre  situation  particulière  pour  prolon- 
ger la  lutte,  ou  dévier  d'un  système  de  désintéresse- 
ment, fondé  sur  notre  union  avec  eux,  et  sur  l'assistance 
qu'elle  doit  nous  offrir.     Enoncer  nos  propositions  du 

3*--^^^Jll  c'était  donner  la  meilleure  preuve  des  în- 

0.  Janvier,  * 

tentions  de  TEmpereur  à  cet  égard;   les  accepter,  ce 
sera  en  avoir  la  meilleure  garantie. 

En  résumé,  mon  Prince: 

1.  Des  circonstances  indépendantes  du  Traité  de 
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Londres,  la  clôture  prolongée,  et  tous  les  jours  plus  1828 
rigoureuse,  du  Bosphore,  la  ruine  dont  notre  commerce 
de  la  Mer  Noire,  et  nos  Provinces  Méridionales,  sont 
menacés,  la  violation  ouverte  de  toutes  les  Slipulations 
des  Traités  qui  les  protègent,  les  mesures  arbitraires 
prises  contre  nos  Sujets,  et  leur  expulsion  soudaine  de 
l'Empire  Ottoman,  les  encouragemens  accordés  à  la 
résistance  de  la  Cour  de  Perse,  la  déclaration  positive 

Îue  la  Porte  ne  regarde  pas  comme  obligatoire  la 
convention  d'Akermann,  et  qu'elle  n'a  pas  le  dessein 
de  l'exécuter;  en  d'autres  termes,  qu'elle  rompt  ce 
Traité,  et  par  conséquent ,  tous  ceux  qu'il  a  renou- 
velés; enfin,  l'ordre  donné  à  tous  les  Musulmans  de 
prendre  les  armes  contre  la  Russie,  obligent  l'Empe- 
reur de  répondre  à  la  guerre  .par  la  guerre;  et  ses 
armées  franchiront  incessamment  le  Prutb. 

2.  Une  Déclaration  Publique  précédera  cette  grande 
mesure,  et  en  développera  les  motifs.  Toutes  les  Puis- 
sances Européennes  y  retrouveront  la  modération  ac- 
coutumée de  Sa  Majesté  Impériale.  La  Russie  ne  se 
proposera  ni  des  conquêtes»  ni  la  chute  de  l'Empire 
Ottoman.  Elle  ne  cherchera  que  les  moyens  dé  pour- 
voir à  la  sûreté  et^à  la  liberté  de  son  Commerce,  au 
renouvellement  des  Traités  que  la  Porte  ne  respecte 
plus,  aux  besoins  des  Peuples  Chrétiens  que  ces  mêmes 
Traités  placent  sous  la  protection  de  Sa  Majesté  Im- 
périale, et  aux  indemnités  que  les  pertes  de  ses  Sujets, 
et  les  frais  d'une  guerre  qu'Elle  évitait  de  tout  son 
pouvoir,  lui  imposeront  l'obligation  d'exiger.  En  abré- 
geant la  lutte,  les  Turcs  en  atténueront  les  effets;  en 
la  prolongeant  ils  les  aggraveront. 

3.  Dans  cet  état  de  choses,  la  Russie  propose  à 
ses  ÂlKés,  ce  qu'ils  lui  ont  proposé  eux-n^êmes  au 
mois  d'Août,  1826,  savoir:  de  faire  servir  à  l'exécution 
du  Protocole  du  4.  Avril,  et  du  Traité  du  6.  Juillet, 
les  mesures  que  d'autres  raisons  lobligent  d'adopter 
envers  l'Empire  Ottoman. 

4.  Si  les  Alliés  de  la  Russie  y  consentent,  sa  Dé- 
claration ci -dessus  mentionnée,  ou  une  Déclaration 
supplémentaire,  fera  connaître  cette  intention  commune. 

5.  Dans  cette  hypothèse,  la  Russie  ne  changera 
rien  aux  propositions  consignées  dans  nos  Dépêches  du 

QS.  Décembre,       .  •      %       a  s.    •   •    é.^ 

-         . ni  aux  promesses  qui  s'y  trouvent  jomtes. 
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182811  sera  procède,  d'après  le  même  mode,  à  la  rëorga*- 
nisation  de  la  Grèce,  les  lAémes  ordres  seront  donnés 
aux  Amiraux  respectifs,  le  même  Ultimatum  sera  envoyé 
à  la  Porte,  afin  qu'elle  puisse  encore  accéder  le  plutôt 
possible,  et  aux  conditions  que  demande  l'oeuvre  de 
paix  commencée  par  le  Traité  du  6.  Juillet ,  et  aux 
stipulations  qui  rédresseront  les  trop  justes  griefs  di- 
rects qu'elle  a  fournis  à  la  Russie.  Le  mouvement  de 
nos  Troupes,  que  l'envoi  de  cet  Ultimatum  n'arrêtera 
point,  hâtera,  il  semble  permis  de  l'espérer,  un  résultat 
conforme  à  nos  voeux. 

6.  Dans  tous  les  cas»  la  Russie,  une  fois  CQn« 
trainte  d'avoir  recours  à  la  force  des  armes,  croit  son 
honneur  et  sa  bonne  foi  engagés  à  amener  l'exécuUon 
du  Traité  de  Londres.  Elle  y  travaillera  franchement, 
et  saura  parvenir  à  ce  noble  but. 

7.  La  Russie  laisse  la  plus  grande  latitude  à  ses 
Alliés.      S'ils   veulent  adopter,    sans  réserve,    le  plan 

développé  dans  nos  Dépêches  du  '  fal°J"r'^^'  '®*  mesures 
que  l'Empereur  va  prendre  seront  motivées  tout  ensem* 
ble  sur  le  Traité  du  6.  Juillet,  et  sur  le  Manifeste, 
ainsi  que  sur  les  actes  hostiles  de  la  Porte  à  notre 
égard.    S'ils  le  préfèrent,  la  Russie,  autorisée  par  cei 


2. 

Traité  conclu  entre  les  Etats '-unis 
de  V Amérique  septentrionale  et  les 
Etats-unis  de  Mexique  pour  la  fixa- 
tion des  limites  respectives  des  deux 
Pays.    En  date  du  t2.  Janvier  1828. 

(The  Globe  of  Washington.    April,  1882.) 

The  Limita  of  the  United  States  of  America, 
with  the  bordering  Territoriea  of  Mexico,  haping 
heen  fixed  and  designated  by  a  solemn  Treaty^  con^ 
cluded  and  si^ned  at  Washington^  on  the  22d  day 
of  February^  m  the  year  of  our  Lord  18i9,  between 
the  respect itfe  Plenipotentiariea  of  tlie  Qouernment 
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Actes  et  ce  Manifeste,  sera  censée  prendre  seule  les  lg28 
mesures  en  question,  et  ses  Alliés  s'y  assoderont,  en 
les  approuvant,   et  en  suivant,   du  reste,   la  marche 

indiquée  dans  nos  Dépêches  du  . pour  l'envoi 

d'un  Ultimatum  au  Gouvernement  Turc,  les  secours  à 
accorder  aux  Grecs,  la  déliverance  du  Péloponèse, 
les  opérations  des  flottes  combinées,  etc.  etc.  Si  enfin 
les  Alliés  n'adoptent  ni  Pun  ni  l'autre  de  ces  deux  partis, 
la  Russie  n'exécutera  pas  moins  le  Traité  de  Londres, 
à  l'aide  des  moyens  -  coerciUfs  que  la  Porte  la  force 
d'employer;  mais  abandonnée  à  elle-même  et  ne  rece* 
vant  désormais  aucun  appui,  elle  ne  pourra  consulter, 
dans  le  mode  d'exécution  de  cet  acte,  que  ses  intérêts 
et  ses  convenances. 

Votre  Altesse  voudra  bien  donner  lecture  et  copie 
de  la  présente  Dépêche  au  Comte  Dudiev,  la  con- 
signer au  Protocole  des  'Conférences  de  Londres  et 
nous  faire  part,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des 
réponses  qu'elle  provoquera. 

Recevez  etc. 

Nesselrope. 

(^La  Continuation  dans  le  Tome  suivant.) 
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Traité  conclu  entre  les  Etats -unis 
de  V Amérique  septentrionale  et  les 
Etats-unis  çie  Mexique  pour  la  fixa-- 
tion  des  limites  respectives  des  deux 
Pays.     En  date  du  12*  Janvier  1828. 

(The  Globe  of  Washington.    April,  1832.) 

Habiendose  fijado  y  designado  los  Limites  de  los 
Estados  Unidos  de  America  con  los  Territorios  Limi- 
trofes  de  Mexico  por  un  Tratado  solemne,  concluido 
y  iirmado  en  Washington,  à  22  de  Febrero,  de  1819, 
entre  los  Plenipotenciarios  respectivos  de!  Gobierno  de 
los  Estados  Unidos  por  una  parte,  y  de  Espana  por 
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1828  0/  the  United  States  oj  America  ^  on  the  one  part, 
and  of  that  0}  Spain  on  the  othen  —  jind  wJiereaa^ 
the  said  Treaty  having  been  sanctioned  at  a  period 
iifhen  Mexico  constituted  a  part  of  the  Spaniah 
Monarchy  9  it  is  deemed  necessary  now  to  confirm 
the  validity  0}  the  aforesaid  Treaty  of  Limite^ 
regardirig  it  as  still  in  force  and  binding  between 
the  Vnitéd  States  of  America  and  the  United 
Mexican  States: 

TVith  this  intention^  the  Président  of  the  Uni" 
ted  States  of  America  has  appointed  Joël  Roberts 
Poinsett  their  Plenipotentiary  ;  and  the  Président 
of  the  United  Mexican  States  y  their  Excellenciea 
Sébastian  Camacho  and  José  Ignacio  Esteva: 

And  the  said  Plenipotentiaries  having  excluin- 
ged  their  Full  Pofvers,  hâve  agreed  upon^  and 
concluded  the  following  Articles  : 

A^T»  /.  The  dii^iding  Limits  of  the  respective 
bordering  Territories  of  the  United  States  of  .Ame-^ 
rica  and  of  the  United  Mexican  States  y  being  the 
same  as  were  agreed  and  jixed  upon  by  the  abope^ 
mentioned  Treaty  at  H^ashington^  concluded  and 
signed  ou  the  22nd  day  of  February  ^  in  the  year 
lSi9>  the  two  High  Contracting  Parties  will  pro-^ 
ceed  forthwith  to  carry  into  full  effect  the  tllrd 
and  ÏVth  Articles  of  said  Treaty,  wïiich  are  lierein 
recited  as  follows  : 

IL  The  Boundary  Line  between  the  2  Çountries^ 
iPest  of  the  Mississippi^  shall  begin  on  the  Gulf 
of  Mexico  y  at  the  mouth  of  the  River  Sabine,  in 
the  seuy  cor^tinuing  north  along  the  western  banh 
of  that  River ^  to  the  S2f^d  degree  çf  latitude^ 
thence,  by  a  line  due  north  ^  to  the  degree  of  lati-* 
tude  ivlœre  it  strikes  the  Rio  Roxo  of  ISatchitoches, 
or  Red  River;  then^  following  the  course  of  the 
Rio  Roxo  ivestivardj  to  the  degree  of  longitude 
100  west  from  London^  and  23  from  fVashington; 
then  crossing  the  said  Red  River  y  and  running 
thence  by  a  Une  due  north  ^  to  the  River  Arkansas; 
thence  y  following  the  course  of  the  southern  bank 
of  the  A.rkansas  to  its  source,  in  latitude  42  north; 
and  thence  y  by  that  parallel  of  latitude,  to  the 
South  sea  :  the  whole  being  as  laid  down  in  Melish'e 
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la  ofra;  por  tanto,  y  en  considération  à  que  dicho  1828 
Tratado  recibio  su  sancion  en  una  epoca  en  que  Mexico 
tbrmaba  una  parte  de  la  Monarquia  EspaSola  se  ha 
creido  necessari^  al  présente  declarar  y  confirmar  la 
validez  de  dicho  Tratado,  considerandolo  vigente  y  i 
obligatorio  entre  los  Estados  Unidos  de  Mexico,  ^ 
los  Estados  Unidos  de  America:  En  consecuencia  han 
sido  nombrados  los  respectives  Plenipotenciarios ,  à 
saber:  ^ 

El  Présidente  de  los  Estados  Unidos  de  Mexico 
a  sus  Excelencias  los  Sonores  Sébastian  Camacho,  y 
José  Ignacio  Esteva;  y  el  Présidente  de  los  Estados 
Unidos  de  America  el  Senor  Joël  Roberts  Poinsett^ 
su  Enviado  Extraordinario  y  Ministre  Plenipotenciario 
cerca  del  Gobierno  de   los  Estados  Unidos  de  Mexico. 

Los  que  despues  de  haber  cambiado  sus  Plenos 
Poderes ,  y  hallados  en  buena  y  debida  forma,  han 
convenido  y  concluido  los  Articules  siguientes  : 

Art.  1.  Siendo  los  Limites  divisorios  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  Mexico ,  y  de  los  Estados  Unidos  de  ^ 
America  en  los  terrenos  colindantes  de  ambas  Repu- 
blicas  los  mismos  que  se  accordaron  y  fijaron  en  el 
dicho  Tratado  de  Washington ,  fecho  à  22  de  Febrero 
de  1819;  se  procédera  immediatamente  à  poner  en 
ejecucion  entre  las  dos  Altas  Partes  Contratantes  los 
Articules  III  y  IV  de  dicho  Tratado^  que  à  continua- 
cion  se  insertan: 

II.  La  Linea  Divisoria  entre  los  2  Paises,  al  oc- 
cidenta  del  Misisipi  arrancarà  del  Seno  Mexicano  en 
la  embocàdùra  del  Rio  Sabina  en  el  mar,  seguirà  al 
norte,  por  la  orilla  occidental  de  este  Rio  hasta  el 
grade  32o  de  latitud;  desde  alli  por  una  linea  recta 
al  norte  hasta  al  grade  de  latitud,  en  que  entra  en 
el  Rio  Roxo  de  Natchitoches,  Red  River,  y  conti- 
nuarà  por  el  curso  del  Rio  Roxo  al  oesta  hasta  el 
grade  lUO  de  longitud  occidental  de  Londres,  y  23 
de  Washington,  en  que  cortarâ  este  Rio  y  seguirà, 
por  una  linea  recta  al  norte,  por  el  mismo  grade 
hasta  el  Rio  Arkansas,  cuya  orilla  méridional  seguirà, 
hasta  su  nacimiento  en  el  grade  42  de  latitud  septen- 
trional, y  desde.  dicho  punto  se  tirarâ  una  linea 
recta  por  el  mismo  paralelo  de  latitud,  hasta  el  mar 
del  Sur:   todo  segun  el  mapâ  de  los  Estados  Unidos, 
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1828  wo^  of  The  United  States  ^  publislied  at  Philadel" 
phia^  improped  to  the  ist  ojjanuary^  1818«  But 9 
f/*  the  source  of  the  jirhansas  Riper  shall  be  found 
to  jall  north  or  south  of  latitude  42  >  then  the  Une 
shall  run  Jrom  the  said  source  due  south  or  north^ 
as  the  case  may  fie,  till  it  meets  the  said  parallel 
of  latitude  42  x  and  thence  along  the  said  parallèle 
to  the  South  Sea.  AU  the  Islands  in  the  Sabine^ 
and  the  said  Red  and  jirkansas  Riç^ersy  throughout 
the  course  thus  describedy  to  belong  to  The  tjnited 
States  i  but  the  use  of  the  waters,  and  the  naviga- 
tion of  the  Sabine  to  the  sea^  and  of  the  said 
River  s  Roxo  and  Arhansas^  throughout  the  extent 
of  the  said  boundary  on  their  respective  banks^ 
shall  be  cornmon  to  the  respective  Inluibitants  of 
bot  h  Nations, 

The  two  High  Contracting  Parties  agrée  to 
cède  and  renounce  ail  their  rights^  daims,  and 
prétentions  y  to  the  Territories  descrlbed  by  the  said 
line^  that  is  to  say  :  The  United  States  hereby 
cède  to  His  Catholic  Majesty^  and  renounce  for 
ever,  ail  tlieir  rights^  daims,  and  pretensions^  to 
the  Territories  lying  west  and  south  of  the  above 
described  Une;  and  y  in  like  manner,  His  Catholic 
Majesty,  cèdes  to  the  said  United  States  ail  his 
rightSy  daims  y  and  pretensions  ^  to  any  Territories 
east  and  north  of  the  said  Une;  and  for  hitnself] 
his  heirsy  and  successorsy  renounces  ail  daim  to 
the  said  Territories  for  ever. 

III.  To  fix  this  Une  with  more  précision^  and 
to  place  the  land  marks  which  shall  designate  ex^ 
actly  the  limits  of  both  Nations  y  each  of  the  Con" 
trading  Parties  shall  appoint  a  Commissioner  and 
a  Surveyory  who  shall  meet  before  the  termination 
of  one  year  from.  the  date  of  the  Ratification  of 
this  Treaty ,  at  N atchitoches  ^  on  the  Red  River, 
and  proceed  to  run  and  mark  the  said  Une^  from 
the  mouth  of  the  Sabine  to  the  Red  River ^  and 
from  the  Red  River  to  tlhe  River  Arkansas^  and 
to  ascertain  the  latitude  of  the  source  of  the  said 
River  Arkansas^  in  conformity  to  what  is  above 
agreed  upon  and  stipulated,  and  the  Une  oflati^ 
tude  42  9  to  the  South  Sea,  They  shall  make  oui 
plans  and  keep  jour  nais  of  tJieir  proceedings  ;  and 
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de  Melisl),  publicado  en  Fîladelfia  y  .perfecionado  en  1828 
1818.  Fero  si  el  nacimiento  del  Rio  Arkansds  se  bal* 
lase  al  norte  d  sur  de  dicno  grado  42  de  latitod,  se? 
guirà  la  linea  desde  el  origen  de  dicho  Rfo  recta  al 
Sur,  d  norte,  segun  fuese  necesario,  hasta  que  en* 
cuentre  el  espresado  grado  42  de  latitud,  yidesde  âlli 
por  el  mismo  paralelo  hasta  el  mar  del  Sbr.  Pertu* 
neceran  à  los  Estados  Unidos  todas  las  Islas  de  los 
Ries  Sabina,  Roxo  de  Natchitoches,  y  Ârkansas,  en 
la  estension  de  todô  el  curso,  descrito;  pero  el  uso 
de  las  aguas  y  la  navigacion  del  Sabina,  hasta  el 
nar»  y  de  los  espresados  Rios  Roxo  y  Arkansas,  en 
toda  la  estension  de  sus  mencionados  Hmites  en  sus 
respect! vas  orillas  sera  comun  à  los  Habitantes  de  las 
dos  Naciones. 

Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  convienen  en 
céder,  y  renundar,  todos  sus  derechos,  reclatnacio- 
nés,  y  pretensiones,  sobre  los  Territorios  que  se  de- 
scriben.  en  esta  linea,  à  saber:  Los  Estados  Unidos 
de  America  ceden  à-  Su  Majestad  Catdlica  y  renuncian 
para  siempre  todos  sus  derechos,  reclamaciones,  y 
pretensiones,  A  cualesquiera  Territorios  situados  al  oeste 
y  al  sur  de  dicha  linea,  y  Su  Majestad  Catdlica  en 
igual  forma,  renuncia,  y  cède  para  siempre  por  si,  y 
à  nombre  de  sus  herederos  y  succesores,  todos  los 
derechos  que  tiene  sobre  los  Territorios  al  este  y  al 
norte  de  la  misma  linea  arriba  descrita. 

III.  Para  fijar  esta  linea  con  mas  précision,  y 
establecer,  los  mojones  que  senalen  con  ecsactitud  Jog 
limites  de  ambas  Naciones  nombrarà  cada  una  de  el- 
las  un  Comisario>  y  un  Geômetra  que  se  juntarân  an- 
tes  del  termine  de  un  ano  contado  desde  la  fecha  de 
la  Ratificacion  de  este  Tratado,  en  Natchitoches,  en 
las  orillas  del  Rio  Roxo,  y  procederân  à  senalar,  y 
demarcar  dicha  linea  desde  la  erobocadura  del  Sabina 
hasta  el  Rio  Roxo,  y  de  este  hasta  el  Rio  Arkansas, 
y  averiguar  con  certidumbre  el  origen  del  espresado 
Rio  Arkansas,  y  fijuar  segun  queda  estipulado,  y  con- 
venido  en  este  Tratado,  la  linea  que  debe  seguir  desde 
el  grado  42  de  latitud  hasta  el  mar  Pacifico.  Lleva- 
rân  diarios,  y  levantaran  pianos  de  sus  operaciones,  y 
el  resultadp  convenido  por  elles  se  tendra  por  parte 
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1828  the  resuit  agreed  upon  hy  them  shall  be  considered 
as  part  of  tins  Treaty ,  and  shall  hâve  the  same 
force  as  ij  it  were  inserted  therein*  The  2  Gouern" 
ment  s  ivill  amicably  agrée  respecting  the  necessary 
articles  to  be  Jurnished  to  tliose  personsy  and  also 
as  to  their  respective  escorts,  should  such  be  deemed 
necessary* 

IV,  The  présent  Treaty  shall  be  ratified^  and 
the  Ratifications  shall  be  exc/ianged  at  tVashing^ 
ton  y  ivithin  the  ter  m  of  4  months^  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof,  we^  the  respective  Pleni^ 
potentiaries  ^  hâve  signed  the  same,  and  hâve  herC" 
unto  afftxed  our  respective  seals, 

Done  at  Mexico,  this  i2th  day  of  January,  in 
the  year  of  our  Lord  1828  ^  in  the  52d  year  of  the 
Independence  of  the  United  States  oj  jimerica^  and 
in  the  8th  oj  that  oj  the  United  Mexican  States, 

J.   R.   POINSETT.  (L.   S.) 

S.  Camacho.  (L.  S.1 

J.  I.  JEsTErA.  (L.  s.; 

(Ratifié  par  le  Président  des  Etats  ^^  unis  de  rAmërique 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.) 


3. 

jirticle  additionnel  au  Traité  conclu 
le  12.  Janvier  1828  entre  les  Etats- 
unis  de  V Amérique  septentrionale  et 
les  Etats -unis  de  Mexique  pour  la 
fixation  des  limites  respectives  des 
deux  Pays  y  signé  le  5.  Avril  1831* 

(The  Globe.     Ibid.) 

The  tinte  having  elapsed  which  waa  stipulated 
jor  the  exchange  oj  Ratifications  of  the  Treaty  oj 
Limits  between  the  United  Mexican  States  and 
the  United  States  of  America  j  s  signed  in  Mexico 
on  the  i2th  of  January,  1828  >  and  both  Mepuhlica 
being  desirous  that  it  should .  be  carried  into  fuU 
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de  este  Tratado  ^    y  tendra  la  liiisma  fùerza  qae  se  1828 
estuviese  inserto  en    el,    debiendp   convenir  anriistosa- 
mente  los  2  Gobiernos  en   el  arreglo  de  cuanto  nece- 
siten   estes  individuos  y  eri  la  escolta  respeetiva  que 
deban  llevar  siempre  que  se  créa  necessario. 

IV.  El  présente  Tratado  sera  ratificado  y  las  R)atîfi- 
caciones  serân  cambiadas  en  Washington  en  el  término 
de  4  ipeses,  d  antes  si  posible  fuere. 

En  fé  de  lo  cual ,  los  respectives  Plenipotehciarios 
han  firmado  el  présente,  sellandolo  con  sus  sellos  re- 
spectives. 

Fecho  en  Mexico ,  à  los  12  dias  del  mes  de  Enero, 
del  ano  del  Senor  1828,  8  de  la  Independencia  de  los 
Estados  Unidos  de  Mexico ,  y  52  de  la  de  los  Ëstados 
Unidos  de  America. 

S.  Camacho.  (L.  S.^ 

J.  I.  Este  VA.  (L.  S.) 

J.  R.  PoiNSBTT.  (L.  s.) 

(Ratifié  par  le  Président  dçs  Etats -un;is  de  l'Amérique 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.) 


3. 

article  additionnel  au  Traité  conclu 
le  12.  Janvier  1828  entre  les  Etats- 
unis  de  V Amérique  Septentrionale  et 
les  Etats -unis  de  Mexique  pour  la 
fixation  des  limites  respectives  des 
deux  Pays,  signé  le  5.  Avril  1831. 

(The  Globe,     Ibîd.) 

Habiendose  pasado  el  tiempo  senalado  para  el 
cambio  de  las  Ratificationes  del  Tratado  de  Limites 
entre  los  Estados  Unidos  Mexicanos  y  los  Estados 
Unidos  de  America,  firmado  en  Mexico  el  dia  12  de 
Enero  de  1828,  deseosas  ambas  Repûblicas  de  que 
el  referido  Tratado  tenga  su  mas  puntual  complimento 
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1831  a/ztZ  complets  effect^  with  ail  due  sàlemnity,  tJie 
Président  oj  tïie  United  States  of  America  haa 
Jully  empoweredj  on  hia  part  9  Antliony  Butler  ^  a 
Citizen  thereof\  and  Chargé  d'jéjf aires  of  the  said 
States  in  Mexico  \  and  the  f^ice-  Président  of.tJie 
United  Mexican  States^  acting  as  Président  thereof^ 
has,  in  like  nianner,  fully  empowered ,  on  his  partj 
their  Excellencies  Lucas  Alaman ,  Secretary  of 
State  and  Foreign  Relations ,  and  Rafaël  Mangino^ 
Secretary  oj  the  Treasury^  who^  after  liaving  e^- 
changed  their  niutual  Powers^  found  to  be  ample 
and  in  form^  hâve  agreed^  and  do  liereby  agrée, 
on  the  Jollowing  Article  : 

Tlie  Ratifications  of  the  Treaty  of  Limitsi 
concluded  on  the  i2th  oj  January,  1828  ?  sJiall  be 
exchanged  at  the  City  0/  Washington^  within  the 
terni  oj  one  year ,  counting  front  the  date  of  this 
Agreement  ^   and  sooner  should  it  be  possible* 

Tlie  présent  Additional  Article  shall  hâve  the 
same  jorce  and  ejfect  as  ij  it  had  been  inserted^ 
iPord  for  word^  in  the  ajoresaid  Treaty  oj  the 
±2th  oj  January^  1828?  and  sliall  be  approuea  and 
ratified  in  the  manner  prescribed  by  the  Constitua 
tions  of  the  respective  States. 

In  jaith  oj  which^  the  said  Plenipotentiaries 
hâve  hereunto  set  their  hands  y  and  affixed  their 
respective  seals. 

Donc  in  Mexico  the  5th  of  April^  of  thé  year 
1831»  the  66th  of  the  Independence  of  the  United 
States  of  America ,  and  the  Hth  of  that  of  the 
United  Mexican  States. 

A.  BVTLBR.  (L.  S. 

JLuoAs  Alaman.         (L.  SJ 
RafauJs  Masqiso*     (L.  S/ 

(Ratifié  par  le  Président  des  Etats -unis  de  rAmériqae 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.) 
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llenandose  todas  las  formalldades  necesarias ,  y  ha- 1831 
biendo  revestido  coii  sua  Plenos  Poderes  el  Vice  Pre- 
(iidente  en  ejercicio  del  poder.  ejecutivo  de  los  Estados 
Uoidos  Mexicanos  à  los  escelentisimos  Senores  Don 
Lucas  Âlaman^  Secretario  de  Estado  y  del  Despacho 
de  keiaciones  Interiores  y  Esteriores,  y  Don  Rafaël 
Mangino,  Secretario  de  Ëstado  y  del  Despacho  de 
Hacienda;  y  el  Présidente  de  los  Estados  Unidos  de 
America  à  Antonio  Butler,  Ciudadano  de  los  Mismos 
Estados  y  Encargado  de  Négocies  de  elles  en  Mexico, 
despues  de  cambiar  sus  Plenos  Poderes  que  se  encon- 
traron  en  buena  y  debida  formai  han  convenido  y 
convienen  en  el  Articulo  siguiente: 

Las  Ratificaciones   del   Tratado  de  Limites  celé- 
brado  el  12   de  Enero  de  1828,   se  cambiarân   en  la 
Ciudad   de  Washington   dentro    del   termine  de  1  aâo 
im  contado  desde  la  fecha  de  este  Convenio,  6  antes     ^ 
81  fuere  posible. 

El  présente  Articulo  Adicional  tendra  la  misma 
fuerza  y  valor  que  si  se  hubiese  insertado,  palabra 
nor  palabra,  en  el  Tratado  mencionado  de  12  de 
Enero  de  1828,  y  seré  aprovado  y  ratificado  en  los 
termines  que  establecen  las  Constituciones  de  los  re- 
spectives Estados. 

En  fé  de  lo  cual ,  los  refendes  Plenipotenciaros  lo 
hemos  firmado  y  sellado  con  nuestros  selles  respec- 
tives. 

Fecho  eh  Mexico ,  à  los  5  dias  del  mes  de  Abril 
de  1831,  11  de  la  Independencia  de  los  Estados  Uni- 
dos  Mexicanos,  y  55  de  la  de  los  Estados  Unidos  de 
America. 


Lucas  Alaman.  (L.  S.) 

(L.  S.\ 
A.  Butler.  (L.S.) 


Rafaël  Ma^ngino. 


(Ratifié  par  le  Président  des  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.) 


Nouw,  Série,   Tome  III.  S 
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1  asi ,  

4. 

Actes    et    Documens    diplomatiques 

relatifs  à   la  Séparation  de  la  jBeh- 

giquc  d'avec  la  Hollande. 

(Continuation.     Voy.  le  Tome  précédent  da  Recueil 

Nro.  6.) 

I. 

Extrait  du  Protocole  de  la  29^^^  Séance  de  la 
Diète  germanique  à  Francfort  sur  le  Meiny 

du  9.  Septeitibre  1831. 

Entschliessung  in  Bezug  auf  die  Unterliandlurigen 
der  Londoner  Conjerenz   in   Betreff  des  Grosaner^ 

zogthums  Ijuxemburg. 

In  Ei*wagung,  dass  die  bei  der  Londoner  Konfe- 
ren/i  anwesenden  Bevollmachtigten  Frankreichs,  Eng- 
lands   und  Russiands   die   Einîadung  ergehen  liessen, 
den   Bevollmachtigten   Preussens    und   Oestreichs  ^  die 
nothigen  Vollmacnten  und   Instructionen  zo  ertheilen, 
um  bei  den  Londoner  Unterhandlungen  die  das  Gross* 
herzogthum  Luxemburg  betrefTenden  Fragen  zu  anter- 
handein  und  zu  erledigen;  in  fernerer  Erwagung,  dass 
es  im  wescntiichcn  Intéresse  des  ailgemeinen  Friedens 
zweckmas«îg  und  dringend  ist^   diesem  Vorschiage  un- 
verzugiich  zu  entsprechen,   so  weit  dies  einerseits  die 
80    wiinschenswerthe    und    wichtige    Ausgleichung    der 
belgischen  Angelegenheiten  fordern  darf^  und  so  weit 
dies    andrerseits    mit    der    Unabhangigkeit    und    dem 
Interesse  des  deutschen  Bundcs  sich  vertriigt;  nachdem 
endlich  Se.  M.  der  Konig  der  Niederlande,  Grossher- 
zog  von  Luxemburg,  seine  Einwilligung  dasu  erkiaren 
liess,    dass   bei   der  Londoner  Konferenz  die  Unter- 
handlungen in  Bezug  auf  das  Grossherzogthum  Luxem- 
burg,  iiber  die  (Srundlago   einer  volligen  Gebietsent- 
schadigung  und  unter  dem  Vorbehalt  der  Einwilligung 
der  Agnaten  in  dièse  Entschadigung,   eroflnet  werden 
sollen; —  bat  der  Bundestdg  folgenden  Beschiuss  ge- 
fasst:  1)  Die  Hôfe  von  Oestreich  und  Preussen  aind 
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ausdrucklich  ermachtigt,  4urch  ihre  Bevollmachtigteh  1831 
bei  der  Konferenz  die  Rechte  und  die  Interessen  des 
deutschen  Bundes  zu  reprâsentiren  und  geltend  zu 
madhen;  auf  aile  Vorschlage  der  Londoner  Konferenz, 
die  sich  auf  das  Grosshérzogthum  Luxemburg  bezie- 
hen^  insbesondere  auf  diejenigen,  wciche  eihen  Gebiets- 
austausch  bezwecken  sollten,  zu  achten;  dariiber  unter 
der  Bedîngung  zu  unterhandein ,  den  Rechten  des 
Hauses  Nassau  gebiihrende  Achtung  zu  verschaffen. 
Sie  sollen  inzwischen  jede  .darauf  beziigliche  Unter- 
handlung  erst  nach  Efinholung  der  Binwilligung  des 
deutschen  Bundes  abschliessen  konhen.  2)  Man  setzt 
vorlaufig,  fur  die  Bevoilmachtigten  dieser  beiden  Hofe 
(unter  dem  Yorbehalte  weiterer  ausgedehnterer  Ent- 
schliessungen) ,  als  herrschenden ,  festen  und  unaban- 
derlichen  Gesichtspunkt  fest,  dass  bei  irgend  einem 
stattfindenden  Gebietsaustausch  die  fiîr  die  Sicherheit 
des  Bundes  unei^dssliche  Stadt  und  Fest^ng;  Luxem- 
burg, mit  einem  gc^origen  Rayon  und  dem  nothwen- 
digen  anstossenden  Bezirke,  so  wie  der  Uebérrest  des 
deutschen  Bundesgebiets ,  ein  fiir  allemal  ausgenom- 
men ,  und  keine  Frage  von  irgend  einer  Gebietsabtre- 
tung,  wodurcb  die  VertheidigungsHnie  des  Bundes  zu 
dessen  Nachtheil  verândert  werden  konnte,  seyn  diîrfe. 
Frankfurt,  den  13.  Sept  1831. 
Kanziei  der  Prasidentschaft  des  Bundestags. 

(Unterz.)  Baron  v.  Handel, 
Kanzleidirekton 

Dépêche   de  Sir  Thomas  Carttpright  à  Franc- 
fort  s,  M.  au  J^icomte  de  Palmerston  à  Lon- 
dres^   en  date  du  21-  Octobre  1831» 

Frankfort,  21st  Ôctober,   1831. 

(Extract.) 
The  Count  de  Munch  yesterday  made  a  verbal 
Communication  to  the  Members  of  the  Diet,  of  the 
substance  of  the  Stipulations  which  the  Plenipotentiaries 
of  the  5  Powcrs  had  agreed  should  form  th^lBasis  of 
the  Act  of  Séparation  between  Hoiiand  and  Belgium, 
and  he  requested  those  Members  who  were  not  aiready 
in  possession  of  Instructions  to  ratify  the  arrangement, 
in  as  far  as  it  regarded  the  Grand  Duchy  of  Luxem- 
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1831  burg.,  to  obtain  them  immediately  froro  their  Govern- 
mentfl,  .în  order  that  no  delay  might  occur,  on  the 
part  of  the  confédération,  in.  the  Ratification  of  the 
Trcaty  itself. 

m. 

Dépêche  de  Sir  G.  TV.  Chad  à  Berlin  au  même^ 
en  date  du  24-  Octobre  1831. 

M.  Ancillon  communicated  to  me  yesterday  the 
Treaty  agreed  upon  by  the  Conférence  lor  the  pacifi- 
cation of  The  ^]etherland8,  and  I  beg  to  1)e  allowed 
to  congratulate  your  Lordship  upon  naving  brought 
about  an  équitable  arrangement  of  this  most  difïicuU 
ffuestion.  # 

M.  Ancillon  observed,  3  cases  may  now  occar: 

^^1.  The  Dutch  and  Beigianj  may  each  refuse  to 
accept  this  Treaty.  • 

'   ^^2.   The  Belgians  alone  may  refuse,  or 

^^3.    The  Dutch  alone  may  refuse. 

^^In  the  first  case,  the  best  method  of  proceeding 

will   be  to  déclare  to   thèse  impracticable  Feople  thjit 

they  must  settle  their  différences  as  well  as  they  €an> 

but  that  in  no  event  a  renewai  of  hostilities  will  be 

.   permitted. 

^^In  the  second  case,  England,  France,  and 
Prussia,  must  tell  the  Belgians,  that  if  they  do  not 
subroit,  their  Country  will  be  occupied  by  a  Force 
composed  of  English,  French^   and  JPrussians. 

^'The  third  case  would  be  the  most  embarrassing, 
for  it  would  be  very  hard  to  compel  Holland ,  (who 
has  aiready  suffered  so  much),  by  militarv  force;  and 
as  to  Prussia,  she  would  never  be  brought  to  employ 
her  arms  against  Holland  on  this  point;  but  this  case 
is  most  improbable. 

^'The  King  of  Holland  has  much  pride  and  hi^- 
mindedness,  qualities  which  I  esteem  more  in  adversity 
than  in  prosperity;  he  will  at  first  cry  out,  but  he 
wil!  not  persévère  in  bis  résistance  :  the  interest  of  ali 
*  the  Debt  which  he  now. pays,  and  the  expences  of  the 
Army,   will  make  him  yield." 

M.  Ancillon  said  he  was  satisfied  with  the  Treatv; 
(and  he  appears  in  reality  to  be  so)  —  he  thinks  tne 
territorial  arrangement  équitable  and  fair  towards  Holland, 


/ 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  HolL  277  \ 

The  points  whieh  he  expeets  yi'ill  pinch  the  Diitch  1831 
are  the  participation  of  the  Belgians  in  the  navigation 
of  the  Rhine,  and  the  proportion  of  the  Debt  aliotted 
to  Holland.  I  hâve  had  some  conversation  on  the 
sub}ecl  of  this  Treaty  with  M.  de  la  Rochefoucauld, 
and  he  suggested  a  fourth  case,  viz:  that  the  Bdgians 
baving  now  an  Army,  might  attack  the  Uotch  in  order  x 
to  re-establish  their  military  réputation. 

This,  however,  I  toid  nim  I  thought  $o  improba- 
ble a  case,  that  it  was  not  necessary  to  reason  upon  il» 

IV. 

Dépêche  de  Sir  Francis  R.  Forbes  à  Païenne 
au  même^   en  date  du  ier  Noçemb.  1831. 

The  Treaty  between  Holland  and  Belgium,  which 
the  Conférence  in  London  has*  presented  to  those 
Powers  for  the  final  settlement  of  their  différences^ 
was  receîved  hère  2  days  ago,  and  Prince  Metternîch 
told  me  that  he  highiy  approved  of  it,  as  fair  and 
honourabfe  to  both  Parties;  he  said  that  it  was  sueh 
as  neither  could  think  of  refusing,  and  expressed  his 

Eleasure  at  this  business  being  at  an  end.    Despatches 
ave  also   been   received   from  Berlin,   in   which  they 
speak  of  it  in  an  equally  favourable  sensé.. 

V. 

Dépêche  de  Sir  G.  W.  Chaâ^  à  lierlin  au  même,, 
en  date  du  7.  Novemb.  1831*       ♦ 

M.  Ancillon  read  to  me  yesterday,  an  Instruction 
which  he  sent  on  the  24th  uliimo  to  M.  de  Truchsess, 
ux  which  weighty  and  numerous  arguments,  drawn 
from  the  state  of  afTairs,  are  urged  to  induce  the 
King  of  Holland  to  aecept  the  Treaty  of  Pacification; 
and  it  is  statéd  that  if  he  refuses  to  do  so,  he  may 
expect  to  see  a  British  Fleet  upon  his  Coast  to  en*- 
force  his  acceptance,  just  as  Beigium  would  probably 
hâve  seen  an  occupation  by  a  Force  composed  of 
French,  English,  and  Prussian  Troops,  if  a  refusai 
had  corne  from  that  quarter. 

Tins  is  stated  with  grcat  care  to  avoid  offensive 
tcrms,  and  I  did  not  observe  any  mention  of  any  di- 
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1831  rect  military  coercion  to  be  apprehended  by  Holland 
^  from  Prussia.  It  is,  however,  sufficiently  clearly  laid 
down  in  this  Document,  that  Holland  can  expect  no 
' .  assistance  from  any  body  if  she  do  not  accept 

The  Despatch  closes  by  e^pressing  '  a  confident 
expectation,  that  the  King  will  hâve  accepted  the 
Treaty  of  Pacification  ère  tne  receipt  of  it,  and  that 
it  will  thus  be  rendered  unneçessary  ;  but  if  this  should 
not  be  the  case,  M.  de  Truchsess  is  to  communicate 
it  to  the  Dutch  Government 

M.  Ancillon,  after  reading  this  Despatch  to  me, 
which  covers  several  pages,  said  that  ne  did  so  in 
order  to  shew  me  that  Prussia  was  not  behind«han4 
on  this  occasion. 

He  told  me  he  fcared  that  the  object  of  the  Dotch 
Government  was  to  see  whether  they  could  expect  any 
support  from  Berlin  and  Petersburgh,  in  resisting  thç 
acceptation  of  the  Treaty.  He  said  he  feared  this, 
not  because  he  had  any  aoubt  as  to  the  resuit  of  such 
an  application,  but  on  account  of  the  time  that  must 
elapse  before  an  answcr  from  Petersburgh  could  reacli 
The  Hague. 

VI. 

Rapport    de   Sir    Charles    Bagot    à    la  Haye 
adressé  au  même^  en  date  du  15.  Novènïb.  1831- 

I  received,  the  day  before  yesterday,  your  Lord- 
ship's  Pespatch  of  the  llth  of  this  inonth,  transmit- 
ting  to  me  Copies  of  the  51st  Protocol  of 'Conférence 
on  Belgian  Afi'airs,  and  of  the  Note  which  had  been 
addressed  on  the  lOth  instant,  by  the  Plenipotentiaries 
of  the  5  Powersy  to  the  Netherland  Plenipotentiaries 
in  London. 

In  speaking  upon  the  subject  of  thèse  Papers  to 
the  Minister  of  France,  it  suggested  itself  to  hîm,  that, 
aKhough  the  separate  représentations,  Which  the  Mini- 
sters  of  the  3  Powers  hère  were  continually  in  the 
practice  of  making  to  this  Government,  in  the  hope 
of  assisting  the  objects  of  the  Conférence ,  had  been 
hitherto  of  little  avail,  it  might  still  be  advantageous 
that  we  should  make  some  combined  and  -strong  re- 
présentation  to   the  King,    through   the   Minister  of 
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Foretgn  Affair»,  of  the  point  ta  which  the  question  of  1831 
arrangement  between  tbis  Country  and  Belgiam  ap* 
peared  to  be  now  bronght,  and  of  the  situation  \tk 
which  His  Netherland  Majesty  might^  and  indeed  inevi- 
iably  would,  be  placed,  by  any  further  delay  in  ac« 
ceding  to  the  adjùstmeftt  which  had  beeA  at  length 
unanimously  and  definitively  agreed'Upon. 

The  Ministers  of  the  olher  Powers  having  readity 
and  fully  acquiesced  in  the  pi*oprlety  of  this  suggestion;, 
we  yesterday  mormng  requested  an  interview  with  M» 
de  Verstolky  to  whîch  be  appolnted  us  at  oae  o'cluek, 
at  his  Office. 

As  we  ail  fek  that  we  had  long  had  reason  t^ 
complain  of  the  extrême  reserve  shewn  tawards  us  by 
this  Government 9  as  well  in  regard, to  its  negotiations 
with  the  Conférence»  as   to  its  vîews  and  measures  in 
gênerai,  we  took  the  opportunity  of  this  interview^  to 
State  to   M.   de   Verstolk,    that   one  of  the  principal 
reasons   for  which  we  had  desired  it  wa<?,   to  request 
that  be  would  now  enable  us  to  gtve  some  more  posi- 
tive Information  to  our  respective  Courts,   as  ta  the 
gênerai  intentions  of  the  King,   than  we  had  hitherto 
had  it  in  our  power  to  do;  and  the  Frank  and  friendiy 
manner  in  which  we  had  ail  invarrably  acted  towards 
His    Majesty'^B   Government,    gave   us   a    fair  title  to 
roake  tnis   request;   and  that,   to   say  nothing  of  the 
error   into   which   we   might   lead    the   Conférence   in 
London  if  we  were  now  left  only  to  our  own  conjectu- 
res,   be  must  bimself  feel   how   very   unfittixig  it  was 
that  we  shouki  hâve  to  learn  from  our  own  Govemments» 
or  their  respective  Plenîpotentiaries  in  London,  or,  as 
not  unfrequently  happened,  from  Foreign  Newspapers, 
what  was  passing  upon  points  of  sucb  great  and  gênerai 
interest,  in  the  very  Court  to  which  we  were  accredited. 
Having  touched  upon  this  subject,   to   which,   as 
your  Lordship  must  bave  had  fréquent  reason  to  per- 
ceive,  it  had  become  very  necessary  for  us  to  advert^ 
we  then   represented  to   him  in   earnest  terms,    that, 
as  the  work  of  the  great  Buropean  Powers  was  now 
completed,  and  the  labours  of  more  than  a  twelveinontb 
brou^ht  to  a  conclusion  which  admitted  of  no  révision^ 
the  moment  was  arrived  in   which,  whatever  might  be 
the  king's  détermination,    it  would   be   necessary    that 
it  should   be   distinctiy   declared  ;  that  we  awed  it  to 
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Dépêche   de  Sir  Charles  Bagpt   à  la  Haye  {ui 
même  y  en  date  du  25»  ^ouemb.  1831. 

I  tliis  morning  had  an  interview  with  M*  de  Ver* 
stolk ,  at  which  I  requesied  bim  to  inforn»  me  whetiier 
he  was  yet  prepared  to  give  any  Answer^  in  the 
Kliig^s  Nantie,  to  the  représentations  which  the  Minis- 
ters  of  the  5  Powers  hère  had  made  to  him  on  the 
14th  instant,  and  which  are  reported  in  my  De»patch 
to  your  Lordship  of  the  following  day.  M.  de  Verstolk 
told  me  that  he  was  not  prepared,  and  that,  though 
he  had  certainly  had  several  conversations  with  the  King 
in  regard  to  those  représentations,  he  had  not  yet  re* 
cèived  Ilis  Majesty^s  tmal  instructions  to  make,  either 
to  the  Netherland  Pienipotentiaries  in  London,  or  ta 
ourselves,  the  Answer  which  he  admitted  that  wc  had 
a  right  to  expect,  and  which  he  assured  me  would 
still  be  given. 

Upon  hcaring  this,  I  immediately  adverted  to  the 
King's  Message  to  the  States  «General  of  Monday  last» 
and  observeii  to  him,  that  in  my  opinion,  it  indlcated 
so  clearly  [lis  Majesty's  détermination,  both  as  to  the 
rejection  of  the  Convention  of  Séparation  and  to  the 
continued  maintenance  of  the  military  attitude  in  which 
the  Country  was  now  piaced,  that  i  thought  it  by  no 
means  impossible  tliat  it  might  be  considered  by  the 
Conférence  as  a  siifficiently  formai  expression  ot  that 
détermination,  and  that  it  became,  on  that  accomit, 
more  than  ever  désirable,  in  the  interests  of  the  King, 
that  some  direct  Communication  should  be  made,  with- 
out  further  loss  of  time,  to  the  Conférence,  4)f  His 
Majesty's  final  intention. 

M.  de  Verstolk  protested  against  the  right  of  the 
5  Powers  to  draw  any  siich  conclusion  as  I  seemed  to 
infer,  from  the  King*s  Message,  which  he  qualified  as 
a  matter  which  regarded  purely  the  internai  concerna 
of  the  Country  ;  and  I  am  not  more  able  than  I  was 
10  days  ago,  to  hold  out  to  your  Lordship  any  cer« 
tainty  as  to  the  time  when  this  Government  roay  be 
prepared  to  déclare  its  final  resolution  upon  the  im-* 
portant  points  which  bave  been  so  long  under  its  con* 
sideration. 
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should  altogether  faîl  in  makîng  some  impression  upon  1831 
tbe  King'^  mind;  and  I  bave  lîttle  doubt  that  yoar 
Lordship  and  thé  Conférence  will  approve  of  the  ear- 
nestness  with  which  we  thought  it  our  diîty  to  make 
thein  at  this  particular  moment;  but  I  cannot  take 
upon  myself  to  hazard  any  conjecture  as  to  the  efiect 
which  they  may  eventually  produce,  nor  did  any  thing 
which  fell  from  M.  de  Verstolk  lead  us  to  form  a 
judgment  of  what  that  efiect  might  be. 

In  the  course  of  our  conversation,  the  Ministres 
of  Austria  and  Prussia,  and  the  Chargé  d'Affaires  of 
Russia ,  severally  took  occasion  to  express ,  in  the  stron- 
(Çest  manner,  to  M.  de  Verstolk,  the  entire  and  un- 
quaiified  adhésion  of  their  respective  Cabinets  to  every 
part  of  the  arrangement  notv  determined  by  the  Con« 
lerence. 


vn. 

Dépêche  du  Vicomte   de  Granville  à  Paris  au 
même  ^  en  date  du  21»  Isovemb,  1831* 

The  signature  of  the  Treaty  between  the  5  Pow- 
ers  and  the  King  of  the  Belgians,  bas  given  great 
satisfaction  to  the  French  Government.  This  act  is 
justly  considered  by  them  as  consolidating  the  Peace 
of  the  World;  but,  although  ail  appréhension  of  a 
collision  between  the  Great  Powers  of  Europe  is  the- 
reby  removed,  the  King  of  the  French-  and  bis  Minî- 
sters  nevertheless  feel  an  anxious  impatience  for  the 
acceptance  of  the  Articles  of  Séparation  by  the  King 
of  The  Nelherlands.'  On  receiving  the  intelligence  of 
the  Treaty,  an  Order  was  issued  to  make  a  réduction 
of  30,000  men  of  Marshal  Gcrard's  Army;  but  désirons 
as  is  the  Government  to  relieve  the  Country  from  the 
expense,  and  the  Army  itself  from  the  inconvenience 
of  being  kept  in  a  constant  state  of  préparation  for 
War,  they  cannot  venture  altogether  to  disperse  it  in 
winter  quarters,  as  long  as  the  Dutch  Army  is  assem* 
bled  near  the  Frontier,  and  ready  at  any  moment  to 
invade  Bcigium. 

Granville. 


t 
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Dépêche   de  Sir  Charles  Bagpt   à  la  Haye  au 
même  y  en  date  du  25- ^ouemb.  1831. 

I  tliis  morning  had  an  interview  with  M*  de  Ver*. 
stolk,  at  which  I  reqiiesied  him  to  inforoi  me  whether 
he  was  yet  prepared  to  give  any  Answer^  in  the 
Klng^s  Narne,  to  the  représentations  which  the  Minis- 
ters  of  the  5  Powers  hère  had  made  to  him  on  the 
14th  instant,  and  which  are  repoi-ted  in  my  Despatch 
to  your  Lordship  of  the  following  day.  M.  de  Verstolk 
told  me  that  he  was  not  prepared,  and  that,  tbough 
he  had  certainly  had  several  conversations  with  the  King 
in  regard  to  tbose  représentations,  he  had  not  yet  re» 
ceived  His  Majesty^s  tinal  instructions  to  make,  either 
to  the  Netherland  Pienipotentiaries  in  London,  or  ta 
ourselves,  the  Answer  which  he  admitted  that  wc  had 
a  right  to  expect,  and  which  he  assured  me  would 
still  be  given. 

Upon  hearing  this,  I  immediately  adverted  to  the 
King's  Message  to  the  States •  General  of  Monday  last» 
and  observeii  to  him,  that  in  my  opinion,  it  indicated 
so  clearly  [lis  Majesty*s  détermination,  both  as  to  the 
rejection  of  the  Convention  of  Séparation  and  to  the 
continued  maintenance  of  the  military  attitude  in  which 
the  Country  was  now  placed,  that  i  thought  it  by  no 
means  impossible  tliat  ît  might  be  considered  by  the 
Conférence  as  a  siifficiently  formai  expression  ot  that 
détermination,  and  that  it  became,  on  that  account, 
more  than  ever  désirable,  in  the  interests  of  the  King, 
that  some  direct  Communication  should  be  made,  with- 
out  further  loss  of  time,  to  the  Conférence,  4)f  His 
Majesty's  final  intention. 

M.  de  Verstolk  protested  against  the  right  of  the 
5  Powers  to  draw  any  siich  conclusion  as  1  seemed  to 
infer,  from  the  King*s  Message,  which  he  qualified  as 
a  matter  which  regarded  purely  the  internai  concerna 
of  the  Country  ;  and  I  am  not  more  able  than  I  was 
10  days  ago,  to  hold  out  to  your  Lordship  any  cer<- 
tainty  as  to  the  time  when  this  Government  roay  be 
prepared  to  déclare  its  final  resolution  upon  the  im-* 
portant  points  which  hâve  been  so  long  under  its  con* 
sideration. 


s. 
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1831 

Instructions  transmises   à   Sir   F.  R.  Fùrhes  à 

Vienne  par  le  f^icomte  de  Palmerston^  en  date, 

Londres  du  30.  Décemb.  1831- 

The  Austrian  Government  hâve  fully  acknowledged, 
from  the  commencement  of  the  Contest  between  BeU 
gium  and  Holland,  the  extent  and  magnitude  of  the 
danger  with  which  that  Contest  threatened  the  gênerai 
tranquillity  of  Europe.  No  Cabinet  more  powerfully  . 
contributed  to  ward  off  that  danger  than  the  Austrian 
has»  both  by  the  system  of  policy  which  it  has  pursuecj 
during  the  présent  Négociations,  and  by  the  line  of 
action  which  it  has  prescribed  to  its  Plenipotentiaries 
in  the  Conférence. 

His  Majesty's  Government  are  persuaded  that  the 
same  spirit  of  peace  which  has  hitherto  guided  the 
Councîls  of  Austria,  will  continue  to  animate  them  on 
the  présent  occasion,  and  that,  by  giving  her  Ratifi- 
cation to  ihîs  Treaty,  she  will  rescue  Europe  frem 
the  périls  which  must  inevitably  attend  any  longer  de- 
lay  m  settling  this  important  aflair.  ' 

Twice  before,  the  5  Powers  bave  attempted  to 
frame  a  satisfactory  arrangement  between  Beigmm  and 
Holland;  upon  both  those  occasions  they  failed.  This, 
their  third  eflbrt,  was  the  more  likely  to  be  successfui, 
because  their  previous   failures  had    more   completely 

Eointed    out   to  them    the    sources   of  difSculty,    and 
ecause  prolonged  discussion  had   furhished  them  "with 
more  ample  information. 

The  cquity  and  justice  of  this  last  arrangement  bave 
been  generally  admitted  byall  disinterested  Authorities; 
that  it  was  not  founded  in  partiality  to  either  side, 
is  suflficiently  attested  by  the  fact^  that  both  Parties 
equally  complain  that  it  is  not  sufficiently  favourable 
to  them;  but,  as  îàv  as  Holland  is  concerned,  there 
can  be  no  difïiculty  in  showing  that  it  secures  to  that 
Country  ail  the  advantages  which  were  held  out  to  it 
by  the  *''' Bases  de  Séparation  ^^  to  which  the  King 
of  The  Netherlands  has  agreed. 

If  this  third  and  last  attempt  of  the  5  Powers  to 
settlc,  without  an  appeal  to  the  sword,  the  terms  of 
séparation   between  Ëelgium  and  Holland  should  fail, 
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J831  the  Conférence  of  London  must  necessarily  be  dissoU 
ved.     With  the  Conférence  would  end  that  union  and' 
concert  bctween  the  5  Powers,  of  which  the  Conférence 
was  at  once  the  resuit  and  the  guarantee.    . 

What  turn  the  aflfaîrs  of  Europe  might  then  take, 
\vhen  each  of  the  5  Powers  began  to  act  sîngly  and 
without  référence. to  the  rest,  upon  this  important  matter, 
His  Majesty's  Government  will  not  venturc  to  predict* 
Those  Powers  which,  like  France  and  Englana,  bave 
aheady  declared  their  readiness  to  ratify,  migbt  com-  ' 
plete,  as  far  as  they  are  concerned,  their  engagements 
with  Beigium,  and  proceéd  to  give  effect  to  tho  Sti- 
pulations of  the  Treaty;  or  the  whole  of  the  5  Pow- 
ers might,  by  common  consent,  cancei  the  résulta 
of  14  months'  laborious  negotiation,  and  leave  the  2 
contendîng  Parties  to  seek  by  tHo  sword  that  seule- 
ment which  the  pen  had  been  unable  to  effect.  But 
is  it  likcly  that  in  either  of  thèse  cases  the  peace  of 
Europe  could  be  preserved?  Or  is  it  not,  on  tbe  con- 
trary,  next  to  a  certainty,  that  such  a  collision  of  in- 
terests,  and  such  a  contlict  of  passions,  as  must  ine- 
'  vitably  arise  out  of  the  séparation  of  2  great  divisions 
of  a  Kingdom ,  never  could  allow  a  peaceable  scttlement, 
uniess  .controlled  by  the  united  influence  of  ail  the  great 
Powers  of  Europe? 

Cinquante-troisième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres  ^  le  4*  Janvier  ^  1832» 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d^Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  après  avoir 
reçu  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  la  Note  et  le  Mémoire  ci -joints,  sub  Litt. 
A.  B.  se  sont  réunis  à  plusieurs  reprises  pour  confeoir 
des  Réponses  qui  y  seraient  faites. 

Dans  la  Conférence  de  ce  jour^  ces  Réponses  ont 
été  arrêtées,  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  ici,  sub 
Litt.  C.  D.  et  il  a  été  résolu  qu'elles  seraient  transmises 
à  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

EsTERHAZY.  TaLLBYRAND.      BuLOW.        LlEVBN. 

Wessëmberg.     Palmbrston.  Matuszewic. 
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Ç^jinnexe  A.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  1882 

à  la  Conjérènce. 

Londres,  le  14.  Décembre,  1831. 

Leurs  Excellences  les  PIe'nipotentla}res  des  Cours 
d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne/ 
de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en  Conférence  à 
Londres,  ont  observé,  par  la  Note  dont  ils  ont  honoré 
le^  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  sous  la  date  du  9.  Novembre,  que  le 
Protocole  d'Aix-la-Chapelle,  en  statuant  que  dans  le 
cas  où  des  réunions  de  Souverains  ou  de  Plénipoten- 
tiaires, auroient  pour  objet  des  affaires  spécialement 
liées  aux  intérêts  des  autres  Etats  de  l'Europe ,  elles 
auraient  seulement  lieu  sous  la  reserve  expresse  de 
leur  droit  d'y  participer  directement  ou  par  leurs  Plé- 
nipotenViaires ,  ne  prescrit  p9s  les  formes  de  cette  par- 
ticipation ,  et  a  laissé  par  conséquent  à  la  Conférence  de 
Londres  une  pleine  liberté,  quant  au  mode  de  ses  commu- 
nications avec  les  Soussignés,  et  pour  leur  concours  à  ses 
travaux.  Selon  la  dite  Note ,  la  Conférence  de  Londres, 
usant  de  cette  latitude,  a  engagé  les  Soussignés  à  exposer 
par^écrit  les  demandes  de  leur  Gouvernement  et  à  ré- 
pliquer, également  par  écrit,  aux  demandes  et  2l\ï\ 
observations,  de  la  Partie  adverse,  sans  jamais  leur 
refuser  en  outre   les  moyens   de   faire   connaître  leurs 

Sensées  sur  tous  1^  points  qu'il  s'agissait  de  régler. 
<a  Cour  des  Pays  Bas  se  félicite  d'autant  plus  sincè- 
rement de  voir  approuver  par  la  Conférence  de  Lon- 
dres l'appel,  qui  a  été  fait  au  Protocole  d'Aix-la-Cha- 
pelle, que  la  participation  de  toutes  les  parties  aux 
réunions,  où  il.seroit  question  de  leurs  intérêts,  s'y 
trouve  réservée  d'une  manière  très  précise.  Elle  se 
réalisa  dans  le  premier  période  de  la  Négociation. 
Dès  le  début  des  opérations  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres, le  Protocole  du  4.  Novembre,  1830,  exprima  que 
le  Roi  de  Pays  Bas ,  ayant  invité  les  cinq  Cours  à  déli- 
bérer, de  concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs 
moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  avoient  ' 
éclaté  dans  ses  Etats,  les  5  Puissances,  aux  termes 
du  ^.  4  de  leur  Protocole,  signé  a  Aix-la-Chapelle  le 
15.  Novembre,  1818,  avaient  invité  l'Ambassadeur  du 
Roi  à  se  joindre  à  leurs  délibérations.  Celui-ci,  en 
conséquence,    prit   à   la   Conférence  la  place  qui  lui 


286     yiciès  et  Document  diplomatiques  relatifs 

1832  ^tait  due.  Après  quelques  Sëances,  cependant,  la 
Conférence  ne  le  prévint  plus  de  ces  réunions,  et  se 
borna  dès  lors  à  admettre  dé  temps  à  autre  les  Plé-^ 
nipotentiaires  des  Pays  Bas,  pour  en  recevoir  des  éclair- 
cissemens,  ou  à  accepter  leurs  Communications  écrites* 

Le  Gouvernéinent  des  Pays  Bas  ne  saurait  recon- 
noitre  que  Texposé  par  écrit  de  ses  demandes,  la 
réplique  par  écrit  aux  demandes  'et  aux  observations 
de  la  Partie  adverse,  et  quelques  éclaircissemcns  iso- 
lés, équivaudraient  aux  réunions  et  à  la  participation 
directe  voulues  par  le  Protocole  d'Arx-la-Chapelle^ 
vu  que  la  discussion  personnelle  et  régulière  une 
fois  écartée,  1^  Négociation  perdait  son  caractère 
naturel,  et  que  plusieurs  objets  devaient  demeurer 
imparfaitement  expliqués  ou  saisis.  La  marche  adoptée 
à  cet  égard  par  la  Conférence  ne  peut  en  aucune 
manière  porter  atteinte  au  droit  des  Plénipotentiaires 
du  Roi  d  assister  à  ses  Séances. 

Quant  aux  moyens  qu'ont  eus  les  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas  ae  faire  connoitre  leurs  pensées  sur 
tous  les  points  à  régler ,  cette  faculté  ne  sortait  point 
du  cercle  d'une  voix  consultative,  et  des  matières  an- 
térieurement agitées,  et  dont  les  Soussignés  étaient 
dans  le  cas  de  prévoir,  qu'il  s'agirait  dans  la  Négo- 
ciation. Elle  perdait  son  application,  par  rapport  à 
des  objets  aussi  graves  quinattendus ,  qui  n'avoient  pas 
été  mis  une  seule  fois  sur  le  tapis ,  dont  il  étoit  impos- 
sible de  deviner  qu'il  seroit  question,  et  sur  lesquels  les 
Plénipotentiaires  du  Roi  ne  furent  jamais  consultés^ 
tels  que  les  24  Articles  communiqués  par  leurs  Excel- 
lences aux  Sous&ignés  en  contiennent  plusieurs,  spéciale- 
ment les  Articles  9,  11,  12,  et  le  §.5<'>"<^  de  l'Article  13. 

Les  Soussignés  avoueront  avec  la  franchise  due  à 
la  Conférence,  qu'ils  ont  en  vain  cherché  à  concilier 
avec  le  Protocole  d'Aix-la-Chapelle,  l'absence  totale 
du  fond  et  de  l'esprit  du  dit  Protocole,  et  des  pre* 
miers  principes  du  Code  des  Nations,  dans  certames 
clauses  que  les  24  Articles  produisirent  pour  la  pre- 
mière fois,  et  où  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
partager  avec  l'étranger  la  surveillance  du  pilotage  et 
du  balisage  sur  un  des  fleuves  de  la  Hollande,  de 
fixer  les  droits  de  pilotage  sur  cette  rivière  de  commun 
accord  avec  un  autre  Etat;  d'y  voir  exercer  le  droit 
de  pèche  et  de  commerce  de  pêcherie  par  des  Sujets 
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étrangers,  d'nssurcr  comme  une  chose  douteuse  aux  1832 
Hollandois  le  droit  de  nanguer  sur  leurs  propres  ri« 
vières,  d*après  la  l'^éciprocitë  de  la  navigation  des  eauK 
intermédiaires  entre  rEscaut  et  le  Rhin,  eaux  qui 
n'existent  que  sur  le  territoire  Hollandois,  de  conférer 
à  l'étranger  le  droit  de  construire  une  route,  ou  de 
creuser  un  canal,  sur  le  territoire  de  l'Etat,  dlnterdire 
sous  aucun  prétexte  toute  entrave  aux  communications 
commerciales  par  une  des  premières  Places  fortes  du 
Royaume,  et  d'établir  une  liquidation  dont  il  ne  pourra 
résulter  aucune  charge  pour  la  Partie  adverse. 

Quant  à  la  faculté  de  reprendre  les  hostilités,  cette 
question  rentre  dans  la  catégorie  de  beaucoup  de  né- 
gociations, pendant  lesquelles,  aussi  long  tems  qu'elles, 
n'ont  pas  atteint  leur  terme,  les  Parties  couraient  ris- 
que de  se  compromettre  en  contractant  des  engage* 
mens  positifs  pour  un  avenir  incertain.  Le  Roi,  lors- 
qu'il se  réserve  de  recommencer  éventuellement  les 
hostilités,  ne  fait  que  maintenir  sa  position  naturelle, 
dans  l'attente  d'un  arrangement,  et  user  d'un  droit 
non  contesté. 

Pour  ce  qui  regarde  spécialement  les  24  Articles»  • 
les  Soussignés   se  permettront  de   rappeler  que  leurs 
déclarations    antérieures    n'avaient    point  «la    tendance 
d'annoncer   l'adhésion    de   leur   Souverain   au   système 
général  de  pacification  établi  par  les  dits  Articles. 

En  effet,  bien  loin  d'assurer  à  la  Hollande  des 
avantages  qu'elle  n'a  possédés  à  aucune  époque,  non 
seulement  ils  ne  lui  en  otlVent  aucun  qu'elle  n'ait  pos- 
sédé auparavant,  mais  ils  lui  imposeraient,  par  le  seul 
motif  qu'un  Pays,  avec  lequel  elle  a  été  réunie  se 
sépare  d'elle,  des  servitudes  en  faveur  de  ce  Pays, 
auxquelles  ni  la  Hollande,  ni  aucun  Etat  indépendant, 
ne  lurent  jamais  assujettis,  et  pour  lesquelles  il  n'exi- 
steroit  aucun  équivalent.  Ils  lui  enlèveraient  même  des 
droits  et  des  avantages  dont  elle  jouissait  à  des  épo- 
ques antérieures,  telles  que  celles  de  1790,  à  laquelle 
existait  la  clôture  de  l'Escaut,  et  celle  de  1815,  lors- 
qu'elle abandonna  des  Colonies  et  des  Capitaux  pour 
la  réunion  avec  la  Belgique,  Colonies  et  Capitaux  sur 
lesquels  la  flollande  auroit  droit  de  revenir,  et  dont 
elle  demeurerait  privée  d'après  les  24  Articles,  sans 
compensation  quelconque. 
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1832  Les  Soussignés  ont  l'honneur  dinhërer  ici  leur 
Note  du  5.  Septembre,  et  d'ajouter  que  rien  ne  s'op- 
poseroit  de  la  part  de  la  Flollande,  à  un  arrangement 
qui  la  réintégrât  dans  sa  position  de  1790  ou  de  1815; 
mais  les  24  Articles,  loin  de  présenter  de  semblables 
résultats,  laisseraient  tQUt  au  plus  à  la  Hollande  une 
place  honoraire  dans  l'association  Européenne. 

Dans  l'estimation  des  bonnes  frontières  qu'ils  pro-> 
cureroient  à  la  Hollande,  il  semble  que  la  Couronne 
Royale  des  Pays  Bas  a  été  confondue  avec  la  Cou- 
ronne Grand -Ducale  de  Luxembourg,  réunies  pour 
le  présent  sur  la  tête  du  même  Prince,  mais  assujettis 
aux  chances  d'une  séparation  future.  Or,  il  est  aussi 
peu  admissible  d'identifier  ces  deux  Couronnes,  que 
celles  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Flanovre,  et  d'im« 
puter  comme  faveur  à  la  Hollande  les  arrangemens 
concernant  le  Grand  Duché   de  Luxembourg,   que  de 

fiortcr  en  compte  à  l'Angleterre  un  Traité  conclu  par 
e  Gouvernement  Hanovrien.  Adopter  un  principe  op« 
posé,  ce  serait  placer  le  Roi  Grand  Duc  dans  une. 
fausse  position,  vis-à-vis  de  la  Hollande,  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  de  la  Confédération  Germani«- 
que,  et  des  Agnats  de  sa  maison. 

Au  surplus,  il  est  évident  que  d\après  les  24  Articles 
le  Grand  Duc  de  Luxembourg  lui  même  ne  recevrait 
qu'une  indemnité  très  partielle,  pour  la  cession  de- 
mandée de  la  majeure  partie  de  ses  Etats,  et  que  la 
Hollande  perdroit  ses  enclaves  sur  la  rive  gaucne  de 
la  Meuse,  et  dans  la  Province  de  Liège,  pour  n'ob« 
tenir  d'autre  avantage  que  de  voir  le  Territoire  sépa- 
rant les  Enclaves  qui  lui  restent,  entre  les  mains  du 
Grand  Duc  de  Luxembourg. 

Par  leur  Note  du  12  Novembre,  leurs  Excellen- 
ces les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  bien  voulu 
prévenir  les  Soussignés  que  les  24  Articles  avaient  été 
acceptés  en  Belgique.  Le  14,  les  Soussignés  eurent 
l'honneur  d'exposer  ^'que  si  la  Belgique,  contre  les 
principes  consacrés  au  19*°®  Protocole,  obtenait  ainsi 
une  reconnoissance  prématurée,  le  Roi  seroit  par  ce 
fait  là  seul,  et  indépendamment  de  ses  droits  de  Sou- 
veraineté, dans  le  cas  de  n'accepter  les  arrangemens 
de  séparation,  que  sauf  les  conditions  et  réserves  que 
dictenVient  à  la  fois  sa  haute  position  et  les  intérêts 
de  la  HoUjin^e."    Le  lendemain  un  Traité  formel  fut 
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concla  entre  leurs  Excellences  et  le  Plënipotentiaire  1832 
Belge  t  lésant  les  droits  du  Roi ,  et  ceux  de  la  Hollande 
et  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  portant  atteinte 
à  ceux  de  la  Confédération  Germanique,  d'après  les- 
quels aucun  de  ses  Membres  ne  peut  être  dépossédé 
de  son  territoire  sans  son  consentement 

Les  Soussignés  ont  reçu  Tordre  de  protester  de 
la  manière  la  plus  formelle,  comiàe  ils  le  font  par  le 
présent,  contré  le  dit  Traité,  essentiellement  opposé 
à  l'Annexe  A.  du  ]2me  Protocole  et  tau  19mé  Proto- 
cole, qui  ont  fixé  la  position  do' Roi  vis  «à- vis  des  5 
Puissances. 

En  remontant  à  Forigine  de  là  Négociation  actuelle, 
on  trouve  que  les  8  Articles  An  21;  Juillet,  1814,  ren- 
fermaient les  grands  traitu  de  4a  réunion  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  et  du  système  de  politique  in- 
térieure qui  en  serait  la  conséquence.  Ils  devinrent 
obligatoires  par  l'acceptation  du  Roi,  comme  la  base 
et  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
Hollande  sous  sa  Souveraineté.  Aujourd'hui  quil  s^agit 
de  dissoudre  la  réunion,  cette  dissolution  ne«  peut 
s'effectuer  que  par  la  même,  voie,  savoir,  par  une 
Négociation  avec.  Sa  Majesté..'  Tel  fut  le  principe  des 
Négociations  actuelles  de  Londres,  et  lorsque  la  sépa- 
ration eut  été  décidée,  l'oii  reconnut  qu'il  importait  de 
modifier  les  8  Articles  de  1814,  ou  de  leur  en  substi- 
tuer d'autres  ;ielon  les  circonstances.  L'Apnexe  A.  du 
12me  Protocole  devint  la  seconde  Base  de  la  Négo- 
ciation ,  du  moment  où  l'acceptation  du  Roi  eut  donné 
à  cet  acte  le  caractère  d'un  engagement  jbilatéral  entre 
Sa  Majesté  et  lès  5  Puissances. 

Les  18  A-rticles  présentés  plus  tard  comme  Préli- 
minaires, ne  furent,  au  coptraire,  que  des  propositions, 
nullemeht  obligatoires  pour  la  Conférence,  aussi  long- 
tems  que  les  2  Parties  ne  les  eussent  pas  acceptées. 
Or,  la  Hollande  les  ayant  déclinées,  ils  ne  laissèrent 
après  eux  aucune  trace. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  2  Bases  ci -dessus 
mentionées  ont  dû  guider  le  Gouvernement  du  Roi 
'dans  l'examen  des  24  Articles  aujourd'hui  proposés. 
Les  résultats  de  cet  examen  sont  consignés  dans  le 
Mémoire  joint  à  la  présente  Note.  Ils  sont  conformes 
à  l'Annexe  A.  du  12me  Protocole. 

Nouu,  Série.    Tome  IlL  T 
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1832  Quant  à  la  forme,  les  Soussignés  acceptent  avec 
empressement  celle  proposée  par  la  Conférence,  d'une 
Convention  avec  les  5  Puissances.  Si,  d'après  ki 
Mémoire  précité,  quelques  objets  mentionnés  dans  les 
24  Articles,,  mais  étrangers  à  la  séparation  et  à  l'An- 
nexe A.  étaient  passés  sous  silence  idans  le  Traité,  rien 
n'empêcherait  de  les  discuter  à  une  époque  plus  on 
moins  éloignée,  et  dans  Tintervalle,  aucun  obstacle  ne 
s'opposeroit  à  un  désarmeinent  immé<|iat  des  2  Parties, 

301,  en  mettant  un  .terme  aux  chances  d'une  reprise 
es  hostilités,    contri^qerait  d'une  manière  efficace  à 
consolider  le  maintien  de  la  paix  générale. 

Le  Cabinet  de  la.  Haye,  cherchant  à  écarter  les 
difficultés  qui  se  présentent,  s'est  appliqué  à  y  obvier, 
sans  qu'il  en  résultat  aucui^e  lésion  pour  les  intérêts 
véritables  de  la  Belgique.  Il  croit  avoir  trouvé  une 
solution  satisfaisante  dans  la  communication  actuelle, 
et  se  persuade  que  les  2  Peuples  réussiront  à  se  con- 
certer plus  tard  d'un  commun  accord  çur  leurs  besoins 
mutuels. 

Les  Soussignés  prient  Messieurs  les  Plénipotett- 
tiaires  des  5  Puissances,  réunis  en. Conférence  à  Lon- 
dres, de  vouloir  bien  faire  de  la  présente  Note,  et  da 
Mémoire  qui  l'accompagne,  un  objet  de  leur  examen. 
Us  se  flattent  que  leurs  Excellences  accueilleront'  ce 
travail  avec  faveur,  et  qu'elles  y  trouveront  le  mène 
esprit  de  conciliation  qui  a  constamment  dirigé  la 
marche  du  Gouvernement  des  Pays  Bas.  Les  sacriû- 
ces  que  le  Roi  consent  à  faire,  mais  qui  dans  aucun 
cas  ne  sauraient  tirer  à  conséquence,  si  les  observa- 
tions ci -jointes  n'étaient  pas  aaoptées,  et  la  modération 
qui  caractérise  les  ouvertures  actuelles^  contribueront 
sans  doute  à  convaincre  de  plus  en  plus  les  5  Puissances 
représentées  à  la  Conférence  de  Lqndres ,  et  l'Europe 
entière,  du  désir  sincère  qu'éprouve  le  Gouvernement 
des  Pays  Bas,  d'aplanir  autant  que  possible  les  ob- 
stacles qui  jumqu'ici  ont  arrêté  la  conclusion  d'un  Traité 
avec  les  5  Cours,  destiné  à  régler  la  séparation  entre 
là  Hollande  et  la  Belgique,  et  de  n'écarter  que  des  con- 
cessions incompatibles  avec  l'indépendance,  la  dignité, 
et  les  premiers  intérêts  delà  Hollande. 

Les  Soussignés  saisissent  cette  occasion,  eta 

Falk.    h.  de  Zuylejn  de  Nybvblt. 
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C^/z/zcjfc  B.)  —  Mémoire  Néerlandais^  sur  laNégo^VSQSL 
dation  actuelle  du  Traité .  de  Séparation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  et  dans  lequel  les  24  -/^r- 
ticles  communiqués  par  la  Conférence  de  Londres 
aux  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas ^y  sont  examinés 
en  rapport  avec  les  8  Articles  de  1814  >  et  VAn^ 
nexe  A,   du  12/wc  Protocole  de  la  Conjérence, 

Dans  la  <]uestlon  territoriale  il  importe  de  distin- 
guer les  Provinces  tJnies  des  Pays  Bas,  les  Pays  Bas 
Autrichiens  ou  la  Belgique v  et  les  Etats  Allemands,  et 
Districts  de  moindre  étendue.  Le  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  fut  assigné  à  la  maison  de  Nassau,  comme 
indemnité  de  ses  Etats  héréditaires,  dont  elle  fit  le  sa- 
crifice, à  l'époque  de  la  création  du  Royaume  des 
Pays  Bas;  et  se  trouve  placé  dans  des  rapports  par- 
ticuliers à  l'égard  de  la  Confédération.  Germanique, 
et  des  Agnats  du  Roi  Grand  Duc.  Il  est  juste,  que  la 
Hollande  redevienne  ce  qu'elle  fut  autrefois,  avec  ad- 
dition de  ce  qui  a  été  acquis  à  titre  onéreux,  et  d'une 
compensation  pour  les  10  Cantons.  La  Belgique  pourra 
se  composer  des  Pays  Bas  Autrichiens ,  avec  exclusioii 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  d'après  l'Annexe' A. 
du  12°*^  Protocole,  mais  y  compris  ce  qui  a  été  réuni 
au  Boyaume  des  Pays  Bas  du  Territoire  Allemand  en 
1814,  et  Français  en  1815,  sauf  a  assigner  à  la  HoU 
lande  pour  sa  part  aux  10  Cantons,  et  pour  les  En- 
claves qu'elle  cédera,  une  indemnité,  dont  il  devra 
résulter  une  contiguïté  entre  son  ancien  Territoire 
et  ses  Enclaves,  indemnité  qui  pourra  se  com- 
poser de  Districts  anciennement  Allemands  ou  Bel- 
ges,  mais  devra  comprendre  le  Zuid  Willems  Vaart. 

Une   des  2  Cartes,    qui   ont   accompagné   les  24 
Articles,  assigne  par  erreur  à  la  Belgique,  la  Commune' 
de  Lommel.     En    1790   elle  fesait   partie    du  Brabant 
Septentrional.     Il  importe  dès   lors,    qu'elle    demeure 
à  la  Hollande.  ' 

Articles  II.  III.  IV.  V.  Bien  qu'il  n'existe  pour 
le  Roi  Grand  Duc  aucun  motif  de  porter  atteinte  à 
rintégrlté  du  Grand  Duché ^de  Luxembourg,  il  ne  se 
refusera  pas  à  en  échanger  une  partie,  ou  même 
la  totalité,  si  cela  peut  faciliter  un  arrangement,  contre 
un  autre  Territoire  entièrement  équivalent >  sous  le 
rapport  de  la  Population  et  de  l'étendue,  et  se  trouvant 

T  2 
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1832  en  contîguitë  avec  le  Territoire  Hollandais ,  ou ,  en 
cas  d^un  échange  partiel,  avec  le  Territoire  Hellan- 
dais  ou  Luxembourgeois*  Sa  Majesté  cependant,  afin 
de  simplifier  la  question  Hollandaise,  et  ne  point  voir 
confondre  ses  devoirs  et  ses  intérêts  comme  Roi  des 
Pays  Bas  et  comme  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
préférerait  tenir  la  Négociation,  qui  concernera  cet 
échange,  distincte  de  celle  qui  réglera  les  limites  en- 
tre la  Hollande  et  la  Belgique,  d'autant  plus  que  toute 
modification  de  TEtat  territorial  du  Grand  Duché  de 
L^ixembourg,  exigera  préalablement  un  concert  avec 
la  Confédération  Germanique,  et  avec  les  âgnats  de 
la  Maison  de  Nassau ,  et  qu'une  Négociation  spéciale, 
pour  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  accélérerait  le 
Traité  destiné  à  régler  la  séparation  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique,  à  la  conclusion  immédiate  duquel 
rien  ne  parait  s'opposer. 

Les  obligations  du  Roi  Grand  Duc  envers  la  Con- 
fédération Germanique,  et  les  Agnats  de  la  Maison  de 
Nassau,  étant  un  objet  domestique  entre  Sa  Ma|esté, 
la  Confédération,  et  les  Agnats,  semblent  étrangères 
au  Traité  à  conclure.  En  tout  cas,  la  citation  des 
Articles  III  et  IV,  contenue  dans  l'Article  V,  aurait 
dû  s'étendre  à  l'Article  U,  vu  que  Tassentinient  de 
la  Confédération  Germanique  et  des  Agnats,  est  aussi 
bien  requis  pour  la  cession  d'une  partie  quelconque 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  que  pour«  l'accep- 
tation d'un  Territoire  destiné  à  la  remplacer. 

Il  sera  nécessaire^  de  mettre  le  Vie  Article  en  rap- 
port avec  les  observations  précédentes. 

Article  VII.  Il  est  entendu,  que  la^Belgique  ne 
pourrait  jamais  se  prévaloir  de  sa  Neutralité  pour  man- 
quer à  ses  obligations,  résultant  du  Traité  de  Sépa- 
ration. 

L'objet  de  l'Article  VIII  ne  souffre  aucune  diffi- 
culté quoiqu'il  n'ait  pas  été  mentionné  dans  l'Annexe 
A.  du  12°^®  Protocole,  mais  au  lieu  de  citer  le  6e  Ar^ 
ticle  du  Traité  Définitif  conclu  entre  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  et  les  Etats  Généraux  le  8  No- 
vembre, 1785,  cette  citation  pourrait  être  omise,  À  le 
texte  même  inséré  au  Traité,  avec  omission  des  mots 
^'à  la  satisfaction  de  TEmpereur,"  termes  qui  laissent 
trop  de  latitude  à  la  Partie  adverse. 
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Le  premier  alinéa  de  l'Article  DC.  ne  présente  au*  1832 
cun  'Tnconvénient^-mais  en  continuant  la  lecture  de  cet 
Arliclc,  on  rencontre  les  difficultés  les  plus  graves. 
Nul  exemple,  que  l*on  sache,  dans  Thistoire  des  Trai- 
tés qu'un  Etat  indépendant  ait  soumis  le  pilotage  et 
le  balisage  d'ifn  de  ses  propres  fleuves  à  la  surveillance 
commune  d*un  antre  Gouvernement,  qu'il  ait  consenti 
il  fixer  les  droits  de  pilotage  d'un  commun  accord 
avec  un  Etat  étranger,  et,  par  conséquent,  à  faire  dé- 
pendre les  droits  que  payeront  ses  propres  Sujets,  de 
la  volonté  d'un  de  ses  voisins ,  et  à  substituer  au  prin- 
cipe souvent  adopté,  que  le  Pavillon  Etranger  ser^ 
traité  comme  celui  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  ou 
assimilé  au  Pavillon  National»  le  principe  opposé,  que 
le  Pavillon  National  sera  traité  comme  celui  de  l'étran- 
ger, et  comme  celui-ci  le  jugera  convenable;  qu'il 
ait  signé,  qu^on  lui  laissera  la  faculté  de  naviguer  sur 
ses  propres  Rivières,  comme  il  adviendrait,  si  leGou^ 
vernement  des  Pays  Bas  convenait,  que  la  Navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  TEscaut  et  le  Rhin  pour 
arriver  d'Anvers  au  Rhin,  eaux  qui  n'existent  que  sur 
le  Territoire  Hollandais,  restera  réciproquement  libre, 
et,  par  conséquent,  aussi  libre  pour  les  Navires  Hol- 
landais; qu'il  ait  assujetti  son  propre  Commerce,  en 
ce  qui  concerne  la  Navigation  de  ses  eaux  intérieures, 
aux  mêmes  péages  que  celui  de  l'étranger  et  qu'il  ait 
accordé  à  un  autre  Etat  le  droit  de  pèche  et  du  com- 
merce de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  d'un  de  ses 
fleuves,  stipulation  dont  l'analogie  se  trouve  seulement 
sur  les  côtes  de  certaines  Colonies. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  peut  souscrire 
à  ces  Clauses  dérogatoires  aux  droits  de  souveraineté        ' 
de' tout  Etat  indépendant,  et  étrangères  à  l'Annexe  A, 
du  12"^«  Protocole. 

D'ailleurs,  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  dé- 
terminé ce  qui  concerne  la  Navigation  des  Rivières, 
qu'on  y  a  mentionnées,^  et  au  nombre  desquelles  se 
trouve  TEscaut,  il  n'existe  point  de  motif  de  déroger 
à  cet  égard  au  dit  Acte,  et  de  lui  porter  une  atteinte, 
qui  exigerait  Tassentiment  de  toutes  les  Puissances  sig- 
nataires et  accédantes. 

Aujourd'hui  que  la  Navigation  du  Rhin  se  trouve 
réglée  à  la  satisfaction  de  tous  les  Etats  riverains,  y 
compris  ceux  représentés  à  la  Conférence  de  Londres, 
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1832  diaprés  une  ConTention  récente,  qui  laisse  la  faculté 
de  favoriser  la  Navigation  des  propres  Sujets  de  pré- 
férence à  celles  des  autres  Etats  riverains,  et  d'établir 
le  pilotage  et  balisage,  sans  qu'il  soit  question  à  cet 
égard  d'une  surveillance  commune,  ni  de  Commissaire» 
nommés  à  cet  effet,  et  sans  qu'on  ait  agité  le  droit  dépêche 
ou  de  commerce  de  pêcherie,  ni  se  soit  entendu  sur  la  Na- 
vigation des  eaux  intermédiaires  entre  TEscaut  et  le 
Rhin,  Ton  n'a  pu  pénétrer  pourquoi  il  s'agirait  de  sti- 
puler en  faveur  de  la  Belgique,  et  au  détriment  des 
droits  de  souveraineté  .et  territoriaux  de  la  Hollande, 
des  conditions  que  les  Gouvernemens  Badois,  Fran- 
çais, Bavarois,  Hcssois,  Prussien,  et  Nassovien,  pen- 
dant tout  le  cours  d'une  Négociation  de  15  années,  an 
sujet  de  la  Navigation  du  Rhin,  et  au  milieu  d'une 
grande  divergence  d'opinions,  ne  réclamèrent  jamais 
pour  leur  propre  compte. 

Indépendamment  de  ces  considératiouf ,  la  politi- 
que semble  écarter  tout  arrangement  tendant  à  multi- 
plier les  points  de  contact  entre  les  Nations ,  pour  des 
intérêts  secondaires;  tel  que  seroit  la  faculté  de  la 
pêche  et  du  commerce  de  pêcherie,  abandonnée  aux 
sujets  respectifs  dans  toute  l'étendue  de  l'Escaut;  fa- 
culté qui  compromcttroit  inévitablement,  dans  les  2 
Etats,  le  service  des  douanes  et  de  la  police,  e|  les 
intérêts  de  la  justice. 

Quant  à  la  Navigation  de  l'Escaut  le  Gouverne-' 
ment  des  Pays  Bas  n'a  jamais  eu  Tintention  de  l'en- 
traver, si  non  lorsque  la  défense  du  Royaume  pen- 
dant la  guerre  le  commandoit  temporairement;  et  bien 
que  par  la  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique, 
l'Article  14  du  Traité  de  Munster  *)  ait  repris  sa  vi- 
gueur, la  Hollande  considère  la  liberté  de  l'Escaut 
comme  la  conséquence  immédiate  d'un  Traité  équita- 
ble de  séparation.  Elle  est  prête  à  s'engager  à  fixer 
les  droits  de  Pilotage  sur  l'Escaut  à  un  taux  modéré, 
et  à  veiller  à  la  conservation  des  passes  du  dit  fleuve, 
et  elle  ne  se   refusera  pas  à  adopter   provisoirement 


*)  J^x trait  du  Traité  de  Paix  entre  PJ^spagne  et  les  Prouincêê 

Unies,     lïunster ,   le  30.  Janvier ,  1648* 

Art.  XIV.    Les  Rivières  de    TEscaut,    comme  aossi  les 

Canaux  de  Sas,  Zwyn,  et  autres  bouches  de  mer  y  aboutis- 

sans,  seront  tenues  closes  du  c^té  des  dits  Seigneurs  Etals. 


à  kl  Separcdion  de  là  Belgique  d^apâc  la  Holl  295 

Kour  TEscaut  les  Tarifs  de  là  OonTention  si^nëe  le  31. 1832 
[ars,  1831,  à  Ma^ence,  relativemeiit  à  la  Hbre  Navi- 
gation du  Rhin ,  ainsi  que  les  autres  dispositions  de 
cette  Convention ,  en  autant,  qu'elles-  pourront  s'appli- 
quer à  TEscaut;  mais  cette  assimilikion  de  la  Naviga- 
tion de  TEscaut  à  celle  du  Rhin,  pour  devenir  défini- 
tive, exigera  une  Convention  spéciale ,  assurant  à  la 
Hollande  des  avantages  réciproques,  à  l'instar  de  la 
Convention  de  Mayence^  basée' non  seulement  sur  l'Acte 
du  Congrès  de  Vienne,  dont  les  Stipulations  sont  de- 
meurées en  litige  entre  les  Etats  Riverains  du  Rhin, 
mais  aussi  sur  des  concessions  mutuelles,  dont  il  ne 
fut  point  question  au  Congrès  de  Vienne,  circonstance 
qui  range  la  Convention  de  Mayence  dans  la  catégorie 
à  la  'fois  d'une  .émanation  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne,  et  d'un  Traité  de  Navigation  ordinaire. 

La  précision  du  texte  de  l'Article  X,'  qui  traite 
évidemment  des  seuls  Canaux  traversant  à  la  fois  les 
2  Pays,  semble  réclamer,'  dans  Pintérêt  des  deux^ 
Parties,  que  la  dernière  phrase  se  lise  ainsi:  Il  ne 
sera  perçu  sur  la  Navigation  des  dits  Canaux  que 
des  droits  modérés." 

Les  Articles  XI  et  XII,  concernent  encore,  des 
objets,  dont  il  n'est  pas  question  dans  TAnnexe  A 
du  12<^™^  Protocole.  Ils  assujettisent  le  Territoire  Hol- 
landais à  une  seconde  servitude,  d'autant  moins  admis- 
sible, que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  n'en  réclame 
aucune  à  la  charge  de  la  Belgique,  et  que  le  Traité 
de  Séparation  va  même  la  libérer  de  celle  de  l'Article 
14  de  la  paix  de  Munster. 

Avant  la  réunion  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique, 
nulle  servitude  du  genre  de  celles  mentionnées  dans 
les  Articles  IX,  XI,  et  XII,  ne  pesoit  sur  la  première. 
Aujourd'hui  que  les  2  Pays  se  séparent,  la  Hollande 
ne  demande  et  n'obtient  aucune  faveur  quelconque  de 
la  Belgique;  il  n'existe,  donc  point  de  motifs  de  modi- 
fier, d'une  manière  désavantageuse,  la  position  dans 
laquelle  la  Hollande  se  trouvoit  avant  la  réunion.  Sti- 
uler  que  les  communications  commerciales  par  la 
ille  de  Maestricht  ne  pourront  être  entravées  sous 
aucun  prétexte,  c^est  rendre  en  grande  partie  illusoire 
rimportante  garantie,  que  cette  place  de  guerre  offre 
à  la  sûreté  de  la  Hollande.  Celle-ci  n'en  est  pas 
moins  disposée  à  assurer  à  la  Belgique  toutes  les  fa- 
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1832  cilitës  dësirables  poor.^ablir  «m  coinmàiflcatioiui  com- 
merciales avec  rÂllemagne  à  traven  leLimbourg,  par 
les  Villes  de  Maestricht  et  de  Sittard ,  excepte  Tes  cas 
d'empêchement  majeur,  e|;  à  ne  percevoir  les  droits  de 
barrière  sur  les  rodtes,  qui  en  traversant  ces.^eax  Vil- 
les conduisent  aux  Frontières  de  TAlleroagne,  et  les- 
Juelles  routes  seront  entretenues  en  bon  état,  que 
'après  un  Tarif  modéré. 

Au  surplus,  la  Hollande  et  la  Belgique  pourront 
contracter  des  relations  commerciales  établies  sur  la 
réciprocité;  et  sur  Tinterét  bien  entendu  des  2  Pays, 
à  l'instar  de  la  réserve  en  faveur  du  Portugal,  expri- 
mée dans  l'Article  VIII  du  Traité  d'Amitié,  de  Navi- 
Jation  et  de  Commerce,  entre  leurs  Majestés  le  Roi 
es  Pays  Bas,  et  l'Empereur  du  Brésil,  du  20.  Décem* 
bre,  182a  *) 

Le  §.  1.  de  TArticle  XIII  charge  la  Belgique,   da 
chef  du  partage  des  Dettes  publiques,  d'une  somme  de 

*}  Extrait  du  Traité  entre  Le  Brésil  et  Les  Paye  Bas,  —  Bio 
de  Janeiro,   le  20.  Décembre  1828- 

Art.  VIIL  Les  Marchandises  quelconques ,  sans  distinction 
d*origine,  de  Propriétaire,  ni  de  Consignataire,  transportées 
des  Ports  âts  Pays  Bas  aux  Ports  du  Brésil,  ou  de  ces 
Ports  aux  Pays  Bas,  en  Navires  des  Pays  Bas  on  en  Navires 
appartenant  à  une  Nation  favorisée  dans  les  Ports  Brésiliens; 
et  les  Marchandises  importées  d'un  Pays  quelconque  dans  les 
Ports  du  Brésil  par  des  Navires  âes  Pays  Bas,  ou  exportées 
pour  un  Pays  quelconque  des  Ports  du  Brésil,  par  âeê  Na* 
vires  des  Pays  Bas,  ne  payeront  au  Brésil  les  droits  d'entrée 
et  de  sortie,  et  les  impôts  de  toute  espèce,  qu*an  taux, ac- 
cordé au  Commerce  direct  et  national  de  la  Nation  la  plus 
favorisée. 

D'autre  côté  les  Marchandises  quelconques,  sans  distinction 
d'origine,  de  Propriétaire,  ni  de  Consignataire,  transportées 
des  Ports  du  Brésil,  aux  Ports  âea  Pays  Bas,  ou  de  ces 
Ports  an  Brésil  en  Navires  Brésiliens,  ou  en  Navires  appar- 
tenant à  une  Nation  favorisée  dans  les  Ports  des  Pays  Bas; 
et  les  Maroliandises  importées  d'un  Pays  quelconque  dans  les 
Ports  des  Pays  Bas  par  des  Navires  Brésiliens,  ou  exportées 
pour  un  Pays  quelconque  des  Ports  des  Pays  Bas  par  des 
Navires  Brésiliens,  ne  payeront  dans  les  dits  Ports  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  et  les  impôts  de  toute  espèce,  qn*aa 
taux  accordé  au  Commerce  direct  et  national  de  la  Natioa 
la  plus  favorisée. 

Il  est  convenu,  qu'en  parlant  de  Nation  la  plus  favorisée, 
la  Nation  Portugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme  de  com- 
paraison. 
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8400,000  florins  des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles.  1832 
Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  n'a  pu  admettre  les 
calculs,  d'après  lesquels  on  laisseroit^à  la  charge  de 
la  Belgique  une  rente  annuelle  si  inférieure  à  celle  qui 
peseroît  sur  la  Hollande,  et  à  ses  justes  réclamation»^ 
mais  d'après  le  désir  sincère,  qui  n'a  cessé  de  Tanimer 
d'arriver  au  terme  de  la  négociation,  il  s'abstiendra 
de  faire  valoir  cette  circonstance  pour  rejeter  le'  dit 
partage  de  la  Dette  de  TEtat,  moyennant  un  arrange- 
ment, par  lequel  la  somme  ci-dessus  mentionnée  seroit  ^ 
capitalisée  sous  la  garantie  des  5  Puissances,  d'après 
le  cours  officiel  de  la  JDette  des  Pays  Bas  au  mois  de 
Juillet,  1830,  mois  qui  a  immédiatement  précédé  les 
troubles  de  la  Belgique,  et  sauf  la  modifacation  que 
devra  éprouver  le  §.  5  du  même  Article.  Ce  §.  non 
compris  dans  l'Annexe  A.  établit  la  liquidation  du  fonds 
du  Syndicat  d'Amortissement  et  de  la  Banque  de  Bru- 
xelles^ de  manière  qu'il  ne  pourra  résulter  de  cette  liqui« 
dation  aucune  charge  nouvelle  pour  la  Belgique,  la 
somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles  com* 
prenant  le  total  de  ses  passifs;  mais  on  ajoute  quo 
s'il  decouloit  un  actif  de  la  dite  liquidation,  la  BeU 
gique  et  la  Hollande  le  partageront  dans  la  proportion 
des  impôts  acquittés  par  chacun  des  2  Pays,  pendant 
leur  réunion.  Une  semblable  stipulation  seroit  contraire 
à  l'essence  de  toute  liquidation,  qu*il  est  impossible  de 
se  représenter  en  principe  comme  profitable  à  FuQe 
des  Parties,  et  onéreuse  à  l'autre. 

Il  seroit  d'autant  plus  contraire  aux  premières 
notions  de  finances,  que  la  liquidation  pût  être  onéreus;e 
à  la  Hollande  sans  pouvoir  le  devenir  à  la  Belgique, 
que  nul  Inotif  n'arréteroit  les  réclamations  de  celle-ci, 
une  fois  libérée  de  tout  risque. 

Ces  objections  viendroient  à  se  résoudre  par  la 
substitution  à  la  disparité  proposée  entre  la  manière 
de  traiter  les  Parties  intéressées,  d'une  Stipulation, 
portant  que  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amortissement 
et  de  la  Banque  de  Bruxelles,  en  sa  qualité  de  caissier' 
du  Royaume,  sera  considérée  comme  une  opération 
d'ordre,  mais  qu'il  n'en  résultera  aucun  accroissement 
de  charge  pour  l'une  ou  l'autre  des  Parties,  sauf  tou- 
tefois le  partage  de  la  charge  des  Domein  losrenten 
d'après  le  §.  6,  en  proportion  du  gage  situé  sur  cha* 
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1832  que  territoire,  soit  en  prix  d^achat  noii  encore  perça  de  do- 
maines non  déjà  vendus ,  soit  en  domaines  aliénés  jus- 
qu'à ce  jour. 

L'Article  XIV  limite  le  terme  des  avances  que  la 
Hollande  a  faites  au  service  de  la  Dette  publique,  à 
14  mois,  depuis  le  1^' Novembre,  1830,  jusqu'au  1«^ 
Janvier  1832.  Cependant  la  Hollande  aura  acquitté 
les  rentes  de  trois  semestres.  Elle  se  trouve  donc 
préjudicic  de  y%.  Au  reste,  le  1^' Janvier,  1632,  étant 
déjà  très  prochain,  il  paroit  préférable  de  fixer  le 
payement  du  premier  semestre  des  avances  que  la 
Hollande  aura  faites  pour  le  service  des  Dettes  publi- 
ques, à  3  mois  après  la  ratifîcation  du  Traité,  avec 
addition  des  intérêts,  et  d'arrêter  que  la  Belgique  ac- 
quittera ensuite  tous  le  ^  mois  un  semestre  des  dites 
avances,  avec  les  intérêts. 

Les  Articles  XV  et  XVI  i  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune observation. 

Dans  TArticle  XVII,  on  désire  l'intcrcalation  des 
roots  ^'ou  particuliers"  après  Tadjectif  ^^patrimoniaux," 
et  Taddition  suivante:  '^Le  présent  Article  s'applique 
à  tous  les  biens  que  la  maison  de  Nassau  possède  en 
Belgique.  La  part  du  Roi  dans  la  Banque  de  Bru- 
xelles, ainsi  que  la  rente  annuelle  due  à  Sa  Majesté 
'  par  cet  établissement,  doivent  être  mises  a  la  disposi- 
tion de  Sa  Majesté  pour  en  jouir,  conformément  aux 
statuts  de  la  société." 

L'on  accepte  la  rédaction  de  l'Article  XVIIL 

La  qualité  de. sujet  mixte,  quant  à  la  propriété, 
mentionnée  dans  l'Article  XIX,  n  existe  point  dans  le 
droit  public  des  Pays  Bas.  Les  charges  inhérentes  à 
la  propriété  ne  concernent  que  celle-ci,  et  non  la 
qualité  de  sujet  du  propriétaire,  qui,  bien  que  posses- 
seur de  bien -fonds  en  difTécens  Pays,  ne  sauroit  être 
le  sujet  que  d'une  seule  Puissance.  Cet  Article  ne  semble 
donc  acceptable,  que  parce  qu'il  ne  tire  pas  à  conséquence. 

Bien  que   les   dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à 
XXI.  inclusivement,   du  Traité  conclu  entre  l'Autriche, 
et  la  Russie,    le  3.  Mai,  1815,   ne  soyent   pas  toutes 
applicables  aux  institutions  des   Pays  Bas,    l'adoption 
de  TArticle  XX  n^offre  pas  d'inconvéniens  mnjeurs. 

On  se  réunit  au  contenu  des  Articles  XXI  et  XXII. 

Selon  l'Article  XXIII,  toutes  les  réclamations  des 
Sujets  Belges  sur  des  établissemens  particuliers,  tels 


/ 
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qae  fonds  de  veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dënomi- 1832 
nation  de  fonds  de  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites 
civiles  et  militaires,  seront  examinëes  par  la  Commis- 
sion Mixte  de  Liquidation,  dont  il  est  question  dans 
l'Article  XIII,  et  résolu  d'après  la  teneur,  des  règle- 
mens  qui  régissent  ces  fonds  où  caisses.  *  Ceci!  est 
juste,  mais  il  n'en  saùroit  résulter  une  obligation  pour 
la  Hollande  de  subsidier  les  dits  fonds  ou  caisses,  si 
quelques  uns  d'entr'eux  se  trouvoient  insuffisans,  et  il 
sera  nécessaire  de  l'exprimer  dans^  le  Traité,  de  maciière 
que  la  liquidation  de  ces  fonds,  se  faisant  à  Tamiablé 
et  par  voie  d'ordre  entre  les  2  Pays,  ne,  pourra  ' 
entraîner  des  sacrifices  pécuniaires  pour  une  des  2  Par- 
ties. Au  reste,  il  paroit  équitable  que  les  cautioime- 
mens  fournis  soyent  restitués  aux  comptables  dans  les 
Pays  respectifs,  vu  que  ces  fonds  ont  été  versés  dans 
les  caisses  du  Royaume,  et  compris  dans  la  liciuidatioa 
générale  de  la  Dette. 

Les  dépôts  judiciaires  et  les  consignations  devront 
être  restitués  aux  titulaires  par  les  Autorités  du  Pays 
où  ils  ont  été  versés^  sans  faire  attention  au  domicile 
du  consignataire. 

La  même  réflexion  concernant  la  non  -  obligation 
de  subsidier  un  fonds  insuffisant,  se  présente  au  dernier 
alinéa  de  TArticle  XXIII,  traitant  des  liquidations  dites 
Françaises.  En  effet,  dans  le  cas  où  ce  qui  existé 
encore  du  fonds  de  ces  liquidations,  ne  fût  pas  pro- 
portionné aux  réclamations  que  des  Sujets  Belges  pro- 
duiroient  encore  à  sa  charge,  le  principe  invoqué  dans 
les  observations  sur  l'Article  XIII  trouveroit  son  appli- 
cation. 

Article  XXIV.  Dans  le  cas  où  les  arrangemens 
territoriaux  relatifs  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
fassent,  comme  on  le  désire,  l'objet  d'une  Négociation 
et  Convention  spéciales,  il  sera  nécessaire  d'amplifier 
le  commencement  de  cet  Article  de  la  manière  suivan* 
te:  —  ^^ Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications  du 
Traité  à  intervenir  entre  les  2  Parties,  y  compris  celles 
du  Traité  concernant  les  arrangemens  territoriaux  re- 
latifs au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés,   etc." 

L'espace  de  15  jours  paroîssant  trop  court  pour 
l'évacuation  et  la  remise,  il  devra  être  au  moins  fixé 
à   1  mois.     Il  importera  encore  d'ajouter,  ^Mors  de 
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1832  révacuatioD  y  les  Troupes  respectives  auront  la  facnltë 
d'emporter  les  objets  appartenant  à  l'Etat." . 

Outre  les  objets  mentionnés  dans  les  24  Articles, 
et  dans  le  présent  Mémoire,  le  Roi  doit  se  rësenrer 
de  s'entendre  par  rapport  aux  Forteresses  de  la  fron- 
tière méridionale  de  la  Belgique,  qui  pourroient  être 
démolies,  et  à  celles  dont  l'intérêt  ae  la  Hollande  exi- 
geroit  le  maintien.  Le  droit  de  Sa  Majesté  de  con- 
courir à  régler  cette  matière,  lui  est  assuré  non  seule- 
ment par  le  système  de  barrière»  auquel  on  s'engagea 
dans  le  dernier  siècle  vis-à-vis  la  République  des  Pro- 
tinces  Unies,  mais  encore  par  un  Acte  d'une  date 
récente,  et  qui  concerne  spécialement  la  réunion  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique;  le  septième  des  8  Articles 
de  Londres  ayant  déclaré  que  cet  objet  intéressoit  *^la 
sûreté  et  Tindépendance  de  toutes  les  Provinces  >  et 
de  la  Nation  entière." 

Les  observations  qui  précèdent,  mettront  au  jour 
combien  les  24  Articles  du  14.  Octobre,  s'écartent  de 
l'Annexe  A.  du  12eme  Protocole,  et  des  principes  des 
8  Articles  de  Londres.  Quelques  unes  des  stipulations 
des  24  Articles  ont  été  jugées  spécialement  inadmissi- 
bles» par  le  motif  qu'elles  sont  étrangères  à  la  sépara- 
tion de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Toutefois  le 
'Roi,  qui  appelle  de  ses  voeux  un  Traité  immédiat  de 
Séparation,  est  également  disposé  à  entamer  une  Né- 
gociation spéciale,  à  l'effet  de  se  concerter  sur  tous 
les  points  qui  ne  feront  pas  partie  du  Traité  de  Sépa- 
ration, et  sur  ceux  qui  sont  de  nature  à  réclamer  un 
arrangement  ultérieur,  propre  à  établir  un  système  de 
navigation,  de  commerce,  et  de  bon  voisinage,  fonde 
sur  une  bienveillance  mutuelle  des  deux  Peuples,  et 
assurant  à  la  fois  la  prospérité  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique. 

(^Annexe  C.)  —  La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 

des  Paya  Bas. 

Londres,  le  4.  Janvier,  1889. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse^ 
et  de  Russie,  ont  eu  Thonneur  de  recevoir  la  Note  et 
le  Mémoire  nue  leurs  Excellences  Messieurs  les  Pléni- 
potentiaires ae  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  leur 
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ont  adresses  le  14.  Décembre  183L  II  tardait  «  la  1832 
Conférence  de  Londres  de  connottre  Topinion  da  Ca- 
binet de  la  Haye  sur  les  24  Articles  qu'elle  a  portés  à 
la  connoissance  des  Plénipotentiaires  du  Roi,  le  15 
Octobre.  Leur  dernière  Communication  a  enfin  satis- 
fait à  ce  juste  désir.  La  Conférence  y  a  trouvé  9veo 
|>laisir,  l'expression  des  voeux  du  Gouvernement  Néer- 
andais  pour  la  prompte  solution  des  Questions  graves 
3u*a  fait  naître,  depuis  15  mois,  la  situation  relative 
e  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  mais  la  Conférence 
n'a  pu  s'empêcher  de  regretter  en  même  tems,  que 
cette  communication  ne  lui  ait  pas  été  faite  à  Tépoque 
où  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  lui 
ont  adressé  leur  Note  du  9.  Novembre,  sans  pouvoir 
y  joindre  aucune  explication  officielle.  Si,  au  lieu  da 
principe  général  dont  le  Cabinet  de  la  Haye  réclamait 
alors  Tadoption  pure  et  simple,  les  Plénipotentiaires  da 
Roi  eussent  été  autorisés  à  développer  les  vues  parti- 
culières et  souvent  conciliantes,  qui  sont  énoncées  dans 
leur  Note  et  dans  leur  Mémoire  du  14.  Décembre,  plus 
d'un  doute  aurait  été  levé,  plus  d'une  difficulté  se 
serait  peut -être  aplanie.  L'état  des  choses  n'est  plus  ^ 
le  même.  Cependant,  c'est  avec  l'espoir  de  détruire 
les  motifs  des  objections  dont  Messieurs  les  Plënipo^ 
tentiaires  des  Pays  Bas  lui  ont  fait  part,  c'est  avec 
l'espoir  d'accélérer  un  heureux  d'accord,  et  d'atteindre 
le  but  de  paix  que  le  Gouvernement-  du  Roi  se  propose 
comme  elle,  que  la  Conférence  va  répondre  aux  Pièces 
importantes  dont  elle  a  pesé  le  contenu  avec  la  plus 
mûre  attention.  , 

Sans  porter  par  l'opinion  qu'elle  exprimera,  la 
moindre  atteinte  aux  droits  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  comme  Souverain  indépendant,  droits  qu'elle 
se  plait  à  reconnottre  dans  toute  leur  étendue,  la  Con- 
férence ne  saurait  souscrire  à  Tinterprétation  qse  le 
Cabinet  de  la  Haye  persiste  à  donner  au  §.  4  du 
Protocole  d'Aix-la-Chapelle,  du  15.  Novembre,  1818. 
Le  §.  en  question  se  rapporte  à  des  réunions  de 
Souverains  ou  de  Plénipotentiaires  entre  îes  5  Puis^ 
sauces  signataires  de  ce  Protocole,  et  il  réserve  aux 
Etats  qui  auraient  provoqué  une  intervention  des  5 
Puissances  dans  des  alfaires  spécialement  liées  aux  in- 
térêts des  dits  Etats,  le  droit  de  participer  aux  réunions 
directement  ou  par  leurs  Plénipotentiaires j  tfe&i  à 
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1632  dire,  par  la  iprësence  de  leurs  Souverains  eux-mêmes, 
ou  par  un  envoi-  de  Fondés  de  pouvoirs.  Ce  para* 
graphe  n^a  pas,  et  ne  peut  avoir,  d'autre  sens.  Du 
reste,  on  ne  saurait  assez  le  répéter,  il  ne  statue  rien 
sur  les  formes  des  délibérations  que  les  5  Puissances 
auraient  à  ouvrir  avec  les  Plénipotentiaires  des  Etats 
qui  demanderaient  leur  intervention.  Il  leur  laisse  aa 
contraire  à  cet  égard,  une  pleine  latitude,  et  surtout 
il  leur  laisse  un  droit  qu'il  ne  pouvoit  même  leur  re- 
fuser, le  droit  de  se  concerter  sur  les  propositions  que 
Tintervention  réclamerait  de  leur  part,  et  le  droit  de 
communiquer  ces  propositions  unanimement.  Inconte- 
stable par  son  principe  et  sa  nature,  le  droit  dont  il 
s^agit,  acquiert  une  torce  nouvelle,  quand  aux  intérêts 
des  Etats  qui  ont  provoqué  une  intervention,  s'associent, 
comme  dans  les  Négociations  de  Londres  relatives  à 
la  Belgique,  les  intérêts  les  plus  graves  deS'Pu|ssancec 
intervenantes* 

D'après  ces  considérations,  en  invitant  Messieurs 
les'Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  à  exposer  par  écrit 
les  droits  et  les  désirs  de  leur  Gouvernement;  en  les 
engageant  à  répliquer  aux  argumens  et  aux  demandes 
de  la  Partie  adverse;  en  leur  offrant  de  plus  lés  moyens 
de  faire  connoitre  leurs  pensées  et  leurs  voeux,  sur 
toutes  les  questions  que  devait  décider  un  arrangement 
final;  en  leur  adressant,  enfin,  les  Commuhicationi 
unanimes  du  15.  Octobre  dernier,  la  Conférence  se 
croit  autorisée  à  soutenir  qu'elle  â  entièrement  satisfait 
aux  Stipulations  du, ^.4.  du  Protocole  d'Aix-la-Chapelle. 

La  Note  et  le  Mémoire  de  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas,  discutent  les  24  Articles  du 
15.  Octobre,  dans  leurs  rapports  avec  les  8  Articles 
du  Protocoledu  21.  Juillet,  1814,  sur  lequel  se  fondait 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  et  avec  les 
Bases  de  séparation  jointes  au  Protocole  du  27.  Jan- 
vier, 1831. 

Cependant,  avant  que  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  ne  se  fussent  assemblés  en  Conférence  à  Lon- 
dres, le  principe  d'une  séparation  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande  avoit  été  proclamé  dans  le  Royaume  Uni 
des  Pays  Bas.  Adopter  ce  principe,  c'était  annuller 
celui  des  dispositions  essentielles  du  Protocole  du  2L 
Juillet,  1814;  c*était  donc  aussi  invalider  Tautorité  de 
cet  Avte. 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  cPaifôo  UxHolh  303 

En  fesant  cette  observation,  la  Goiifërence  est  loin  1832 
de  vouloir  jeter  un  blâme  sur.  une  mesure  prise  au 
milieu  de  circonstances  d'une  extrénue  difficulté.  *  ëU« 
se  borne  à  établir  un  point  de  droit  et  de  fait,  duquel 
il  résuite  que  c'est  seulement  dans  leurs  rapports  avec 
les  Bases  de  séparation  du  27.  Janvier,  1831 ,  avec 
le  Protocole  auquel  elles  sont  jointes  ^  et  avec  lespro- 

fiositionis  acceptées  par  le  Gouvernement  du  Roi  depois 
'ouverture  des  Négociations  de  Londres,  que  les  24 
Articles  du  15.  Octobre  dernier  peuvent  et  doivent  étr^ 
considérés.  ; 

La  Conférence,  n'hésitera  pas  à  se  livrer  à  cet 
examen.  ' 

Elle  se  flatte  de  prouver  en  y  procédant  : 

Que  les  24  Articles  n'ofirient  que  le  développement 
des  Bases  de  séparation- ci -dessus  jnentionnëes'; 

Qu'ils  renferment  Papplicàtion  de  tons 'les -principes 
•posés  en  faveur  de  la  Hollande  dans  le  Protocblei  àa 
27.  Janvier,   1821  ;< 

Que  ces  principes  ont  été.  oibservés  dans  Tintérét 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas; 

Que  dans  la  question  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg, la  Conférence,  en  fesant  servir  k  des  échanges 
de  Territoire  une  portion  de  .ce  Grand  Duché,  et^-e^ 
liant  cette  Négociation  à  la  Négociation-  Belge  prophbs^ 
ment  dite,  n'a  fait  que  se  conformer  auxautorisatiofti 
quelle  avait  reçues  de  la  Diète  de  la  Confédération 
Germanique,  sur  la  demande  du  Ministre  même  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas;  Grand  Duc  de 
Luxembourg;  » 

Que  Pexemple  du  Royaume  d'Hanovre  ne  parait 
pas  applicable  à  fespèce; 

Que  les  Articles  qui,  d'après  la  Note  et  le  Mé- 
moire de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlandais, 
présenteraient  des  dispositions  insolites  et  attentatoires 
aux  droits  de  Souveraineté  de  la  Hollande,  s'expliquent 
facilement,  ne  sont  pas  sans  exemple,  et  ne  sauraient 
à  juste  titre  inspirer  les  appréhensions  qu'ils  semblent, 
avoir  fait  naître; 

Qu'enfin ,  si  la  Conférence  a^  cru  devoir  assurer  à 
la  Belgique  des  moyens  d'existence  et  de  prospérité, 
elle  s'est  borné  à  suivre,  sous  ce  rapport^  les  indica- 
tions du  Protocole  du  27.  Janvier  ;  1831,  accepté  par 
le  Gouvernement  Néerlandais. 
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1832  Messieurs  les  Plënipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas  trouferènt  les  déyeloppemeiis  de  ces 
assertions  dans  le  Mémoire  ci -joint. 

Forte  de  la  confiction  d'avoir  rempli  les  engage- 
mens  contractés  par  les  5  Cours  envers  le  Gouverne* 
ment  Néerlandais,  pleine  de  confiance  dans  les  lumières 
et  dans  la  justice  du  Roi,  la  Conférence  se  flatte  que 
ce  Monarque  fera  la  part  des',  difticultés  sans  nombre 
qu'elle  a  eu  à  vaincre,  des  évènemens  qui  ont  marqué 
le  cours  de  ses  travaux,  > des  dangers  de  toute  espèce 
qu'elle  devait  conjurer,  enfin,  de  l'obligation  où  elle 
était,  et  dont  eUe  s'est  acquittée,  de  maintenir  cette 
paix  générale,  que  réclament  au  même  degré  les  vrais 
intérêts  de  la  Hollande,  et  les  vrais  intérêts  de  l'Europe. 
Elle  se  flatte  que  le  Roi  reconnoltra  pour  impossible, 
dans  un  arrangement  du  genre  de  celui  dont  la  Con- 
férence s'est  occupée,  de  concilier  des  demandes  es- 
sentiellement contraires,  de  rapprocher  des  opinions 
essentiellement  divergentes,  sans  établir  un  système  de 
compensation,  et  que,  par  conséquent,  il  regardera 
iDomme  équitable ,  non  de  juger  isolément  do  chaque 
Article  qui  lui  a  été  communiqué,  mais  d'en  apprécier 
i'eosemble;  non  de  détacher  d'une  combinaison  quel- 
qiiies  charges  partielles,  et  de  lés  aggraver  en  les 
4bHachant,  mais  de  voir  si  cette  combinaison  entière 
«r^ofTre  pas  des  avantages  bien  supérieurs  aux  incon- 
véniens,  dont  aucune  transaction  diplomatique  n'a  jamais 
encore  été  totalement  exempte. . 

A  la  suite  d'un  tel  examen  des  24  Articles,  et  des 
éclaircissemens  renfermés  dans  le  Mémoire  de  ce  jour, 
le  Gouvernement  Néerlandais  trouvera,  la  Conférence 
n'en  saurait  douter,  tous  les  moyens,  en  signant  ces 
Articles,  d'arriver  à  un  dénouement  que  l'Europe ,  fati- 
guée de  secousses  et  d'appréhensions,  attend  avec  une 
juste  impatience;  à  un  dénouement  honorable,  qui 
fixerait  les  longues  incertitudes  de  la  Hollaride  elle- 
même ,  et  amènerait  enfin  ce  désarmement  mutuel, 
dont  la  Conférence  a  hautement  apprécié  la  proposition. 

Elle  ne  saurait,  en  revanche,  trop  vivement  re- 
pousser le  soupçon  de  n'avoir  voulu  laisser  désormais 
à  la  Hollande  qu'une  place  honoraire  dans  l'association 
Européenne.  Ce  résultat  n'est  jamais  entré  dans  les 
intentions  des  5  Cours,  et  il  serait  aussi  contraire  à 
leurs  sentimens  qu'à  leurs  propres  intérêts.    Replacées 
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involontairement,  et  par  la  force  des  choses,  dans  1832 
l'obligation  de  contribuer,  comme  en  1814,  à  déter- 
miner l'avenir  et  le  mode  d'existence  de  la  Belgique, 
les  Cours  n'ont  point  abusé  dé  leur  position;  et  par 
des  arrangemens  financiers  qui  allègent  le  fardeau  de 
l'ancienne  Dette  Hollandaise,  par  de  bonnes  limites, 
par  un  état  de  possession  compact,  par  une  contiguïté 
de  Territoire  sur  les  deux  rives  Je  la  Meuse,  par 
une  garantie  formelle  de  toutes  ces  Stipulations,  elles 
ont  ofiert  à  la  Hollande  .des  avantages  qu'on  cherche- 
rait en  vain  aux  plus  glorieuses  époques  de  son  his* 
toire. 

Dans  ces  tems  mémorables,  ce  n'est  pas  d'une 
réunion  avec  la  Belgique,  c'est  d'elle-même,  c'est 
des  grandes  qualités  de  la  Maison  de  Nassau  et  de 
la  Nation  Hollandaise,  c'est  de  ses  propres  ressource^, 
que  la  Hollande   a  tiré  sa  puissance. 

Il  ne  tient  qu'à  elle  de  remplir  ce  même  rôle.au- 

I'ourd'hui;  et  loin  de  vouloir  faire  descendre  le  Roi  des 
?ays  Bas  du  haut  rang  qu'il  occupe  en  Europe,  les 
Cours  représentées  à  la  Conférence  de  Londres  n'ont 
eu  en  vue  que  de  l'y  maintenir  dans  toute  sa  dignité, 
dans  toute  son  influence,  dans  toute  sa  considération. 
Les  Soussignés,  etc. 

(^Annexe  D.)  •—  Mémoire  de  la  Conférence^  destiné 
à  serpir  de  réponse  à  celui  de  Messieurs  les  Plé-^ 
nipotentiaires   des  Pays   BaSj   en  date  du  l4-  Dé^ 

cembre^  1831» 

• 

Le  Mémoire  de  leurs  Excellences  M^essieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
aussi  bien  que  leur  Note  du  14.  Décembre  dernier,  se 
fonde  sur  2  Bases,  sur  les  8  Articles  du  21.  Juillet, 
1814,  et  sur  l'Annexe  A.  du  Protocole  du  27.  Jan-' 
vicr,  1831. 

La  Conférence  de  Londres  ne  peut  reconnoitre 
qu'une  seule  de  ces  Baâes,  savoir,  l'Annexe  A.  du  Pro- 
tocole du  27.  Janvier,  1831,  combinée  avec  les  déve- 
loppemens  qu'elle  rcclamoit  par.  sa  nature  même, 
avec  les  principes  posés  dans  le  dit  Protocole,  auquel 
Sa  iMajesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a  donné  son  adhé- 
sion, avec  les  propositions  subséquemment  acceptées 
par   le  Gouverneaient  Néerlandais,   et  avec   les   décla- 

Kouv.  Série.    Tome  fil.  U 
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1832  rations  officielles  que  ce  Gouvernement  a  Faites  dans 
des  Documens  communiqués  en  son  nom  à  la  Confé^ 
rence. 

La  Conférence  est  obligée  de  rejeter  la  première 
des  Bases  indiquées  par  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas. 

lo.  Parceque  le  Gouvernement  Néerlandais,  en 
proclamant  de  son  propre  chef;  antérieurement  à  la 
réunion  de  la  Conférence  de  Londres,  le  principe  de 
la  séparation  de  la  Hollande  d'avec  la  Belgique,  a  lui- 
même  anéanti  la  partie  essentielle  des  8  Articles  du 
21.  Juillet,  1814,  qui  avoient  pout  but  un  amalgame 
parfait  et  complet  des  2  Pays. 

2o.  Parceque  le  Gouvernement  Néerlandais,  en 
déclarant  ensuite  officiellement  et  dans  des  termes  posi- 
tifs ,  qu'il  se  voyait  hors  d'état  de  ramener  la  Belgique 
sous  son  pouvoir  sans  secours  militaire  étranger,  a 
reconnu  l'impossibilité  où  il  se  trouvoit  d'exécuter  les 
8  Articles. 

3i).  Parceque,  en  ayant  ainsi  écarté  le  principe  de 
son  propre  gré,   et  étant  convenu    plus  tard  qu'il  ne 

Rouvoit  en  remplir   les  Stipulations,  le  Gouvernement 
léérlandais  s'est  nécessairement  privé  du  droit  de  les 
invoquer. 

4o.  Enfin,  parceque  l'Annexe  A.  du  Protocole  da 
27.  Janvier,  1831,  est  le  dernier  Acte  conclu  entre  le 
Gouvernement  Néerlandais  et  les  5  Puissances  sur  les 
affaires  de  la  Belgique  à  la  suite  des  8  Articles,  et  que 
cet  Acte  est  destiné  à  les  remplacer. 

Il  reste  donc  à  prouver  que  les  24  Articles  du  15. 
Octobre,  développemens  de  l'Annexe  A.,  sont  strictement 
en  rapport  avec  les  Stipulations  et  avec  les  principes 
du  Protocole  auquel  elle  est  jointe. 

De  plus ,  des  propositions  relatives  à  des  échanges 
de  Territoire  ayant  été  faites  postérieurement  par  la 
Conférence  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  Grand 
Duc  de  Luxembourg,  et  acceptées  par  lui,  il  reste  à 
prouver  que  les  24  Articles  sont  également  en  rapport 
^       avec  ces  propositions. 

La  Conférence  s'acquittera  do   devoir  d'offrir  ces 

S  preuves,  en  répondant  ci -dessous  aux  observations  ren- 
érmées  dans  le  Mémoire  de  leurs  Excellences  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 


,' 
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Ad  1""».  Pour  qu'il  fût  possible  4'^^dinettre  que  la  ig32 
Hollande  doit  redevenir  ce  qu'elle,  étoit  autrefois^ 
c'est- à -dire,  en  1790,  avec  addition  de  ce  qu'elle  a 
acquis  plus  tard  à  titre  onéreux^  et  d'une  compensa^ 
tion  pour  le^  10  Cantons  détachés  de  la  France  en 
1815,  il  faudroit  prouver  que  cette  demande  est  fon- 
dée sur  le  texte  des  dispositions  de:  T Annexe  A.  du 
Protocole  du  27.  Janvier,  1831. 

Aux  termes  de  l'Article  1^'  de  cet  Acte,  les  limites 
de  la  Hollande  doivent  comprendre  tous  les  Territoires, 
Villes,  Places,  et  Lieux,  qui  appartenoîent  à  la  ci- de* 
vant  République  des  Provinces  Unies  des  Pay^  'Bas 
en  l'année  1790. 

D'après  l'Article.  II,  la  Belgique  doit  être  formée 
de  tout  le  reste  des  Territoires  qui  avoient  reçu  la  dé- 
nomination de  Royaume  des  Pays  Bas ,  dans  les  Traités 
de  Tannée  1815,  sauf  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg. 

Comme  le  sens  littéral  fait  état,  on  pouvoit  soute- 
nir que  le  1^^  Article  n'assigne  à  la  Hollande  que  stric- 
tement ce  qu'elle  pbssedoit  en  1790,  et  que  selon'  l'Ar- 
ticle II,  la  Belgique  devoit  obtenir  dans  le  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas,  tout  ce  que  la  Hollande  n'y  pos- 
sédoit  point  en  1790.  Cette  interprétation  eut  donné 
à  la  Belgique,  les  Enclaves  Allemandes  que  la  Hol- 
lande ne  possédoit  pas  en  1790,  les  10  Cantons  dé- 
tachés de  la  France  en  1815 ,  que  la  Hollande  ne 
possédoit  pas  non  plus  en  1790,  et  ceux  des  droits 
que  la  Hollande  n'exerçoit  pas  en  la  Ville  de  Maestricht 
dans  la  même  année. 

Cependant,  à  cette  même  interprétation ,  la  Hol- 
lande opposoit  le  titre  onéreux  auquel  elle  avoit  acquis 
les  Enclaves  Allemandes  en  1800,  le  défaut  de  titre 
de  la  Belgique  à  l'héritage  des  droits  qu'exerçoient  sur 
ces  Enclaves,  et  dans  la  ville  de  Maestricht,  des  Prin- 
ces de  l'ancien  Empire  d'Allemagne,  enfin >  la  circon- 
stance que  les  10  Cantons  n'avoient  pas  reçu  la  déno-  , 
mination  de  Royaume  des  Pays  Bas  dans  les  Traités 
de  1815,  mais  quils  étoient  une  acquisition  commune 
de  ce  Royaume  dc^'à  constitué. 

Dans  les  24  Articles  du  15.  Octobre,  la  Conférence, 
ijprès  avoir  mûrement  pesé  ces  réclamations,  a,  d'un 
coté,  assuré  ù  la  Hollande  la  possession  entière  des 
Enclaves   Allemandes,    et   de    la    Ville.de   Maestricht, 

U2 
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J 832  et  laissé,  de  fautre  à  la  Belgique  les  10  Cantons  dé- 
tachés de  la  France  9  dont  la  Hollande  réclamoît  la 
moitié.  Mais  sur  ce  point  mémev  la  Conférence  se 
réfère  à  une  observation  qui  se  trouvera  dans  la  suite 
du  présent  Mémoire. 

Ad  11"^.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays 
Bas  réclament  la  contiguité  entre  l'ancien  Territoire 
de  la  République  des  Provinces  Unies,  et  les  ancien- 
nes Enclaves  Hollandaises  dans  le  Limbourg,  par  le 
moyen  d'une  indemnité  territoriale,  qui  se  composeroit 
des  Districts  Allemands  ou  Belges ,  sûr  les  deux  rives 
de  la  Meuse,  et  qui  devroit  comprendre  tout  le  cours 
du  Zuyd  Willemswardt. 

C'est  évidemment  aussi  l'Annexe  A.  du  Prc^cole  du 
27.  Janvier,  1831,  qui  doit  décider  de  la  validité  de  cette 
réclamation.  Or,  l'Article  IV.  de  l'Annexe  A.  ne  parie 
d'aucune  indemnité  territoriale  quelconque  en  faveur  de  la 
Hollande.  Il  n'arrête  que  le  désenclavement  réciproque^ 
afin  de  procurer  aux  2  Pays  l'avantage  également  réel' 
proque,  d'une  entière  contiguité  de  Possessions. 

Il  est  vrai  que  le  Ministre  dés  Affaires  Etrangères 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  dans  une  Lettre 
adressée  à  la  Conférence  le  12.  Juillet  dernier,  a  essayé 
de  prouver  que  cette  Stipulation  étoit  dans  intérêt  ex- 
clusif de  la  Hollande,  attendu  que  la  Belgique  ne  pos- 
sédoit  point  d'Enclaves  sur  l'ancien  Territoire  de  la 
République  des  Provinces  Unies.  Mais  Tétat  de  posr 
session  de  la  Belgique  avoit  été  défini,  aux  yeux  du 
Gouvernement  Néerlandais  et  des  5  Puissances  J  par 
l'Annexe  A.  mentionné  ci -dessus.  Or,  l'Article  4  de 
cette  Annexe  dit  expressément  :  *—  ^^  Comme  il  résolte- 
roit  néanmoins  des  Bases  posées  dans  les  Articles  1  et 
2,  qufi  la  Hollande  et  la  Belgique  posséderoient  de» 
Enclaves  sur  leurs  Territoires  respectif  s  z"^^  —  l'exi- 


stence d'enclaves  Belges  sur  Territoire  Hollandais  étoit 
donc  pleinement  admise  dans  ces  Articles  et  c'étoit 
d'après  les  Stipulations  qu'il  renferme,  que  devoit  s*ac- 
complir  la  promesse  de  procurer  aux  2  Pays  le  désen- 
clavement et  la  contiguité. 

En  examinant  cette  question,  la  Conférence  ne 
trouva  qu'un  seul  moyen  de  la  résoudre  selon  l'esprit  et 
la  lettre  de  l'Article  qu'elle  vient  de  rappeler.  Ce  moyen 
consistoit  dans  l'échange  d'une  partie  du  Luxembourg, 
contre  une  partie  du  Limbourg.  Mais  à  cet  égard  la  Cou- 
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férence  se  trouvoit  Këe  par  PArticle  3  ^e  PAnnexe  A,  et  1832 
ne  se  dissimuloit  pa^^  que  san$  un  consentement  obtenu 
de  gré  à  gré  du  Grand  Duc  et  de  la  Confédération  Germa- 
nique, elle  ne  pourroit  «procéder  à  l'échange  qu'elle  jugeoit 
indispensable.  Dans  un  tel  état  de  choses,  elle  énonça 
au  36^™^  Protocple,  la- conviction  qu^elle  avoit  acquise,, 
et  sollicita,  par  l'intermédiaire  de  la  Diète  de  la  Con« 
fédération  Germanique,  le  double  consentement  dont 
elle  avoit  besoin»  Ses  démarches  furent  accueilUe^; 
les  autorisations  qu'^^lle  réclamoit  accordées  sur  la  de^ 
mande  même  du  Ministre  de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand 
Duc  près  la  Confédération;  les  pouvoirs  et  les  instruc- 
tions de  la  Diète  expédiés  aux  Plénipotentiaires  d*Aa« 
triche  et  de  Prusse,  à  Londres.  Ce  de  fut  qu^alors 
que  la  Conférence  fit  entrer  une  partie  du  Grand  Duché 
de  Luxembourg  dans  ses  plans  d'échanges  territo- 
riaux. Elle  ne  croyoit  pas  possible  de  montrer  plus  de 
respect  pour  les  droits  qu'elle  avoit  reconnus,  pins  de 
sollicitude  a  remplir  les  engagemens  qu'elle  avoit  con- 
tractés. 

Dans  leur  Mémoire,  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas  réclament  la  Commune  de  Lommel 
comme  ayant  appartenue  à  la  Hollande  en  1790* 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  suivi  pour 
la  démarcation  des  Frontières  sur  le  point  indiqué  ,4e: 
Lommel,  la  ligne  que  les  Plénipotentiaires  du  Roi 
avoient  tracée  dans  leur  Mémoire  du  5.  Septembre^ 
annexé  au  Protocole  No. 43,  ou  il  est  dit:  ^^Sur  la 
rive  droite  de  l'Escaut,  la  ligne  de  démarcation  sera 
identiquement  la  même  que  celle  qui  sépare  le  Brabant 
Septentrional  des  Provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg^ 
jusqu'au  point  de  cette  dernière  ligne  située  au-dessous 
de  Valkenswaard:''  or  la  Commune  dé  Lommel  se 
trouve  faire  partie  de  la  Province  de  Limbourg,  y 
ayant  été  comprise  lors  de  la  division  administrative 
du  Royaume  des  Pays  Bas;  mais,  en  revanche,  d'au- 
tres Territoires  qui  n'appartenoient  pas  à  la  Hollande 
en  1790,  furent  annexés  à  la  Province  du  Brabant 
Septentrional ,  laquelle  reste  toute  entière  au  Gouver- 
nement Néerlandais. 

Ad  ni"*.  IV°».  V«».  et  VI".  La  Conférence  ne 
disconvient  pas  que  les  Territoires  assignés  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas  dans  le  Limbourg ,  par  suite 
de  tous  les  échanges  résultant  des  24  Articles  du  15. 
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1832  Octobre,    n'offrent  une  di&*érence   en  ëtendue  et  en 
population.    Mais  ce  qu'elle  ne  aaufoU  admettre,  c'est 

3ue  l'étendue  et  la-population  sôyérrt  les  seules  régies- 
'appréciation  d'un  Territoire.  -Le  Revenu  qu'il  donne 
au  Trésor  public,  sa  qualité,  sa  situation;  et  ce. que 
son  acquisition  ajoute  à  la  valeur  et  à  la  sûreté  d'autres 
Territoires  qu'on  possède  déjà,  ne  sauroient  être  écar- 
tés sans  injustice  de  Testiniation  qu'on  en  fait  Or, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  partie  du  Luxembourg 
assignée  à  la  Belgique  est  notoirement  presque  tout 
entière  un  Pays  pauvre,  aride,  et  qui  ne  peut  payer 
à  l'Etat  que  de  foibles  rétributions.  La  partie  da 
Limbourg  assignée  à  la  Elollande  est,  au  contraire, 
riche,  fertile,  industrieuse;  les  impôts  y  sont  plus  pro» 
ductifs.  Elle  unit  les  anciens  territoires  Hollandais 
auxquels  ce  lien  manquoit  autrefois,  elle  opère  leur 
contiguïté;  par  conséquent  elle  ajoute  à  leur  valeur,  et 
elle  ajoute  aussi  à  leur  sûreté,  par  la  facilité  de  com- 
munication qu'elle  offre  avec  la  Place  importante  de 
Maestricht.  Enfin,  elle  donne  à  la  Hollande  une  plus 
longue  frontière  avec  l'Allemagne,  et  Pappuye  ^insi 
sur  son  Allié  naturel.  La  Conférence  auroit  cru  mettre 
en  doute  les  principes  d'équité  qui  dirigent  la  politique 
du  Roi,  si  elle  n'avoit  été  convaincue  que  de  sembla- 
bles considérations  seroient  plus  que  suffisantes  pour 
balancer,  aux  yeux  de  Sa  Majesté,  une  différence 
secondaire  de  population  et  de  surface. 

C'est  par  respect  pour  les  droits  de  Sa  Majesté 
Néerlandaise,  et  pour  ceux  de  la  Confédération  Ger- 
manique, que  la  Conférence  s'est  abstenue  de  prononcer 
sur  les  arrangemens  qui  interviendront  à  la  suite  de 
ces  échanges  entre  Sa  Majesté,  la  Confédération,  et 
la  Maison  de  Nassau.  Personne  ne  pouvoit  mieux  que 
le  Roi  Grand  Duc  concilier  dans  cette  conjoncture  les 
voeux  réciproques,  nr  mieux  établir  de  concert  avec 
la  Confédération,  et  de  la  manière  la  plus  convenable, 
la  contiguité  des  possessions  Hollandaises.  Ses  intérêts, 
et  ceux  de  l'Allemagne,  s'identifient  à  cet  égard  aa 
point  de  rendre  un  accord  nécessairement  facile.  Per- 
sonne ne  pouvoit  non  plus  mieux  que  le  Roi,  apprécier 
dans  sa  justice  et  dans  sa  sagesse,  les  titres  des 
Agnats  de  la  Maison  de  Nassau.  Leurs  droits  sont 
trop  éloignés  pour  faire  naître  des  difficultés  sérieuses 
dans  les  négociations. 


I 

à  la  Séparation  de  la  Belgique  d*açec  la  Holh  31 1 

D'ailleurs,   tant  que  les  Couronne»,  seront  unies,  1832 
tant  que  la  souveraineté  du  Luxembourg  et  de  la  Hol- 
lande sera  commune,  aucun  des  inconvénienà  sur  les- 
quels insistent  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays 
Bas  ne  peut  se  réaliser;  .         . 

A  Tappui  de  leurs  assertions,  ils  -citent  le  cas  du 
Hanovre  et  de  la  Grande  Bretagne.  Mais  visiblement 
cet  exemple  ne  sauroit  s'appliquer  à  la  question  qu'ils 
discutent.  Entre  le  Hanovre  dans'  ses  t-datiohs  avec 
la  Grande  Bretagne,  et  le  Grand  Duôhëdei  Luxem- 
bourg dans  ses  relations  avec  la  Hollande,  les  diffé- 
rences sont  frappantes.  Elles  sont  à  la  fois  géographi- 
ques, et,  si  Ton  peut  employer  ce  terme,  héréditaires» 

Le  Luxembourg  n'est  pas  séparé  de  la  Hollande, 
comme  le  Hanovre  de  la  Grande  Bretagne,  par  une 
vaste  étendue  de  mer.  Il  touche  presque  au  Territoire 
Hollandais:  et  le  cas  où  les  2  Pays  pourroient  n'être 
pas  soumis  au  même  Souverain  est  presque  hors  des 
calculs  de  la  prévoyance  humaine.  Il  ne  sembleroit 
même  dépendre  que  du  Roi  de  le  rendre  impossible. 

Les  considérations  qui  viennent  d^être  rappelles 
ici  ont  déjà  produit  leur  effet.  La  Conférence  a  les 
plus  justes  motifs  de  croire,  que  la  Confédération  Ger- 
manique, et  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  prêts 
à  souscrire  aux  arrangemens  du  15.  Octobre,  n'atten- 
dent, pour  y  accéder,  qu'une  invitation  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas. 

Par  toutes  ces  raisons,  une  nouvelle  négociation 
séparée  relative  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
seroit  contraire  à  Tautorisation  expresse  que  la  Con- 
férence a  reçue  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
Grand  Duc,  et  de  la  Diète  de  Francfort,  contraire 
aux  intérêts  de  la  Hollande,  qu'elle  menaceroit  de  pri- 
ver de  la  contiguïté  de  ses  Possessions,  contraire  à 
Taccélération  d'un  arrangement  définitif  entre  le  Gou- 
vernement Néerlandais  et  la  Belgique. 

Après  avoir  prouvé  par  Pexposé  qui  précède:  — 

1o.  Que  dans  les  24  Articles  du  15.  Octobre,  la 
Conférence  de  Londres  s'est  strictement  conformée 
aux  Stipulations  territoriales  de  FAnBexc  A.  du  Proto- 
cole du  27.  Janvier,   1831: 

2o.  Qu^clle  n'a  admis  un  échange  d'une  partie  du 
Luxembourg  contre  une  partie  du  Limbourg,   qu'en 
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J832  vertu  d'autorisations  libres  et  formelles  du  Grand  Duc, 
et  de  la  Cofrfédération  Germanique: 

3o.  Qu'elle  a  assuré  à  la  Hollande,  une  frontière 
et  des  avantages  de  contiguïté  que  la  Hollande  n'a 
point  possédés,  même  aux  tems  les  plus  mémorables 
de  sa  puissance  : 

On  examinera  les  autres  allégations  du  Mémoira 
de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

jéd  VIIf.  .Sur  ce   point  la   Conférence  partage 

leur  opinion.  ^  Il  est  évident  que  la  neutralité  ne.  donne 

^as  plus   à  la.  Belgique  qu'à   tout  autre  Etat  neutre, 

le  droit  de  manquer  aux  obligations  qui  résultent  des. 

Traités. 

Jld  yill«.  Par  la  citation  de  l'Article  6  du  Traité 
de  Fontainebleau»  de  1785,  entre  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  les  Etats -Généraux,  on  n*a  point  entendu 
en  faire  revivre  toutes   les  expressions,    mais  stipuler 

Ïue  les  dispositions  de  cet  Article  doivent  servir  de 
lases  à  un  arrangement  satisfesant  entre  les  2  Pays, 
arrangement  qu'arréteroient  des  Commissaires  nommés 
de  part  et  d'autre. 

j4d  IX  °^.  C'est  ici  oue  pèsent  les  accusations  les 
Jus  graves  sur  le  travail  de  la  Conférence.  Seloit 
le  Mémoire  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais, l'Article  9  du  15.  Octobre  seroit  en  opposition 
avec  les  principes  du  droit  des  gens,  sans  exemple 
dans  l'histoire,  et  contraire  aux  droits  de  souveraineté 
de  la  Hollande.  On  se  flatte  de  prouver  que  ces  re- 
proches n'ont  pas  de  fondement.  D'abord,  en  ce  qui 
concerne  les  principes  du  droit  des  gens,  le  (Gouver- 
nement Néerlandais  n^ignore  pas  que  le  droit  des  gens 
général  est  subordonné  au  droit  des  gens  convention- 
nel ,  et  que  quand  une  matière  est  régie  par  des  Con- 
ventions, c'est  uniquement  d'après  ces  Conventions 
qu'elle  doit  être  jugée.  Or,  il  se  trouve  que  depuis  le 
rétablissement  de  la  paix,  la  navigation  des  fleuves  à 
fait  Tobjet  de  Stipulations  particulières  entre  les  difie- 
rens  Etats:  ainsi  ce  n'était  point  avec  des  principes 
abstraits,  c'était  avec  les  Traités  qui  forment  aujour- 
d'hui le  Code  politique  de  l'Europe ,  que  l'Article  en 
Question  devait  être  en  rapport  Ces  Traités  ont  consi- 
érablement  altéré  les  privilèges  que  le  droit  des  gens 
général  attribuait  aux  Gouvernemens  sur  la  Naviga- 
tion des  Fleuves  et  Rivières.    Les  Gouvernemeni  araient 
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le  privilège  de  les  fermer  sur  leur  Territoire  au  Coin*  1832 
merce  des  autres  Nations.  Ils  y  ont  renoncé.  Us 
avaient  le  privilège  d'en  imposer  arbitrairement  l'usage. 
Ce  privilège  a  été  modifié.  Il  en  est  de  même  de 
ceux  d'étape V  de*"  rompre «chargQ,  de  douane,  etc. 
Quelques  uns  ont  été  abolis,  d'autres  changé,  et  tous 
subordonnés  à  la  maxime  Européenne  d'une  navigation 
sans  entraves.  Pour  se  convaincre  de  cette  vérité, 
pour  apprécier  la  différence  qui  existe,  relativement 
aux  fleuves,  entre  les  droits  naturels  des  Etats  déri- 
vant de  la  Souveraineté  j  et  les  obligations  qui  résulteol 
des  Conventions  conclues  depuis  le  rétablissement  de 
la  paix  générale,  il  suffit  de  parcourir  l'Extrait  ci  -  joint 
(Annexe  No.  1.)  qui,  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai^ 
1814,  et  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  des- 
cend jusqu'à  la  dernière  Convention  de  Mayence.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  depuis  la  réparation  de  la  Bel- 
gique, les  Stipulations  de  Paris  et  de  Vienne,  qui  se 
rapportent  à  la  libre  navigation  de  l'Escaut,  et  aux- 
quelles le  Gouvernement  Néerlandais  a  pleinement  ac- 
cédé, ont  cessé  d'être  obligatoires  pour  lui:  tout  au 
contraire,  elles  ne  peuvent  être  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  8  Articles  du  21.  Juillet,  1814,  que  le  Gou- 
vernement Néerlandais  s'était  déclaré  dans  l'impuissance 
de  maintenir;  et  elles  lui  seraient  encore  applicables» 
quand  même  il  n'eut  jamais  possédé  la  Belgique,  car 
une  partie  du  cours  de  l'Escaut,  qui  traverse  d'au- 
tres Etats,  n'en  aurait  pas  moins  appartenue  à  la  Hol- 
lande. La  Hollande  ne  fait  donc  pas  de  nouveau  sa- 
crifice, en  renonçant  à  la  fermeture' de  ce  fleuve,  et 
à  l'Article  14  du  Traité  de  Munster.    Elle  remplit  sim- 

[ élément  les  Traités  de  Vienne,  qui  conservent  toute 
eur  force:  et  la  Conférence,  eti  arrêtant  les  clauses 
nécessaires,  pour  que  la  liberté  de  navigation  de  TEs- 
caut  existe  de  fait  comme  de  droit,  n'attente  point  au 
Code  des  Nations.  Elle  se  conforme  à  la  législation 
publique,  de  l'Europe.  La  question  relative  aux  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  était  sans  nul 
doute  d'une  nature  plus  délicate.  Cependant,  à  cet 
égard  aussi,  la  Conférence  avait  en  sa  faveur  l'autorité 
d'Actes  diplomatiques  d'une  date  récente,  auxquels  le 
Gouvernement  Néerlandais  avait  concouru.  L'Extrait 
ci -annexé  (Annexe  No.  2)  d'un  Protocole  signe  à 
Mayence  le  30.  Mars,  1831,  démontre  que  si  les  Etats 
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1832  riverains  du  Rhin  se  sont  décides  à  conclure  leur  der* 
nière   Convention   avec  le  Gouvernement  Néerlandais, 
cela  n'a  pas  été  sans  se  réserver  la  faculté   de  com- 
muniquer librement  avec  Anvers  et  avec  la  Belgique, 
par   les   eaux  intermédiaires    dont  il   vient   d'être   fait 
mention.    Il  n'e^t  par  conséquent  pas  exact,   de  dire 
que  la  Conférence  ait  imaginé  pour  les  Belges  un  pri- 
vilège   qui    n'avait   pas    même    été    réclamé    pour    les 
Etats  Riverains  du  Rhin;  puisque  la  Prusse,  la  France, 
la  Bavière,  le  Grand  Duché  de  Bade,  la  Hesse  Grand 
Ducale,  le  Duché  de  Nassau,  ont  demandé  ce  privilège, 
et  se  sont  réservés  de  l'obtenir.    Il  n'est  pas  exact,  de 
dire  que  les  Stipulations  de  la  Conférence  soyent  sans 
exemple,  puisque  Texemple  est  sous  la  main;  le  Gou- 
vernement Néerlandais  s'étant  engagé  (voyez  les .  répon- 
ses ci -jointes  de  son  Commissaire,  Annexe  3)  à  pren- 
dre en  considération  les  réserves  ci -dessus  rapportées, 
lors  des  négociations   qui  régleraient  la   navigation  de 
l'Escaut;   et  la  Belgique  devant  nécessairement  s^asso- 
cier  désormais  à  ces   négociations.     Ce  serait   donner 
tin  sens  inadmissible  au  mot,   peut-être  superflu,  de 
réciproquement*) ^  îrséré  dans  le  §.  de  l'Article  IX  re- 
latif à  Tusage  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut 
et  le  Rhin,  que  de  prêter  à  la  Conférence  l'idée  d'avoir 
voulu  déclarer  que   la  Belgique   exerçât   un    droit   de 
Souveraineté  quelconque  sur  ces  eaux,  ou  que  le  con- 
cours du  Gouvernement  Belge  pût  jamais  être  néces- 
saire  pour    défendre   ou  permettre   la  navigation   des 
dites  eaux    à   des   bâtimens   sous  pavillon  Néerlandais. 

Une  telle  idée  est  répoussée  par  la  raison;  et  l'in- 
tention de  la  Conférence  a  été  de  soumettre  conatam-- 
vient  à  des  péages  modérés  pour  les  Bâtimens  Bel" 
gesy  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Es- 
caut et  le  Rhin 9  et  d'assimiler  sous  ce  rapport,  jus- 
qu'à rétablissement  d'un  accord  commun,  le  Pavillon 
Marchand  Belge  au  Pavillon  Marchand  Hollandais. 

La  Conférence  n'est  pas  allée  plus  loin.  Elle  n'a 
entendu  déroger  aucunement  aux  droits  spéciaux  des 
Etats  riverains  du  Rhin,  droits  qui  se  trouvaient  hors 
de  sa  compétence;  et  du  reste,  elle  a  tellement  respecté 


*)  Art.  IX.  '*II  est  également  conveua,  qnc  la  navi^^ntion  des 
eaux  intermédiaires  entre  TËscaut  et  le  Rhin,  pour  arriver 
d'Anver*  au  Rhin ,  et  uice  vend  >  restera  réciproqucmeot  libre.^ 
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la  Souveraineté  du  Ro!  di&s  Pays  Eas^ 'qu'^n'^rrétant  des  18^ 
dispositions  transitoires   elle  a  soumis    l'état  de  choses^ 
détinitif  qui  doit  résulter  de  FArticIe  IX^  à  des  négoda'- 
tions  ultérieures  entre  les  2  Partiei?.^ 

Nul  doute  que  leur  accord  mutuel  ne  puisse  amé* 
liorer  les  Stipulations  temporaires  'de  cet  Article,  en 
mieux  remplir  le  but,  et  en  écarter  les  inconvéniens^ 
d'après  les  indications  de  rexpériénce,  bu  les  intérêts 
réciproques  des  2  Peuples. 

Cet  accord  doit  régler  aussi  le  mode  de  la  sur- 
veillance commune  dont  il  est  question  pour  le  pilotage 
et   le    balisage.      Il   est   vrai   que  l'Article  XII   de   ia> 
Convention  de  |Vfayenc«  se  contente  d'assimijer,   sou» 
le   rapport   des   droits   de   tonnage,    de  pilotage,    de 
fanaux,  et  autres,  les  bâtimens  des  Etats  riverains  da. 
Rhin  aux  bâtimens  Néerlandais;  mais  cette  assiÀiilation 
^est  d'une   valeur   réelle   sur   le  Rhin,    attendu   que  le 
commerce  des  principales  Villes  de  la  Hollande  se  fait 
par  ce  fleuve,    et  sur   des  bâtimens -auxquels  le  Gou- 
vernement Néerlandais  est  intéressé  à  offrir  dés  facilités. 
Le  même  intérêt  n'existait  pas  sur  l'Escaut;  la  même    ' 
assimilation    pouvoit    donc   y   être   insuffisante,    et  le 
pilotage^  ainsi  que  le  balisage^  semblaient  y  réclamer 
une  garantie  de  plus.     La  Conférence  avait  d^ailleurs' 
entendu  la   Hollande   invoquer  le  droit  :de  clôture  de 
TEscaut;    elle   avait  été  avertie   que   faute   d'entretien 
des  balises^  la  navigation  des  passes  de  ce  fleuve  com- 
mençait à  devenir  difficile,     il  n'est  donc  pas  surpré-' 
nant  qu'elle  ait  jugé  nécessaires  des  Stipulations  desti- 
nées à  prévenir  le  renouvellement  d'unq  telle  difficulté.: 
La  Conférence  a  néanmoins  réservé  aux  2  Parties  les 
moyens   d'arrêter  à  cet  égard  le  mode  d'exécution  le 
plus  convenable. 

D'après  l'Article  IX,  les  2  Parties  doivent  égale- 
ment s'entendre  sur  l'exercice  du  droit  de  pêche ,  et 
du  commerce  de  pêcherie,  dans  l'Escaut.  La  pêche 
de  l'Escaut  est  depuis  nombre  d'années  le  seul  moyen 
d'existence  d'une  classe  pauvre  des  habitans  d'Anvers, 
que  le  Gouvernement  Néerlandais,  même  dans  l'état 
présent  de  ses  relations  avec  la  Belgique,  ne  paroit 
pas  priver  de  cette  unique  ressource.  La  Conférence 
ne  pouvait  croire,  à  plus  forte  raison,  qu'il  la  lui 
refusât  dans  des  rapports  de  paix  et  de  bon  voisinage. 
Elle  ne  pouvait  croire  que  les  2  Etats,  en  poursuivant 
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1832  )es  négociations  ultérieures,  préyoes  par  l'Article  IX, 
ne  trouvassent  sans  peine  les  moyens  d'empêcher,  à 
Taide  de  précautions  réciproques,  que  l'exercice  du 
droit  de  pèche  et  du  commerce  de  pêcherie,  n'amenât 
des  contraventioris  aux  règlemens  de  douane. 

jld  X"^.  C'est  comme  le  porte  le  Mémoire  de 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas',  que  doit 
s'entendre  la  fin.de  l'Article  X  ^^il  ne  set  a  perçu  sur 
la  navigation  des  dits  canaux  que  des  aroits  mo^ 
dérés.^^ 

Ad  XI"",  et  XII "".  Il  a  déjà  été  observé,  que  les 
Articles  I  et  II  de  l'Annexe  A.  du  Protocole  du  27.  Jan- 
vier, 1831,  assignaient  à  la  Belgique,  dans  le  Lim- 
bourg,  suc  la  rive  gauche  et  la  rive  droite  de  la 
Meuse,  les  districts  que  la  Hollande  ne  possédait  pas 
en  1790.     Ces  districts  donnaient  à  la  Belgique  des 

£  oints  de  contact  avec  la  Prusse,   entre  Maestricht  et 
look,   et  y  par  conséquent,  les  moyens  d'établir  avec 
l'Allemagne  les  communications  les  plus  courtes  qu'ejle 
puisse  avoir.      Quand  la   Conférence,    par  les  motifs 
développés   plus   haut,    offrit'  à  la   Hollande  tous  les 
Districts  qui  ne  lui  appartenaient  pas  en  1790^  sur  la 
rive  droite  de  la  Meuse,  elle  aurait  cru  commettre  une 
injustice,  si,  en  détachant  ces  Territoires  de  la  Belgi- 
que, elle  l'avait  privée  de  tous  les  moyens  de  commu- 
nication  el  de  commerce,   qu'ils  lui  présentaient  avec 
TAllemagne.     De  là  la  faculté  éventuelle  qui  lui  a  été 
laissée  de  construire  une  routé  commerciale  à  ses  pro- 
pres  frais ,    daiis   le   Canton   de   Sittard ,    qui  n'avait  • 
jamais  encore  appartenu  à  la  Hollande,  faculté  subor- 
donnée néanmoins  à  diverses  conditions,  et  à  la  réserve 
pleine  et  entière  de  la  Souveraineté  de  Sa  Majesté  le 
Roi   des  Pays   Bas.      De  là  aussi,    l'entretien   de  la 
route  actuelle  dans  ce  Canton,  et  les  droits  c^e  barrière 
modérés,    qui   doivent   y   être   perçus.      De   là  enfin, 
l'usage  de  la  route  qui  traverse  Maestricht,  aux  mêmes 
conditions.     La  Conférence  ne  saurait  admettre  qu'en 
tems  de  paix  l'existence  d'une  route  commerciale  par 
une  Forteresse  ne  s'accorde   point  avec  la  sûreté  de 
la  place,  ou  en  diminue  la  valeur.     Strasbourg,  Metz, 
Mayence,  Lille,  Juliers,  Coblence,  Erfurt>  Magdebourg, 
Wittembcrg ,  et  beaucoup  d'autres  Places  Fortes,  sont 
traversées  par  des  routes  ouvertes  au  commerce,  sans 
que  les  Puissances,  auxquelles  ces  Forteresses  appar- 
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tiennent,  les  ayent  jamais  pour  cela  cru  compromises.  1832 
Il   s'entend   de  soi-même  que  les  cas   d'empêchement 
majeur,  ou  plutôt  de  dang^^r  de  guerre,   doivent  être 
except<5s;     mais    cette    circonstance    même^  était    une 
raison   de  plus   de  stipuler   de   libres   communications 

[»ar  le  Canton  de  Sittard.  Il  restait  à  considérer  d'aiU 
eurs,  si  le  commerce  de  transit  n'offre  pas  des  avan- 
tages réels  aux  Pays  qu'il  parcourt,  s'il  n'en  féconde 
pas  les  ressources  >  s'il  n'en  accroît  pas  la  richesse. 
Finalement,  le  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  auquel 
le  Gouvernement  Néerlandais  a  adhéré,  renfermait  la 
déclaration  suivante:  **II  importe,"  y  est  il  dit,  "à  la 
conservation  de  l'équilibre  Européen,  et  à  l'accomplis- 
sement des  vues  qui  dirigent  les  5  Puissances,  que  la 
Belgique  florissante  et  prospère,  trouve  dans  son  nou- 
veau mode  d'existence  politique,  les  ressources  dont 
elle  a  besoin  pour  le  soutenir."  Or,  les  5  Puissances 
auraient -elles  accompli  ces  vues;  auraient -elles  con- 
tribué à  rendre  la  Belgique  florissante  et  prospère, 
si  elles  ne  lui  avaient  assuré  les  ressources  que  lui 
offre  une  libre  navigation  de  l'Escaut,  et  de  libres 
communications  avec  l'Allemagne,  par  les  voies  les  plus 
directes?  Lres  5  Puissances,  pouvaient -elles,  même 
lorsque  le  Gouvernement  Néerlandais,  en  adhérant  aa 
Protocole  du  27.  Janvier,  avait  adhéré  au  principe 
rappelé  ci -dessus,  pouvaient -elles  refuser  aux  Belges 
des  facilités  de  commerce,  qui  étaient  pour  leur  Pays 
l'unique  moyen  de  soutenir  son  nouveau  mode  d*exi-~ 
stence?  Sous  ce  point  de  vue,  la  Conférence  a  sin- 
cèrement apprécié  la  proposition  que  le  Mémoire  Néer- 
landais renferme,  d'un  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  La  con- 
clusion en  serait  évidemment  utile,  et  achèverait  de 
rendre  à  leurs  relations  cette  amitié  et  cet  accord,- 
qu'il  entre  sans  nul  doute  dans  les  intentions  du  Gou- 
vernement Néerlandais,  autant  que  dans  celles  de  la 
Conférence,   d'établir  sur  des  bases  durables. 

jid  XIII™.  les  communications  de  la  Conférence 
avec  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
autorisaient  de  sa  part  la  persuasion  qu'en  chargeant 
la  Belgique  du  service  d'une  rente  annuelle,  on  adoptait 
un  mode  de  payement  conforme  aux  voeux  du  Gou- 
vernement Néerlandais,  dans  la  question  majeure  du 
partage  des  Dettes. 


I 
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1332.  Cette  question  a  étë  Tobjet  d'une  sollicitude  par- 
ticulière; et  la  Conférence  i'a  résolue  avec  la  juste 
conviction  d'avoir  assuré  à  la  Hollande  des  avantages 
notables,  qui  devaient  plus  que  compenser  les  Stipula* 
lions  dont  il  a  été  fait  mention  ù  l'Article  précédent. 

L'otlre  du  commerce  des  Colonies  Hollandaises 
n'ayant  jamais  constitué,  selon  l'Annexe  A  du  Proto- 
cole du  27.  Janvier,  et  de  l'aveu  du  Gouvernement  Néer- 
landais, qu'une  simple  proposition  à  accepter  ou  à  re- 
jeter par  les  Belges,  et  ayant  été  rejetée,  ne  pouvait 
désormais  figurer  dans  les  négociations. 

D'autre  part,  l'intérêt  de  toutes  les  Dettes  exclu' 
sivemcnt  Belges,  le  service  de  la  partie  diQerée  de  , 
ces  mêmes  Dettes,  et  l'intérêt  des  Dettes  communes, 
réparties  dans  la  proportion  suivant  laiquelle  chacun 
des  2  Pays  avait  contribué  à  leur  acquittefment  pendant 
la  communauté,  ne  se  montaient  en  nombres  ronds  qu'à 
une  somme  annuelle  de  5,800,000  ilorins.  Cette  môme 
somme  a  été  élevée  à  8,400,000  florins.  Toute  la  dif- 
férence de  2,600,000  florins  de  rente  annuelle,  allège 
donc  d'autant  le  fardeau  de  l'ancienne  Dette  Hollandaise. 
Il  n'appartenait  pas  à  la  Conférence  de  se  prononcer 
sur  une  Dette  étrangère  du  Royaume  Uni  des  Pays 
Bas,  régie  par  une  Convention  spéciale.  Mais  du 
reste,  elle  parait  en  droit  d'affirmer  que,  dût -on  même 
évaluer  ia  rente  annuelle  de  8,400,000  ilorins,  d'après 
les  indications  du  Protocole  du  27.  Janvier,  et  la  com- 
poser par  conséquent  de  l'intérêt  total  des  Dettes  qu'il 
fait  retomber  intégralement  sur  la  Belgique,  de  l'intérêt 
total   des   sacrifices   de  Colonies   faits   par  la  Hollande 

[)our  obtenir  la  réunion,  suivant  l'acte  qui  détermine 
a  valeur  de  ces  sacrifices;  de  l'intérêt  proportionnel  ' 
des  charges  que  le  Protocole  du  27.  Janvier  qualifie 
de  communes,  en  les  partageant  d'après  le  principe  de 
division  établi  ci -dessus;  enfin  même  de  rintérét  et  de 
la  moitié  des  contributions  de  guerre  auxquelles  le 
Royaume  uni  des  Pays  Bas  a  renoncé,  en  faisant  l'ac- 
quisition de  10  Cantons  dans  l'année  1815,  on  trouve- 
rait encore  que  cette  rente  ofire  au  Gouvernement 
Néerlandais  une  pleine  et  entière  compensation. 

La  Conférence  s'empresse  de  convenir  que  le  prin- 
cipe de  toute  liquidation  est  de  diviser  les  charges 
et  les  bénéfices,  les  actifs  et  les  passifs.  Mais  dans 
cette  occasion  tous  les  passifs  produits  à  la  cJharge 
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delà  Belgique  étaient  liquidés  et  ditfjà  divisés  par  la  ] 832 
fixation  d'une  rente  annuelle  de  8,400,000  florins.  II 
ne  restoit  donc  à  liquider  et  a  diviser  que  les  actifs, 
s'il  s'en  trouvait  dans  les  comptes  du  Syndicat  d'Amor- 
tissement et  de  la  Banque  de  Bruxelles,  qui  avoient 
fait  le  service  de  la  caisse  générale  du  Royaume  Uni 
des  Pays  Bas.  Il  y  a  plus:  le  Syndicat  d'Amortisse- 
ment avoit  émis  lui-même  pour  110,000,000  florins 
d'obligations^,  à  4  pour  cent.  La  Belgique  remboursoit 
sa  part  de  cette  charge  dans  la  rente  de  8,400,000 
florins.  Devait -elle,  après  cela,  être  privée  de  sa 
part  des  fonds  du  Syndicat,  si  ces  fonds  existaient? 
La  Conférence  aurait  pensé  méconnaître  le  caractère 
de  loyauté  et  de  bonne  foi  qui  distingue  la  politique 
du  Gouvernement  Néerlandais,  si,  dans  un  partage 
de  Dettes  communes,  elle  avait  grevé  une  des  par- 
ties d'une  masse  de  passifs,  et  assigné  tous  les  actifs 
^  l'autre. 

^d  XIV«.  La  Hollande,  d'après  l'Article  XIV,  se 
trouvera  en  eflet  avoir  acquitté  3  semestres  de  la 
Dette  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas.  Mais  ses  Plé- 
nipotentiaires ont  constamment  fait  dater  leurs  calculs 
du  1"  Novembre,  1830,  reconnoissant  que  jusqu'à 
cette  époque  le  Gouvernement  Néerlandais  avoit  perça 
les  revenus  de  la  totalité  du  Royaume  Uni>  et  par  • 
conséquent  obtenu  les  moyens  de  faire  face  aux  f  du 
premier  des  semestres  dont  il  est  question.  Le  Gou- 
vernement Néerlandais  se  trouve  nanti  par  là  même 
des  -^  réclamés  dans  son  Mémoire. 

Ad  XVII °^.  L'Article  XVII  comprend'  toutes  les 
propriétés  particulières,  meubles  ou  immeubles ,  que  la 
Maison  d'Orange -Nassau  possède  en  Belgique,  et  par 
conséquent,  celles  dont  parle  ici  le  Mémoire  de  Mes* 
sieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlandais. 

Jd  XIX»».  L'Article  XIX  est  tiré  textuellement 
de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  auquel  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a 
accédé.  Il  a  pour  but  d'établir  que  le  possesseur  de 
biens  fonds  en  diflercns  Etats,  ne  peut  être  Sujet  que 
d'un  seul  de  ces  Etats. 

Ad  XXIII™.  Les  réclamations  des  Sujets  Belges  sur 
les  ctablissemens  particuliers  énumérés  dans  l'Article 
XXIII,  doivent  être  liquidées  suivant  la  teneur  des  régie- 
mens  qui  régissaient  ces  établissemens  dans  le  Royaume 
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1832  Uni  des  Pays  Bas.  II  ne  peut  donc  être  question  que 
d'imputer  les  réclamations  une  fois  liquidées  sur  les  fonds 
dont  ces  mêmes  établissemens  avaient  été  dotés  pendant  * 
Texistence'du  Royaume  Uni,  et  non  de  leur  fournir  des 
fonds  nouveaux  aux  frais  de  la  Hollande.  La  même 
réilexion  s'applique  aux  liquidations  dites  Françaises^ 
dont  fait  mention  la  fin  de  TArticle  XXIU. 

j4cl  XXIV".  La  Conférence  ne  verrait  pas  d'in- 
convénient à  interposer  ses  bons  offices  pour  que  le 
terme  de  l'évacuation  réciproque  fut  prolongé  de  Id 
jours  à  un  mois.  Conformém|eut  à  l'usage  général ,  les 
troupes  qui  évacuent  des  ^'^^^^  ^^  des  territoires 
qu'elles  occupoient»  emportent  les  objets  appartenans 
à  TEtat,  hors  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  mi- 
*  litaire  des  dites  places. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlandais  termi- 
nent leur  Mémoire  par  une  réserve  relative  au  droit 
qu'aurait,  d'après  eux,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  de  s'entendre  avec  les  Puissances  sur  leurs  Forte- 
resses de  lu  Belgique,  en  vertu  du  système  de  bar- 
rière et  du  T'  des  8  Articles  du  21.  Juillet,  1814. 

La  Conférence  ne  sauroit  admettre  la  légalité  de 
ces  deux  titres. 

Après  toutes  les   guerres   dont  il  a  été  suivi,   le 
Traité  de  barrière,    pour  être  obligatoire,   auroit  dû 
être  renouvelé  au  rétablissement  de  la  paix  générale:, 
or,  il  ne  l'a  pas  été. 

Quant  aux  8  Articles  du  21.  Juillet,  1814,  les 
circonstances  qui  les  ont  invalidés  ont  déjà  été  rappor- 
tées dans  le  présent  Mémoire.  D'ailleurs,  ces  Articles 
formoient  un  ensemble,  et  n'avoient  rapport  qu'à  l'état 
de  choses  qui  résultait  de  la  réunion  de  la  Hollande 
à  la  Belgique.  Il  ne  seroit  pas  possible  d'en  isoler  un, 
pour  rappliquer  à  la  séparation  et  à  l'indépendance  des 
2  Pays. 

En  outre 9  la  neutralité  de  la  Belgique,  garantie 
par  les  5  Cours,  offre  à  la  Hollande  le  boulevard  que 
devait  lui  assurer  le  système  de  barrière,  avec  cette 
diderence^  que  le  système  de  barrière  lui  imposait 
l'obligation  coûteuse  d'entretenir  des  garnisons,  tandis 
que  la  neutralité  de  la  Belgique,  placée  sous  la  garantTe 
des  principales  Puissances  de  l'Europe,  lui  laisse  les 
moyens  de  réduire  sans  danger  son  état  militaire. 
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La  Conférence  vient  de  répondre  à  tons  les  Joints  1832 
da   Mémoire  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néer- 
landais.     Elle   s'est   empressée   de  Jeur«oommuniqaer 
avec  franchise  toutes  les  observations,  qui  prouvent ^  à 
SCS  yeux,    qu'elle  a  rempli  ses  obligations  envers  Sa   , 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Qu'en  développant  les  dispositions  de  l'Annexe  A. 
du  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  et  les  principes 
posés  dans  ce  Protocole  même,  elle  les  a  toujours 
scrupuleusement  appliqués,  et  quelques  fois  étendus, 
en  faveur  de  la  Hollande. 

Que  dans  les  affaires  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg elle  s'est  contentée  d'agir  d'après  une  autorisa- 
tton  que  lui  ont  librement  donnée  le  Grand  Duc  et  la 
Confédération  Germanique. 

Qu'enfin ,  parmi  les  objections  élevées  contre  quel- 
ques uns  des  24  Articles,  il  n'en  est  pas  une,  qui,  à 
la  suite  des  éclaircissemens  de  la  Conférence,  ne  puisse 
être  facilement  écartée. 

La  Conférence  espère  donc  que  le  Gouvernement 
Néerlandais  ne  tardera  plus  à  accepter  les  arrangemens 
arrêtés  le  15.  ^«^tobre,  et  elle  lui  soumettra  une  der- 
nière considération. 

Par  le  Protocole,  No.  12,  du  27.  Janvier,  1831, 
il  avait  été  statué  que  lé  Souverain  de  la  Belgique 
devrait  accepter  les  arrangemens  qui  résultaient  4a  ce 
Protocole. 

Par  le  Protocole,  No.  19,  du  19.  Février  suivant, 
dont  le  Gouvernement  Néerlandais  invoque  aussi  l'aur 
torité,  cette  acceptation  avait  été  bornée  aux  arran- 
gemens fondamentaux,  c'est  à  dire,  aux  Stipulationii 
Territoriales  du  Protocole  du  27.  Janvier,  1831. 

Par  la  Lettre  que  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a  adressée 
à  la  Conférence  le  12.  Juillet ,  il  avait  été  déclaré  que 
Sa  Majesté  recourait  aux'  armes  contre  la  Belgique, 
uniquement  pour  obtenir  des  conditions  de  séparation 
équitables,  et  traitait  en  ennemi  le  Souverain  que  la 
Belgique  venait  d'élire,  parcequll  n'avait  pas  accepté 
ces  conditions,  lesquelles,^  selon  cette  même  Lettre, 
se  trouvaient  toutes  dans  les  principes  du  Protocole^ 
du  27.  Janvier,  1831,  et  dans  les  dispositions  de  son 
Annexe  (A.) 

îiouv.  Série.  Tome  III.  X 
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1832  Qaand  tels  étaient  les  engagemens,  et  par  consé- 
quent les  devoirs,  de  la  Conférence;  quand  telles  étaient 
les  déclarations  du  Cabinet  de  la  Haye;  quand  ces  dé- 
clarations admettaient  évidemment  un  changement  de 
Souveraineté  en  Belgique  à  des  conditions  équitables» 
puisées  dans  le  Protocole  du  27.  Janvier;  finalementy 
quand  le  nouveau  Souverain  de  la  Belgique,  en  jbous« 
crivant  aux  24  Articles  du  15.  Octobre  dernier,  accep- 
tait non  seulement  des  Stipulations  territoriales,  mais 
même  des  stipulations  financières,  qu'on  a  démontré  être 
entièrement  conformes  aux  principes  de  ce  Protocole 
ou  aux  dispositions  de  son  Annexe,  la  Conférence 
pouvait- elle,  sans  manquer  à  la  foi  de  ses  propres 
actes,  ne  point  prendre  les  déterminations  qu'elle  a 
prises  7 

XI.       ^ 

Cinquante-^quatrième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^   le  ±i.  Janvier  1832- 

Présens:  —  lies  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande-Bretagne;   de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  s'étant  réunis,  le  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  Britannique  a  fait  connaître  à  la 
Conférence,  que  quoique  les  nouvelles  qui  lui  étaient 
parvenues  des  Ministres  de  Sa  Maj.  près  des  Cours 
contractantes  du  Traité  du  15.  Novembre  1831  lui 
donnassent  l'espoir  fondé  de  Tarrivée  prochaine  des 
Ratifications  de  ces  Cours ,  il  lui  paroissoit  cependant 
désirable,  vu  les  retards  qu'on  éprouve  par  la  aiffîculté 
des  communications  à  cette  époque  ae  l'année,  de 
proroger  le  terme  fixé  pour  l'échange  des  dites  BLatifi- 
cations  jusqu'au  31  de  ce  mois;  afin  de  faciliter  aux 
Cours  les  plus  éloignées  le  moyen  de  faire  l'échange 
en  question  simultanément  avec  les  autres  Cours. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie,  ont  déclaré  que  partageant  l'espoir  énoncé 
plus  haut  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma}.  Britannique, 
connoissant  d'ailleurs  tout  le  prix  que  mettent  leurs 
Cours  à  la  simultanéité  de  l'écnange  des  Ratifications, 
et^  se  trouvant  même  chargés  d'en  exprimer  le  désir, 
ils  adhéroient  pleinement  à  la  proposition  de  prolonger 
le  terme  pour  le  dit  échange  jusqu'au  31.  Janvier. 
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De  son  côté  le  Plënipbtentiaire  dô  France  a  dé-  18S^ 
claré,  que  par  suite  de  l'esprit  de  conciliation  qui  Pavoit 
dirigé  depuis  la  première  réunion  de  la  "Conférence, 
H  acceptoit  la  proposition  de  remettre  à  15  jours  l'épo- 
que de  réchange  des  Ratifications  du  Traité  du  15. 
iNovemb.  1831,  ne  prétendant  cependant  pas  par  cet 
acte*  rien  préjuger  sur  lès  ordres  qu'il  pourra  receroir 
d'ici. à  l'époque  fixée. 

La  proposition  dé  Tajoumement  do  terme  pour 
réchange  des  Ratifications  jusqu'au  31.  Janvier  ayant 
été  agréée  par  tous  les  Plénipotentiaires  présens ,  il  à 
été  arrêté  de  la  communiquer  au  Plépipotentiaire  Belge, 

3ui  a  été  introduit  et  qui  au  nonf  de  Sa  Maj.  le  Roi 
es  Belges  a  donné  son  consentement  k  la  prorogation 
en  question  du  terme  de  l'échange  des  ratincationfl  du 
Traité  du  15.  Novemb.  1831. 

EsTERHAZY.  TALLE\;BtAND.       BuLOW.       LlEYEU* 

Wessenbebg.     Palmeaston. 

xn. 

Lettre   du  Vicomte  Palmerston   à  Sir   G.  W* 
Cliad  à  Berlin  y  en   date  Londres  du  i2»  Jan- 
vier 1832. 

Sir,  ^  • 

I  enclose  a  Copy  of  the  Protocol  of  a  Confé- 
rence (No.  54)  beld  at  this  Office  yesterday ,  by  whicb 
you  wîll  see  that  the  Plenipotcntiaries  of  the  5  Powèrs, 
and  the  Plenipotentiary  oi  the  King  of  the  Belgiaps, 
hâve  agreed,  for  the  reasons  stated  in  the  Protocol, 
to  extend  from  the  15th  to  thé  '31st  of  this  month, 
the  period  wîthin  which  the  Ratifications  of  the  Treaty 
of  the  15th  of  November  are  to  be  excbanged. 

In  communicating  this  arrangement  to  the  Prùs- 
sian  Government,  you  will  state,  that  it  is  foùnded, 
on  the  onc  hand,  upon  the  confident  expectation  en- 
tertained  by  His  Majesty^s  Government^  that  the  Ratifiça^ 
tiens  of  the  Prussian,  Austrian,  and  Russian,  Govern- 
ments  wîll  be  received  in  London  before .  the  expiration 
of  the  period  now  fixed;  and,  on  the  other,  upon  thé 
anxious  désire  felt  by  His  IVlajesty's  Government  to 
leave  the  door  open  for  a  simultaneous  exchange  of 
Ratifications,  as  long  as  it  is  possible  to  do  so  wîthout 
great  and  serions  inconvenience. 

X  2 
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1832  It  is  obvlous,  (lowever,  th^at  any  longer  postpone- 
.nient  beyond,  the  dây  now  fixed,  would  tend  tô  create 
àYi' impressioH  that  thére  waé  sohfie, change  6f  pnrpose 
ambng  the'Parties  ylho  bave  signed  the  Treaty,  and  fhnit 
(hère  was  no  longer  any  intention  that  it  should  be 
ïlËtiâed.  Sdch  a  notion,  however  false  and  unfounded 
ît  would  be^  could  tiot  fail  toT  be  productive  of  conse* 
qnenccs  dangereux  to  the  peace  oi  Europe;  and  it  is 
tberefore  of  great  impprtance  that  it  should  be  clearly 
Understood  that  the  présent  postponement. bas  lio  other 
ihotive  or  objéçt  wliàtever»  than  fo  aflord  the  additio- 
iîal,  opportunity  vtfhich  another  fortnight  may  présent, 
tb.  the  Pleni'pQteii'tiaries  éf  Russia,  Austria,  and  Prus- 
sia,  to  exchàrige  thcir  Ratifications  of  the  Treaty  si- 
inilltaneously  with  the  Plenipotêntiaries  of  thé  other 
Contracting  Parties. 

xin. 

Lettre  du    yicomte   Palmersion    à  Sir    F.  R. 
Portes  à  Païenne  en  date,  Londres  y  le  ±2*  Jan- 
vier 1832- 

Sir, 

I  enclose  the  Copy  of  a  Protocol  of  a  Conférence 
(No.  54)  held  at  this  Office  yesterday,  by  which  you 
will  see  that  the  Plenipotêntiaries  oi  the  5  Powers, 
and  the  Plenipbtentiary  of  the  King  of  the  Beigians, 
hâve  agrecd,  for  the  reasons  stated  in  the  Protocol, 
to  extend  from  '  the  15th  to  the  Slst  of  this  month, 
thé  period  within  which  the  Ratifications  of  the  Trc^ty 
of  the  l5th  of  November  are  to  be  exchangcd. 

In  communicating  this  arrangement  to  the  Austrian  . 
Government,  you  willstate  that  it  is  founded»  on  the 
one  hand,  upon  the  confident  expectation  entertained 
by  His  Majesty's  Government,  that  the  Ratification! 
bi  the  Austrian,  Prussian,  and  Russian,  Governments 
wlH  be  received  in  London  before  the  expiration  of 
tbé  period  now  fixed;  and,  on  the  other,  upon  the 
âiikious  désire  feit  by  His  Majesty's  Government  to  leave 
the  door  open  for  ^  simultaneous  exchange  of  Ratifi* 
cations ,  as  long  as  it  is  possible  to  do  so  without 
great  and  serious  inconvenience.  It  is  obvious,  howe- 
ver, that  any  longer  postponement  beyond  the  day 
nbw  fixed,   would   tend  to  create  an  impression  that 
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à  la  Séparation  de  la  Belgique  ^apec  là  Holl.  325 

thére  was  soiiie  change  of  purpose  lamong  the  Par-  1832 
lies  who  hâve  signed  the  Treaty,  and   that  there  wàs* 
no    longer    any   intention    that   it   should    be   ratified. 
Such  a  notion,  however  false  and  unfounded  it  would 
be,   could  not  fail  to   be   productive  of  conséquences 
dangerous  to  the  peace  of  Europe  ;  and  it  is  therefore 
of  great  importance  that  it  should    be  clearly  under- 
stood,  that  the  présent  postponement  bas  no  other  niô- 
tive  or  object  whatever,  than  to  afibrd   the   additional 
opportunity^  which  another   fortnight  inay  présent,  tb 
the  Plenipotentiaries  of  Austria,   Prusi$ia,  'and  Russia, 
to  exchange  their  Ratifications   of  the  Treaty,  simuU. 
taneously  with  the  Plenipotentiaries  of  the  otner  Con- 
tracting  Parties. 

XIV. 

Lettre   du  f^icomte  Palmerston   à  Lord  Hey- 
tesburg  à  St.  Petersbourg^    datée  Londres,    le 

14.  Janvier  1832-  ^  i 

(Extract.) 

I  enclose  for  your  Excellency*s  information  the 
Copy  of  a  Protocol  (No.  54),  by  which  the  period 
fixed  as  the  last  day  for  the  excnange  of  the  Katiâ- 
cations  of  the  Treaty  of  the  15th  November,  has 
been  extended  from  tue  15th  to  31st  instant 

Your  Excellency  will  collect  from  the  Protocol 
itself  the  reasons  which  hâve  led  to  the  postponement; 
but  among  the  most  prominent;  I  ought  to  mention 
your  Exccllency's  Despatch  of  the  19th  December, 
which  reached  me  oji  the  day  preceding  that  of  the  ^ 
Conférence,  and  in  which  you  state  that  you  hâve 
good  reason  to  believe  that  the  Russian  Ratification 
would  be  sent  off  from  St.  Petersburgh  before  the  ex- 
piration of  the  2  months  fixed  for  the  exchange  of 
Ratifications. 

His  Ma^esty's  Government  are  so  sensible  of  the  im- 
portance ofpreserving  unimpaired  that  union  which  has 
hilherto  subsisted  between  the  5  Powers,  that,  whatever  in- 
conveniences  may  attend  the  extension  of  the  time  fixed 
in  the  Treaty,  those  inconveniences  bave  been  considered 
lo  be  more  than  counterbalanced  by  the  chance,  thus 
aflbrded,  of  recelving  the  Russian  Ratification  in  time 
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1832  to  jBXchange  it  simultaneously  with  those  of  the  other 
Powers. 

His  M ajesty's  Ratification ,  and  those  of  the  Ring 
of  the  French  and  of  the  King  of  the  Belgians ,  ba?e 
for  some  time  been  in  the  hands  of  their  respective 
Plenipotentiaries  in  London.  The  Ratification  of  the 
King  of  Prussia  is  recently  arrived ,  and  that  of  the 
Emperor  of  Austria  is  daily  expected. 

His  M ajesty's  Government  trust  that  the  grounds 
apon  which  your  Exceiieticy  rested  yoar  belief  that 
the  Rassian  Ratification  wouid  be  sent  off  befbre  the 
15th  of  this  roonthy  may  prove  well  founded,  and  that 
the  Ratification  may  arrive  before  the  31st,  accom- 
panied  with  full  autnority  to  the  Russian  Plenipotentia- 
ries  to  exchange  it.  But  His  Majesty's  Government 
deem  it  necessary  to  provide  your  Éxcellency  with 
Instructions,  for  the  case  in  which  that  Ratification 
should  not  hâve  been  sent,  or  should  hâve  been  ac* 
companied  by  Instructions  to  withhold  the  exchançe  of  it 
until  the  King  of  the  Netherlands  shall  bave  fuTly  ac- 
ceded  to  the  24  Articles. 

In  either  of  those  cases,  your  Excellency  is  in- 
structed  to  lose  no  time  in  expressing,  tQ  the  Rus- 
sian Government,  the  earnest  and  anxious  désire  of 
His  Majesty's  Government,  that  the  Russian  Ratifica- 
tion may  be  exchanged  with   the  lenst  possible  delay. 

The  Despatches ,  of  which  I  send  your  Excellency 
Copies,  and  which  hâve  been  addressed  to  His  Maje- 
stys  Minister  at  Berlin  and  to  His  Majesty's  Chargé 
d'Aifaires  at  Vienna,  will  put  your  Excellency  in  pos- 
session of  the  point  of  view  in  which  His  Ma}e8ty*s 
Government  bave  represented  to  the  Prussian  and  Au- 
strian  Cabinets  -the  pressing  and  urgent  importance  of 
ratifying  the  Treaty  of  the  15th  Novembcr;  and  your 
Excellency  will  draw  from  those  Despatches ,  such  ar- 
guments and  considérations,  as  you  may  think  best 
calculated  to  make  an  impression  [upon  the  Cabinet 
of  St.  Petersburgh. 

His  Majesty's  Government  are  well  aware  that 
His  Majesty  the  Emperor  of  Russia  stands ,  with  re- 
gard to  this  question,  in  a  position  différent,  in  some 
respects ,  from  that  of  some  of  the  other  Sovereigns 
who  are  Parties  to  the  Treaty;  and  that  the  connec^ 
tion  which   the   marriage  of  ilis  Royal  Highness  the 
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Prince  of  Orange  bas  established  between  the  Royal^  1832 
Familles  of  Russia  and  Holland,  and'  the  Personal 
friendship  and  esteem  of  which  that  marriage  bas 
been  at  once  the  fruit  and  thé  cause,  must,  necessa- 
rily,  mingle  sentiments  of  private  affection,  and  feelings 
of  Personal  delicacy,  with  those  higher  considérations 
of  European  Policy,  by  which  alone,  under  other.  cir-. 
lumstances,  His  Impérial  IVfajesty's  -décisions  would 
be  governed,  upon  a  matter  so  deeply  and  directly 
ciffecting  the  Peace  of  Nations.  But  His  Majesty's  ^ 
Government  are  persuaded,  that  the  enlightened  iinind 
of  His  Impérial;  Majesty  will  not  allow  itself  to  be  sway- 
ed  by  those  personal  considérations  beyond  a  certaio. 
point;  and  that  His  Impérial  Majesty,  having  shewn  to 
the  King  of  The  Netheriands  in  this  affair,  ail  that 
delicacy  and  déférence  which  might  naturally  bave  been 
expected  from  the  gênerons  feelings  of  His  Impérial 
Majesty ,  be  will  yet  remember  how  greatly  Europe  ^ 
stands  in  need  of  repose,  and  how  impossible  it  iê 
that  such  repose  can  be  looked  for,  until  this  lon^ 
pending  Negotiation  is  brought  to  a  close  by  the  Ra- 
tification of  the  Treaty  of  the  15th  November. 

The  objections  which  bave  been  urgjed  to  that' 
Treaty  by  the  Dutch  Government  bave  been  so  fully, 
and  His  Majestys  Government  think  so  satisfactorily, 
answered,  by  the  Note  and  Mémorandum  of  the  Con-, 
ference  of  the  4th  instant'*'),  that  it  is  sufficient  'to 
refer  you  to  that  Note  and  Mémorandum  to  shew  how 
unfounded  those  objections  bave  been. 

In  truth,  if  it  once  is  admitted  that  a  Séparation  bet* 
ween  Holland  and  Belgium  had  become  unavoidable,  — 
and  this  was  long  ago  decided  by  the  2  Countries 
thcmselves,  —  it  may  justly  be  maintained  that  the 
terms  of  Séparation  contained  in  the  Treaty,  are  fair 
and  équitable  towards  both  Parties.  An  arrangement 
of  this  kind,  consisting  of  a  séries  of  Articles,  must 
necessariiy  be  founded  upon  a  System  of  reciprocal 
compensations.  Some  Articles  will  be  favourable  to 
one  side,  some  to  the  other;  and  it  is  only  by  stri- 
king  a  balance  upon  the  whole,  and  not  by  looking 
at  particular   Articles,    taken  separately,    that  a  just 


*)  Annexes  C  uud  D  au  Protocol  No.  53, 
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1832  estimate  can  be  formed  of  the  effect  and  character  of 
Ihe  settlemefit. 

In  this  view  of  the  roatter  it  certainly  was,  and 
still  iSf  the  opinion  of  His  Majesty's  Government,  that 
the  gênerai  resuit  of  the  24  Articles  constituted  a  sett- 
lement  extremely  favourable  to  the  interests  of  Hol- 
land;  and  it  was,  undoubtedly,  not  from  that  one  of 
the  2  Parties  that  His  Majesty's  Government  apprehen- 
ded  the  greatest  reluctance  to  accept  the  award  of 
the  Conférence. 

Neither  did  the  objections  which  the  Netherland 
Government  now  make  to  the  Treaty,  apparently  cri- 
ginate  with  the  Dutch  Nation  ;  because  the  first  impres- 
sion prodaced  upon  the  public  mind  in  HoUand  by 
the  communication  of  the  24  Articles,  unquestiônably 
vyas^  that  they  contained,  on  the  whole,  a  settlement 
satisfactory  to  Holland  ;  and,  if,  during  the  interval 
which  bas  since  elapsed,  that  impression  bas  been  ia 
some  degree  weakened  »  by  ^edulous  exertions  to  with- 
draw  attention  from  those  parts  of  the  Treaty  which 
are  eminently  advantageous  to  Dutch  interests  and  to 
fix  it  upon  those  Articles  which  contain  counterbalan- 
cing  compensations  for  Belgium ,  that  is  rather  a  proof 
of  the  facility  with  which  men  may  be  rendered  dissa- 
tisfied  with  what  is  reaUy  to  their  advantage,  than  any 
évidence  that  the  Treaty  itself  is  not  perfectiy  fair 
and  just. 

Such  as  this  Treaty  is,  however,  it  is  imposable 
now  to  alter  it,  except  by  the  mulual  and  spoiitaneona 
consent  of  the  2  Parties  whom  it  principally  afiècts; 
and  there  seems  to  be  no  other  alternative  left,  but  that 
the  Treaty  should  be  carried  into  exécution,  or  that 
ail  the  efforts  of  the  5  Powers  during  the  last  14 
months  to  préserve  Peace  should  be  rendered  unavail* 
ing,  and  that  l^urope  should  now  be  more  exposed 
to  the  danger  of  gênerai  War,  than  when  first  thèse 
Negotiations  began. 

His  Majesty's  Government  place  too  itiuch  Confi- 
dence in  the  pacifie  disposition  of  His  Impérial  Ma- 
{'esty,  to  doubt  what  y  under  thèse  circumstances ,  His 
impérial  Majestv's  décision  will  be;  and  they  are  con- 
vinced,  that  His  Impérial  Majesty  will  authorize  his 
Plenipotentinries  in  London  to  exchange  his  Ratifica- 
tion of  the  Treaty. 
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But  your  Excellency  îs  instructed  to  press  upon  1832 
the  serîous  considération  of  the  Rusrsian  Government, 
.how  extremeiy  important  it  is,  in  order  to  give  fuit 
'eftect  to  the  intentions  of  His  Impérial  Majesty  ;  that 
his  Ratification  should  be  excbanged  with  tbe  least 
possible  delay. 

It  is  the  cordial  and  intimate  union  of  tbe  5  Pow- 
ers,  which,  during  the  last  14  months,  bas  preser- 
ved  tbe  Peace  of  Europe;  it  is  the  côntinuance  of 
this  union  which  alone  can  give  to  tbe  settlement  of 
tbe  Belgian  aflfair  ail  tbàt  pacifie  cbaracter  whicb  it  is 
80  désirable  it  sliould  bear.  But  tbat  union  would  ne- 
cessarily  be  destroyed  by  any  furtber  delay,  on  the 
part  of  His  Imperîar Majesty,  to  ratify.  Other  Powcrs, 
whose  proximity  to  the  Countries  which  are  the  subject 
matter  of  the  Treaty,  deprives  them  of  ail  excuse  for 
withholding  their  Ratification,  and  furnisbes  them  with 
the  strongest  motive,  for  giving  it,  wiil,  doubtiess  ratify 
at  tbe  expiration  of  the  period  now  fixed;  and  if  Rus* 
sia  should  not  then  be  prepared  to  ratify  in  concert 
with  her  Allies ,  she  would,  by  her  own  act,  create  a 
division  in  an  Alliance,  whicb  His  Majesty's  Govern- 
ment think  it  so  important  for  tbe  gênerai  interests  of 
Europe,  to  maintain  unimpaired. 

His  Majesty's  Government  feel»  then,  that  thèy 
would  be  wanting  in  frankness  towards  the  Government 
of  Russia,  if  they  were  not  to  instruct  your  Excel- 
lency to  déclare,  tbat,  whatever  déférence  they  might 
wîsh  to  shew  to  tbe  sentiments  whicb  bave  hitherto  led 
to  tbe  suspension  of  tbe  Russian  Ratification,  any  lon- 
ger delay  in  the  settlement  of  this  important  matter 
would ,  in  their  opinion ,  be  attended  witb  too  grcat 
and  too  imminent  a  danger.  That,  consequcntly,  much 
as  they  should  regret  to  find  themselves  separated  at 
last  from  the  Russian  Government^  in  a  transaction  in 
whicb  the  2  Governments  bave  so  long  and  so  usefully 
co-operated,  they  will  feel  themselves  bound,  on  the 
31st,  to  'exchange  the  Ratification  of  Great  Britain, 
in  conjunction  witb  those  of  such  other  of  tbe  5 
Powers  as  may  then  aiso  be  ready,  without  wailing 
furtber  for  the  Ratification  of  Russia,  should  her  Pie- 
nipotentiaries  not  be  authorized  to  exchange  it  on 
tbat  day. 
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1832  XV- 

Déclaration    signée    par    les    Plénipotentiaires 
d? Autriche^  de  La  Grande  Bretagne ,  de  Prusse 

et  de  Russie  j  à  Londres  le  23*  Janvier  1832  *). 

•  ■  ■ 
Les  Plënîpotentiaires  des  Cours-  d'Autriche,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  en  procé- 
dant à  l'échange  des  ratifications  de  la  convention  du 
14.  Décembre  dern)er,   déclarent  a  cette  occasion: 

lo.  Que  les  stipulations  de  la  convention  du  14. 
Décembre  dernier,  motivées  par  le  changement  survenu 
dans  la  situation  politique  de  la  Belgique,  ne  peuvent 
et  ne  doivent  être  entendues  que  sous  la  réserve  de 
la  souveraineté  pleine  et  entière  de  S.  M.  le  RqI  des 
Belges  sur  les  forteresses  indiquées  dans  la  dite  con- 
vention, ainsi  que  sous  celle  de  la  neutralité  et  de  Pin- 
dépendance  de  la  Belgique,  indépendance  et  neutraljtié 
qui,  garanties  aux  mêmes  droits  par  les  cina  puissan- 
ces, établissent  sous  ce  rapport  un  lien  identique  entrs 
elles  et  la  Belgique. 

2o.  Que  les  sommes  dont  il  est  question  dans  Tar- 
ticle  5  ne  sont  mentionnées  que  pour  décompte,  fia- 
tention  des  Cours  étant  que,  si  le  décompte  offrait  un 
résidu,  ce  résidu  serve  à  soulager  la  Belgique  dans 
les  dépenses  qu'elle  aura  à  faire  pour  la  démolition 
des  forteresses  indiquées  dans  Tarticle  1er. 

3o.  Qu'enfin,  la  réserve  faite  par  les  quatre  Cours 
à  l'article  6  n'ayant  rapport  qu'aux  articles  2  et  3,  ne 
s'applique  par  conséquent  qu'aux  places  à  démolir* 

Par  cette  déclaration  sur  les  trois  points  qui  pré- 
cèdent, les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  Ae^ 
la  Grande  Br^etagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  placent 
hors  de  doute  que  toutes  les  clauses  de  la  convention 
du  14.  Décembre  sont  eu  parfaite  harmonie  avec  fo 
caractère  de  puissance  indépendante  et  neutre,  qui  a 
été  reconnu  à  la  Belgique  par  les  cinq  Cours. 


*)  Le  Gouvernement  français  ayant  témoigné  le  désir  que 
rechange  des  ratifications  de  In  convention  du  14.  Décembre 
1831 ,  relativement  à  la  démolition  des  forteresses  en  Bel- 
gique, fut  accompagné  de  quelque»  explications. 

Note  de  TEdit. 
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Xyi.  .1832 

Note  adressée  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays 
Bas  à  la  Conférence  de  Londres^  en  date  du 

30.  Janvier  1832- 

Londres,  le  30.  Janyier  1832. 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  se  trouvant  aujourd'hui  à  méihe 
de  répondre  au  nom  de  leur  Souverain  à  la  Commu- 
nication, dont  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en 
Conférence  à  Londres,  les  ont  honorés  le  4  de  ce 
mois,  se  font  un  devoir  de  s'acquitter  de  cette  tache 
par  la  présente  Note. 

Lorsque  les  Soussignés  eurent  pris  connaissance 
des  24  Articles  concertés  par  leurs  Excellences,  comme 
conditions  d'un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  ils  déclarèrent  par  leur  Note  du  7^ 
Novembre,  qu'en  se  fondant  sur  les  Pleins -Pouvoirs 
remis  à  la  Conférence  le  4.  Août,  et  contenant  l'auto- 
risation de  discuter,  arrêter,  et  signer,  avec  elle  un 
Traité  de  Séparation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
et  d'après  les  nouvelles  Instructions  reçues  de  leur 
Cour,  ils  étaient  prêts  à  discuter  les  modifications,  que 
les  24  Articles  ci -dessus  mentionnés  devraient  éprouver, 
conformément  aux  principes  antérieurement  adoptés. 
Dès  le  7.  Novembre,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
exprima  ainsi  l'opinion,  que  les  24  Articles  exigeaient 
des  modifications,  et  son  empressement  à  les  faire 
connaître.  • 

La  Cour  de  la  Haye  ayant  appris  par  la  Note 
de  la  Conférence  aux  Soussignés  du  10.  Novembre, 
que  leur  Déclaration  n'avait  pas  été  accueillie,  se  vit 
à  regret  dans  la  pénible  nécessité  d'ajourner  jusqu'à 
une  époque  plus  favorable  ses  Communications,  que 
la  non  -  admission  du  principe  général,  sur  lequel  elles 
devaient  s'établir,  semblait  rendre  intempestives.  La 
discussion  à  laquelle  la  Conférence  vient *de  destiner 
sa  Note,  et  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  en  réponse  à 
celle  des  Soussignés  du  14.  Décembre,  lui  donne  lieu 
de  croire,  qu'elle  a  eu  plus  de  succès  que  la  première 
fois,   dans  le  choix  du  moment  où  les  dites  Con^rouni- 
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1832  cations  ont  été  offertes.  Cette  discussion,  et  la  décla* 
ration,  dont  la  Conférence  a  bien  voulu  Taccompagner, 
qu'il  lui  tardait  de  connaître  Topinion  du  Cabinet  de 
la  Haye  sur  les  24  Articles,  sont  d'un  heureux  augure 
pour  rissue  de  la  Négociation,  et  offrent  un  nouveau 
gage  de  la  conviction  de  la  Conférence,  que  la  voie 
de  la  médiation  est'  la  seule  qui  puisse  v  Conduire. 
Aussi  ce  principe  se  trouve -t- il  déjà-  exprimé  dans  la 
Lettre  du  1.  Février,  1831,  de  Monsieur  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  France  à  Monsieur  Bressori. 
*^ La  Conférence  de  Londres,''  y  est-il  dit,  ^^est  une 
médiation,  et  l'intention  du  Gouvernement  du  Roi  est 
qu'elle  ne  perde  jamais  ce  caractère/'  Le  même  Mi- 
nistre manifesta  le  1.  Mars  1831,  dans  une  Lettre  à 
Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  France  à  Londres, 
*^que  la  Conférence  était  à  la  fois  moins  compétentei^ 
et  moins  éclairée  pour  la  solution  d'une  question  d'in- 
térêt privé,  que  pour  celle  de  questions  d'intérêt  Eu- 
ropéen." La  Cour  des  Pays  Bas,  depuis  que  le  pou- 
voir insurrectionnel  en  Belgique  a  trouvé  le  même 
accueil  que  les  droits  légitimes  du  Roi,  hésite  d'autant 
moins  à  se  prévaloir  de  ce  principe,  qu'elle  s'est  abste- 
nue de  toute  démarche,  qui  eut  pu  en  aucune  itianière 
modifier  par  rapport  à  elle  l'état  des  choses ,  et  qu'ell» 
est  demeurée  étrangère  à  des  actes  entre  tiers. 

Quant  au  cours  de  la  Négociation,  elle  partage 
l'opinion,  que  le  §.4.  du  Protocole  d'Aix-la-Chapelle 
ne  fixe  pas  les  formes  des  délibérations,  mais  elle  n'a  pa 
abandonner  celle,  que  la  participation  des  Plénipoten- 
tiaires aux  réunions  textuellement  conclues  dans  la  der- 
nière phrase  du  dit  §,  exige  rigoureusement  leur  pré"- 
sence  à  ces  réutiions,  et  surtout,  qu'aucune  matière 
ne  peut-être  préparée,  discutée,  ni  réglée,  sans  leur 
co- opération,  et  jeur  aveu.  Les  intérêts  même  les 
plus  graves  des  Puissances  intervenantes  peuvent  d'au- 
tant moins  déroger  à  ce  principe ,  que  le  premier  in- 
térêt du  monde  politique  est  le  maintien  de  l'indépen- 
dance, et  de  l'action  libre  de  chaaue  Membre  du  sy- 
stème des  Nations.  L'invitation  adressée  par  le  Pro- 
tocole du  4.  Novembre,  1880,  à  l'Ambassadeur  du 
Roi   à   se  joindre  aux  délibérations,    semble  indiquer 

3u'à  cette  époque  la  Conférence  entendait  le  Protocole 
'Aix-la-Chapelle  dans  le  même  sens  que  le  Gpuver- 
nement  des  Pays  Bas. 
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Assurément  la  Cour  de  la  Haye  a  ëté  fort  ëloig-  1832 
née  de  se  livrer  au  soupçon  que  la  Conférence  ne  vou- 
drait  laisser  désormais,  à   la  Hollande,   qu'une   place 
honoraire  dans  TAssociation  Européenne.     &l  les.  Sous- 
signés se  sont  permis  d'observer,   que  les  24  Articles 
laisseraient  tout  au   plus  à  la  Hollande  une   place   de 
cette   catégorie,  cçtte   remarque  était  /notivée   par   la 
conviction,   que  ce  résultat  n'entrait  nullement  dans  les 
intentions  de  la  Conférence.     Mais  quelque  bien  dispo- 
sées   que    puissent    être    des    Puissances   Etrangères 
aipies    et   alliées,    chaque  Etat,    par   la    nature    des 
choses,  juge  le   mieux   de  combinaisons  qui   le  con-^ 
cernent,    et  de  sa   propre  position,    et  il .  est  encore 
plus  du  devoir  du  .Gouvernement  des  Pays  Bas,   de 
se  maintenir  dans  la  sienne»  que  dans  les  attributions 
des  autres  Puissances  de.  la  respecter.     Les  5  Cours 
est-il  dit,   se  trouvent  replacées  involontairement  dans 
Tobligation  de  contribuer,  comme  en  1814,  à  détermi- 
ner Favehir   et   le    mode   d'existence   de   la   Belgique* 
Or,  à  cette  épooue,   cette  obligation  étoit  fondée- sur 
vn  Traité  formel;    celui   de  Vienne  n'existait  pas,   et 
il    ne  s'agissait    point   d'obtenir    cet   avenir,    et   cette 
existence,    au   prix  de  l'indépendance  de  la  Hollande, 
de  ses  Finances,    du  libre  usage   de   ses  rivières,  de 
ses  canaux  et  de  son  Territoire,  et  des  biens  patrimo- 
niaux de  la  Maison  de  Nassau  /ou  de  leur  équivalent. 

La  Conférence  n'admet  point  comme  une  des 
Bases  de  la  Négociation,  les  8  Articles  du  ^1.  Juillet, 
1814,  par  le  motif  que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
a  proclamé  le  principe  de  la  Séparation  de  la  Hollande 
d'avec  la  Belgique,  et  a  déclaré  qu'il  se  voyait  hors 
d'état  de  ramener  la  Belgique  sous  son  pouvoir  sans 
secours  militaire  étranger.  Les  Soussignés  se  permet- 
tront de  faire  ressortir  ici  les  principales  phases  de  la 
Négociation. 

L'exorde  du  1er  Protocole  de  la  Conférence  men^ 
lionne  l'invitation  adressée  aux  5  Cours  par  celle  des 
Pays  Bas,  à  TefTet  de  délibérer,  de  concert  avec  Sa 
Majesté,  sur  les  meilleurs  moyens  de  mettre  un  terme 
aux  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  ses  Etats,  et  le  désir 
des  5  Puissances  d'arrêter  le  désordre.  .  Par  sa  Note  du 
22.  Décembre,  1830,  l'Ambassadeur  des  Pays  Bas  protesta 
contre  le  Protocole  du  20.  de  ce  mois,  en  tant  que,  soit  par 
ses  dispositions,  soit  par  ses  expressions,  cet  Acte  portait 
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1832  atteinte  anx  droits  du  Roi.    ^^Dans  la  supposition  même,'* 
y  est -il   dit,    ^^que  la   nécessité  d'une  Séparation   ab- 
solue exige  et  entraine  les  nouveaux  arrangemens ,  dont 
îl  est  question  dans  ce  Protocole,  (celui  du  20.  Décem- 
bre,  1830),  l'ordre  de  choses    qu'on   se    propose   de 
changer,  n'est -il  pas  fondé  sur  des  Traités  solennels? 
Ces  Traités  en  imposant  au  Roi   des  Pays  Bas  diffé- 
rentes ôbligàtioil^,  ne  lui  ont  ils  pas  conféré  des  droits? 
Ces  droits  peuvent- ils  être  oubliés  ou  méconnus?   A 
i]uel  titre  en  veut -on   maintenir   auelques  Stipulations^ 
en  abroger  d'autres,  soustraire  à  l'autorité  légitime  des 
Provinces  entières,  dont  le  voeu  n'est  rien   moins  qaè 
constaté?"     Cette  protestation  fut  suivie  d'une  décfarà- 
tion    faite  an   nom   de  Sa   Majesté  à   la   Conférence; 
Elle  contenait  les   réserves   nécessaires,   et  c'est  à  la 
faveur   de   ces   réserves   que  Sa  Majesté  fit  exprimer 
son  désir  de  voir  régler  la  Séparation   entre  la  Hol- 
lahde  et   la  Belgique  d'une  manière  équitable.    L'An- 
ne'xe  A.  du  12me  Protocole  se  trouva  destinée  à  réa- 
liser ce  désir.    Non  obstant  les  motifs  qui  s'opposaient 
à  l'accession,  le  Roi  accéda  au  dit  Acte,   mais  jamais 
le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  dévia  de  ses  prin- 
cipes,  et  son   ofBce   du    12me  Juillet   1831,    en  offre 
une  preuve  bien  convaincante  dans  l'observation   que 
l'Annexe  A.  du  12me  Protocole  a  laissé  intacte  la  que- 
stion de  la  Souveraineté,  et  dans  la  déclaration,  qu'en 
supposant  même  que  le  Roi   pût  consentir  à   ce  que 
celte   importante    solution    fût    mise   dans    la   balance 
de  l'arrangement  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  Sa 
Majesté  ne  saurait  s'y  prêter,  que  moyennant  de  justes 
équivalens.     Si   la   marche  de   la  Négociation  éprouva 
plus  tard  une  aberration  sensible,  la  Cour  des  Pays  Bas 
s'appliqua  canstamment  à  la  maintenir  dans'la  voie  adoptée. 

Tel  étant  Tétat  de  choses,  Ton  n'a  point  saisi 
l'objet  des  citations  qui  se  rapportent  à  la  Séparation. 
Au  surplus ,  les  Actes  mentionnés  par  la  Conférence, 
afin  de  prouver  que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas, 
en  proclamant  de  son  propre  chef,  antérieurement  à 
la  réunion  de  la  Conférence,  le  principe  de  la  Sépa- 
ration de  la  Hollande  d'avec  la  Belgique,  aurait  ané- 
anti lui  -  même  la  partie  essentielle  des  8  Articles  de 
Londres,   offrent  la  preuve  du  contraire. 

Par  le  Message  Royal  du  13.  Septembre,  1830, 
le  Roi  demanda  l'opinion  des  Etats -Généraux  sur  les 
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Questions  y  proposées»   et  si,   dans  le  cas  afBrmatif,  1832 
les  relations  établies   par  les  Traités   et  la  Loi  Fon- 
damentale devroient  être  changées.       .'. 

LMssue  des  délibérations  des  2  Ghambres  des  Etats- 
Généraux  du  29  et  30.  Septembre,  1830,  ne  fut  quun 
vote,  et  renonciation  d^opinions  très  divergentes,  et 
en  grande  partie  conditionnelles,  et  bien  peu  positives^ 
ce  vote  isolé  ne  mehait4  et  ne  pouvait  mener,  à' aucune 
conclusion,  ni  résultat  pratique.  Un  Message  Roy^, 
du  1er  Octobre,  1830,  n'existe  pas,  il  est  possible 
ue  la  Conférence  ait  eu  ici  en  vue  le  Décret  Royal 
u  même  jour,  portant  la  nomination  d'une  Commis- 
sion-, composée  de  Hollandais  et  de  Belges,  et  chargée 
de  la  rédaction  d'un  Projet  de  Loi««  nécessaire  pour 
apporter  à  la  Loi  Fondamentale,  et  aux  relations  exi- 
stantes entre  le  2  grandes  Divisions  du  Royaume,  tes 
changemcns  que  réclamaient  l'intérêt  général,  et  celui 
de  chacune  des  dites  Divisions.  Ce  Décret  se  borna 
donc  à  demander  un  Projet  de  Loi,  et  contenait  d'ail- 
leurs la  recommendation  expresse  à  la:  Commission, 
d'avoir  constamment  devant  les  yeux,. que  la  révision 
de  la  Loi  Fondamentale  devait  être^ opérée  de  manière 
à  offrir  réciproquement,  à  chacune  des  grandes  Divisions 
du  Royaume,  les  plus  fortes  garanties  contre  toute 
répondérance  de  la  part  de  l'autre.*  Peut-être  que 
a  Conférence,  en  citant  un  Message  Royal  du  1er 
Octobre,  1830,  a  eu  Tintention  de  parler  du  Discours 
de  clôture  de  la  Session  des  Etats -Généraux,  prononce 
par  le  Ministre  de  Tlntérieur,  le  2.  Octobre;  mais  ce 
Discours  communiqua  simplement  aux  Etats- Généraux, 
la  nomination  de  la  Commission  précité^,  et  la  nature 
du  travail  dont  Sa  Majesté  l'avait  chargée.  Le  Ministre 
y  pose  en  principe  la  réunion  ordinaire  alors  prochaine 
des  Etats -Généraux. 

Le  discours  prononcé  par  le  Roi^  le  18.  Octobre 
de  la  même  année,  à  l'occasîon  de  Touverture  de  la 
Session  Ordinaire  des  Etats -Généraux,  qualifié  erro- 
nément  par  la  Conférence  de  Message  Royal,  ne  con- 
tient également  aucune  phrase  à  Tappui  de  ce  qu'on  a 
voulu  en  inférer.  Sa  Majesté,  au  contraire,  y  énonça 
les  motifs  qui  l'avaient  portée  à  investir  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  d'Orange,  du  gouvernement  tem- 
poraire des  parties  des  Provinces  Méridionales,  qui 
étoient  restées  fidèles,  et  à  lui  confier  le  soin  de  faire 
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1832  rentrer  autant  cjne  possible,   dans  Pordre  légal,    par 
des  moyens  de  persuasion,   les  Provinces  révoltées. 

Finalement,  la  Proclamation  du  Prince,  du  5.  Oc- 
tobre 1830,  ba5ée  sur  le  pouvoir  temporaire  qui  lui 
avaient  été  confié  par  le  Roi  son  Père,  annonça  que 
le  Roi  accordait  provisoirement  à  la  partie  méridionale 
une  Administration  séparée,  en  attendant  qu'il  fût  pos« 
sible  de  régler  légalement  la  manière  d'opérer  la  Sé- 
paration entre  les  2  grandes  Divisions  du  Royaume, 
et  d'en  déterminer  les  conditions. 

Il  serait  superflu  d'entrer  dans  de  plus  grands 
développemens,  pour  démontrer,  que  les  5  Actes  pré- 
cités n'offrent  aucun  appui  à  ce  qu'on  en  a  inféré. 

Du  reste,  le  fond  de  la  Négociation  étant  bien 
évidemment  aujourd'hui,  la  Séparation  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique,  la  controverse  se  borne  à  la  questioa 
de  savoir,  si  les  intérêts  de  la  Hollande  doivent  être  • 
sacrifiés  à  cette  séparation,  et  si  ce  qu'on  exige  de 
la  Hollande  doit  être  considéré  comme  un  sacrifice 
de  ses  intérêts. 

Quant  aux  8  Articles  de  Londres,  les  Soussignés 
les  ont  cité  non  seulement  pour  le  fond,  mais  encore 
pour  la  forme,  et  à  l'appui  de  l'opinion  qu'aujourd'hui, 
où  il  s'agissait  de  dissoudre  la  réunion,  (cette  dissolu- 
tion ne  pouvait  s'effectuer  que  par  la  même  voie,  sa- 
voir, par  une  négociation  avec  le  Roi.  Ils  ont  ajonté, 
que  lorsque  la  Séparation  eut  été  décidée,  l'on  recon- 
nût qu*il  importait  de  modifier  ces  Articles,  ou  deieur 
en  substituer .  d'autres. 

Dans  la  Note  et  le  Mémoire  du  4.  Janvier,  la 
Conférence  répète  les  8  Articles  du  21.  Juillet,  1814, 
la  première  des  Bases  indiquées  par  les  Soussignéa, 
dont  elle  déclare  les  parties  essentielles  anéanties  et 
annullées. 

Pour  répondre  à  cette  assertion,  les  Soussignés 
en  s'abstenant  de  discuter  la  matière,  se  borneront  à 
citer  les  termes  dont  la  Conférence  s'est  servie  dans 
son  12e  Protocole,  du  27.  Janvier,  1831.  ^Mais  de 
plus,"  y  est-il  dit,  ^Mes  questions  qu'il  s'agit  de  résoa- 
dre  ont  déjà  donné  lieu  à  des  décisions,  dont  les  prin- 
cipes, loin  d'être  nouveaux,  sont  ceux  qui  ont  régi 
de  tout  tems,   les  relations  réciproques  des  Etats,   et 

Îue   des    Conventions   spéciales   conclues   entre  les  5 
leurs,   ont  rappelés  et  consacrés.     Ces  Conventions 
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ne  sauraient  donc  être  changées  dans  'aucun  cas  sans  1832 
la  participation  des  Puissances  Contractantes." 

'^Les  motifs  qui  viennent  d^étre  exposes,  et  dont 
la  gravité  n'est  pas  douteuse^  ont  engagé  les  Pléni* 
potentiaircs  à  discuter,  sous  le  rapport  des  arrange* 
mens  de  Finance,  qui  doivent  nécessairement  s'appli* 
quer  tous  au  partage  d^  Dettes  du*  Royaume  des 
Pays  Bas,  qui  plus  ou  moins  intéressent  tous  lés  Peu* 
pies  de  TËurope,  les  dispositions  des  Traités,  en  vertu 
desquelles  les  Dettes  de  la  Hollande,  et  celles  de  la 
Belgique  ont  été  déclarées  Dettes  communes  du  Ro* 
yaume  des  Pays  Bas.  Ces  dispositions ,  consignées 
dans  un  Protocole  tlu  21.  Juillet,  1814,  jointes  à  l'Acte 
Général  du  Congrès  de  Vienne,  du  9.  Juin^'  1815,  et 
regardées  comme  fesant  partie  intégra.nte  de  cet  Acte, 
sont  telles  qu'il  suit:  Article  VL  du  Protocole  du  2L 
Juillet,  1814.  Les  charges  devant  être  comtnunes, 
ainsi  que  les  bénéfices,  les  dettes  contractées  jusqu'à 
l'époque  de  la  réunion  ^  par  les  Provinces  Hollandaises 
d'un  côté,  et  par  les  Provinces  Belgiques  de  l'autre^ 
seront  à  la  chai'ge  du  Trésor  Général  des  Pays  Bas. 

Plus  loin  se  trouve  cité  l'Article  VH.  du  Protocole 
du  21.  Juillet,  1814,  en  ces  termes.  *^La  même  pro^ 
portion  serait  applicable  au  partage  des  dépenses  faites 
par  le  Trésor  Général  des  Pays  Bas,  conformément 
à  l'ArticleVII.  du  Protocole  du  21.  Juillet,  1814  lequel 
porte  que  les  dépenses  requises/'  etc. 

Récemment  encore  dans  le  48  Protocole,  du  6.  > 
Octobre,  1831,  il  est  dit:  .^^ Dans  ce  travail  (l'arrange- 
ment  financier)  la  Conférence  s'est  ayant  tout  rap^ 
portée  aux  principes  de  l'Article  VI.  du  Protocole  du 
21.  Juillet,  1814,  /savoir,  que  les  charges  devant  être 
communes,  ainsi  que  les  bénéfices,"  etc. 

Pour  ce  qui  concerne  l'impoissibilité,  où  se  tron- 
▼erait  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  d'exécuter  les 
8  Articles,  le  mois  d*Août  eàt  mis  un  terme  à  tous  les 
obstacles,  sans  l'interventioB  étrangère*  au  faveur  de 
rinsurrection.  ••  =  -    ' 

Les  Soussignés  se  félicitent  de  yoir  de  nouveau 
l'Annexe  A.  du  12e  Protocole  reconnu  par  la  Confé- 
rence comme  Base  de  la  Négociation.  Il  entre  si  peu 
dans  les  intentions  de  la  Cour  de  la  Haye  de  chercher 
à  résilier  son  accession  au  dit  Acte,  que  les  Soussig- 
nés se  déclarent  encore  prêts  à  le  convertir  en  TcsTité 

Nouu,  Série,    Tome  III,  * 
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1832  dont  la  signature  aplanirait  la  question  dé  la  concor- 
dance des  24  Articles  avec  TAiinexe  A.  La  réponse 
à  cette  question  ne  peut  être  que  négative,  lorsqu'on 
considère,  que  plusieurs  Stipulations  de  l'Annexe  A. 
favorables  au  Roi  et  à  la  Hollande,  ont  été  passées 
sous  silence  dans  les  24  Articles,  et  remplacées  par 
des  Clauses  modifiées,  ou  entièrement  nouvelles,  dans 
rintérét  de  la  Belgique. 

Les  Soussignés  ne  dissimuleront  pas,  que  Thypo- 
thèse,,  comme  si  l'Annexe  A.  donnerait  à  la  Belgique 
les  Enclaves  Allemandes,  que  la  Hollande  ne  possédoit 
en  1790»  a  été  pour  eux  extrêmement  inattendue. 
Us  croiraient  manquer  aux  égards  dûs  à  la  pénétration 
et  à  l'équité  de  la  Conférence,  en  lui  supposant  l'inten- 
tion» lorsou'elle  a  tracé  la  ligne  de  démarcation,  :d'a8- 
signer  à  la  Belgique  des  Enclaves  Allemandes  situées 
au  nord  de  cette  ligne  dans  la  Province  de  Gueldre, 
et  acquises  en  1800  à  titre  onéreux  î  ils  s'abstiendront 
dès  lors  de  faire  valoir  l'explanation ,  et  Fassurance 
très  positive  donnée  aux  Soussignés  à  l'époque  de  leur 
accession  à  l'Annexe  A,  que  cet  Acte  assignait  hors  de 
tout  doute  ces  Enclaves  à  la  Hollande,  et  il  leur  est 
impossible  de  considérer  la  reconnaissance  de  son 
droit  sur  les  dites  Enclaves  comme  une  faveur  résultant 
des  24.  Articles.. 

Pour  se  convaincre  des  droits  incontestables  dé  la 
Hollande  sur  Maestricht»  il  suffira  dé  «e  rappeler  la 
Note  verbale  de  M.  M.  Cartwirght  et  Bresson  du  1.  Dé- 
cembre, 1830,. et  le  19me Protocole  de  la  Conférence, 
daos  lequel  elle -a  elfe- même  établi  la  nullité  des  pré* 
tentions  des  Belges. 

La  Cour  de  la  Haye  reconnaît  que  l'Annexe  .Ay 
ne  mentionne  point  une  indemnité  territoriale  en  faveur 
de  la 'Hollande;  mais  l'accession  aujourd'hui  réitérée 
aux  ^' Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  do  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande,"  se  rapporte  à  leur  en- 
semble, et  les  modifications  qu'elles  paraissent  destinée! 
à  subir,  autorisent  la  Hollande  à  en  réclamer  en  sa 
faveur  par  rapport  aux  arrangemens  territoriaux. 

Les  Soussignés  ne  fixeront  pas  l'attention  de  leort 
Excellences  sur  la  question  peu  importante,  de  savoir, 
si  la^  Belgique  (Possédait  des  Enclaves  dans  l'ancien 
Territoire  de  la  République  des  Provinces  Unies,  ni 
sur  ie  plus  on  moins  d'exactitude  à  cet  égard  de  la 
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rédaction  de  l'Annexe  A.  Selon  lear  opinion,  la  néga-  1832 
tive  ne  sauroît  être  contestée,  à  moins  qu'on  n'entend 
par  Enclaves  un  Territoire  n)orc^lé  et  coupé,  quoique 
non  entièrement  entouré  du  Territoire  étranger,  tel 
qu'était  du  temps  de  la  Republique  celui  de  la  Belgique^ 
sur  là  rive  droite-  de  la  Meuse  dans  la  Province  de 
Limbourg,  où  la  majeure  partie  du  Pajys  appartenait 
aux  Etats -Généraux.  : 

Ce  qu'il  importe'  davantage  de  déterminer,  c'est  ' 
la  position  de  la  Confédération  (Germanique  vis-à- 
vis  de  la  Conférence  de  Londres,  en  ce  qui  concerne 
un  échange  partiel  ou  total  du  Grand  Duché  de  Luxen»* 
bourg.  Comme  la  .validité  de  toute  transaction  diplo* 
matique  exige  en  premier  lieu,  que  les  parties  soyent 
revêtues  de  la  qualité  nécessaire  pour  diriger  les  rela- 
tions extérieures  de  l'Etat,  elle  se  trouve  subordonnée 
au  droit  public  de  chaque  Peuple;  Or^  l'examen  du 
droit  public  de  rAliemagne  présente  à  cet  égard  les 
résultats  suivants:. Les  principes  constihitifs  de  la  Con- 
fédération Germanique  tendent  non  à  faciliter  la  trans- 
lation éventuelle  à  Fétranger  d'une  partie- plus  ou  moins 
considérable  de  son  Territoire,  mais  à  en  maintenir 
l'intégrité.  La  cession  d'un  Territoire,  fesant  partie 
de  la  Confédération,  doit  être  l'effet  de  la  libre  volonté 
du  Souverain  de  l'Etat  Fédératify  qui  s'y  tréuve  con- 
cerné. Ce  système  garantit  l'entière  indépendance,  et 
les  droite  de  Souveraineté  de  chaque  Etat  de  la  Con-  * 
fédération.  Il  ne  confère  point  à  celle-ci  l'initiative  de 
la  cession  d'un  Territoire  appartenant  à  un  de  ses  Mem- 
bres, cession  exclusivement  abandonnée  à  la  volonté 
de  chaque  Etat,  sauf  l'assentiment  de  la  Confédération, 
lorsqu'une  telle  cession  aurait  lieu  en  faveur  d'un  Etat 
étranger.  D'après  ces  principes  le  Roi  Grand  Due 
a  dû  considérer  Içs  poi^voirs,  dont  la  Diète  a  muni  le» 
Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  à  la  Confé-' 
rence,  comme  ayant  uniquement  un- but' négatif ,  celui 
de  veiller  à  ce  que  les  intérêts  <  et  4es  droits  de  la 
Confédération  Germanique v  ne  fussent  point  cohipro- 
mis,  et  non  celui  d'établir  avec  la  Conférence  des  rela-- 
tions  tendantes  à  préparer  la  cession,  tin  échange 
d'un  Territoire  de  la  Confédération  Germanique,  rela- 
tions étrangères  aux  attributions  de  la  Diète.  En  con- 
séquence, le  Roi  Grand  Duc  doit  à  la  Confédération 
Germanique,  à  l'indépendance  de  chacun  de  ses  Mem^- 
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1832  bres ,  et  aax  Habitais  da  Grand  Duché  de  Lmcém-^ 
bourg,  de  se  réserver  à  lui  seul,,  comme  Souveraio 
'  Territorial,  toute  Négociation  relative  à  un  échang»! 
dans  lequel  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  pourrait 
se  trouver  concerné,  et  d'ajourner  sa  communication 
éventuelle  à  la  Diète,  des  progrès  d'une  semUablè 
Négociation,  «jusqu'à  l'époque,  où  ces  progrès  seraient 
de  nature  à  exiger  une  démarche  du  Grand  Duc 
auprès  de  la  Confédération,  pour  obtenir  son  assenti- 
ment à  un  échange  de  Territoire  en  faveur. d'un  Etal 
Etranger,  Finalement»  le  droit  public  de  l'Allemagne 
n'implique  point  que,  le  cas  échéant,  cet  assentiment 
soit  exprimé  à  la  Puissance  Etrangère,  qui  s'y  trou* 
verait  concernée,  par  le  Corps  de  la  Confédération, 
mais  le  dit  assentiment  regarde  uniquement  les  rapports 
domestiques  de  <^aque  Etat  Allemand  avec  l'Assemblée 
Fédérative.  Les  progrès  de  la  Négociation  dé  Lon- 
dres, n'ayant  pas  jusquici  mis  le  Roi  Grand  Duc  dans 
le  cas  de  le  réclamer  de  la  Diète,  le  consentement 
anticipé  de  celle-ci»  la  communication  à  la  Conférence 
par  la  Diète  de*  ce  consentement,  et  une  Négociatioo 
dans  ce  sens  de  l'Assemblée  Fédérative,  seraient  frappés 
de  nullité  par  les  Institutions  fondamentales  de  la  Con- 
fédération Germanique,  de  même  que  toute  provocation 
à  cette  fin  d^une^ou  de  plusieurs  Puissances  Etrangères 
auprès  de  la  Diète  devrait  être  considérée  comme  ono 
intervention  dana  les  affaires  domestiques.de  l'Allemagne, 
incompatible  avec  les  libertés  de  la.Confédération." 

Les  Soussignés  se  permettront  de  relever  «né 
erreur,  qui  s'est  glissée  dans  les  informations  reçues 
à  la  Conférence,  selon  lesquelles  les  autorisations  r6« 
clamées  par  elle  auraient  été  accordées  sur  la  demande 
même  du  Ministre  du  Roi  Grand  Duc  près  la  "(Son-i 
fédération.  Du  mbment  où  l'on  apprit  à  là  Haye  !• 
démarche  qui  alloit  être  faite  de  la  part  de  la  Con- 
férence à  Francfort,  le  Ministre  des  Relations  Extë^ 
rieures  des  Payis  Bas  eut  soin. de  s'explinuer  avec  les 
Missions  d'Autriche  et  de  Prusse,  sur  l'esprit  dans  lequel* 
le  Roi  Grand  Duc  jugeait  qu'il  pouvait  êtrcdcunné 
suite  à  cette  démarche,  et  de  transmettre  des  Instruc^ 
tiens  analogues  à  la  Légation  de. Sa  Majestié  près*  b 
Diète.  La  Légation  se  borna,  en  conséquence*  àao^ 
céder  aux  Résolutions  de  la  Diète,  jugeant  qu'elles 
n'étaient  pas  de  nature  à  tirer  à  oonséquence;  oial# 
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lorsqu'on  crut  entrevoir  qu'insensiblement  la  question  1832 
de  l'assentiment  de  la  Diète  alloit  être  transférée  de 
l'enceinte  de  cette  Assemblée  sur  le  terrain  étranger 
de  Londres»  et  qu'une  initiative  indirecte  se  préparait 
en  dehors  du  Roi  Grand  Duc,  alors  le  Ministre  de  Sa 
Majesté  près  la  Diète  eut  soin  de  faire  valoir  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  Confédération,  ed  matière 
de  cession  territoriale. 

Si  la  ligne  tracée  par  les  Soussignés  dans  leur 
Mémoire  du  5.  Septembre  aurait  pu  rendre  le  sort  de 
la  Commune  de  Lommel  plus  ou  moins  douteux ,  il 
ne  saurait  l'être  depuis  que  la  Conférence  a  adopté 
le  principe,  que  la  Hollande  posséderait  ce  qui  lui  a 
appartenu  en  1790. 

Leurs  Excellences  font  valoir  la  partie  de  Lim- 
bourg  assignée  à  la  Hollande,  et  une  plus  longue 
frontière  donnée  à  la  Hollande.  Dans  le  12'"^  des 
24  Articles,  le  Canton  Sittard  est  de  la  même  manière 
qualifié  des  Hollandais.  On  part  ici  de  la  supposition 
d'une  identité  entre  le  Territoire  Hollandais  et  Luxem» 
bourgeois,  qui  n'existe  point  en  réalité.  Les  24  Arti- 
cles n'assignent  pas  même  à  la  Hollande  son  ancien 
Territoire.  L'excédent ,  qu'ils  établissent  dans  le  Lim- 
bourg,  doit  être  porté  en  compte  aux  cessions  dans 
le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  de  quelle  manière 
qu'on  se  représente  les  arrangemens  à  intervenir  avec 
la  Confédération  Germanique,  et  avec  les  Agnats  de 
la  Maison  de  Nassau ,  ils  ne  pourront  mener,  qu'à  un 
échange  de  Territoire  entre  la  Hollande  et  la  Confé- 
dération, afin  d'assurer  la  contiguité  de  chaque  Ter* 
ritoire.  Un  accroissement  de  celui  de  la  Hollande 
moyennant  ces  arrangemens,  impliquerait  infailliblement 
une  réduction  du  Territoire  Luxembourgeois.  Un 
double  emploi  peut  donc  seul  faire  paroitre  ce  qui 
serait  acquis  dans  le  Limbourg,  tantôt  comme  un  ac- 
croissement du  Territoire  Hollandais,  tantôt  comme 
un  équivalent  pour  les  cessions  dans  le  Grand  Duché 
de  Luxembourg.  Ce  dernier  Etat  étant  aussi  distinct 
de  la  Hollande,  que  le  Royaume  dé  Hanovre  l'est  de 
la  Grande  Bretagne,  l'on  n'a  pu  se  convaincre,  que 
le  parallèle  tiré  entre  les  situations  respectives  serait 
inapplicable  à  la  question.  Le  Royaume  de  Hanovre, 
comme  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  fait  partie 
de    la  Confédération  Germanique  f  Tun  et  l'autre  ont 
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1832  des  rapports  spéciaux  avec^elle,  et  des  Institutions  qui 
leur  sont  propres.  L'Angleterre,  comme  la  Hollande,  se 
trouve  en  dehors  de  cette  Confédération.  Anjourd'hui 
les  Couronnes  d'Angleterre  et  de  Hanovre,  comme 
celles  des  Pays  Bas  et  du  Luxembourg,  sont  placées 
sur  la  tête  du  même  Souverain;  mais  la  perpetuiété 
n'est  le  principe  ni  de  Tune,  ni  de  l'autre  réunion. 
La  politique  constante  de  la  Grande  Bretagne  fut  de 
ne  pas  se  laisser  influencer  par  les  intérêts  Ùanovriens, 
il  doit  en  être  de  même  de  la  Hollande  par  rapport 
au  Grand  Duché  du  Luxembourg.  Toutetois  rjbkran- 
ger  chercha,  souvent  à  agir  sur  l'Angleterre  par  le  Ha- 
novre» précisément  comme  on  cherche  aujourd'hui  à 
agir  sur  la  Hollande  par  le  Luxembourg.  Enfin,  la 
Hollande  et  le  Luxembourg  seront  séparés  par  le  Pays 
de  Liège,  barrière  qui,  non  modifiée  par  des  servitu- 
des de  canaux  ou  de  routes  commerciales,  offrira  à  leurs 
communications  des  entraves  plus  difficiles  à  vainorei 
que  la  Mer  du  Nord  n^en  présente  à  2  Peuples  Navi- 
gateurs, comme  ceux  de  l'Angleterre  et  de  1  Hanovre. 

Les  Soussignés  croyent  avoir  démontré;  — • 

Que  pour  les  arrangemens  Territoriaux,  il  existe 
une  différence  très  essentielle  au  préjudice  de  la  Hol- 
lande, entre  les  24  Articles  et  FAnnexe  A,  qui  en  outre 
Sarantit  à  Sa  Majesté  la  possession  du  Grand  Duché 
e  Luxembourg. 

Que  dans  l'état  actuel  de  la  Négociation ,  une  aa^ 
torisation  de  la  Confédération  Germanique  à  un  échange 
d'une  partie  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  serait 
incompatible  avec  les  Institutions  fondamentales  do  la 
Confédération,  et 

Que  d'après  les  24  Articles,  la  Hollande  ne  gajj;- 
nerait  aucun  terrain,  en  compensation  de  ses  droits 
aux  Districts,  qui  feraient  partie  de  la  Belgique. 

Pour  ce  qui  concerne  le  9me  des  24  Articles,  fa 
Conférence  a  rendu  justice  au  Gouvernement  des  Pays 
Bas  en  établissant,  qu'il  nignore  pas  que  le  droit  des 
gens  général  est  subordonné  au  droit  des  gens  con- 
ventionnel et  que  quand  une  matière  est  réglé  par  des 
conventions,  c*est  uniquement  d'après  ces  Conventions 
qu'elle  doit  être  jugée.  Mais  indépendamment  de  ce 
principe,  la  Cour  de  la  Haye  croit  d'avoir  établi, 
d'abord,  que  le  droit  des  gens  conventionnel  ne  peut 
jamais  déroger   à  la  première  base  du  droit  des  gens 
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général ,    qai   est  l'indépendance  et  Tactlon  libre    de  1832 
chaque  Peuple;  en  second  lieu,  qu'il  suppose  des  Con* 
ventîons.    Or,   dans  le  Mémoire,  joint  à  leur  Note  da 
14.  Décembre,    les  Soussignés  ont  eu  l'honneur,   d'ob- 
server, qu'on  ne  rappelait  aucun  exemple,  qu'un  Etat 
indépendant  eût  soumis  le  pilot«ige  et  le  balisage  d'un 
de  ses  propres  fleuves  à  la  surveillance  commune  d'un 
autre  Etat;  qu'il  eût  consenti  à  fixer  les  droits   de  pi-    , 
lotage   d'un  commun    accord    avec  un  Etat  Etranger, 
et   à  substituer   au   principe    souvent   adopté,  aue   le 
Pavillon  Etranger  sera  traité  comme  celui  de  la  Na- 
tion la  plus  favorisée,  ou  assimilé  au  Pavillon  National 
le  principe  opposé,  que  le  Pavillon  National  sera  traité 
comme  celui  ae  l'Etranger  et  comme  celui-ci  le  jugera      , 
inconvenable;  qu'il  eut  assujetti  son   propre  commerce, 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  de  ses  eaux  intérieu- 
res, aux  mêmes  péages,   que  celui   de  l'Etranger,   et 
u'il  eût  accordé  à  un  autre  Etat  le  droit  de  pèche  et 
u  commerce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  d'un  de 
ses  fleuves.    Par  rapport  à  des  Stipulations ,  si  diamé- 
tralement opposées  aux  droits  territoriaux  et   de  Sou- 
'  eraineté,   d'un  Etat  quelconque,  il  ne  parait  point  qu'un 
seul  exemple,  ou  même  un  petit  nombre  de  Conventions 
de  ce  genre  suffirait  pour  former  à  cet  égard  un  droit 
des   gens   conventionnel.     Au   surplus,    la    Conférence 
n'allègue  aucun  cas  de  cette  nature,  et  qnelque  hasar- 
deux qu'il  soit  d'oser  soutenir  qu'un   fait   n'ait   jamais 
existé,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  croit  pas  se 
tromper,  en  avançant  qu'aucune  de  ses  Stipulations  ne 
s'esK  réalisée ,  ni  se  réalisera  bientôt  quelque  part.    La 
granae  étendue  dans  les  derniers  temps  à  la  libre  Na- 
vigation des  rivières,   rend  cette    absence  d'antécédens 
doublement  remarquable.    En  admettant  donc,  qu'une 
seule  Convention   pût   former  un   droit  des  gens  con- 
ventionnel, les  24  Articles  une  fois  acceptés,  en   fon- 
deraient seulement   un   pour   l'avenir,  mais  dans  cette 
supposition  même,   on   ne  saurait,  pour  les  faire  pré- 
valoir, les  citer  aujourd'hui  comme  leur  propre  exem- 
ple, ni  les  baser  sur  eux-mêmes. 

En  faveur  de  la  Stipulation  des  24  Articles,  rela- 
tive aux  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin, 
l'extrait  d'un  Protocole  signé  à  Mayence,  le  30.  Mars, 
1831 ,  a  été  exhibé. 

La  Cour  des  Pays  Bas  ne  croyait  pas   que  cette 
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1832  Pièce  fût  de  nature  à  être  produite.  Ses  impres- 
sions, dans  cette  ciconstance  imprévae,  sont  justiâées 
par  une  autorité  respectable.  Voici  comment  TAutriche, 
dans  une  Note  du  3.  Jilillet,  1826,  adressée  à  la  Cour, 
de  ta  Ilaye,  au  sujet  du  la  Navigation  du  Rhin  l'ex- 
pliqua sur  Tusage  à  t'aiic  des  Protocoles  de  la  Commis- 
sion  Centrale  de  Mayence.  —  ^^Nous  nous  abstiendrons 
d'autant  plus  d'anticiper  sur  le  jugement,  que  les  Cours 
de  Londres,  de  St.  Petersbourg,  et  de  Berlin,  par- 
leront des  interprétations,  qui  suivant  le  passage  que 
Ton  vient  de  transcrire  >  ont  été  déposées  au  Protocole 
de  la  Copférence  de  Mayence  que  npus  avions  ignoré, 
jusque  là,  le  résultat  des  transactions  de  la  Commission 
Rbènane,  et  que  nous  n'avons,  en  ejDTet,  aucun  droit 
à  être  instruits  du  sujet  de  ses  délibérations,  qui  doi- 
vent se  renfermer  entre  Messieurs  les  Délégués  des 
co- possesseurs  des  rives  du  Rhin."  Le  Gouvernement 
des  Pays  Bas  jugea  à  cette  époque,  qu*il  lui  était  per- 
mis de  communiquer  à  la  Cour  de  Vienne,  une  décla- 
ration faite  par  son  Commissaire  à  Mayence,  mais  il 
s'attendait  peu  à  voir  mentionner,  en  faveur  de  la  Bel- 
gique insur^rée,  par  une  réunion  diplomatique  destinée 
à  traiter  d'intérêts  européens,  une  question  exclusive- 
ment Allemande,  agitée,  mais  non  vidée  à  Mayence, 
et  exprimer  une  opinion  sur  le  degré  de  maturité  au- 
quel elle  est  parvenue.->.  Le  Roi,  comme  Souverain 
d*un  Etat  riverain  du  Rhin^  doit  aux  intérêts  des  co- 
riverains,  et  comme  Grand  Duc  de  Luxembourg,  aux 
libertés  de  l'Allemagne,  de  contester  dans  une  sem- 
blable question,  la  production  par  la  Conférence  de 
Londres  d'un  Protocole  de  la  Commission  Centrale 
de  Mayence. 

Sauf  cette  objection,  Sa  Majesté  aurait  avec  satisfac- 
tion vu  confirmer,  par  ce  moyen,  la  précision  du  Mémoire 
des  Plénipotentiaire.^  des  Pays  Bas  du  14.  Décembre. 
Les  Soussignés  avoient  en  efl'et  eu  l'honneur  d'observer 
.  dans  ce  Mémoire,  q'on  ne  s'était  pas  entendu  à  Mayence 
sur  la  Navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  Tës- 
caut  et  le  Rhin,  et  que  le  Cabinet  des  Pays  Bas 
n*avoit  pu  pénétrer,  pourquoi  il  s'agirait  de  stipuler  en 
faveur  de  la  Belgique,  des  conditions  que  les  Etats 
riverains  du  Rhin  ne  réclamèrent  jamais  pour  leur 
propre  compte.  Ces  conditions  non  reclamées  concer- 
naient visiblement  les   autres  objets,    qu*.on   venail.de 
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mentionner ,  non  la  Navigation  des  ^  eaux  internié- 1832 
diaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  à  Tégard  de  la- 
quelle on  indiquait  explicitement,  qu'il  y  avait  eu  des 
réclamations ,  en  appliquant  à  cet  objet  la  remarque 
exceptionelle  et  spéciale,  qu'on  ne  s'était  pas  entendu. 
La  preuve.de  cette  dernière  circonstance  se  trouve 
dans  rExtrait  du  Protocole  de  Mayence,  du  30.  Mars, 
1831,  puisque  si  Ton  s'était  entendu  on  l'eut  exprimé  ^ 
dans  le  règlement,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  un 
Protocole,  ou  il  ne  s'agit,  du  Côté  du  Commissaire 
des  Pays  Bas,  que  d'une  prise  en  considération,  la- 
quelle assurément  ne  constitue  pas  un  droit  des  gens 
conventionnel. 

Le  18.  Février,  1831  son  Excellence  Monsieur  le 
Vicomte  Palmerston  adressa  aux  Soussignés  la  lettre 
suivante  * 

Foreîgn  Office,  18th  February,  1831. 

^^In  transmitting  to  your  Exçellencies  the  enclosed 
Copy  of  a  Protocol  signed  in  the  Conférence  I  am 
authorized  to  explain  to  you,  that  the  Article  III  of 
the  ^^  Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  die  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande  ^^applies  only  to  rivers 
\^hose  navigable  course  traverses  the  Territories  both 
of  Holland  and  Belgium,  or  séparâtes  those  Ter- 
ritories." 

Ainsi  non  seulement  l'Annexe  A.  du  12me  Proto- 
cole garde  le  silence  sur  la  Navigation  des  eaux  inter- 
médiaires entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  mais  la  Confé- 
rence a  déclaré  expressément  qu'il  ne  s'agirait  point 
de  cette  navigation,  les  dits  eaux  intermédiaires  traver- 
sant exclusivement  le  Territoire  Hollandais. 

Par  rapport  à  Tobjection  que  Strasbourg,  Mayence, 
et  beaucoup  d'autres  places  fortes,  sont  traversées  par 
des  routes  ouvertes  au  commerce,  sans  que  les  Puis- 
sances, auxquelles  ces  forteresses  appartiennent,  les 
ayent  jamais  pour  cela  cru  compromises,  on  se  per- 
mettra de  répondre,  que  ces  Puissances  n'ont  contracté 
aucun  engagement  avec  l'Etranger  relativement  à  ces 
routes,  que  par  conséquent  elles  demeurent  entièrement 
libres  d'agir  selon  les  circonstance;»,  et  que  le  danger 
pour  le»  Forteresses  resulteroit  non  de  la  route  mais 
de  rengagement. 

Le  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  renferme,  il  est 
vrai,    la   déclaration  suivante.     ^^11    importe   à   la  con- 
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1832  servation  de  réquillbre  Européen,  et  à  l'accomplisse- 
ment des  vues  qui  dirigent  les  5  Puissances,  que  la 
Belgique  florissante  et  prospère,  trouve  dans  son  nou* 
veau  mode  d'existence  politique,  des  resources  dont 
elle  a  besoin  pour  le  soutenir;"  mais  ce  serait  aile 
pétition  de  principe  d'en  tirer  la  conséquence  que  la 
Hollande  ait  été  assez  imprudente  pour  consentir  d'a- 
vance à  céder  à  la  Belgique  tout  ce  que  celle-ci,  où 
lés  ô  Puissances,  jugeraient  être  de  sa  convenance. 

La  confiance  de  la  Conférence  que  la  Cour  de  la 
Haye  n'entend  nullement,  dans  le  partage  des  Dettes 
communes,  grever  une  des  parties  d'une  masse  de  pas- 
sifs, et  assigner  tous  les  actifs  à  l'autre,  est  juste- 
ment méritée.  Aussi  une  inculpation  de  ce  genre  ne  peut 
lui  être  faite  par  rapport  à  la  liquidation  proposée 
du  Syndicat  d'Amortissement,  et  de  la  Banque  de 
Bruxelles,  comme  opération  d'ordre,  dont  il  ne  résul- 
tera aucun  accroissement  de  charge  pour  l'une  ou  l'autre 
des  parties.  Le  calcul,  d'après  lequel  la  Conférence 
a  fixé  la  part  de  la  Belgique  à  la  Dette  de  l'Etat  à  une 
rente  de  8,400,000  florins,  étant  demeuré  bien  au  des- 
sous des  données  du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  ce- 
lui-ci a  cherché  à  concilier  ce  qui  pouvait  être  agréa- 
ble à  la  Conférence,  bien  qu'il  ne  puisse  en  reconnaî- 
tre la  base,  ni  s'en  contenter  que  sous  la  condition  ex- 
presse que  le  Syndicat  et  la  Banque  de  Bruxelles  li- 
quideront de  la  manière  ci -dessus  indiquée  et  que  la 
rente  précitée  soit  capitalisée  sous  la  garantie  des  5 
Puissances,  d'après  le  cours  officiel  de  la  Dette  des 
Pays  Bas  au  mois  de  Juillet,  1830. 

Lorsqu'on  prend  en  considération  tes  arrières  et 
les  caisses  publiques  tombées  entre  les  mains  des  Bel- 
ges, à  l'époque  de  l'insurrection,  le  Gouvernement 
des  Pays  Bas  ne  saurait  être  censé  avoir  touché  les 
revenus  de  la  Belgique,  que  pendant  le  premier  se- 
mestre de  1830.  Les  Soussignés  se  permettront  d'ob- 
server à  cette  occasion  qu'ils  ont  mentionné  le  10.  No- 
vembre, 1830,  comme  époque  à  laquelle  les  versemens 
de  la  Belgique  au  Trésor  avaient  cessé,  mais  non 
^  comme  le  terme  jusqu'où  tous  les  versemens  de  la  Bel- 
gique avoient  continué,  l'intervalle  ayant  été  considéré 
par  eux,  comme  devant  faire  un  objet  de  liquidation. 

Il  est  de  fait,  que  le  Traité  de  Barrière  n'a  pas 
été   renouvelé   au  rétablissement  de  la  Paix   générale. 
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mais  le  rootrf  de  cette  omission  doit  être  cherché  dans  1832 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  au  moyen  de 
laquelle  les    intérêts  de  dpfense  furent  considérés  égaux  * 
À  toutes  les  Provinces  des  Pays*  Bas* 

Quant  à  la  dernière  remarque  énoncée  dans  le  Mé- 
moire de  leurs  Excellences,  les  Soussignés  ne  peuvent 
ue  se  référer    à   I4  Note   de   l'Ambassadeur    du   Uoi 
u  22.  Décembre,    1830   et  à  la  Déclaration  du  Cabi- 
net de  la  Haye  du  12.  Juillet,  1831   ci -dessus  cités. 

Les  Soussignés  termineront  ici  leurs  observations 
sur  la  Communication  de  la  Conférence  du  4.  Janvier, 
et  afin  de  ne  pas  donner  plus  d^étendue  a  la  présente  Note 
ils  ne  spécifieront  point  les  matières  sur  lesquelles 
leurs  Excellences  ont  bien  voulu  manifester  une  con- 
formité de  vues  avec  celles  de  leur  Cour;  mais  ils 
éprouvent  le  besoin  d'exprimer  .le  haut  prix  que  le 
Gouvernement  des  Pays  Bas  attache  à  cette  conformité 
ainsi  qu'aux  termes  conseillans  dans  lesquels  elle  a  été 
annoncée,  et  combien  il  se  félicite  d'en  présager  une 
heureuse  issue  de  la  Négociation. 

Animés  du  désir  bien  sincère  de  mener  celle-ci 
à  une  prompte  conclusion,  les  Soussignés  auront  Thon- 
ncur  de  présenter  à  leurs  Excellences  un  projet  qui 
pourroit  être  converti  en  Traité  entre  le  Roi  et  les  5 
Puissances.  Ils  se  flattent  que  ce  Projet,  tendant  à 
concilier  autant  que  possible  les  voeux  et  les  intérêts 
de  tous  9  pourra  obtenir  Tassentiment  de  leurs  Excellen- 
ces. La  Conclusion  de  ce  Traité  consoliderait  le  main- 
tien de  la  Paix  générale,  et  malgré  les  sacrifices  qu'il 
feroit  éprouver  à  la  Hollande,  l'empressement  du  Uoi 
à  co- opérer  aux  vues  de  ses  Augustes  Alliés,  et  à  voir 
tarir  une  source  de  discorde,  prévaudrait  sur  les  mo- 
tifs qui  le  dissuaderaient  d'y  souscrire.  Les  Soussignés 
sont  prêts  à  donner  à  la  (Jonférence  sur  le  dit  Projet 
et  sur  l'esprit  dans  lequel  it  à  été  conçu,  tous  les 
éclaircissemens  qu'elle  pourrait  juger  nécessaires  ^  et 
ils  profitent  avec  empressement  de  la  présente  occa- 
sion pour  réitérer  à  leurs  Excellences  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  l'as- 
surance» etc. 

Fal<%.       h.  de  Zuylën  de  Nyevelt. 
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Cinquante -cinquième.  Protocole    de   la    Cànfé- 
rence  tenue  à  Londiea  ^   le   31.  Janvier ,  1832. 

Prësens!  '-^  Les  Plénipotentiaires  4l'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires   des  5  Cours  se  sont  réunit 
*      en  exécution  du  Protocole  No.  54  du  11  de  ce  moit. 

A  l'ouverture  de  la  Conférence,  les  Plénipotentiai- 
res d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont  annoncé 
n'avoir  pas  encore  reçu  les  ordres  définitifs  de  leurs 
Cours,  quant  à  rechange  des  Ratifications  du  Traité 
signé  le  15.  Novembre,  1831,  nitais  dans  Fattente  où 
ils  sont  do  ces  ordres,  ils  ont  demandé  que  le  Proto- 
cole leur  restât  ouvert,  si  d'autres  Cours  procédaienti 
dès  aujourd'hui,  à  l'échange  des  Ratifications  du  dit 
Traité. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne,  en  accédant  à  cette  demande,  obt  dé- 
claré, que  malgré  le  prix  qu'attachaient  leurs  Goa« 
vernemens  à  la  simultanéité  de  l'échange  des  Ratifica- 
tions, ils  se  croyaient  obligés  d'y  procéder  pour  leur 
part 5  sans  délai  ultérieur;  ayant  lieu  de  cramdre  que 
s'ils  laissaient,  par  un  nouvel  ajournement,  se  former  des 
cloutes  sur  leurs  intentions  sous  ce  rapport,  les  consé- 
quences d'une  telle  incertitude  ne  fussent  de  nature  à 
compromettre  la  paix  générale.  Les  2  Plénipotentiaires 
ont  ajouté  que  ces  déterminations  du  Gouvernement  Fran- 
çais et  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  ne 
diminueraient  en  rien,  ni  leur  constant  désir,  ni  leur  ferme 
confiance  de  maintienir  le  même  accord  do  vues  et  de  prin- 
cipes, la  même  union  avec  les  Cours  auxquelles  les  distaur- 
ces  et  les  explications,  dont  le  Traité  du  15. Novembre 
a  été  suivi ,  n'avaient  point  encore  laissé  le  tems  d^expé- 
dier  à  leurs  Plénipotentiaires  les  Actes  de  Ratification 
qu'ils  attendent,  ou  l'ordre  de  les  échanger.  Cet  ac- 
cord et  cette  union  étaient  appréciés  à  leur  juste  va- 
leur par  le  Gouvernement  Français  et  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Maj.  Britannimie,  qui  y  trouvaient .  une 
des  garanties  de  la  paix  de  i'Enrope. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  exprimé  la  sa- 
tisfaction  sincère  que  leur  causaient   les   explications 
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dont  le  Plénipotentiaire:  Français  et  celui  de  la  Grande  1832 
Bretagne  avaient  accompagné  la, communication  des  déci- 
sions prises  par  Lâurs  Gouvernemetis.  Les  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  pouvaient  les  assii* 
rer  que  les  -3^  Cours  y  seraient  vivejnent  sensibles, 
qu'elles  éprouvaient  au  même  degré  le  désir  de^  main^ 
tenir  Tunion  dont  on  venait  d'indiquer  avec  tant  de 
raison  les  salutaires  effets,  qu'elles:  s'efforceraient  de 
la  conserver  et  que  ne  voulant  qu«  l'affermissement  de 
la  paix  générale,  elles  en  feraient  constamment  le  but 
de  leur  politique. 

Par  suite  des  déterminations  consignées  dans  lé 
présent  Protocole,,  it  a  été  arrêté;  que  les  Plénipîo^ 
tentiaires  des  5  Puissances  informeraient  le  Plénipot^nr 
tiaire  Belge,  qa'attendu  que  quelques-uns  d'entre  eux 
n'avaient  point  encore  reçu  les  Actes  de  Ratificatîoii 
de  leurs  Cours  ou  Tordre  de  les  échanger,  la  Conféi» 
renée  avait  décidé  que  le  Protocole  d'échange  des  ^Rat 
tifications  resterait  ouvert  pour  les  dites  Cours. 

La  séance  s'est  terminée  par  l'échange  des  Ratifica- 
tions du  Traité  signé  à  Londres  le  15.  Novemb.  1831, 
entre  les  Plénipotentiaires  de  JPrance^'  de  la  Grande 
Bretagne  jet  du  Belgique  respectivement. !i 

EsTERHAZY.  TaDLEYRAND,    '  BuLOW.  '   LteVEPT.  ■-" 

WESSEl^BEtlG/      'PÂLMERSTON.  MATUSCËWfC.  ^ 
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XVUI. 

Projet  de  Traité  coinmuniqué  conjideritiellement 
à  la  Conférence  de  Londre;^  ..par.  ^les  Plé.nippr: 
tentiaires  des  Pays '-Bas  ^  en  date  du  30*  Jcbm'^ 

i^ier  1832.  '- 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ayant  invitéi  les 
Cours  d'Autriche,;  de  France,  dé  la  Griande  Bretagne; 
de  Prusse!,  et  dé  Russie,  en  leur  qualité  de  Pùissanr 
ces  signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Tiçnne,  qui 
ont  constitué  le  Royaume  des  Pays' Bas  ^  à  délibéref^ 
de  concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs  irtoyeps 
de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans 
ses  Etats,  et  les  Cours  ci -dessus  mentionnées  ayant 
déféré  a  cette  invitation,  leurs  Plénipotentiaires,  réuf 
nies  en  Conférence  à  Londres,  ont,  de  commun  ac- 
cord avec  ceux  de  Sa  dite  Majesté,  reconnu  la  néces* 
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1832  flîté  de  revenir  sur  les  conditions  de  la  rëanîon  de  la 
Belgique  à  la  Hollande,  établie  tlans  1- Annexe  de  1* Ar- 
ticle VIII  du  Traité  du  31.  Mai,  1815,  et  d'arrêter 
celles  de  séparation  de»  deux  Pays. 

A  cet  eflet,  leurs  Majestés  ont  muni  de  leurs  Pleins- 

fouvoirs,   savoir:    d'une   part,   Sa  Majesté   le  Roi  des 
'ays  Bas;   etc.  «^  et  d'autre  part.   Sa  Majesté   rBm- 
pereur  d'Autriche;    etc.  Sa  Majesté  le  Roi  des   Pran« 
.çais;    etc.   Sa    Majesté    le    Roi    de    la   Grande  Bre- 


PleinS' pouvoirs  trouvés  en  bonne'etdàe  forme,  s'ont 
convenus  des  Articles  -suivans. 

Art.  I.  '  L'union  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique,  en  vertu  de  l'Annexe  de  l'Article  VIII  du  Traité 
du  31.  Mai,  1815,' est  dissoute.  Bn  conséquence,  lei 
2  Pays  cesseront  de  former  un  seul*  et  même  'Etat^ 
et  les  dispositions  contenues  dans  les  8  Articles  de  là 
dite  Annexe,  viennent  à  cesser. 

II.  Le  Territoire' Belge  se  composera'  des  Pro- 
vinces de  Brabant  Méridional  Liège,  Namur,  Hatnaut, 
Flandre  Occidentalev  Flandre  Orientale,  et  Anvers, 
ainsi  que  dé  l'Arondissement  de  HMselt  (la  Commune 
de  Lommel  non  comprise)  et  dm  Çapton.  de  Tong^res, 
dans  la  Province  de  Limbourg,  sauf  les  rectifications 
de  limites  à  faire  de  gré  à  gré,  d'après  les  localités^ 
et  dans  Tintérét  réciproque. 

Le  Grand  Dudié  de  Luxembourg,  possédée  tn 
titre  différent  par  les  Princes  de  la  Maison  de  Nassadi 
fait  >et  continuera  do  .faire  une  partie  de  la  Confédéra- 
tion Germanique.  Le  Roi  Grand  Duc  consent  ce- 
pendant à  entrer  en  négociation  avec  les  5  Puissances 
signataires  •  des  TralSlés  de  Paris  et  Àe  Vienne»  pour 
réchangé  de  la  totalité  ou  d*une  |;^tîe<  du  GranTd 
Duché j  moyennant  des  acquisitions  territoriales  ëqoi« 
valentes,  tant  sous  le  rapport  de  la  population,  que 
de  retendue,  et  des  revenues,  et  se  trouvant  en  coin 
tiguité  avec  le  Territoire  Hollandais,  ou  avec  le  Ter« 
riloire  Luxembourgeois. 

Les  Territoires^  Villes,  Places,  et 'Lieux,  occupés 
par  les  Belges,  mais  qui  en  vertu  du  présent  Traité, 
ne  font  point  partie  de  la^  Belgique,  seront  évacués 
dans  le  terme  de  4  semaines,   après  l'échange  des 
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Ratifications    da    présent    Traité,    ou   plutôt   si  faire  1832 
se  peut». 

III.  Des  Commissaires  démarcateurs  Hollandais 
et  Belges ,  se  réuniront  le  plutôt  possible .  en  la  Ville 
de  Maestricht  9  pour  procéder  au  tracé  exact  des  li- 
mites entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  conformément 
à  r Article  II  ci -dessus. 

YI.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  à  l'Ar- 
ticle II,  formera  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

Elle  âera  tenue  d^observer  cette  même  neutralité 
envers  tous  les  autres  Etats. 

Il  est  entendu ,  que  la  Belgîi^uer  né  pourra  jamais 
et  en  aucun  cas,  se  .prévaloir  dé  sk  nèutralîté,  pour 
manquer  à  ses  obligations,   résultant  du  Traité  actuel. 

y.  La  Hollande  /éra  régler  de  la  manière  la  plus 
convenable,  Técoulement  des  eaux  en  Flandre, .  afiQ 
de  prévenir  autant  que  possible,  Jes  inondations.  Elle 
consent  même,,  qu^à  cette  fiii  il  soit  falt'ysage  sur  un 
pied  raisonnable,  du  terrain  nécessaire  , sous  sa  domi- 
nation. Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  eflet 
sur  le  territoire  âpllapdais,  resteront  .sous  sa  souyerai-> 
neté,  et  il  n'en  sera  construit  dans  aucun  endroit  de 
son  territoire,  qui  r  pourraient  nuire  à  1^  défense  dé 
ses  Frontières.  II  sera  nommé  re^pe^livem^nt  dans 
le  terme  d'un  mois  après  rechange^  dés*  Ratifications 
des  Commissaires,  qui  seront  chargés  àjQ  Hçtermi.ner 
les  emplacemens  les  plua  convenables  pour  les  dites 
écluses  ;  ils  conviendront  ensjemble  de  celles  qui  devront 
être  soumises  à  une  régie  commune.  . 

VI.  Les  dispositions  des  Articles  CVni  —  CXVII 
inclusivement,  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables,  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  ter* 
ritoire  Hollandais  et  le  territoire  Belge, 

VII.  L'usage  de  canaux  qui  traversent  à  la  fois 
les  2  Pays,  continuera  d'être  libre,  et  commun  à  leurs 
faabitans.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  récipro« 
quement  et  aux  mêmes  conditions,  et  que  de  part  et 
d'autre  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  dits  ca- 
naux, que  des  droits  modérés. 

VIII.  Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'engage  à 
fixer  les  droits  de  pilotage  sur  l'Escaut  à  un  taux  mo- 


352     Actes  et  Documens  diplomatiques  relatifs 

1832  d<^rë  et  à  veiller  à  la  conservation  des  'passes  da  dit 
fleuve.  Il  adoptera  provisoirement  pour  l'Escaut  les 
Tarifs  de  la  Convention  signée  le  81.  Mars,  1831,  à 
Mnyence,  relativcment\  à  la  libre  navigation  du  Rhin, 
'ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  Convention, 
en  autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  à  i*Escaut;  mais 
cette  assimilation  de  la  navigation  de  l'Escaut  à  celle 
du  Rhin,  pour  devenir  détinitive,  exigera  une  Conven- 
tion Spéciale,  assurant  à  la  Hollande  des  avantages 
réciproques  à  l'instar  de  la  Convention  de  Mayence. 

IX.  §•  1.  A  partir  de  la  Ratitiçatioh  du  Traité  ac- 
tuel, la  Belgique  ,^  du  chef  du  partage  des  Dettes  pu- 
bliques du  Royaume  des  Pays  Bas,  restera  chargée 
d'une  somme  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas  de 
rentes  annuelles. 

Cette  somme  sera  capitalisée  sous  la  garantie  spé- 
ciale de  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi 
des  Français,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande ,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes 
lés  Russies,  d'après  le  cours  moyen  officiel  de  la 
Dette  des  Pays  Bais,  au  mois  de  Juillet,  1830,  mois 
qui  a  immédiatement  précédé  les  troubles  ^de  la  Bel* 
gique. 

Moyennattt  là  dite  capitaliààtiori ,  la  Belgique  se 
trouvera  déchargée  envers  la  Hollande  de  toute  obli- 

g'  ation  dii  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  da 
.oyaume  des  Pays  Bas. 

Le  mode  d'exécution  du  présent  §.  sera  r^gfé  et 
assuré  par  une'  Convention  Spéciale. 

§.  2.  Des  Comitiissaires  nommés  de  part  et  d'an- 
tre, se  réuniront  dans  le  delar  de  15  jours  en  la- Ville 
d'Utrecht-,  afin  de  procéder  a  la  liquidation  du  fond 
du  Syndicat  d'Amortissement,  et  de  la  banque  de  Brux- 
elles, en  sa  qualité  de  caissier  du  Royaume,  comme  nne 
opération  d'ordre,  d'où  il  ne  résultera  aucun  accrois- 
sement de  charge  pour  l'une  ou  l'autre  des  Parties, 
sauf  toutefois  le  partage  des  créances  sur  les  domai- 
ties,  dites  domeln  losrenten,  en  proportion  du  gage 
situé  sur  chaque  territoire,  soit  en  prix  d'achat  non 
encore  perçu,  de  domaines  déjà  vendus,  soit  en  domai- 
nes non  aliénés  jusqu'à  ce  jour. 

X.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement  tontes 
les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité  des 
Dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas,  depuii 
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facquittement  da  premier  semestre  de  1830,  il  est  con-  18112' 
venu. que  les  dites  avances,  calculées  au  prorata  de  la 
somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles,  et 
portant  actuellement  sur  3  semestries,  mais  auxquels  de- 
vront être  ajoutés  les  semestres,  ou  les  mois,  qui  pourront 
s'écouler  encore  avant  la  Ratification  définitive  du  pré^ 
sent  Traité,  seront  ajoutées  au  capital  mentionné  aa. 
§.  1  de  l'Article  précédent  ou  bien  remboursées  séparé^* 
ment  en  termes  égaux,  chacun  du  montant  de  4,200,000 
florins  par  semestre  au  Trésor  Hollandais  par  le  Tré* 
sor  Belge.  Dans  le  dernier  cas  le  premiei^  terme  do 
ce  remboursement  sera  acquitté  par  le  Tré^r  Belge 
au  Trésor  Hollandais,  3  mois  apr<ès  la  Ratification 
du  présent  Traité,  et  les  autres  termes  de  3  mois  en 
3,  mois. 

Sur  ces  diff*érentes  sommes  il  sera  bonffié  à  h 
Hollande  un  intérêt,  calculé  à  raison  de  5  pour  cent 
par    an,    jusqu'à    parfait    acquiUement    aux   susdite»    ' 
échéances. 

XI.  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux  Stipa* 
iations*de  FArticle  XV  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai, 
1814«  continuera  d'être  uniquement  un  port  de  commerce*  . 

XÏI.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière, 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  nature, 
construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume 
des  Pays. Bas,  appartiendront  avec  les  avantages,  et 
les  charges,  qui  y  sont  attachés^  au  Pays»  où  ils  sont 
situés.  *  f 

Il  reste  entendu ,  que  les  capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spéciar 
lement  afl*ectés«  seront  compris  dans  les  dites  charges^     ' 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et    ^ 
sans  que   les  remboursemens    déjà    efiectués    puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

XIII.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  BeU 

Îiqne  pendant  les  troubles,  pour  cause  politique,  sur  des 
iens  et  domaines  patrimoniaux,  ou  particuliers  quel* 
conques,  seront  levés  sans  «nul  retard ,  et  la  jouissance, 
des  biens  et  domaines  susdits ,- sera  immédiatement  rea* 
due  aux  légitimes  propriétaires. 

Le  présent  Article  s'applique  à  tons  les  biens,  que 
la  maison  de  Nassau  possède  en  Belgique. 

La  part  du  Roi  des  Pays  Bas  dans  la  banque  de 
Bruxelles,  ainsi  que  la  rente  annuelle  due  à  Sa  Majesté 

ifcuv.  Série.  Tome  fil.  Z 
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1832  par  cet  ëtabllssement ,  doivent  être  mises  à  la  disposi- 
iion  de  Sa  Majesté  pour  en  jouir  conformément  aux 
statuts  de  la  société. 

XIV.  Dans  les  2  Pays,  dont  la  séparation  a  lieu 
en  conséquence  des  présens  Articles,  les  habitans  et 
propriétaires ,  s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un 
iPays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendant 
2  ans>  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  »  de  les  vendre  et  d'em- 
porter le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  soit 
en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquittement 
de  droits,  autres  mie  ceux  qui  sont  aujourd  nui  en  vi* 
gueur  dans  les  2  Pays  pour  les  mutations  et  transferts. 

Il  est  entendu,  que  renonciation,  est  faite  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine,  et  de  détraction,  sur  les  personnes  et  sur 
les  biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges 
en  Hollande 

XV.  La  qualité  de  sujet  mixte  quant  à  la  propriété,  ' 
sera  reconnue  et  maintenue. 

XVI.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusoifà  XXI 
inclusivement,  du  Traité  conclu  entre  rAutricne  et  la 
Russie,  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions  ré» 
latives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domU 
cile  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exer- 
ceront comme  sujets  de  l'un,  ou  de  l'autre  Etat,  et  aox 
rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  par  let 
Frontières,    seront  appliquées  aux  propriétaires,   ainsi 

Îu^aux  propriétés  qui  en  Hollande,  dans  le  Grand 
^uché  Je  Luxembourg,  ou  en  Belgique  se  trouveront 
dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des 
Actes  du  Congrès  de  Vienne.  Les  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  étant  abolis  dès  \  présent  entre  la 
Hollande,  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  la  BeL- 
,  gique,  il  est  entendu  aue^  parmi  les  dispositions  ci* 
dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux 
droits  d'aubaine  et  de  détraction,  seront  censées  nul- 
les et  sans  effet  dans  les  3  Pays. 

XVII.  Personne  dans  les  Pays,  qui  sont  sépares 
par  le  présent  Traité,  ne  pourra  être  recherché  ni  in* 
quiété  en  aucune  manière  pour  cause  quelconque  d^ 
participation  directe,  on  indirecte,  aux  évènraiens 
politiques. 
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XVIII.   Les  pensions  et  traitemens  d*attente,   de  1832 
non  activité  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir^ 
de   part   et  d autre,,  à  tous  les  titulaires,   tant  civiles 
que  militaires,     qui   y    ont' droit,    conformément  aux 
Lois  en  vigueur  avant  le  1er  Novembre,  1830. 

Il  est  convenu»  que  les  pensions  et  traitemens 
susdits,  des  titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  con« 
stituent  aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge 
du  Trésor  Belge,  et  les  pcnjsions  et  traitemens  des 
titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  constituent  aujour- 
d'hui la  Hollande,  à  celle  du  Trésor  Hollandais. 

XJX.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belges 
sur  des  établissemens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
de  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles,  et  militaires, 
seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de  Liquidation, 
dont  il  est  question  dans  TArticle  IX,  et  résolues  d'après 
la  teneur  des  règlemens,  qui  régissent  ces  fonds  ou 
caisses,  et  conformément  à  leur  situation  financière. 

Les  cautionnemens  foi^rnis,  ainsi  que  lesversemens 
par  les  comptables  Belges,  seront  restitués  aux  titulai* 
res  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Les  dépôts  judiciaires,  et  les  consignations,  seront 
également  restitués  aux  titulaires  par  les  Autorités  du 
Pays,  où  ils  ont  été  versés,  sans  faire  attention  au  do- 
micile du  consi^nataire. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
Sujets  Belges  auraient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
d'inscription,  ces  réclamations  seront  également  exa- 
minées et  liquidées  par  la  dite  Commission,  au  prorata 
des  sommes  disponibles  à  cette  fin. 

XX.  La  Hollande  et  la  Belgique  pourront  s'assu- 
rer réciproquement  des  avantages  de  commerce  et  de 
navigation  non -accordés  aux  Nations  les  plus  favori- 
sées, ainsi  que  toutes  les  facilités  désirables  pour  les 
communications  commerciales  par  la  voie  de  terre. 

XXI.  Tous  les  points,  non  compris  dans  le  pré- 
sent Traité,  qui,  de  commun  accord,  seront  jugés  de» 
i^oir  être  réglés  par  suite  de  la  séparation  entre  la 
Bollande  et  la  Belgique,  feront  incessamment  Pobjet 
de  négociations  spéciales. 

XXII.  Moyennant  ces  Stipulations,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  afin  de  concourir  au  but  des  5 
Puissances  signafaires  des  Traités  de  Paris  et  deVienne, 
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1832  d'assurer  le  maintien   de  la  paît  générale,  s'engage 

sauf  réciprocité,  à  prendre  ou  à  concerter  inoimédtate* 

ment  avec  ses  augustes  Alliées,  les' dispositions  néces- 

'  saires  pour  faire   cesser   i*état  de  guerre,  et   remettre 

son  armée  et  sa  flotte  sur  le  pied  de  paix. 

XXIII.  Leur  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  des  Français,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  et  TBmpereur  de  toutes 
les  Russies,  employèrent  toute  leur  influence  et  les 
droits  que  leur  donnent  leur  position ,  et  la  réunion  aen 
Conférence  de  leurs  Plénipotentiaires  à  Londres»  afln 
d'assurer  de  la  part  des  Belges,  l'exécution  des  StU 
pulations  du  présent  Traité,  pour  autant  qu'il  les  con- 
cerne, et  que  la  co- opération  de  la  Belgique  est  né- 
cessaire à  cet  eflet.  A  défaut  de  cette  exécution,  le 
présent  Traité  cessera  d'être  obligatoire  pour  Sa  Ma* 
jesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ou  du  moins,  les  obliga- 
tions, qui  en  résultent,  se  trouveront  ajournées  pour 
Sa  dite  Majesté  selon  les  circonstances. 

Les  Ratifications   du  présent  Traité  seront  échan* 
gées  dans  le  terme  de  ou  plutôt ,  si  faire  se  peut  ' 

XIX. 

Dépêches  transmises   au   Ficomte  de   PatmUea 

par    Lord   Heyieshurg^    Ambassadeur    de    la 

Grande  Bretagne  en  Russie. 

St.  Petersburgh,  llth  Febniarj,  1889. 

The  déclaration  understood  to  hâve  been  made 
bj  some  of  the  Diplomatie  Agents  of  the  King  of  The 
Netherlandsy  ^^that  the  King  their  Master  hâs  never 
yet  given  his  consent  to  any  other  than  a  mère  ad-  * 
ministrative  séparation  between  Holland  and  Belgium,** 
will,  I  trust,  shew  the  necessity  of  adopting  more  de« 
cisive  measures,  and  lead  to  the  transmission  of  ampler 
powers  to  Count  Orloff,  for  the  event  of  his  experien- 
cing  any  difSculties  at  The  Hague.  This  Govern- 
ment can  no  longer  conceal  from  itself  that  the  ob- 
ject  of  the  King  of  The  Netherlands  is  to  bring  on 
a  gênerai  War;  and  that  every  hour's  delay  in  the 
Ratification  of  the  Belgian  Treaty  only  tends  to  con- 
firm  his  hopes  of  succeeding  in  this  object  The  way 
in  which  the  présent  intelligence  has  been  receiTcd^ 
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as  well  by  the  Emperpr  as   by  bis  Ministers ,   makea  1832 
me  sanguine  as  to  its  effect  upon  the  future,  procee- 
dings  o?  this  Government. 

St.  Petersbnrgh»  19th  Febraary,  1832. 
I  recelved  by  a  Russian  Courier,  who  arrived 
yesterday  from  Berlin,  your  Lordship's  Despatch,  in- 
closing  the  Protocol  of  3ist  January.  It  nad  beep 
previously  received  by  Count  Nesseirodè,  and  beçn 
communicated  to  me.  I  am  happy  to  hâve  it  in  my 
power  to  inform  your  Lordship,  that  it  bas  met  the 
approbation  of  the  Eihperor,  as  weU  as  of  bis  Go- 
vernment, and  that,  from  the  way  in  wHich  His  Impé- 
rial Majesty  spoke  to  me  of  this  Protocol,  I  bave  very 
sanguine  hopes  of  seeing  the  question  of  Ratification 
very  shortly  brought  to  a  satisfactory  settiement.  A 
great  deal,  of  course,  will  dépend  upon  the  resuit' of 
Cy'ount  OrToff's  Mission;  and  it  will  be  througb  bhn 
that  your  Lordship  will  probably  learn  the  final  déci- 
sion of  this  Government. 

St.  Petersbnrgb,  27th  Febrnary,  1832. 
The  King  of  the  Netberlands^  in  transmitting  to 
St.  Peterburgh  his  Answer  to  the  Conférence,  and  bis 
déniai  of  ever  baving  ceded  the  Sovereignty  of  Bel- 
gium,  solicited  the  bmperor*s  influence  in  support  of 
thèse  renewed  pretensions.  The  inclosed  Paper  is  an 
answer  to  such  solicitatîons.  It  contains  a  summary 
of  the  whole  Négociation  from  the  commencement  of 
the  Belgian  Révolution,  and  proves,  beyond  the  pos- 
sibility  of  contradiction,  that  Bis  Majesty  bas,  not 
only  upon  one,  but  upon  many  occasions  >  clearly^  and 
of  his  own  free  will,  consented  to  the  political,  as 
well  as  to  the  administrative.  Séparation  of  the  2 
Countries;  and,  baving  done  so,  that  he  bas  no  fur- 
ther  right  to  renew  pretensions  so  unequivocally  aban- 
doned.  This  Paper  hais  aiready  been  forwarded  to  The 
Hague,  and  a  Copy  of  it  is  sent  to  Prince  Lieven  by 
the  présent  Courier,  for  communication  to  your  Lordship. 

(^Enclosnre.)  —  Précis  des  Négociations^    relatives 

à  la  Séparation  de  la  Belgique  d^avec  la  Hollande^ 

et  à  l'indépendance  future  du  nouvel  Etat, 

La  Conférence  de  Londres,    après  avoir,   par  ses 
Froiocoles  Nos.  1  à  6,  atteint  le  premier  objet  de  sa 
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1832  réunion,  et  arrêté  Peflusion  du  sang,  délibéra  '^8ur 
les  mesures  ultérieures  à  prendre,  dans  le  but  de  re- 
médier aux  dérangemens  que  les  troubles  survenus  en 
Belgique  ont  apporté  dans  le  système  établi  par  les 
Traités  de  1814  et  1815/  Elle  déclara:  '« qu'elle  allait 
s'occuper  de  discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  ar« 
rangemens  les  plus  propres  à  combiner  l'indépendance 
future  de  la  Belgique  SL\ec  les  stipulations  des  Trai« 
tés ,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres  Puissan* 
ces,  et  avec  la  conservation  de  l'équilibre  Européen," 

Elle  annonça  que,  'Uout  en  continuant  ses  Négo- 
ciations avec  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  &oi 
des  Pays  Bas,  elle  engagerait  le  Gouvernement  Pro- 
visoire de  la  Belgique  à  envoyer  à  Londres,  le  plutôt 
possible,  des  Commissaires  munis  d'instructions  et  de 
pouvoirs  assez  amples,  pour  être  consultés  et  enteàdns 
sur  tout  ce  qui  pourra  faciliter  l'adoption  définitive' 
de  Ces  arrangemens. 

Le  Protocole  du  20.  Décembre  1830,  qui  renfer- 
mait CCS  résolutions,  ayant  été  communiqué  à  l'Ambas* 
sadeur  des  Pays  Bas   à  l^ondres,   le  Baron  de  Faick, 

Ear  sa  Noté  du  22.  Décembre,  entreprit  dç  les  com- 
attre,  et  déclara  ^^  protester  solennellement  contre  cet 
acte,  en  tant  que^  soit  par  ses  dispositions,  soit  par 
ses  expressions ,  il  porte  atteinte  aux  droits  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas." 

Dans  la  Conférence  du  20.  Janvier  1831,  lea  Plé- 
nipotentiaires procédèrent  ^'à  Texamen  des  questions 
qu'ils  avaient  à  résoudre  pour  réaliser  l'objet  de  leur 
Protocole  du  20.  Décembre,  1830,  et  pour  faire  une 
utile  application  des  principes  fondamentaux,  auxquels 
cet  acte  a  rattaché  l'indépendance  future  de  la  JBel- 
gique." 

Dans  ce  but  ils  posèrent  ^^avant  tout,  des  Bases 
quant  aux  limites  qui  doivent  séparer  désormais  le  Ter- 
ritoire Hollandais  du  Territoire  Belge.'' 

Ils  y  ajoutèrent  encore  quelques  autres  Articles. 

Le  même  jour,  20.  Janvier,  le  Ministre  des  Affai« 
res  Etrangères  des  Pays  Bas  porta  à  la  connaissance 
des  Etats  -  Généraux  à  la  IJavc  une  déclaration  du  Roi 
contre  le  Protocole  du  20.  Décembre,  par  laquelle  Sa 
Majesté  se  réserve  sus  droits  et  ceux  de  sa  maisoiT 
sur  la  Belgique. 
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Le  Baron  Verstolk  .de  Soelen  annonça  en  même  1832 
'  tems  '^que  les  Plénipotentiaires^  du  Roi  étaient  munis 
de  pouvoirs  suftisans,  pour  que  les  conditions  de  la 
Séparation  entre  les  Pays  Bas  Sejitentrionaux  et  la 
Belgique  puissent  immédiatement  être  réglées;"  et  il 
présenta  ainsi  le  résumé  des  Négociations  :  ^^  Séparation 
des  Pays  Bas  Septentrionaux  d'avec  la  Belgique; 
Stipulation  des  conditions  équitables  de  cette  Sépara- 
tion; continuation  provisoire  de  la  cessation  des  hostie 
lit^s;  et  maintien  des  droits  et  de  la  dignité  dèà  Pays. 
Bas  Septentrionaux." 

Cependant  la  Conférence,  voulant  fixer  les  Bases 
destinées  à  établir  la  Séparation  de  la  Belgique  d*avec 
la  Hollande,  émit  le  Protocole  du  27.  Janvier,  No.  12» 
qui  ajoutaU  plusieurs  Articles  à  ceux  déjà  arrêtés  dans 
le  Protocole  No.  Il  du  20.  Janvier,  touchant  le  par- 
tage des  Dettes,  etc. 

Après  avoir  amsi  pourvu  aux  principales  Stipula- 
tions, que  leur  semblait  réclamer  l'oeuvre  de  Paix 
dont  ils  s'occupaient,  les  Plénipotentiaires  arrêtèrent, 
que  les  Articles  de  ce  nouveau  Protocole  seraient  joints 
à  ceux  du  Protocole  précédent.  No.  11,  du  20.  Janvier, 
rangés  dans  l'ordre  le  plus  convenable,  ^^et  annexés 
dans  leur  ensemble,  sous  le  titre  des  Basea  destinées 
à  établir  Vindépendaîice  et  Inexistence  future  de  la 
Belgique^ 

Le  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier,  se  termine 
par  la  déclaration  suivante: 

'^Occupées  à  maintenir  la  paix  générale,  persua- 
dées que  leur  accord  en  est  la  seule  garantie,  et  agis- 
sant avec  un  parfait  désintéressement  dans  les  affaires 
de  la  Belgique,  les  5  Puissances  n'ont  eu  en  vue  que 
de  lui  assigner,  dans  le  système  Européen,  une  place 
inoffensive,  que  de  lui  ofirir  une  existence,  qui  garan- 
tit à  la  fois  son  propre  bonheur,  et  la  sécurité  due  aux 
autres  Etats." 

^^  Elles  n'hésitent  pas  à  se  reconnaître  le  droit  de 
poser  ces  principes,  et  sans  préjuger  d'autres  que- 
stions graves,  sans  rien  décider  sur  celle  de  la 
Souveraineté  de  la  Belgique  ^  il  leur  appartient  de 
déclarer^  qu'*à  leurs  yeux  ^  le  Souverain  de  ce  pays 
doit  nécessairement  répondre  aux  principes  d'exi- 
stence du  pays  lui-iné/ne,  satisfaire  par  sa  position 
personnelle  à  la  sûreté   des  Etats  voisins,    accepter  à 
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1832  cet  effet  les  arrangemens  consignes  au  présent  Protocole, 
et  se  trouver  à  même  d'en  assurer  aux  Belges  la  pai* 
sible  Jouissance." 

En  attendant,  les  Etats  -  Généraux  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  après  avoir  reçu  dans  leurs  séances  du 
20.  et  du  25.  Janvier,  1831»  les  Communications  du 
Gouvernement  par  Torgane  dU  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  votèrent  une  Adresse  au  Roi,  qui  lui 
tut  présentée  le  7.  Février. 

On  y  remarque  le  passage  suivant: 

*^Nous  partageons  la  douleur  que  les  dispositions 
des  Plénipotentiaires  ont  fait  naître  chez  votre  Majesté; 
car,  quoique  les  Etats -Généraux  et  la  Nation  quils 
représentent,  loin  de  désirer  une  réunion  'avec  les 
Provinces  Méridionales ^  ne  demandent  rien  plus 
ardemment  qu^une  Séparation  définitive^  ils  sont 
cependant  d'avis  que  la  ueconnaissanc£  db  l'indé- 
pendance DE  LA  Belgique  doit  être  nécessairement 
accompagnée  de  conditions  raisonnables^  relativement, 
soit  aux  indemnités  pour  les  sacriiices  que  nous  avons 
faits,  soit  à  la  sûreté  et  à  Findépendance  de  l'an- 
cien Territoire  des  Provinces  Uhies,  y  compris  les 
possessions  de  TEtat  hors  de  l'Europe,  soit  enfin  au 
partage  et  à  la  liquidation  de  la  Dette;  en  un  mot> 
aux  garanties  et  à  la  fixation  des  intérêts  respectifs. 
Les  Etats -Généraux,  d'accord  avec  les  sentimens  de 
Votre  Majesté,  rendent  par  conséquent  hommage  à  la 
manière  noble  et  pleine  de  dignité  avec  laquelle  ces 
sentimens  sont  manifestés  dans  les  déclaration^  que 
Votre  Majesté  a  portées  à  notre  connaissance,  et  dont 
le  résultat  est  la  Séparation  de  la  Belgique  à  des 
conditions  équitables. 

^^Mais,  Sire,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  consenrer 
avec  vigueur  les  gages  et  garanties»  qui  sont  encore 
en  notre  possession  et  dont  la  conservation  peut  servir 
à  celte  fin.  Nous  n  entendons  pas  parler  darme^ 
mens  pour  reconquérir  la  Belgique,  mais  nous 
désirons  la  défense  de  nos  Frontières,  ainsi  que  la 
conservation  de  nos  positions  militaires,"  etc.  etc. 

Pendant  cet  intervalle,  la  Conférence  de  Londres 
avait  fixé  son  attention  sur  ^*  la  position  où  les  5  Cours 
pourraient  se  trouver  relativement  aux  résultats  des 
délibérations  du  Congrès  de  Bruxelles,  qui  agitait  le 
choix  d'un  Souverain  pour  la  Belgique. 
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^Le  Plénipotentiaire 'de  Sa. 'Majesté  Britannique  1832^ 

[proposa  de  déclarer  par  un  ProtQi^|e«  qu'au  cafi'^.quç 
a  Souveraineté  de  la  Belgique  fut  ôfièrle  à  des  Priii^ 
ces  des  familles^  qui  règu^nt'^  en  Autriche,  en. France 
dans  la  Grande-Bretagne;  en  Prusse,  et  jen^Rusaie 
cette  offre  serait  iavariabl^nent.rejiçtee/).*'.  ,  " 

Le  ISme  Protocole  .du,  7.  Février,  1831.  constata 
*Ma  résolution  du  Roi  des  Français  de  refuser  la  Sou-  ^ 
veraineté  de  la  Belgique  pour. le  Ouq.49.  Neoioui;»^^', 

^^ Prenant  ensuite  en  considération  le  .caa  oJli,|a 
même  offre  de  Souveraineté  serait  faite  ^  au  Duc  de 
Leuchtenberg,  et  ayant  upanimement  reconnu  .qqe, ce 
choix  ne  répondrait  pas/à  un  des  principes,  posés  dans  . 
le  Protocole  No.  12  du  27.  Janvier ^lâ^l;  qui.  poi;te, 
^que  le  Souverain  de  la  Belgique  doit  nécessairement 
répondre  aux  principes  d^ existence  de  ce  Pays  lui" 
méme^  et  satisfaire  par  sa  position  .personnêtj^.  h 
la  sûreté  des  Etats  voisins  ^  les  Plénipotentiaires  ar- 
rêtèrent que  si  la  Souveraineté  de  la  Belgique  était 
offerte  par  le  Congrès  de  Bruxelles  au.JDuc  de  Leuçh«  ' 
tenberg,  et  si  ce  Prince  l'acceptait^  il  ne  serait  reconna 
par  aucune  des  5  Cours." 

A  cette  époque,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ^ 
fit  adhérer  pleinement  et  entièrement;  par  ses  Piénipo-  * 
tentiaires ,  aux  Bases  des  Protocoles  du  20.  et  27,  Jao« 
vier  1831,  Nos.  11  et  12. 

Cette  adhésion  fut  constatée  par  un  nouveau  Pro-  > 
tocole,  portant  que  ^Mes  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas  s*étant  réunis  en  Conférence 
avec  les  Plénipotentiaires  des  §  Cours >  ont  déclaré  que 
le  Roi  leur  Auguste  Maître  les  avait  autorisés  à  dopner  ' 
une  adhésion  pleine  et  entière  à  tous  les  Articles 
des  Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  de  la 
Belgique  d*auec  la  Hollande  ^  Bases  résultant  des 
Protocoles  de  la  Conférence  de  Londres,  en  date  du 
20.  et  du  27.  Janvier ,  1831  ♦*)." 

A  la  suite  de  cette  adhésion  du  Roi  des  Pays  Bas, 
la  Conférence,    voulant  faire   cesser    les    délais   et  les 
prétensions  des  Belges ,  émit  son  19me  Protocole.    Cet, 
Acte,    important   par   les    principes  qu1l    reproduit  et 
qu'il  consacre  sollennellement»  après  avoir  repoussé  les 

*)  Protocole  da  1.  Février,  1831,   No.  14. 
^0  Protocole  du  18.  Février,  1831,  N.  18. 
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1832  droits  que  les  Belges  pnUendaîent  établir,  se  termine 
ainsi:  ^^Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  considérant 
que  de  pareilles  vues  sont  des  vues  de  conquête,  in- 
compatibles avec  les  Traités  existans,  avec  la  Paix 
de  TEuropé,  et  par  conséquent,  avec  la  neutralité' et 
rindëpendance  de  la  Belgique,  déclarent: 

^^lo.  Qu'il  demeure  entendu,  comme  il  l'a  été  dès 
l'origine,  que  les  arrangemens  arrêtés  par  le  Pro- 
tocole du  20.  Janvier  1831,  sont  des  arrangemens  fon* 
damentaux  et  irrévocables; 

^'2o.  Que  l'indépendance  de  la  Belgique  ne  sera 
reconnue  par  les  ô  Puissances,  qu'aux  conditions  et 
dans  les  limites,  qui  résultent  des  dits  arrangemens 
du  20.  Janvier  1831; 

^'3o.  Que  le  principe  de  la  neutralité  et  de  l'invio- 
labilité du  Territoire  Belge,  dans  les  limites  ci -dessus 
ipentionnées,  reste  en  vigueur,  et  obligatoire  [iour  les 
5  Puissances; 

^^4o.  Que  les  5  Puissances,  fidèles  à  leurs  enga« 
gemens,  se  reconnaissent  le  plein  droit  de  déclarer;, 
que  le  Souverain  de  la  Belgique  doit  répondre,  par 
sa  position  personnelle,  au  principe  d'existence  de  la 
Belgique  même,  satisfaire  à  la  sûreté  des  autres  Etats, 
accepter  sans  aucune  restriction,  comme  l'avait  fait  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  pour  le  Protocole  du  21* 
.  Juillet  1814,  tous  les  arrangemens  fondamentaux  ren- 
fermés dans  le  Protocole  du  20.  Janvier,  1831,  et  être 
à  même  d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance.*' 

5o.  Que  ces  premières  conditions  remplies,  les  5 
Puissances  continueront  d'employer  leurs  soms  et  leurs 
bons  offices,  pour  amener  l'adoption  réciproque  et  la 
mise  à  exécution  des  autres  arrangemens,  nécessités 
par  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande; 

*^6o.  Que  les  5  Puissances  reconnaissent  le  droit, 
en  vertu  duquel  les  autres  Etats  prendraient  telles  me- 
sures qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  faire  respecter^ 
ou  pour  rétablir  leur  autorité  légitime,  dans  tous  les 
Pays  à  eux  appartenans,  sur  lesquels  la  protestation, 
mentionnée  plus  haut,  élève  des  prétentions,  et  qui 
sont  situés  hors  du  Territoire  Belge,  déclaré  neutre; 

^'7o.  Que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
ayant  adhéré  sans  restriction,  par  le  Protocole  du  18. 
Février  1831,  aux  arrangemens  relatifs  à  la  Séparation 
de   la  Belgique  d'avec  la    Hollande,   toute  entreprise 
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des  Autorités  Belges  sur  le  Territoire  que  le  Protocole  1832 
du  20.  Janvier  a  déclaré  Hollandais ,   serait,  envisagée' 
comme  un  renouvellement  de  la  lutte,  à  laquelle  les  .5 
Puissances  ont  résolu  de  mettre  un  terme.'' 

Le  2.  Avril  suivant,  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères des  Pays  Bas,  en  rendant  compte  aux  Etats 
.  Généraux  de  Tétat  des  Négociations,  se  plaignit,  que 
'^nonobstant  l'adhésion  du  Roi  aux  Protocoles  11.  et 
12,  et  malgré  les  instances  continuelles  des  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté^  les  Négociations  n'étaient 
point  avancées,  et  que  les  chefs  du  pouvoir,  qui  se 
sont  succédés  en  Belgique,  n'avaient  manifesté  aucune 
disposition  à  co -opérer  à  un  arrangement  aveè  les  Pays 
Bas  Septentrionaux/' 

^^Sa  Majesté,"  dit  plus  loin  le  Ministre,  ^^n'a  cessé 
de  vouloir,  et  veut  encore  sérieusement,  un  Arrange- 
ment définitif,  d'après  les  Bases  arrêtées;  elle  est 
constamment  animée  des  mêmes  dispositions,  et  si  des 
circonstances  ont  mis  jusqu'ici  obstacle  à  ce  que  cet 
arrangement  eut  lieu ,  ce  n'est  certainement  pas  parce- 
que  Sa  Majesté  désire  moins  vivement  de  diminuer  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  Pays  Bas  Septentripnaux, 
en  arrêtant  les  mesures  que  la  Séparation  d'avec  la 
Belgique  a  rendues  nécessaires/' 

Lie  22me  Protocole  du  17.  Avril  avisa  aux  mesu* 
res  propres  à  faire  accepter  par  les  Belges  les  Bases 
destinées  à  établir  la  Séparation  de  la 'Belgique  d'avec 
la  Hollande,  et  arrêta  des  dispositions  pour  le  cas  où 
ces  Bases  seraient  rejetées  par  le  Gouvernement  Belge. 

Ce  fut  alors  que  le  Gouvernement  de  la  Belgique, 
voyant  l'accord  parfait  qui  régnait  entre  les  5  Puis- 
sances, se  décida  à  proposer  directement  à  la  Hollande 
des  Négociations  en  dehors  de  la  Conférence,  et  fit 
écrire  parM.Lebeau  à  M.  VerstolkdeSoëlen,  une  Note 
qui  porta  la  date  du  9.  Mai, 

Cette  Note  resta  sans  réponse  de  la  part  de  la 
Hollande,  et  les  affaires  n'étaient  nullement  avancées; 
la  Conférence  s'assembla  de  nouveau ,  et  émit  son  2àme 
Protocole  du  10.  Mai  1831,  dans  lequel  les  Plénipo- 
tentiaires arrêtèrent  les  moyens  d'assurer  l'exécution 
des  Protocoles  précédons,  et  fixèrent  au  1.  Juin.  1831, 
le  terme  accordé  au  Gouvernement  Belge  pour  l'accep- 
tation des  Bases  de  Séparation. 
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1832  Ils  convinrent  en  outre,  pour  le  cas  où  ces  Bases 
ne  seraient  point  acceptées  par  le  Gouvernement  Belge 
le  1.  Juin,  qu'aux  ternies  du  Protocole  No.  22,  une 
rupture  absolue  de  toute  relation  aurait  lieu  entre  les 
5  Puissances  et  les  Autorités  qui  gouvernent  la  Belgi* 
que;  que  si  les  Belges  enfreignaient  TArmistice,  qu'ils 
doivent  observer  envers  la  Hollande,  et  attaquaient 
son  Territoire,  les  5  Puissances,  avec  lesquelles  Ils  en- 
treraient ainsi  ipso  facto  en  état  d'hostilité,  auraient  à 
concerter  les  mesures  qu'elles  croiraient  de  leur  devoir 
d'opposer  à  de  telles  attaques,  etc. 

Cet  Acte  fut  communiqué  à  Lord  Ponsonby,  (lui, 
aussitôt  après  sa  réception,  jugea  de  son  devoir  dal- 
ler exposer  en  personne  à  la  Conférence  l'état  des  af- 
faires en  Belgique. 

Alors  parut  le  24me  Protocole,  qui  porte:  *^ con- 
sidérant, qu'il  résulte  des  renseignemens  donnés  par 
Lord  Ponsonby; 

^Mo.  Que  l'adhésion  du  Congrès  Belge  aux  Ba- 
ses de  Séparation  serait  essentiellement  facilitée,  si  les 
5  Cours  consentaient  à  appuyer  la  Belgique  dans  'son 
désir  d obtenir,  à  titre  onéreux,  l'acquisition  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg; 

^'2o.  Que  le  choix  d'un  Souverain  étant  devenu 
'indispensable  pour  arriver  à  des  arrangemens  définitifs, 
le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but  proposé  serait  d'apla- 
nir les  difficultés  qui  entravaient  l'acceptatioQ  de  la 
Souveraineté  do  la  Belgique  par  le  Prince  Léopold  de 
Saxe-Cobourg,  dans  le  cas  où,  comme  tout  autorise 
à  le  croire,    cette  Souveraineté  lui  serait  offerte. 

^^  Les  Plénipotentiaires  sont  convenus  dinviter  Lord 
Pon.Qonby  à  retourner  à  Bruxelles,  et  de  Tautoriser  à 
y  déclarer: 

^^Que  les  5  Puissances  ne  sauraient  tarder  pins 
long  temps  à  demander  au  Gouvernement  Belge,  son 
adhésion  aux  Bases  destinées  à  établir  la  Séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  Bases  auxquelles 
Sa  Majesté  te  Roi  des  Pays  Bas  a  déjà  adhéré; 
,  Qu'ayant  égard  au  voeu  énoncé  par  le  Gouverne*> 

ment  Belge,  de  faire,  à  titre  onéreux,  l'acquisition  du 
Grand  Duché  de  Luxembourg,  les  5  Puissances   pro-    * 
mettent  d'entamer  avec  le  Roi  des  Pays  Bas  une  Né- 
gociation, dont  le  but  sera  d'assurer,  s'il  est  possible, 
à  la  Belgique,  moyennant  de  justes  compensations,  la 
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possesison  de  ce  Pays,  qui  conserverait  ses  rapports  ac-  1832 
tuels  avec  la  Confédération  Germanique;  que,  lorsque 
le  Gouvernement  Belge  aurait  donné  son  adhésion 
aux  Bases  de  Séparation,  et  que  les  difficultés  relati- 
ves à  la  Souveraineté  de  la  Belgique  se  trouveraient 
apUnies,  les  négociations  nécessaires  pour  mettre  ces 
bases  à  exécution,  seraient  aussitôt  ouvertes  avec  le 
Souverain  de  la  Belgique,  et  sous  les  auspices  des  5 
Puissances,  que,  si  cette  adhésion  nMtait  pas  donnée  au 
1er  Juin,  Lord  Ponsonby,  de  concert  avec  le  Général 
Beiliard,  aurait  à  exécuter  les  Instructions  consignées, 
dans  le  Protocole  No.  23  du  10.  Mai,  et  à  faire  con- 
naître au  Gouvernement  Belge  les  déterminations  que 
les  .5  Cours  ont  arrêtées  pour  ce  cas  par  le  dit  Pro- 
tocole." 

Le  même  jour  de  la  signature  de  ce  Protocole, 
le  21.  Mai,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas  appelèrent  Tattention  de  la  Conférence 
sur  la  Note  que  M.  Lebeau  avait  adressée  le  9  de  ce 
mois  à  M.  Verstolk  de  Soëlen. 

*' Cette  Pièce,"  disent -ils,  "parvenue  à  la  Haye 
le  13,  a  été  insérée  officiellement  dans  les  Journaux  - 
de  Bruxelles  du  16.  Le  fait  seul  d'une  publication 
aussi  prématurée  prouve  quelles  étaient^  les  intentions  ^ 
de  ceux  de  qui  cette  Pièce  émane.  On  y  garde  un 
silence  méprisant  sur  tout  ce  qui  a  été  arrêté  ou  pro- 
posé par  MM.  les  Plénipotentiaires  réunis  à  Londres 
dans  l'intérêt  de  la  Paix,  on  afiecte  d^ignorer  ou  de 
méconnaître  les  conditions  attachées  par  les  5 
Cours  à  l'indépendance  futuro  de  la  Belgique, 
et  Ton  y  parle  de  négociations  directes  entre  les 
Parties  principalement  intéressées,  comme  si  les 
Bases  de  la  Séparation  n'eussent  jamais  existé.  Il 
est  superflu  d'ajouter  que  de  la  part  du  Roi,  il  n'a 
été  donné  aucune  suite  à  cette  Note,  puisque  Sa  Ma- 

I'esté  se  tient  à  son  Acte  d'adhésion  à  l'Annexe  A.  du 
i^rotocole  No.  12,  et  aux  engagemens  réciproques,  qui 
en  sont  résultés  entr'elle  et  les  5  Cours  relativement  aux 
susdites  Bases.  Mais  depuis  cette  adhésion  a  été  ac- 
cueillie par  la  Conférence  avec  une  satisfaction  si  pro« 
noncée,  3  mois  se  sont  écoulés,  sans  que  l'on  se  soit 
rapproché  du  terme  d'un  arrangement  Anal.  Des  dé- 
lais très  préjudiciables  à  la  Hollande,  se  sont  conti* 
nuellement  succédés,  et  le  Roi,  en  prenant  connois- 
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]832sance  du  23èine  Protocole,  a  dû  voir  avec  un  vif  re- 
gret, qiiMl  en  a  été  accorde  un  nouveau  aux  Autorités 
qui  gouvernent  à  Bruxelles,  de  façon  qu'elles  auront 
jusqu'au  1er  Juin,  pour  se  décider  sur  des  Propositions 
cjui,  depuis  longtems,  leur  sont  très  bien  connues." 

^^ Enfin,"  ajoutent  les  Plénipotentiaires  Hollandais 
en  terminant  leur  Note,  ^^ puisqu'il  est  impossible  au 
Roi  de  soumettre  ses  Etats  à  une  prolongation  indéfinie 
du  provisoire,  dans  lequel  la  Hollande  se  trouve  de- 
puis si  long  tems  vis-à-vis  de  la  Belgique,  Sa  Ma- 
jesté déclare  qu'à  partir  du  1er  Juin,  elle  se  regardera 
comme  libre,  soit  de  co- opérer  aux  mesures  à  adop- 
ter par  les  Puissances,  pour  réaliser  enfin  la  Sépara- 
tion, d'après  l'Annexe  A.  du  12eme  Protocole,  soit, 
d*agir  pour  son  propre  compte,  et  de  la  manière  que 
les  circonstances  lui  paraîtront  exiger,  mais  toujours 
dans  le  seul  et  unique  but  de  parvenir  à  tordre 
de  choses  que  F  Acte  de  Séparation  a  reconnu  juste 
et  convenables^ 

,  Dans  les  'derniers  jours  de  Mai,  M.  Lebeau  com- 
muniqua au  Congrès  Belge  une  Lettre,  en- date  du 
27  de  ce  mois,  à  lui  adressée  par  Lord  Ponsonby, 
après  son  retour  de  Londres.  Cette  longue  Lettre 
renfermait  entr'autres  les  passages  suivans: 

^^La  Conférence  désire  que  la  Belgique  se  place 
dans  le  cercle  ordinaire  des  Etats  Européens,  recon* 
naissant  l'obligation  commune  des  Traités,  prenant 
part  aux  charges  et  aux  bénéfices  de  la  politique  reçue 
entre  les  Nations,  et  se  constituant  de  manière  qu'elle 
soit  en  droit  de  demander,  que  tous  les  autres  JStata 
la  reconnaissent  et  la  traitent  en  associée.  Si  la  Bel- 
gique consent  à  se  placer  dans  cette  situation ,  la  Con- 
férence Taidera  par  une  puissante  médiation,  à  obtenir 
le  Duché  de  Luxembourg  par  un  Traité,  et  jfnoyen- 
nant  une  indemnité  équitable;  et  par  des  moyens  assu- 
rés, la  Conférence  préviendra  toute  attaque  militaire 
de  la  part  de  la  Confédération  Germanique,  pendant 
la  négociation.  L*hésitation  qu'à  montrée  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Léopold  dans  les  réponses  qu'il  a 
faites  à  MM.  les  Députés  qui  soudoient  son  opinion 
relativement  à  la  Souveraineté  de  la  Belgique,  montre 
assez  la  nature  désintéressée  des  principes- de.  Son 
Altesse  Royale,  et  prouve  qu'il  ne  voudrait  point  ac- 
cepter une  Couronne   qui  lui    serait  offerte,    s'il   ne 
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pouvait  la  porter  avec  honneur  pour  la  Belgique  et  1832 
pour  lui  -  même.  Cependant  le  Prince  est  convaincu 
aujourd'hui  à  son  entière  satisfaction,  qu'il  est  suffi- 
samment fonde  à  attendre  avec  confiance  l'exécution 
équitable  et  prompte  des  mesures,  par  lesquelles  la 
Conférence  aidera  à  Tarrangement  satisfaisant  des  af- 
faires de  Luxembourg,  «*t  le  Prince  est  disposé  à 
prendre  slir  lui,  comme  Souverain,  le  complément  de 
cette  affaire." 

Le  6.  Juin  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  fi- 
rent parvenir  à  Lord  Palmerston  une  Npte,  par  la- 
quelle  ils  réclament  contre  cette  Lettre  de  Lord  Pon- 
fionby. 

"Sans  s'abandonner,"  disent -ils,  "à  d'autres  ré- 
flexions pénibles  que  la  lecture  de  cette  Pièce  leur  a 
causées,  les  Soussignés  se  borneront  à  s^'élever,  de  la 
manière  la  plus  énergique,  contre  tout  ce  que  M.  l'Agent 
de  la  Conférence  a  cru  à  propos  d'avancer  relative- 
ment   A  UNE    CESSION    EVENTUELLE    DU    GrAND  DuCHÉ 

DE  Luxembourg.''  —  ^^En  parlant  de  cette  cession  dans 
les  termes  consignés  dans  sa  Lettre,  Lord  Ponsonby 
s'est  arrogé  un  droit  qu'il  ne  peut  avoir  reçu  de  per- 
sonne; il  a  flatté  l'esprit  envahissant  de  l'insurrection 
par  des  espérances  fallacieuses;  il  a  enfin  attaqué  les 
droits  inaliénables  du  Roi,  par  des  engagemens  dia- 
métralement opposés  au  langage  tenu,  soit  à  la  Haye, 
soit  ici,  par  les  organes  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté; le  Roi  se  tient  à  l'Acte  de  Séparation  proposé 
par  les  5  Puissances  et  accepté  par  lui  sans  reserve: 
l'Article  2  de  cet  Acte  reconnaît  explicitement  le  Grand 
Duché  comme  Possession  de  la  Maison  de  Nassau.  Il 
n'est  donc  pas  facile  de  concevoir  qu'il  puisse  y  avoir 
question  pour  cette  Souveraineté,  d'une  négocia* 
tion  qui,  même  après  l'acceptation  pure  et  simple  par 
la  Belgique  des  Bases  de  Séparation ,  se  trouverait  en- 
core environnée  des  plus  graves  difficultés,  attendu 
Îue  ce  Grand  Duché  forme  pour  le  Roi  et  les 
Minces  de  Sa  Maison,  une  substitution  à  ses  Etats 
Héréditaires  d^un  prix  inestimable  à  ses  yeux/' 

En  conséquence,  les  Soussignés  doivent  protester, 

comme    ils  protestent  formellement  ,   CONTRE   CETTE 
partie   de   la   LETTRE   DE    LoRD  PoNSONBY. 

Cette  démarche  des  Plénipotentiaires  Hollandais 
auprès  de  Lord  Palmerston,  motiva,  de  la  part  des 
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1832  Plémpotentîaîres  des  5  Cours,  une  Note  dans  laquelle 
la  Conférence  déclarait,  qu'étrangère  à  la  Lettre  de 
Lord  Pon9onby,  elle  ne  pouvait,  pour  ce  qui  concerne 
le  Grand  Duché  de  Luxembourg  que  se  rëfërer  au 
Protocole  No. 24,  du  21.  Mai,  déjà  connu  de  Messrs. 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas.  Cette  Note  fait 
partie  du  Protocole  du  6.  Juin,  1831,  No.  25,  auquel 
se  trouve  également  jointe  une  autre  Note  adressée 
aux  Plénipotentiaires  de  Hollande,  par  laquelle  la  Con« 
férence  les  prévient,  que,  ^'d'après  les  informations  re- 
.  çues  de  Bruxelles,  les  Belges  ne  se  sont  pas  placés 
envers  les  5*  Puissances,  par  l'acceptation  des  Bases 
de  Séparation  dans  la  Position  où  se  trouve  à  leur 
égard  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  qui  a  pleine- 
ment adhéré  à  ces  mêmes  Bases,  que  Lord  Ponsonby 
est  définitivement  rappelé;  que  le  Général  Belliard 
avait  reçu  du  Gouvernemefit  de  Sa  Majesté  le  Hoi  des 
Français  Tordre  de  quitter  Brqxelles,  dès  que  Lord 
Ponsonby  en  partirait;  et  que  la  Conférence  s'occupe 
des  mesures  que  pourraient  réclamer  les  engagemens 
contractés  envers  le  Roi  des  Pays  Bas  par  les  ô  Puis- 
sances." 

A  la  même  époque  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
fut  instruit  de  la  parfaite  unanimité  entre  les  Puissan- 
ces. On  voulut  faire  apprécier  au  Roi  les  décisions 
de  le  maintenir  dans  la  position. conciliante  où  Sa  Ma- 
jesté s'était  placée,  en  adhérant  aux  Bases  de  Sépara- 
tion; on  tâcha  d'empêcher  de  sa  part  l'adoption  de 
tout  autre  système  qui  était  considéré  moins  conforme 
aux  intérêts  permanens  de  la  Hollande:  enfin,  on  vou- 
lut écarter  toute  mesure  agressive  contre  les  Belges, 
et  démontrer  que  la  Hollande  gagnerait  à  attendre 
Tattaque.  On  pensait  que  la  politique  du  Roi  était 
évidemment  d'attendre  Tissue  des  délibérations,  tout  en 
se  préparant  à  repousser  le  premier  choc,  s'il  avait 
lieu. 

Mais  le  22.  Juin  1831,  les  Plénipotentiaires  de  Hol- 
lande présentèrent  à  la  Conférence  la  Note  que  l'on 
va  transcrire: 

'^Depuis  que  les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  été  officiellement 
informés  que  la  Conférence  s'occupait  des  mesures  que 
pourrait  réclamer  l'exécution  des  engagemens  con* 
tractés  envers  Sa   Majesté  par  les  5  Cours,  il  a^est 
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écoulé  un  tems  assez  long  pour  qu'ils  puissent  s'enciué-  1832 
rir  de  ces  mesures,  sans  avoir  besoin  de  justifier  leur 
démarche.  Ils  seraient  disposés  à  craindre  de  nouveaux 
délais  par  suite  des  Négociations  auxquelles, a  pu  don- 
ner lieu  l'arrivée  à  Londres  d'un  certain  nombre  de 
Belges,  députés  par  le  Congrès  de  Bruxelles  en  con- 
séquence de  Télection  faite  par  cette  Assemblée  d'un 
Souverain  de  la  Belgique;  mais  ils  se  rassurent  en 
pensant  que  Coffre  d^une  telle  Souveraineté ^  aussi 
bien  que  le  refus  du  Prince  élu^  ou  son  accepta^ 
tien  y  soit  pure  et  simple  y  soit  conditionnelle^  sont 
toutes  choses  en  dehors  des  Protocoles,  qui  se  sont 
bornés  À  tracer  les  conditions  attachées  1  la  re- 
connaissance DU  Souverain.  Il  n'est  pas  moins  cer- 
tain qu'elles  sont  étrangères  au  Roi,  que  ne  peuvent 
concerner  des  arrangerriens  entre  les  Belges  et  un 
tiers;  et  quand  même  les  autres  conditions  voulues 
par  la  Conjérence  seraient  tout-à-^fàit  remplies^  le 

Sersonnage  qui  Accepterait  la  Souteraineté  de  la 
Belgique  sans  avoir  préalablement  souscrit  à  l'Acte 
de  Séparation,  se  placerait  par  cela  seul  dans  une 
attitude  hostile  envers  Sa  Majesté,  et  devrait  être 
considère  comme  son  ennemi.  C'est  à  la  pro7np^6  rea- 
lisation  de  cet  Acte  que  tendent  depuis  4  înoîs  tous 
les  voeux  de  la  Hollande,  et  de  son  Gouvernement; 
et  le  Roi,  fermement  résolu  a  ne  rien  sacrifier  des  droits 
qu'il  s'est  assuré  par  son  adhésion,  doit  persister  dans  la 
réserve,  déjà  connue  de  la  ConFérence,  relativement 
à  sa  co- opération  aux  mesures  qu'elle  jugera  à- propos 
d'adopter.  Il  est  vrai  que,  lorsqu'elle  a  fait  exprimer 
par  les  Représentons  des  5  Cours  à  la  Haye,  le  désir 
que  Sa  Majesté  s'abstint  pour  le  moment  d'user  de  cette 
réserve,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a  été  chargé 
de  leur  faire  une  réponse  satisfaisante.  Mais  il  vient 
d'être  expressément  enjoint  aux  Soussignés  de  déclarer, 
qu'en  répondant  ainsi,  on  partait  de  la  supposition,  que 
la  Conférence  elle-même  ne  tarderait  pas  à  aviser  aux 
moyens  d'exécuter  l'Annexe  A.  du  Protocole^  No.  12. 

^^Si  cette  supposition,  la  seule  possible,  après 
tant  d'engagemens  explicites  et  formels,  était  cepen- 
dant démentie  par  l'événement,  il  ne  resterait  au  Roi 
d'autre  alternative  que  celle  de  recourir  à  ses  propres 
moyens,  et  de  mettre  un  terme  à  des  condescendances, 
qui    ne   s^^raient   plus   compatibles,    ni   avec  la    sûreté 

'Souv.  Série.  Tome  II J,  A  a 
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1832  extérieure  et  intërieure  de  l'Etat,  ni  avec  les  intérêts 
de  ses  fidèles  Sujets,  déjà  si  gravement  compromis, 
et  dont  la  ruine  absolue  serait  le  résultat  de  la  prolon* 
gation  de  la  présente  crise.'' 

A  la  suite  de  cette  Déclaration  la  Conférence  ëmit 
son  26me  Protocole: 

^^Sans  perdre  de  vue,"  y  est- il -dît,  ^^ancnns  de 
leurs  Actes  antérieurs,  les  ruissances  ont  été  condoi- 
tes  à  reconnaître,  que  le  désir  de  ne  point  mettre  en  pé- 
ril la  paix  générale,  et,  par  conséquent,  les  plus  gra* 
ves  intérêts  de  leurs  Cours  et  de  l'Europe  tonte  en- 
tière,  devait  les  engager  à  tenter  de  nouvelles  voies 
de  conciliation  pour  atteindre  enfin,  sans  secousse,  le 
but  que  les  5  Puissances  se  sont  proposé  en  ouvrant 
les  Conférences  à  Londres.  Dans  cette  intention  les 
Plénipotentiaires  ont  combiné  les  Articles  ci -annexés, 
et  ont  résolu  de  les  proposer  à  l'acceptation  des  2 
Parties  directement  intéressées." 

Ce  furent  les  18  Articles,  que  la  Conférence  char- 
gea M.  lé  Baron  de  Wessenberg  de  porter  à  la  Haye, 
accompagnés  d'une  Lettre  à  M.  Yerstolk  de  Soëlen. 
Il  y  était  dit: 

^^  Placés  dans  une  situation  infiniment  difficile,  et 
animés  du  désir,  que  votre  Excellence  appréciera,  sans 
doute,  de  terminer  les  Négociations  qui  nous  occu- 
pent, sans  compromettre  la  paix  de  l'Europe,  nous 
avons  résolu  d'essayer  encore,  si  une  nouvelle  série 
de  Propositions  ne  pourrait  pas  conduire,  dans  les  af- 
faires de  la  Belgique,  au  mutuel  accord  qui  forme 
l'objet  de  nos  soins  et  de  nos  voeux.  Les  motifs  eai 
nous  ont  engagé  à  combiner  ces  Propositions,  et  à  les 
soumettre  au  Roi,  sont  à  nos  yeux  d'une  si  badte  im- 
portance, qu'il  nous  a  paru  indispensable,  qu'un  de 
nous  les  développât  lui-même  à  Sa  Majesté  et  à  son 
Ministère"  *). 

Le  Cabinet  de  la  Haye  rejeta  les  18  Articles  par 
un  Office  que  le  Ministre  des  Aflaires  Etrangères  des 
Pays  Bas  adressa  à  la  Conférence  en  date  du  12.  Juilleti 
1831.  Après  avoir  passé  en  revue  les  Articles  propo- 
sés, et  déduit  les  motifs  qui  ne  permettent  pas  à  la  Hol- 
lande de  les  admettre,  M.  Yerstolk  de  Soëlen  ajoute: 

*)  La  Conférence  à  M.  Ventolk  de  Soëleo,  27.  Jaio,  1831. 
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*' Outre  ces  réflexions  concernant  le  fond  de  ces  1832 
Articles,  Ton  n'a  pu  s'empêcher  de  remarquer  que  la 
nouvelle  forme  cbeisie  de  Préliminaires  d'un  Traité  de 
Paix,  implique  une  décision  de.  la  question  de  la  Sou- 
veraineté, laissée  intacte  parle  12me  Protocole,  et  par 
son  Annexe  A,  où  il  ne  s'agit  que  de  Séparation.  Or, 
en  supposant  même  que  le  Roi  pût  consentir  à  ce 
que  cette  importante  solution  fût  mise  dans  ta  ha-- 
lance  de  V arrangement  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique^  Sa  Majesté  ne  saurait  s'y   prêtée  que 

MOYENNANT  DE  JuSTES  EQUIVALENS,   c'cst  -  à   dire  ^   (fcs 

conditions  que  réclament  P équité  et  la  bonne  cause, 
et  les  intérêts  de  la  Hollande,'*^ 

* 

Enfin,  l'Office  du  Ministre  des  Pays  Bas  se  ter- 
mine ainsi: 

^^11  serait  superflu  d'observer  que  le  maintien  de 
la  paix  de  l'Europe  ne  dépend  pas  uniquement  de  la 
co- opération  de  la  Belgique;  ou'ain^i  il  n'y  aurait  rien 
de  gagné  pour  cette  paix  en  aéplaçant  la  question  de 
Bruxelles  à  la  Haye;  et  que  la  nécessité,  où  le  Roi 
pourrait  se  voir  réduit,  de  chercher  à  obtenir  à  main 
armée  des  Belges  des  conditions  équitables  de  Sépara- 
tion, amènerait  précisément  la  crise,  que  les  vues  sa- 
ges et  philantropiques  des  5  Puissances  cherchent  à 
prévenir." 

*^  Quant  au  choix  d'un  Souverain  de  la  Belgique, 
le  Roi  s^en  rapporte  à  la  Déclaration  des  5  Cours  dans 
les  12e  et  19e  Protocoles,  qu*à  leur  yeux  le  Souverain 
de  ce  Pays  doit  nécessairement  répondre  aux  principes 
d'existence  dii  Pays  lui  même,  satisfaire  par  sa  posi- 
tion personnelle  à  la  sûreté  des  Etats  voisins ,  accepter, 
à  cet  eflet  sans  aucune  restriction,  lés  arrangemens 
consignés  aux  Protocoles  11  et  12,  et  se  trouver  à 
même  d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance." 

D'après  cette  Déclaration ,  devenue  un  engagement 
envers  le  Roi  par  son  acceptation  des  Bases  de  Sépa- 
ration consignées  au  12e  Protocole,  Sa  Majesté,  dans 
i«E  CAS  où  UN  Prince  appelé  a  la  Souveraineté  de 
LA  Belgique  l'acceptât,  et  en  prit  possession  sans 
avoir  préalablement  accepté  les  dits  arrangemens, 
ne  pourrait  considérer  ce  Prince  que  comme,  placé, 
par  cela  seul,  dans  une  attitude  hostile  envers  elle,  et 


comme  son  ennemi." 


Aa  2 
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1832  La  Conférence  répondit  h  cet  Office  par  ane 
Lettre  adressée  à  M.  Verstolk  de  Soëlen,  le  25.  Juillet, 
1831,  dans  laquelle  il  est  dit:  '^ Ayant  des  raisons  d'es- 
pérer nue,  non  obstant  les  déclarations  renfermées 
dans  rOtlice  de  votre  Excellence,  des  Négociations 
nouvelles,  tendantes  à  la  conclusion  d'un  Traité  Dé- 
tinitif,  sous  les  auspices  des  5  Cours,  pourraient  ame- 
ner un  accord  essentiellement  désirable  pour  la  paix 
générale,  et  propre  à  satisfaire  aux  droits  et  aux  in- 
térêts de  Sa  IVI«n)esté  le  Roi  des  Pays  Bas,  la  Confé- 
rence vous  engajre,  M.  le  Baron  à  vouloir  bien  proposer  à 
votre  Auguste  Souverain  de  faire  munir  ses' Plénipo- 
tentiaires à  Londres  des  Pouvoirs  et  Instructions  né- 
cessaires, à  l'efTet  de  discuter,  d'arrêter,  et  de  signer, 
le  Traité  en  question." 

^^Nous  nous  ilattons,  d'après  les  sentimens  et  les 
voeux  mêmes  exprimés  dans  la  Communication  de  vo- 
tre Excellence,  en  date  du  12  de  ce  mois,  que  le  Roi, 
toujours  ami  de  la  paix,  ne  repoussera  pas  ce  moyen 
d'en  assurer  le  bienfait  à  ses  Peuples  et  à  l'Europe.'' 

La  Conférence  dans  sa  Séance  du  4.  Août,  prit 
connaissance  de  la  Réplique  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  des  Pays  Bas  ;  en  date  du  1.  AoiU ,  1831. 
Voici  les  principaux  passages  de  cette  Lettre. 

^^Yos  Excellences  ont  bien  voulu  m'engager  à  pro- 

foser  au  Roi  de  faire  munir  ses  Plénipotentiaires  à 
éondres  des  Pouvoirs  et  Instructions  nécessaires,  à 
l'elfet  de  discuter;  d'arrêter  et  de  signer,  le  Traite  en 
question." 

^^Sa  Majesté  qui  n'a  cessé  de  donner  des  prenfss 
de  son  désir  sincère  de  co- opérer  à  un  arrangement, 
et  d'assurer  .ainsi ,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  le  bien- 
fait de  la  Paix  à  l'Europe,  étant  toujours  animée  des 
mêmes  sentimens,  m'a  chargé  en  conséquence  de  ma- 
nir  ses  Plénipotentiaires  à  Londres  des  pouvoirs  et  In- 
structions nécessaires  pour  discuter,  arrêter,  et  signer, 
avec  vos  Excellences  elles-mêmes,  un  Traité  Dénnidf, 
destiné  à  régler  la  Séparation  de  la  Hollande  d'afM 
la  Belgique,  d'après  les  principes  énoncés  dans  mon 
Oflficb  du  12.  Juillet,  et  convenus  entre  les  5  Puissan- 
ces et  Sa  Majesté.'' 

^^ Selon  les  intentions  du  Roi,  je  me  trouve  dans 
le  cas  d'aiouter,  que  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  ap- 
puyer la  Négociation  par  ses  moyens  militaires,  déCcr 
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mî nation    devenue   doublement   impérieuse    depuis    Ze5.1832 
derniers  épènemens   qui,  viennent   de  se  passer  en 
Belgique^   où  ton   a  \>u  un   Prince   se  mettre   en 

POSSESSION  DE  liA  SOUVERAINETE,  SANS  AVOIR  PREALA* 
BLEMENT  SATISFAIT  AUX  CONDITIONS  FIXÉES  PAR  liA  CON- 
FERENCE DANS  SES  Protocoles  12  et  19,  et  jurer, 
sans  restriction,  une  Constitution  dérogeant  aux  droits 
territoriaux  de  Sa  Majesté  et  de  la  Hollande.^' 

Dans  cette  même  séance  du  4.  Août  la  Conférence 
a  reçu  de  la  part  des  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas, 
la  Copie  des  Pleins  -  pouvoirs  qui  les  autorisent  à  en- 
trer  immédiatement  en  Négociation  aveè^  la  Conférence 
sur  la  conclusion  d'un  Traité  de  Séparation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique. 

En  attendant,  les  hostilités  venaient  de  comttien- 
cer  de  la  part  de  la  Hollande,  et  le  5.  Août  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  rendit  compte  à  l'Assemblée 
des  Etats  Généraux  de  la  situation  des  choses,  dans 
un  Discours,  dont  voici  quelques  passages. 

^^Dans  ce  conflit  d'intentions  et  d'intérêts,  je  viens 
invoquer  votre  attention,  et  vous  développer  la  marche 
ultérieure  des  affaires  du  Pays,  vous  taire  connaître 
les  voeux  du  Roi,  vous  indiquer  la  véritable  position 
où  nous  nous  trouvons,  et  vous  démontrer  jusqu'à  l'é- 
vidence que  ce  n'est  ni  la  soif  des  conquêtes,  ni 
le  désir  de  troubler  la  paix  de  t Europe  y  mais  uni- 
quement la  défense  de  notre  existence  nationale^ 
qui  nous  a  forcé  de  tirer  Vépée^  après  tant  d'épreu- 
ves que  notre  patience  a  supportées." 

^^Le  Roi  n^a  cessé  de  recevoir  dans  toutes  les 
occasions  les  témoignages  les  moins  équivoques  de 
l'amitié  et  de  l'intérêt  le  plu3  sincère,  que  les 
5  Puissances  représentées  près  la  Conférence  de 
Londres  portent  à  la  Hollande  ;  mais  la  position  de 
ces  Puissances  relativement  aux  affaires  de  la  Bel- 
gique, diffère  par  la  nature  des  choses  de  celles  des 
Pays  Bas  Septentrionaux.  En  effet,  le  but  principal 
de  la  Conférence  est  le  maintien  de  la  Paix  gé- 
nérale^ quand  P intérêt  excité  par  nos  justes  pré- 
tentions nest  pour  elle  quhm  point  secondaire; 
le  contraire  existe  pour  la  Hollande.  Notre  con-- 
servatiou  doit  être  notre  premier  but;  le  maintien 
de  la  Paix  n'eut  que  le  second. 
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1832  ^^ Cependant,  le  cercle  des  résultats  possibles  da 
parti  pris  par  le  Roi  d'appuyer  les  Négociations  par  les 
armes»  re  rétrécit  au  dernier  point  lorsque  l'on  réflé- 
chit que  cette  mesure  n*interesse  en  rien  la  que^ 
stion  Belge  f  considérée  sous  le  rapport  Europeenm 

^^Oest  ce  rapport  Européen  qui  a  déterminé  le 
Roi  X  CONSENTIR  AU  SACRIFICE  de  la  Séparation  e/i- 
tre  les  Pays  Bas  Septentrionaux  et  la  Belgique^ 
quoique^  dans  aucvn  cas^  il  ne  pourrait  renoncer 
à  ses  droits  sur  la  Belgique,  sans  stipuler  dee 
conditions  équitables  en  faveur  des  fidèles  Holtan-^ 
dais!* 

^'Pour  ce  qui  concerne  la  question  exclusivement 
Hollandaise  entre  la  Belgique  et  nous,  cette  question 
ne  regarde  que  nous  et  la  Belgique;  car  iPun  par^ 
tage  équitable  de  la  Dettes  et  de  la  conseruaiion 
de  notre  Uhrritoire^  dépend  l'existence  de  notre  Nor 
tionalité." 

Les  Etats -Généraux  répondirent  à  ces  Commai^ 
cations  par  une  Adresse  au  Roi,  remise  le  9.  Août 
On  y  trouve  ce  passage: 

^\J^otre  Majesté  est  disposée  à  sacrifieb  noble^ 
ment  ses  droits  sur  la  Belgique  au  bien  -  être  de  no« 
tre  ancienne  Patrie  qui  lui  est  restée  fidèle,  et  c'est 
'pour  assurer  ce  bien  -  être ,  et  non  par  esprit  de  con" 
auéte^  que  nous  voyons  Votre  Majesté  appuyer  les 
Négociations  par  les  armes.  La  EÏollande  ne  forme 
point  d'autres  voeux.  Unie  par  la  politique  Européenne 
à  des  Provinces  qui  ont  déchiré  ces  liens»  en  fonlant 
aux   pieds   les   droits   et  les   devoirs    les   plus   sacrés, 

ELLE  NE  DESIRE  POINT  LES  RENOUER.      L'CSprit  d'agran- 

dissement  ou  de  vengeance  est  loin  d'elle.  Elle  ne 
veut  point  la  guerre^  mais  une  Séparation  basée  sor 
des  conditions  équitables." 

Les  mêmes  assurances  avaient  été  énoncées  par 
Son  Altesse  Royale  Le  Prince  d'Orange  au  moment 
de  la  reprise  des  hostilités.  Dans  un  premier  Ordre 
du  Jour  donné  à  Breda,  le  1.  Août  1831,  il  est  ditf 

^^  Sous  peu  de  jours  nous  aurons  à  combattre  ponr 
les  véritables  intérêts  de  la  Patrie,  et  pour  obtenir 
des  conditions  avantageuses  d'une  séparation  de 
ces  Provinces  ^  qui  se  sont  soustraites  à  Tautorité  de 
ce  même  Prince,  pour  lequel  nous  sommes  prêts  à 
sacrifier  notre  vie  et  nos  plus  cbers  intérêts.*' 
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Dans  un  second  Ordre  du  Jour  Je  Prince  s'exprime  1832 
en  ce&  termes: 

*^  En  mettant  le  pied  sur  le  sol ,  arraché  au  pouvoir 
légal  par  Tinsurrection ,  je  considère  comme  mon  pre- 
mier devoir  de  rappeler  à  l'armée  de  la  Patrie,  qiûau^ 
cun  désir  de  conquête  ne  nous  fait  marcher  en  avant, 
puisque  nous  n'avons  d'autre  but  que  d'assurer»  con^. 
formément  à  la  politique  développée  par  le  Roi  à 
toute  l'Europe,  les  conditions  delà  Séparation  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique  ^  telles  que  les  Puissan'^ 
ces  médiatrices  les  ont  jugées  équitables.^ 

Le  même  langage  était  reproduit  d^une  manière 
plus  forte  encore  dans  un  Office,  que  le  Ministre  des 
Atfaires  Etrangères  des  Pays  Bas  adressa  le  8.  Août, 
1831,  aux  Plénipotentiaires  des  5  Puissances,  en  ré- 
ponse à  une  Lettre  de  la  Conférence,  en  |date  du  5 
du  même  mois,  par  laquelle  elle  invitait  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  à  faire  cesser  toutes  les  hostilités  et  à 
faire  rentrer  ses  Troupes  dans  les  Frontières  de  son 
Territoire. 

Voici  comment  M.  Ver^tolk  de  Soëlen  s'exprimait 
dans  son  Office. 

^^  J'ose  prier  vos  Excellences  de  vouloir  se  con- 
vaincre que  les  mouvemens  actuels  de  l'Armée  Royale, 
bien  loin  d'être  dictés  par  des  motifs,  soit  de  politi- 
que, soit  de  vengeance,  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  mesures  coërcitives,  telles  que  la  Confé- 
rence de  Londres  elle-même  avait  manifesté  l'inten- 
tion d'employer  à  l'égard  de  la  Belgique,  en  cas  de 
non  acceptation  de  l'Annexe  A  du  12me  PV-otocole,  et 
que  le  Roi  s'était  de  son  côté  réservé.  Uniquement 
destinés  à  appuyer  une  Négociation  pour  laquelle 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  sont  munis  des 
Instructions  et  pouvoirs  les  plus  étendus^  favoriséa  de 
la   co- opération   bienveillante   de   vos  Excellences,    et 

AYANT  POUll  OBJET  DES  INTERETS  PUREMENT  DOMESTI- 
QUES concernant  les  rapports  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique^  ils  sont  entièrement  étrangers  à  cette 

FIRTIE  DE  LA  QUESTION  BeLGE  Qu'oN  A  JuqÉ  INTÉ- 
RESSER l'eUROPE  et  X  LAQUELLE  LE  Roi  A  FAIT  LE 
SACRIFICE   DE   LA    SEPARATION  ENTRE    LA  HoLLANDE  ET 

LA  Belgique." 

Eli  attendant,  le  31  me  Protocole  de  la  Confé- 
rence, en    date   du  6.  Août  1831,  annonça  les   mesures 
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1832  prises  pour  amener  la  cessation  des  hostilités ,  et  le 
rdtabHssement  de  TArinistice,  et,  peu  de  jours  après, 
le  32me  Protocole  du  12.  Août  1831,  constata,  que 
^^  d'après  une  Communication  faite  par  les  Plénipoten- 
tiaires Néerlandais,  et  des  informations  directement 
reçues  de  Hollande  et  de  Belgique,  l'ordre  de  cesser 
les  hostilités ,  et  de  se  retirer  en  deçà  de  la  ligne  d'ar- 
mistice, devait  avoir  été  expédié  aux  Troupes  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas." 

Le  39me Protocole,  du  3.  Septembre,  porte,  que 
^Mes  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis,  sont 
convenus  de  commencer  Texercice  de  leur  .médiation 
entre  la  Hollande  et  la  Belpque,  par  une  invitation 
aux  Plénipotentiaires  respectifs,  renfermée  dans  une 
Note  annexée  à  ce  Protocole." 

Par  cette  Note  la  Conférence  ^Mnvite  les  Plénipo-^ 
tentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  le. 
Plénipotentiaire  Belge,  à  communiquer  leurs  idées  sur 
les  moyens  de  résoudre,  dans  un  traité  DéBnitif,  les 
3  points  suivans  à  Tégard  desquels  s'élèvent  princi- 
palement des  difficultés  entre  les  Parties  intéressées, 
savoir  : 

^^  lo.  La  Démarcation  des  Limites  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique. 

^^2o.  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Doché 
de  Luxembourg. 

^^3o.  La  nature  de  la  transaction,  qui  pourrait  in 
tervenir  relativement  au  partage  des  Dettes/ 

Le  24.  Septembre  ^Mes  Plénipotentiaires  des  ^ 
Cours  s'étant  réunis ,  ont  pris  connaissance  des  Répon- 
ses, qui  ont  été  faites  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par  le  Plénipotentiaire 
Belge,  aux  Questions  gue  la  Conférence  leur  arait 
adressées  le  3  de  ce  mois." 

^^ Examen  fait  de  ces  Pièces,  la  Conférence  a  cro 
de  son  devoir  de  les  communiquer  réciproquement  au^ 
2  Parties,  avec  demande  d*y  répondre  dans  un  délai, 
dont  la  brièveté  est  motivée  sur  la  nécessité  de  faire 
aux  Négociations  des  progrès  marqués  avant  Texpira- 
tion  de  la  suspension  d'hostilités  récemment  convenue.** 

La  Note  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  adressée  à  la  Conférence,  soos  la 
date  du  5.  Septembre,  1831,  renfermait  les  passages 
suivans  : 
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^^  Avant  aue'les  Soussignés  s*enipressent  de  rëpon- 1832 
dre  aux  3  Questions  «  lo  Démarcation  des  Limites;  . 
2o  Arrangemens  pour  le  Luxembourg;  3o  Transaction 
pour  le  partage  des  Dettes  ;  qu'il  leur  soit  permis  de 
l'aire  disparaître  la  supposition  que  leurs  Pleins-pouvoirs 
les  autoriseraient  à  négocier,  sous  la  médiation  des  5 
Cours,  un  Traité  Définitif  de  Séparation/^ 

^^  Dès  les  premiers  jours  du  mois  passé ,  les  Sous- 
signés en  même  tems  qu'ils  ont  transmis  à  la  Confé- 
rence la  Lettre  du  Cabinet  de  la  Haye,  en  date  du 
l.Aout^  où  il  est  dit,  que  ce  serait  avec  vos  Excel- 
lences elles-mêmes  que  les  Soussignés  seraient  char- 
gés de  discuter,  d'arrêter,  et  de  signer,  un  Traité 
Définitif,  ^ils  ont  eu  l'honneur  d'exhiber  en  Con- 
férence leurs  Pleins -pouvoirs,  dont  Copie  lui  est.  re- 
stée, et  d'où  il  résulte,  que  c'est  avec  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autrichç,  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie, 
que  les  Soussignés  sont  autorisés  à  discuter,  arrêter, 
et  signer,  un  Traité  de  Séparation  d'avec  la  Belgique.' 

^^Dans  cette  marche  prescrite  aux  Soussignés, 
leurs  Excellences  reconnaîtront  facilement  le  double 
caractère  de  la  justice  «t  des  convenances." 

^^  L'annexation  de  la  Belgique  à  l'ancienne  Hol- 
lande fut  l'ouvrage  de  la  politique  éclairée  des  Puissan- 
ces en  1814  et  1815.'' 

"A  cause  de  cette  réunion ,  et  pour  prix  des  avan- 
tages que  la  Hollande  était  censée  d'en  recueillir,  les 
Puissances  lui  imposèrent,  soit  des  cessions  coloniales, 
soit  l'emploi  des  sommes  reçues,  comme  une  faible 
compensation,  à  des  fortifications  devenues  dès  à  pré- 
sent inutiles,  sinon  nuisibles ,  à  la  Hollande,  soit  l'aban- 
don du  droit  de  fermer  TEscaut,  soit  d'un  dégrèvement 
de  leurs  propres  Dettes,  soit  des  renonciations  à  des 
partages ,  auxquels  la  Hollande  avait  un  droit  commun. 
jfcV/  traitant  aujourd'hui  dhmë  Séparation  y  et  en 
perdant  ainsi  les  avantages  qui  résultaient  de  la 
Communauté^  la  Hollande  se  croit  en  droit  de  ré^ 
vendiquer  le  prix  de  tous  les  sacrifices  qui  viennent 
d^être  énumévés y  et  elle  ne  semble,  en  premier  lieu, 
pouvoir  utilement  revendiquer  ce  prix,  (\iï auprès  des 
Puissances  au  profit  desquelles  ces  sacrifices  ont 
('Je  portés. 


378     Actes  et  Docurrtens  diplomatiques  relatifs 

1832  ^^ Quant  aux  convenances,  le  Roi  ne  peut  traiter 
a^ec  ses  Sujets  révoltés  avant  que,  pour  les  niotijs 
exprimés,  (es  principales  conditions  de  la  Sépara^ 
tion  ne  soient  arrêtées  entre  Sa  Majesté  et  les  Puiser 
sanceSy  et  complètement  garanties  par  elles^ 

A  cette  même  Note  des  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais, se  trouvaient  joints  2  Mémoranda,  relatifs  aux 
questions  posées  par  la  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  transmettait,  de  son 
côté,  à  la  Conférence  une  série  d'Articles. 

La  Communication  faite,  le  24.  Septembre,  par  la 
Conférence  réciproquement  aux  2  Parties,  des  Pièces 
qu'elle  en  avait  reçues,  ayant  amené  des  observations 
de  part  et  d'autre,  la  Conférence  émit  son  44me  Pro- 
tocole du  26.  Septembre,   1831. 

Il  porte:   ^'Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont 
pris  connaissance  des  observations  qui  leur  ont  été  com- 
muniquées respectivement  par  les  Plénipotentiaires  Hol- 
landais  et  le  Plénipotentiaire  Belge,   en  réponse  aux 
'  Notes  de  la  Conférence  du  24. 

^^  Après  avoir  attentivement  pesé  ces  observations, 
et  avoir  remarqué  avec  peine,  que  les  Communications 
faites  par  les  2  Parties  au  sujet  de  Propositions  premiè* 
res  essentiellement  divergentes ,  ne  se  rapprochent  elles- 
mêmes  sur  aucun  point,  et  forcent  de  croire,  que  les 
explications  nouvelles  de  la  même  nature,  loin  de  con- 
duire aux  résultats  réclamés  par  ^intérêt  général,  ne 
feraient  que  prolonger  indéfiniment  un  état  d'hostilités 
et  de  malheur,  la  Conférence  a  reconnu  qu'elle  se  trouve 
obligée  de  puiser  dans  les  informations,  dont  elle  est 
maintenant  munie  sur  les  demandes  mutuelles  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique,  et  sur  les  droits  que 
Tune  et  l'autre  invoquent,  les  moyens  d'arrêter  une 
série  d'Articles  qui  puissent  servir  de  Bases  à  un  Traité 
Définitif  entre  les  2  Parties,  et  satisfaire  à  l'équité,  à 
leurs  intérêts ,  et  a  ceux  de  l'Europe." 

Par  le  45me  Protocole  du  30.  Septembre,  1831, 
la  Conférence  est  convenue  d'adresser  aux  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas  une  Note,  pour  les  inviter  à  com- 
muniquer à  la  Conférence  des  informations  officielles 
,  sur  les  Dettes  publiques  du  Ro]^aume  Uni  des  Pays 
Bas,  tous  les  Documens  y  relatifs  se  trouvant  exclusi- 
vement entre  les  mains  du  Gouvernement  Hollandais. 
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L'objet  du  46me  Protocole  a  été  d'y  consigner  la  1832 
Lettre  que  la  Conférence  a  adressée  le  z8.  Septembre, 
1831,  aux  Plénipotentiaires  Hollandais  et  au  Plénipo-  , 
tentiaire  Belge,  afin  de  connaître  leurs  idées  respecti-* 
ves  sur  la  manière  de  résoudre  plusicun^  questions  d'in- 
térêt secondaire,  ainsi  que  les  réponses  «qui  y  ont  été 
faites  par  les  2  Parties. 

Enfin,  le  14.  Octobre,  1831,  la  Conférence  émit 
son  49me  Protocole  renfermant  les  24  Articles. 

Ils  furent  communiqués  le  15.  Octobre  aux  Pléni- 
potentiaires des  Pays  Bas,  par  une  Note  de  la  Con- 
férence, qui  déclara  en  même  tems,  ^Ma  ferme  déter- 
mination des  5  Puissances ,  de  s'opposer  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  au  renouvellement  d'une  lutte, 
qui,  devenue  aujourd'hui  sans  objet,  serait  pour  les 
2  Pays  la  source  de  grands  malheurs,  et  menacerait 
TEurope  d'une  guerre  générale,  que  le;  premier  de- 
voir des  5  Cours  est  de  prévenir." 

Conclusion. 

Ici  finit  la  tache  que  l'on  s'est  imposée,  en  entre- 
prenant le  présent  travail,  afin  de  rappeler  les  faits 
épars  dans  une  série  de  Protocoles  et  de  Pièces  Of- 
ficielles. 

Or,  de  tous  ces  faits  il  resuite  incontestablement, 
que  si   le  Gouvernement   des  Pays  Bas   a   commencé 

[>ar  protester  contre  les  premières  déterminations  de 
a  Conférence  de  Londres,  il  n'en  a  pas  moins  adhéré 
ensuite  aux  Protocoles  11  et  12,  contenant  les  Bases 
de  Séparation,    et  de  l'indépendance   de   la  Belgique; 

Que  dès  lors  cette  adhésion  a  annulé  la  protesta- 
tion précédente,  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  été  reproduite 
depuis  par  le  Cabinet  de  la  Haye,  pendant  tout  le 
cours  de  la  Négociation; 

Que  de  plus,  à  l'occasion  d'une  Lettre  écrite  par 
Lord  Ponsonby,  les  Plénipotentiaires  Hollandais,  tout 
en  protestant  formellement  contre  ce  qui,  dans  cette 
Lettre,  avait  trait  à  la  souveraineté  du  LuxemboiA-g, 
n'ont  rien  articulé  contre  la  souveraineté  de  la  Belgi- 
que, quoique  la  Lettre  de  Lord  Ponsonby  concernât 
autant  Tune  que  l'autre; 

Que  dans  toutes  les  communications,  qui  ont  eu  lieu 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  et  les  Etats- 
Généraux  ,  it  s'est  toujours  agi  des  dispositions  du  Roi 
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1832  à  reconnaître  Pindëpendance  de  la  Belgique,  moyen- 
nant des  conditions  équitables,  et  à  sacriner  ses  di;oit8 
sur  ce  Pays  pour  assurer  le  bien -être  de  la  Hollande; 

Qu'enfin,  lors  de  Télection  du  nouveau  Souverain 
de  la  Belgique^  le  Gouvernement  des  Pays  Bas,  loin 
de  protester  et  de  rompre  les  Négociations ,  avait,  aa 
contraire,  à  cette  époque  même,  muni  ses  Plénipoten- 
tiaires à  Londres  des  pouvoirs  nécessaires  pour  discu- 
ter, arrêter,  et  signer,  un  Traité  Définitif. 

Il  nous  parait  donc  prouvé  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence, que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas,  loin  d'a- 
voir pu  négocier  pour  établir  simplement  une  Sépara^ 
tion  administrative  ^  s'est  constamment  montré  oisposé 
à  faire  le  sacrifice  de  ses  droits  sur  la  Belgique,  et  à 
•  établir  ainsi  la  Séparation  politique;  qu'u  s'est  uni- 
quement attaché  à  subordonner  la  reconnaissance  de 
1  indépendance  de  ce  Pays,  et  celle  du  nouveau  Souverain, 
au  désir  de  s'assurer  des  conditions  éouitables;  et  que 
si  aujourd'hui  le  Cabinet  de  la  Haye  attirme  et  soutient 
le  contraire,  cette  assertion  se  trouve  en  opposition 
manifeste  avec  les  faits,  ainsi  qu'avec  la  lettre  et  l'es- 
prit des  déclarations  émises  de  sa  part ,  soit  à  la  Con- 
férence de  Londres,  soit  à  l'Assemblée  des  Etats-Glé- 
néraux  de  Hollande. 


Rapport  fait  au  J^icomte  de  Palmerston  par 
Sir  Charles  Bagotj  Envoyé  de  la' Grande  Bre^ 
tagne  à  la  Haye  ^   en  date  du   6.  Mars^   1832* 

On  Sunday  morning  the  4th  instant  ^  the  Coont 
OrlofT  was  appointed  to  an  interview  with  M.  Verstolk, 
to  receive  the  King's  Answer  to  the  Communications 
with  which  he  was  charged  by  the  Emperor  to  this 
Court;  and  I  am  sorry  to  say  that,  thougn  this  Answer 
cannot  yet  be  considered,  from  the  circumstancea 
which  I  shall  explain  to  your  Lordship,  as  définitive, 
it  ift,  I  fear,  of  a  nature  to  damp,  in  a  great  degree, 
thosc  hopes  which  I  held  out  to  your  Lordship. 

M.  de  Verstolk  informed  the  Count  OrloflT,  that 
the  King  had  at  length  consented  to  acknowledge  the 
political  independence  ofBelgium,  upon  condition  of 
the  following  modifications  being  previously  made  ia 
the  body  of  the  24  Articles  :  — 
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That  the  Belgîans  should  neUher  bave  the  right  1832 
to  navigate  the  canais  and  înterior  waters  of  Holland 
nor  to  establish  any  roads  across  the  Dutch  Terrîtory  ; 
—  That  the  8,400,000  florins  to  be  paîd  by  Belgium 
to  Holland,  should  be  capitalized  at  the  price  of  the 
funds  at  the  perîod  aiready  proposed  by  the  King, 
who  would  require  no  other  guarantee  than  the  Cita- 
del  of  Antwerp>  which  he  desired  ta  hold  for  6  weeks, 
or  2  months,  the  time  whîch  hè  suppoied  wouid  be 
necessary  to  eflect  the  capitaiization  :  *— ^  that  the  Fron- 
lîer  Lîne  between  the  2.Countries  în  the  Province  of  , 
Limburgy  should  be  that  proposed  by  His  Majesty  on 
the  14th  ^ecembef  las(t,  and  whièh  His  Majesty  vrould 
accept  as  compensation  for  the  loss  of  the  Dutch  Co- 
lonies^ and  the  renunciation  of  his  pretensions  to  the 
10  Cantons;  the  question  of  the  totaï  or  partial  ex- 
change of  the  Grand  Duchy  of  Luxembourg  for  some 
territorial  équivalent  >  being  reserved  for  a  separate 
Negotiation. 

Upon  being  made  acquainted  with  thèse  extraordi- 
nary  Propositions ,  the  Count^  OrloflF  told  M.  de  Ver- 
.  stolk  that  it  was  useless  for  him  to  enter  even  întp  the 
discussion  of  any  oneof  them,  until  His  Majesty  should 
bave  consented  to  recognize,  nôt  merely  the  political 
independence,  but  the  actual  Sovereigiity  of  Belgium; 
and  that  if  His  Majesty  persisted  in  bis  refusai  of  that 
indispensable  point,  his  Mission  bere  was  at  an  end, 
and  that  he  should  proceed  immediately  to  London. 

After  much  discussion,  in  which  M.  de  Verstolk 
endeavoured  in  vain  to  persuade  Count  Orloff'that 
the  King's  acknowledgment  of  the  political  indepen- 
dence  of  Belgium  was  in  fact  ail  that  could  reasonably 
be  required ,  for  the  purposes  wbîch  the  5  Powers  had 
in  view  ;  he  consented  to  speak  again  with  the  King 
upon  the  subject,  and  Count  Oripff  was  appointed  to  ^ 
another  interview  yesterday  morning  to  reçoive  the  King's  ^ 
détermination. 

In  the  mean  while,  andonly.a  few  bourg  after  be 
had  left  M.  de  Verstolk,  a  Courier  arrived  bere  from 
St.  Petersburgh  with  Despatcbes  for  Couiit  Orloff,  da- 
ted  the  ^  of  last  month. 

Thèse  Despatcbes  were  written>after  the  Russian 
Cabinet  had  been  made  acquainted  with  the  last  An- 
swer  of  the  Dutch  Plenipotentiaries  to  the  Conférence, 
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1832  and  the  Projet  de  Traité  which  accompanied  it;  «md 
they  expressed^  in  the  strongest,  and  inost  uneqnivo- 
cal  terms,  the  regret  and  astonishment  of  the  Empe- 
ror  of  Russia,  at  finding  by  thèse  Papers,  that  the 
résistance  of  îlis  Netherland  Majesty  to  the  arrange- 
ment made  by  the  European  Powers  was  not,  as  filifl 
Impérial  Majesty  had  always  been  taught  to  imagirte, 
founded  upon  the  objections  feit  to  the  détails  of  that 
arrangement,  but  to  the  very  essence  and  first  prin- 
ciple«  of  any  arrangement  whatever. 

This  Despatch^  of  which,  although  I  hâve  read  it, 
I  cannot  attempt  to  give  your  Lordship  more  than 
a  gênerai  outline,  was  accompanied  by  a  Memoir,  in 
which  the  whole  course  adopted  in  thèse  Negotiations 
by  the  Netherland  Government  is  minutely  detniled, 
and  the  Count  Orloff  was  directed  to  lay  them  both  in 
extenso  before  His  Netherland  Majesty. 

Fortified  with  thèse  new  Instructions,  the  Count 
went  yesterday  at  the  appointed  time  to  M.  de  Venitolk, 
and  he  appears  to  hâve  made,  upon  his  mind  at  least, 
such  an  impression  of  the  unalterable  détermination  of 
the  Emperor,  not  ônly  to  withhold  from  the  King  ail 
further  assistance,  in  the  event  of  his  persisting  in  his 
présent  resolution ,  but  to  make  also  y  upon  his  quitting 
The  Hague,  an  officiai  Déclaration ,  which  was  ulfeady 
prepared,  of  the  grounds  upon  which  His  Impérial 
Majesty  had  found  himself  compelled  to  do  so,  tliat  I 
will  not  yet  quite  give  up  the  hope  that  the  King  may 
be  at  length  mduced  to  yield  to  his  representaUons. 

Count  Orloff  left  his  Instructions  in  M.  de  Ver- 
stolk's  hands,  and  their  conversation  ended  by  M*  de 
Yerstolk  undertaking  to  report  it  immediately  to  the 
King ,  and  anpointing  Count  Orloff  to  another  mterview 
with  him  at  half-past  3  o'clock  to  day,  when  he  ied 
him  to  believe  that  the  King's  final  determinatioa 
would  be  announced  to  him. 

I  am  in  momentary  expectation  of  learning  tha 
resuit  of  this  interview,  which  I  shall  communicate  to 
your  Lordship  in  another  Despatch; 
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XXI.       \  1832 

Déclaration  ojfiçielle  du  Comte  Jllexis  Orloffy 
chargé  par  P Empereur  Nicolas  d^une  mission 
extraordinaire  auprès  du  Roi  Guillaume  de  Hol- 
lande ^  des  intentions  de  la  Russie^  datée  de 
La  Haye^  10  —  12.  Mars  i832  '^). 


Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  persuasion, 
et  toutes  les  voies  de  conciliation  pour  aider  S.  M.  1e 
Roi  des  Pays-Bas  à  établir,  par  un  arrangement  à 
l'amiable  et  conformie  tout  à  la  fo|s  à  la  dignité  de  ëa 
Couronne  et  aux  int^jféts  de  sed  sujets  qui  lui  sont  re* 
stés  fidèles,  la  séparation  des  deux  jgrandes  divisions 
du  royaume  des  Payd-Bas;,  rEnàpereùr,  ne  se  recon^ 
nait  plus  la  possibilité  de  tûi  prêtef  dorénavant  aucun 
appui  ni  secours. 

Quelque  périlleuse  que  soit  la  situation  où  le  Roi 
vient  de  se  placer,  et  quelles  que  puissent  être  les 
conséquences  de  éon  isolement,  S.  M.\J.,  faisant  tai^e, 
quoique  avec  un  regret  ine)(primablè,  les  affections  de 
son  coeur  9  croira  devoir  laisser  la  Hollande  supporter 
seule  la  responsabilité  des  évènemens  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cet  état  de  choses. 

Fidèle  à  ses  principes,  elle  ne  s'associera  point  à 
l'emploi  de  moyens  coërcitifs  qui  auraient  pour  but  de 
contraindre  le  Roi  des  Pays-Bas,  par  la  force  des 
armes,  à  souscrire  aux  vingt  quatre  articles  (de  la 
Conférence  de  Londres  du  15.  Octobre  1831). 

Mais  considérant  qu'ils  renferment  les  seules  ba8.es 
sur  lesquelles  puisse  s'effectuer  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande  (sauf  les  amenderoens 
admisibles  dans  un  Traité  final  entre  les  deux  Pays), 
S.  M.  J.  reconnaît  comme  juste  et  nécessaire  que  la 
Belgique  reste  dans  la  jouissance  actuelle  des  avanta- 
ges qui  résultent  pour  elle  des  dits  articles,  et  nom- 
mément de  celui  qui  stipule  sa  neutralité,  déjà  re- 
connue en  principe  par  le  Roi  des  Pays-Bas  lui-même^ 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe 
S.  M.  J.  ne  saurait  s'opposer  aux  mesures  répressives 


^)   Les  agens  diplomatiques  d'Autriche  et  de  Prusse  à  la  Haye 
adhérèrent  à  cette  déclaration  de   la  part  ^  de  la  cour  de  St. 


Petersbourg. 
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1832  que  prendrait  la  Conférence,  pour  garantir  et'dëren« 
dre  cette  neutralité,  si  elle  était  violée  par  une  reprise 
des  hostilités  de  la  part  de  la  Hollande. 

Dans  ce  cas,  si  malheureusement  il  venait  à  se 
réaliser,  S.  M.  i.  se  réserverait ^  de  se  concerter  avec 
ses  Alliés  sur  k  mode  le  plus  propre  à  rétablir  promp- 
tement  cette  neutralité  afin  de  préserver  la  paix  géné« 
raie  de  toute  atteinte. . 

Telles  sont  les  déterminations  auxquelles  l'Empe- 
reur a  cru  devoir  s'arrétçr.  Ne  se  trouvant  plus  à 
même,  dans  la  Conjoncture  actuelle,  d'offrir  à  8.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  des  preuves  d'amitié  et  dlntérét 
plus  directement  utiles,  il  abandonne  à  la  sagesse  du 
cabinet  de  la  Haye .  de  considérer  les  conséquences 
d'un  état  ;de  choses  qu'une  amitié  sincère  et  désinté- 
ressée  aurait  voulu  lui  éviter. 

'  r 

XXH. 

Cinquante  -  sixième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres  le  5-  Avril  ^  1832. 

Présens î  —  Leg  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  dé  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réuiiis 
en  Conférence  au  Foreign  Office. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 

Bretagne   ont  ouvert  la  Conférence  en  observant  quo 

)lus  de  2  mois  se  sont   écoulés   depuis  le  31 .  Janvier, 

;  our  où  ils  ont  échangé  avec  le  Plénipotentiaire  Bçlge, 

es  Actes  de  Ratification  du  Traité  du  1$.  Novembre, 

1831. 

Que  le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  cette 
occasion  avait  été  laissé  ouvert,  pour  des  raisons  indi^^ 

Îuées  dans  ce  même  Protocole»  afin  de  réserver  aux 
!ours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  faculté 
d'échanger  également  les  Actes  de  leurs- Ratifications 
sans  porter  atteinte  à  l'union  qui  a  si  heureusement 
existé  jusqu'à  cette  heure  entre  les  5  Puissances,  et 
de  la  conservation  de  laquelle  dépend  essentiellement 
le  maintien  de  la  paix  de  TEurope. 

Qu'en  se  décidant  a  attendre  jusqu'à  ce  moment 
quelque  communication   de  la  part  du   leurs  Alliés  au 
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sujet  de  la  Ratification  du  Traité  du  15.  Novembre,  les  1832 
Cours  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne,  ont  donné 
la  plus  forte  prouve  du  prix  qu'elles  attachent  à  cette 
union ,  et  de  leur  vif  désir  de  conserver  la  paix  gêné* 
raie;  mais  que  des  communications  que  les  2  Cours 
ont  reçus  récemment  les  portent  à  croire  que  les  Plé- 
nipotentiaires de  leurs  Alliés  ont  été  munis  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  échanger  les  Ratifications  du  Traité 
du  15.  Novembre,  et  que  comme  il  est  urgent  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  de  l'Europe  que  les  affaires 
de  la  Belgique  se  terminent  promptement,  les  Pléni- 
potentiaires de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  invU 
tent  ceux  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  à  dé« 
clarer  s'ils  sont  prêts  à  procéder  à  l'échange  des  Rati- 
fications du  Traité  du  15.  Novembre,  et  dans  le  cas  où 
ils  ne  le  fussent  point,  à  faire  connaître  les  circonstan- 
ces qui  les  en  empêchent 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'empressent  de  répondre  aux  Plénipotentiaires- 
de  France  et  de  la  Grande  Bretagne. 

Ils  déclarent  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  as- 
surances que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande  Bretagne  leur  ont  réitérés,  et  s'estiment  heu- 
reux d'avoir  été,  depuis  l'ouverture  des  Conférences 
de  Londres,  les  interprètes  des  dispositions  non  moins 
pacifiques  des  3  Puissances  qu'elles  représentent,  dis- 
positions qui  ont  engagé  ces  Puissances,  et  qui  les 
engageront  encore,  à  ne  négliger  aucun  moyen  de  main- 
tenir la  paix  générale,  et  l'union  des  5  Cours  qui  en 
est  la  meilleure  garantie.  Les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Prusse,  et  de  Russie,  ajoutent  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  autorisés  à  échanger  les  Actes  de  Ratifi- 
cation du  Traité  du  15.  November,  1831;  que  le  motif 
des  3  Puissances  en  différant  Péchange  de  ces  Ratifi- 
cations avait  été  d'user  de  toute  leur  influence  à  la 
Haye  pour  engager  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  à 
accéder  aux  24  Articles  du  15.Pctobre  dernier,  et 
qu'en  s'efforçant  avec  un  zèle  sincère  d'obtenir  cette 
accession,  les  3  Puissances  avaient  donné  la*  preuve  la 
plus  convaincante  de  leur  désir  de  co- opérer  à  l'ac- 
complissement des  vues  de  leurs  Alliés,  et  à  la  conser- 
vation de  la  tranquillité  en  Europe:  que  les  résultats 
des  dernières  démarches  faites  dans  ce  but  auprès  de 
sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  B^s,  et  attestées  par  les  dé- 

Nouu.  Série.    Tome  III.  Bb 
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J832  clarations  ciui  viennent  d'être  remises  de  la  part  d'Âo- 
trîche,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie,  au  Gouvernement 
Néerlandais  sont  encore  trop  rëcens  pour  avoir  permis 
aux  3  iPuissances  d'envoyer  des  ordres  définitifs  à 
'leurs  (Plénipotentiaires  à  Londres,  mais  oue  les  Plëni* 
potentiaires  espèrent  recevoir  ces  ordres  incessamment, 
et  s'empresseront  de  les  communiquer  à  la  Conférence. 

Wessenbebg.      Talleyra.nd.     Bulow.    Lieveh. 
Neumamn.  Palmerston.  Matdszewic. 

xxm. 

Cinquante  "  septième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^   le  ±^.  Avril,  1832. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

• 

La  Conférence  s*onvre  par  une  déclaration  des  Pléni- 
potentiaires d'Autriche,  et  de  Prusse,  qui  en  se  réfé- 
rant au  Protocole  No.  56,  du  5  de  ce  mois,  annoncent 
avoir  reçu  les  ordres  définitifs  de  leurs  Cours  dont  il 
avoit  été  fait  mention  dans  le  dit  Protocole.  Ces  or« 
dres  les  autorisant  à  échanger  avec  le  Plénipotentiaire 
Belge  les  Actes  de  Ratification  du  Traité  du  15.  No- 
vembre, 1831^  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  se  déclarent  prêts  à  effectuer  cet  échange. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  font  connaître  que 
les  ordres  définitifs  de  leur  Cour  ne  leur  sont  pas  en- 
core parvenus,  mais  qu'ils  s'attendent  à  les  recevoir 
d'un  jour  à  l'autre. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prosse  ex* 

friment  alors  le  désir,  vu  l'attente  où  se  trouvent  les 
lénipotentiaires  de  Russie,  qu'un  délai  de  quelqaet 
jours  soit  déterminé  afin  que  toutes  les  Coars  repré- 
sentées à  la  Conférence  de  Londres  ayent  Toccsaioa 
de  se  placer  en  même  tems  sur  la  même  ligne  par  rap* 
port  au  Traité  du  15.  Novembre,  1831. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  témoignent  la  vive  satisfaction  que  leur  caose 
la  déclaration  faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche 
et  de  Prusse,  relativement  à  la  faculté  qui  leur  a  été 
accordée,  de  procéder  à  l'échange  des  Ratifications  da 
Traité  du  15.  Novembre,  1831. 
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sujet  de  la  Ratification  du  Traité  du  15.  Novembre,  les  1832 
Cours  de  France  et  dé  la  Grande  Bretagne,  ont  donné 
la  plus  forte  prouve  du  prix  qu'elles  attachent  à  cette 
union ,  et  de  leur  vif  désir  de  conserver  la  paix  géné« 
raie;  mais  que  des  communications  que  les  2  Cours 
ont  reçus  récemment  les  portent  à  croire  que  les  Plé- 
nipotentiaires de  leurs  Alliés  ont  été  munis  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  échanger  les  Ratifications  du  Traité 
du  15.  Novembre,  et  que  comme  il  est  urgent  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  de  l'Europe  que  les  affaires 
de  la  Belgique  se  terminent  promptement,  les  Pléni- 
potentiaires de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  invi« 
tent  ceux  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  à  dé« 
clarer  s'ils  sont  prêts  à  procéder  à  rechange  des  Rati- 
fications du  Traité  du  15.  Novembre,  et  dans  le  cas  où 
ils  ne  le  fussent  point,  à  faire  connaître  les  circonstan- 
ces qui  les  en  empêchent. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'empressent  de  répondre  aux  Plénipotentiaires 
de  France  et  de  la  Grande  Bretagne. 

Ils  déclarent  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  as- 
surances que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande  Bretagne  leur  ont  réitérés,  et  s'estiment  heu- 
reux d'avoir  été,  depuis  l'ouverture  des  Conférences 
de  Londres,  les  interprètes  des  dispositions  noii  moins 
pacifiques  des  3  Puissances  qu'elles  représentent,  dis- 
positions qui  ont  engagé  ces  Puissances,  et  qui  les 
engageront  encore,  à  ne  négliger  aucun  moyen  de  main- 
tenir la  paix  générale,  et  l'union  des  5  Cours  qui  en 
est  la  meilleure  garantie.  Les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Prusse,  et  de  Russie,  ajoutent  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  autorisés  à  échanger  les  Actes  de  Ratifi- 
cation du  Traité  du  15.  November,  1831;  que  le  motif 
des  3  Puissances  en  différant  l'échange  de  ces  Ratifi- 
cations avait  été  d'user  de  toute  leur  influence  à  la 
Ha]fe  pour  engager  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  à 
accéder  aux  24  Articles  du  15.Pctobre  dernier,  et 
qu'en  s'efforçant  avec  un  zèle  sincère  d'obtenir  cette 
accession ,  les  3  Puissances  avaient  donné  la*  preuve  la 
plus  convaincante  de  leur  désir  de  co- opérer  à  l'ac- 
complissement des  vues  de  leurs  Alliés,  et  à  la  conser- 
vation de  la  tranquillité  en  Europe:  que  les  résultats 
des  dernières  démarches  faites  dans  ce  but  auprès  de 
sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  attestées  par  les  dé- 

Ihouu,  Série,    Tome  III,  Bb 
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1832  ont  procédé  avec  lui  à  Péchange  des  Actes  de  Ratifi- 
cation du  Traité  du  15.  Novembre ,  1831,  et  ont  en 
même  tems  consigné  au  présent  Protocole,  d'ordre  ei- 
près  de  leurs  Souverains,  les  Déclarations  suivantet. 

1.  Déclaration  commune  des  Plénipotentiaires 
d^ Autriche  et  de  Prusse. 

'  En  procédant  à  rechange  des  Ratifications  du  Traité 
du  15.  IVovembre,  1831,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche 
et  de  Prusse  sont  chargés  de  déclarer  au  Protocole, 
au  nom  de  leurs  Cours,  que  les  dites  Ratifications  n'ont 
eu  lieu  que  sous  la  réserve  expresse  des  droits  de  la 
Confédération  Germanique,  relativement  aux  Articles 
du  Traité  du  15.  Novembre  qui  regardent  la  'cession 
et  l'échange  d'une  partie  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg^ formant  un  des  Etats  de  la  Confédération. 

2.     Déclaration  des  Plénipotentiaires  cCuiutriche. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  sont  chargés  en 
même  tems,  de  consigner  au  Protocole  la  Déc^radon 
suivante: 

En  ratifiant  le  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  et 
prenant  en  considération  la  nécessité  d'une  Négociation 
ultérieure  entre  le  Gouvernement  de  sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  et  celui  du  Royaume  de  la  Belgique, 
pour  la  conclusion  d'un  Traité  comprenant  les  24  Arti- 
cles ,  arrêtés  le  15.  Octobre,  avec  les  modifications  qae 
les  5  Puissances  auront  jugées  admissibles,  *8a  Majesté 
Impériale  propose  de  déclarer  et  déclare  pour  sa  part; 
—  oue  les  arrangemens  stipulés  de  gré  à  gré  entre 
les  aeux  Hautes  Parties  suscites ,  sous  les  auspices  de 
la  Conférence,  auront  la  même  force  et  valeur  que  les 
Articles  du  Traité  du  15.  Novembre,  et  seront  éga- 
lement confirmés  et  ratifiés  par  les  Cours,  signataires 
de  ce  Traité. 

3.   Déclaration  du  Ministre  de  Prusse. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ayant  ratifié  le  Traité 
du  15. Novembre,  purement  et  simplement,  le  Ministre 
de  Prusse  a  l'ordre  d'énoncer  et  de  faire  connaître  à 
la  Conférence  les  voeux  légitimes  et  la  juste  attente 
de  sa  Cour^  savoir: 
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Que  les  Ministres  des  Puissances  signataires  vont  1832 
avant  tout  s'occuper  des  modifications  en  faveur  de  la 
Hollande,  qui,  sans  porter  atteinte  à  la  substance  des 
24  Articles,  pourraient  y  être  apportées^  et  qui,  si  la 
Conférence  en  touchait  d'accord ,  et  si  le  nouveau  Sou- 
verain de  la  Belgique  Consentait  à  les  accepter,  pour- 
raient être  érigées  en  Articles  explicatifs  ou  supplé* 
mentaires,  et  avoir  ainsi  même  force  et  valeur  que  les 
autres. 

La  Prusse  croit  pouvoir  et  devoir  insister  d'autant 
plus  sur  ce  point,  que  d'après  les  assurances  souvent 
répétées  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  le  moment 
de  s'occuper  de  cet  objet  important,  a  toujours  dû 
trouver  sa  place  après  celui  de  la  Ratification. 

D'ailleurs,  le  Traité  du  15.  Novembre,  ratifié  et 
signé,  il  faudra  que  les  Alliés  avisent  aux  moyens  de 
l'exécuter;  or  avant  de  se  concerter  sur  ces  moyens 
un  préalable  nécessaire,  dicté  par  l'équité  et  la  pru- 
dence, serait  d'essayer  de  parvenir  au  but  en  convenant 
de  quelques  modifications  qui  finiraient  peut-être  par 
placer  les  Parties  Contondantes  sur  la  même  ligne. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  pris  connaissance 
de  la  réserve  des  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse,  re- 
lative aux  droits  de  la  Confédération  Germanique,  a 
fait  la  Déclaration  ci -annexée. 

WesSENBERG.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      LiEVEN. 

Neumann.  Palmerston.  Matuszbwic. 

{^Annexe  A.)   —   Déclaration   du   Plénipotentiaire 

Belge. 

Londres,  le  18.  Avril,  1832. 

Le  Plénipotentiaire  Belge,  ayant  pris  connaissance 
de  la  réserve  faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
et  de  Prusse,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  laConfédé* 
ration  Germanique,  se  réfère  purement  et  siniplement 
à  la  garantie  donnée  à  la  Belgique  par  les  5  Puissan* 
ces,  garantie  dans  laquelle  le  Plénipotentiaire  Belge 
a  une  pleine  confiance  fondée  sur  les  engagemens  con- 
tractés par  le  Traité  du  15.  Novembre^  1831. 

Sylvain  van  de  Weyer. 
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1832  XXIV. 

Cinquante^huitième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres,  le  4«  Mai  y  1832* 

Prësenst  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réanis 
en  Conférence. 

A  l'ouverture  de  la  Conférence,  les  Plénipoten- 
tiaires de  Russi^e  ont  annoncé  avoir  reçu  les  ordres 
définitifs  de  leur  Cour  relativement  au  Traité  da  15. 
Novembre ,  1831 ,  et  oïf.  déclaré  être  prêts  à  procéder 
à  l'échange  des  Ratifications  de  ce  Traité. 

Ils  sont  autorisés  par  leurs  Instructions  à  déchrer 
de  plus,  en  communiquant  l'Acte  de  Ratification  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  oue  l'arran- 

Sèment  définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  dont 
est  question ,  dans  la  réserve  que  renferme  l'Acte  de 
,         Ratification  de  Sa  Majesté  Impériale,  doit  être  à  ses 
yeux ,  un  arrangement  de  gré  à  gré. 

Le  Plénipotentiaire  Belçe  ayant  été  alors  introduiti 
a  fait  la  Déclaration  ci -jointe,   après  quoi  les  Pléni- 

Ïotentiaires  de  Russie  d'une  part,  et  le  Plénipotentiaire 
lelce  de  l'autre,   ont  procédé  a  l'échange  des  Actes 
de  Ratification  respectifs. 
Wessenberg.    Talleyrand.    Bulow.    LiBYBir. 

NeuMANN.  PaLMERSTON.  MATDSZBWia 

{^Annexe,') —  Déclaration  du  Plénipotentiaire  Belge» 

Londres ,  le  4,  Ma!  t  18S9. 
Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  pris  connaissance 
de  la  réserve  insérée  dans  l'Acte  de  Ratification  pro- 
duit par  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  déclare  eue, 
sans  contester  que  les  24  Articles  renferment  des  points 
sur  l'exécution  desquels  la  Belgique  et  la  Hollande  peu- 
vent s'entendre  de  gré  à  gré,  et  consulter  leurs  intérêts 
réciproques,  il  s'en  réfère  néanmoins  et  en  tous  cas* 
aux  engagemens  pris  envers  la  Belgique  par  les  5 
Puissances  *)• 

Sylvain  vam  db  Weybr. 


*)  Un  Publiciste  belge  fait  les  remarqaes  suivans  sur  les  ratifi- 
catious  du  Traité  du  16.  ^o>CIut>re  1831  par  les  éifiéreates 
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XXV.  1832 

Cinquante  ^neuvième  Protocole  de  la  Conférence  \ 
tenue  à  Londres^  le  4-  Mai  1832- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  ,de  Prusse;  et  de 
Russie.  ^ 

Après  avoir  terminé  Rechange  des  Ratifications  du 
Traité  du  15.  Novembre,  1831^ les  Plénipotentiaires  se 

Poissances.  La  ratification  de  la  Belgique  porte  la  date  du 
22.  Novembre  1831  ;  elle  est  pure  et  simple.  La  ratification 
de  la  France  est  datée  du  24.  Novembre  1831;  elle  est 
également  sans  condition  et  se  termine  par  une  .promesse 
absolue  d^exécution.  La  ratification  de  la  Grande  Bretagne 
porte  la  date  du  6.  Décembre  1831.  La  formule  de  garantie 
est  ainsi  conçue:  "Nous  engageant  et  promettant  sur  notre 
parole  royale,  qne  nous  exécuterons  et  observei'ons  sincère- 
ment et  fidèlement  toutes  et  chacune  des  clauses  contenues 
et  exprimées  dans  le  susdit  Traité;  et  que  nous  ne  souffri- 
rons jamais  qu'elles  soient  violées  par  personne  ou  trans- 
gressées d^aucune  manière:  en  tant  qu'il  ^st  en  notre  pou- 
voir (as  far  as  it  lies  in  our  power)»  Quelques  personnes 
ont  voulu  voir  une  restriction  dan^  ces  expressions  de  la 
chancellerie  anglaise. 

'  Les  ratifications  des  trois  cours  de  Test  sont  d'une  date 
plus  postérieure.  La  ratific|ition  autrichienne  est  datée  du 
21.  Mars  1832;  elle  porte  que  le  traité  est  pleinement  ap- 
prouvé, sous  la  réserve  cependant  des  droits  de  la  Sèrènis- 
sime  Confédération  germanique  quant  aux  articles  qui  con- 
cernent la  cession  et  Péchange  d'une  partie  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  (Reservatis  tamen  jurihus  serenissimi 
Confederationis  germanicae  intuitu  eorum  articulorum  qui 
concessionem  et  permutationem  partis  magni'ducatus  JLuxem- 
hurgensis  concernunt.J 

La  ratification  Prussienne  porte  la  date  du  7.  Janvier  1832; 
elle  est  pure  et  simple;  mais  dans  une  déclaration  particulière, 
le  Plénipotentiaire  de  cette  Puissance  reproduisit  la  réserve 
autrichienne. 

La  ratification  Russe  est  datée  du  18.  Janvier  1832,  et 
contient  la  réserve  suivante  :  ^jiprès  avoir  suffisamment  exa^ 
miné  ce  Traité  y  nous  V avons  agréé  et  nous  le  confirmons 
et  ratifions^  sauf  les  modifîcaiions  et  amendemens  à  ap~ 
porter  dans  un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  aux  articles  IX,  XII  et  XIIV* 

Dans  les  premiers  jours  de  l'année  1832  le  Gouvernement 
Belge  à  Bruxelles  avait  acquis  la  certitude  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  deux  cours  seulement  avaient  reçu  les  ordres 
définitifs  d'échanger  les  ratifications,  dès  que  l'affaire  des 
forteresâcs   (conformément  à   la  convention  du  14,  Décembre 
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1832  sont  réunis  à  l'effet  'de  prendre   en    considératibn  la 
marche  que  les  5  Puissances,  placées  dans  la  même 

1831.)  serait  terminée.  II  se  trouTait  doDc  dans  l^altemative 
de  voir,  au  31,  Janvier,  le  ternie  prorogé  purement  et  sim- 
plement à  l'égard  de  toutes  les  Puissances,  ou  bien  de  re- 
cevoir'^ les  ratifications  de  deux  entre  elles,  et  de  voir  le 
terme  prorogé  pour  les  trois  autres.  ''Après  de  mûres  ré- 
flexions, dit  le  Ministre  des  affaires  étrangères  en -Belgique, 
M.  de  Muelenaere,  dans  son  rapport  du  12.  Mal  1832,  nous 
avons  regardé  le  dernier  parti  comme  préférable.  La  ratifi- 
catièn  pure  et  simple  de  deux  Puissances  suffisait,  en  liant 
chacune  d'elles,  pour  assurer  au  Traité  ce  caractère  d'im- 
mutabilité qu'on  pouvait  essayer  de  lui  enlever  par  la  proro- 
gation pure  et  simple,  qui  l'aurait  soumis,  à  l'égard  de  toutes 
les  Puissances,  à  <ies  éventualités.  Le  doute  ne  portait  plus 
que  sur  trois  Puissances;  il  y  avait  certitude  à  l'égard  des 
deux  autres.  Tel  fut  le  sens  des  instructions  transmises  à 
nos  Plénipotentiaires.  C^est  pour  ces  raisons  que  le  Gou- 
vernement renonça  an  projet  d'obtenir  des  ratifications  simul- 
tanées. 

D'ailleurs,  par  la  nature  même  du  Traité,  l'échange  des 
ratifications  n'était  pas  un  acte  indivisible;  le  Traité  du  15. 
Novembre  1831  a  la  valeur  d'une  convention  conclue  par  la 
Belgique  avec  chacune  des  cinq  Puissances  séparément;  cha- 
cune d'elles  contracte  des  obligations  indépendamment  des 
quatre  autres,  bien  que  ces  obligations  soient  identiques;  et 
la  Belgique  peut  s'adresser  II  l'une  de  ces  Puissances  sans 
s'adresser  aux  autres,  pour  réclamef  l'exécution  de  ces  obli- 
gations. Le  Traité  n'emporte  donc  simultanéité  ni  dans  les 
ratifications,  ni  dans  l'exécution. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande  Bre- 
tagne ayant  procédé  à  l'échange  des  ratifications  avec  le 
Plénipotentiaire  Belge,  la  Conférence  de  Londres  ne  fixa 
pas  de  nouveau  délai  pour  les  trois  autres  cours,  mais  il  fut 
déclaré  que  le  protocole  leur  resterait  ouvert. 

Il  n'entrait  pas  dans  les  vues  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie,  de  ne  pas  ratifier  le  Traité  du  Ift.  Novem- 
bre 1831  ;  mais  pour  rester  fidèles  à  certaines  doctrines 
politiques,  ces  cours  auraient  désiré  obtenir  préalablement 
l'adhésion  du  Roi  Guillaume.  Aussi  plus  d'une  fois  les  ageas 
de  ces  trois  cours  essayèrent  de  vaincre  les  répugnances  da 
Roi  des  Pays-Bas;  mais  enfin,  les  trois  cours,  ayant  con- 
staté l'impossibilité  d'obtenir  l'adhésion  préalable  du  Roi 
Guillaume,  transmirent  à  leurs  Plénipotentiaires  l'ordre  défi- 
nitif de  procéder  à  l'échange  des  ratifications.  Les  Plénipo- 
tentiaires d'Autriche  et  de  Prusse  effectuèrent  cet  échange  le 
18.  Avril  1832,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  le  4.  Mai  1888. 

Dans  son  rapport  du  12.  Mai  1832  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Belgique  rendit  aux  deux  chambres  le 
compte  suivant  des  circonstances  qui  avaient  accompagné 
l'échange  des  diverses  ratifications  :  ^  Nous  comptions  sur  one 
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attitude  par  la  sanction   commane  dont  cet  Acte  est  1882 
rëvétu,  auraient  à  suivre  ^pour  en  amener  Texëcution, 

ratification  pure  et  simple  de  la  part  de  la  Russie;  et  c^est 
dans  cette  prévision  qu*ont  été  conçues  les  instructions  rela- 
tives à  fexécution  du  Traité,  données  à  notre  Plénipotentiaire 
pendant  son  dernier  séjour  k  Bruxelles.  Dhs  son  retour  à 
Londres,  la  conférence  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances s^est  réunie,  et  les  Plénipotentiaires  russes  ont  pré- 
senté un  acte,  par  lequel  S.  M.  TEmpereur  Nicolas  ratifie 
le  Traité,  sauf  les  modifications  à  apporter  aux  art,  9» 
12  ^t  13,  dans  un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique^  et  ont  déclaré,  dans  un  acte  séparé,  qu*il 
s'agissait  de  modifications  à  faire  de  gré  à  gré.  Le  Pléni- 
potentiaire belge  n'était  pas  autorisé  à  recevoir  de  ratifica- 
tion partielle;  je  regrette  qu'il  n'ait  pas  voulu  courir  les 
chances  d'un  nouveau  retard,  en  prenant  le  parti  d'en  référer 
au  Gouvernement:  il  a  été  dominé  sans  doute  par  cette  idée, 
qu'il  importait  au  plus*tôt  de  mettre  le  Traité  du  15.  Novembre 
1831  à  l'abri  de  tontes  les  fluctuations  piinistérielles,  et  il  a 
cédé  à  des  nécessités  que,  par  sa  présence  aux  lieux,  il  se 
croyait  plus  à  même  que  le  Gouvernement  d'apprécier." 

Nul  doute  que  la  Belgique  ne  fût  en  droit  d'exiger  des 
ratifications  pures  et  simples;  les  trois  cours  du  Nord  venaient, 
par  leurs  réserves,  de  consacrer  un  précédent  nouveau  en 
Diplomatie.  La  ratification  d'un  acte  politique  est  subordon- 
née à  cette  seule  question:  Le  Plénipotentiaire  a-t-il  agi 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  oui  ou  non?  En  cas|  d'af- 
firmative, le  Souverain  est  tenu  d'approuver  l'acte;  en  cas 
de  négative,  le  Souverain  peut  refuser  son  approbation  à 
l'acte  signé  par  son  Plénipotentiaire,  mais  alors  il  désa- 
voue l'agent  Pas  de  milieu  possible:  ratification  de  l'acte 
ou  désaveu  de  l'agent. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Belgique,  en  ' 
communiquant  le  texte  du  Traité  du  15.  Novembre  1831  aux 
chambres  belges,  avait  dit:  *'Le  Traité  ayant  été  concla 
par  les  Plénipotentiaires  munis  de  pleins  pouvoirs,  qui  ont 
été  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  l'échange^  des  ratifica- 
tions et  la  ratification  elle-même  na  sont  plus  que  de  j/m- 
ples  formalités  diplomatiques,^^  Et  il  devait  en  être  ainsi. 
Ce  nest  qu'en  violant  la  loi  des  négociations  qu'on  a  donné 
nn  démenti  aux  paroles  du  Ministre  belge. 

Ce  qu'il  importe  toute  fois  de  remarquer,  c'est  que  les 
réserves  laissent  subsister  le  Traité  à  l'égard  de  la  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  et  même  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie.  Les  deux  premières  Puissances  ont 
ratifié  purement  et  simplement,  le  Bl.  Janvier  1832,  et  les 
réserves  subséquentes  leur  sont  totalement  étrangères;  les 
trois  cours  du  Nord,  en  ratifiant,  n'ont  pas  déclaré  que,  tel 
'  cas  échéant,  leurs  ratifications  seraient  caduques;  elles  ont 
ratifié  le  Traité  en  ce  qui  les  concernait,  mais  en  ajoutant 
une  stipulation  en  faveur  de  tiers  y  savoir  de  la  Diète  ger- 
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18S2  de  la  manière  ia  plus  conforme,  aux  vues  de  paix  dont 
elles  sont  animées. 

Dans  ce  but  les  Plénipotentiaires  ont  été  unanime* 
ment  d'avis,  qu^l  était  du  devoir  de  la  Conférence 
de  Londres  de  ne  pas  se  départir  des  principes  qui 
l'ont  dirigé  jusqu'à  présent ,  de  consacrer  de  nouveaux 
soins  à  raccomplisseraent  de  l'oeuvre  auquel  les  évène- 
mens  l'ont  appelé,  et  en  régardant  le  Traité  du  15. 
Novembre  9  comme  la  base  invariable  de  la  séparation, 
de  l'indépendance,  de  la  neutralité,  et  de  l'état  de  pos- 
session territoriale  de  la  Bel^iaue,  de  chercher  à  ame- 
ner entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  et  Sa  Ma- 
'  jesté  le  Roi  des  Ôelges  une  transaction  définitive,  dans 
la  négociation  de  laquelle  la  Conférence  s'efforcerait 
d'aplanir  par  des  arrangemens  de  gré  à  gré  entre  les 
'2  Parties»  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  rela- 
tivement à  l'exécution   du  Traité   mentionné  ci -dessus. 

En  prenant  la  résolution  de  remplir  cette  tache 
importante,  la  Conférence  a  reconnu  qu'avant  de  s'en 
acquitter,  et  pour  en  assurer  le  succès,  elle  avait  à 
rappeler  le  principe  sur  lequel  se  sont  établies  ses  dé- 
libérations dès  le  jour  même  où  elle  s'est  constituée; 
à  faire  connaître  encore  une  fois  le  ferme  dessein  des 
5  Cours  de  s'opposer  par  tous  les  moyens  eD<  leat- 
pouvoir  au  renouvellement  d'une  lutte  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique;  à  annoncer  enGn  que  les  5  Cours  con- 
tinuent à  être  garantes  de  la  cessation  des  hostilités^ 
et  à  se  croire  obligées  de  n'en  pas  admettre  la  reprise 
en  vertu  des  plus  solennels  engagemens  et  des  intérêts 
d'un  ordre  supérieur  qui  leur  sont  confiés.  ^ 


maniqne  relativement  aa  Luxembourg,  et  da  Roi  Gnillanme 
de  Hollande,  au  sujet  de  certaines  modifications,  éventuelles 
à  faire  de  gré  à  gré.  En  droit  civil  on  contracte  sonveiit 
sauf  les  droits  de  tierces  personnes^  ce  qui  n'empêche  pas 
le  contract  d*étre  parfait  entre  les  parties  principales.  C/est 
aussi  ce  que  la  Conférence  de  Londres  a  reconnu  d'une 
manière  formelle,  en  déclarant,  à  la  suite  de  l'échange  des 
ratifications,  que  le  Traité  se  trouvait  revêtu  de  la  sanction  ' 
commune  des  cinq  cours  ^  et  que  leur  tâche  consistait  désor- 
mais à  en  amener  V exécution.  Or,  on  n'exécute  que  ce  ' 
qui  existe  en  principe.  An  reste  si  la  question  avait  été: 
s'il  fallait  ou  non  accepter  une  ratification  conditionnelle? 
le  Gouvernement  de  la  Belgique  aurait  pu  suivre  l'exemple 
des  Etats > Généraux  de  la  Bollande,  qui,  en  1607,  refusè- 
rent de  recevoir  une  ratification  défectueuse  de  Philippe  IlL 
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Pënëtrés  de  cette  obligation ,  les  Plémpotentiaires  1832 
déclarent,  que  les  déterminations  des  5  Cours  à  l'égard 
de  la  cessation  des  hostilités  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  sont  telles  auelles  viennent  d'être  exprimées 
ci -dessus,  et  arrêtent  les  2  Notes  ci -jointes  pour  com- 
muniquer le  présent  Protocole  aux  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  à  celui  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges. 

Wessenbërg.    Talleyrand.    Bulow.    LlETEir. 
Neumann.         Palmerston.  Matuszewic.     . 

{^Annexe  A»)  —  La  Conférence  aux  Plénipotentiai^ 

rts  des  Paye  Bas» 

Londres,  ce  4.  Mai,  1839» 

Les  Soussignés,  etc.  ont  Phonneur  de  communi- 
quer à  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiai- 
res de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  le  Protocole 
ci -joint,  qui  vient  d'être  signé  par  la  Conférence  de 
Londres  à  la  suite  de  rechange  de  tous  les  Actes  de 
RatiBcation  du  Traité  du  15.  Novembre,  1831. 

En  leur  adressant  cette  communication,  les  Soussig- 
nés prennent  la  liberté  de  leur,  demander  s'ils  ont  reçu 
du  Ivoi  leur  Auguste  Maître  les  Pouvoirs  et  Instructions  ' 
nécessaires  pour  négocier  ^t)  signer,  sous  les  auspices 
de  là  Conférence  de  Londres ,  une  transaction  définitive 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Les  Soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 

< 
(^Annexe  B.)  —  La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge. 

Londres,  ce  4.  Mai,  1832. 

Les  Soussignés,   etc.  ont  l'honneur  de  communi- 

auer  à  M.  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
es  Belges,  le  Protocole  ci -joint,  qui  vient  d'être 
signé  par  la  Conférence  de  Londres  à  la  suite  de 
réchange  de  tous  les  Actes  de  BAtification  du  Traité 
du  15.  Novembre,  1831.  / 

En  lui  fesant  cette  Communication ,  ils  s'empressent 
de  le  prévenir  qu'ils  ont  adressé  à  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires des  Pays  Bas  une  Note  officielle,  dans 
le  but  de  leur  demander  s'ils  ont  reçu  du  Roi,  leur 
Auguste  Maître,  les  Pouvoirs  et  Instructions  nécessaires 
pour  négocier  et  signer  sous  les  auspices  de  la  Con- 
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1832  férence  de  Londres,  une  transaction  définitive  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique. 

Les  Soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc* 

XXVI. 

Soixante  Protocole   de  la  Conférence  tenue  à 
Londres,   le  ±i.  Mai  y   1832- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  ia  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
ont  porté  leur  attention  sur  des  Communications  faites 
à  la  Conférence  au  nom  de  la  Belgique^  relatirement 
à  l'enlèvement  et  à  l'arrestation  du  Sieur  Thorn,  Gou- 
verneur Belge,  à  Arlon,  ainsi  qu'à  sa  remise  entre  les 
mains  du  Général  Goedecke,  qui  commande  dans  le 
Luxembourg  pour  le  Roi  Grand  Duc. 

Considérant,  que  d'après  les  détails  consignés  dans 
la  Communication  susdite,  et  d'après  les  renseignemens 
déjà  recueillis  à  ce  sinet  par  l'Ambassadeur  dune  de^ 
5  Cours  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
Tenlèvement  et  l'arrestation  du  Sieur  Thorn,  n'ont  pas 
eu  lieu  d'après  les  ordres  du  Roi;  que  de  plus  il  n'a 
pas  été  pris  les  armes  à  la  main,  mais  lorsque  les 
transactions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  affaires  de  la  Bel- 
gique, semblaient  autoriser  de  sa  part  une  pleine  sëca- 
rite;  que  de  plus,  sa  remise  entre  les  mains  du  Général 
Néerlandais  n'a  été  effectuée  que  sur  un  Territoire 
déclaré  neutre;  que  d'après  les  ordres  antérieurs 
de  la  Confédération  Germanique,  ce  Territoire  ne  de- 
vait pas  servir  à  des  entreprises  semblables,  et  qu'en 
conséquence  la  Diète  de  la  Confédération  elle  même 
n'a  pu  approuver  l'acte  qui  a  placé  le  Sieur  Thorn 
entre  les  mains  du  Général  Goedecke;  qu'enfin,  cet 
acte  constitue  un  Acte  de  violence  accompli  sans  Tao- 
torisation  de  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par 
des  moyens  qui  ne  peuvent  que  faire  naitre  les  plus 
fâcheux  désordres: 

La  Conférence  de  Londres ,  pénétrée  de  la  néces- 
sité de  prévenir  tout  différend  qui  pourrait  mener  à 
la  reprise  d'hostilités  entre  la  Hollanac  et  la  Belgique, 
a  jugé  de  son  devoir  de  porter  les  circonstances  rela- 
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téés  ci -dessus  à  la  connaissance  des  Plëifipotëntiaires  1832 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  de  les  invité)^ 
à  exprimer  au  Roi  Grand  Doc  la  ferme  confiance,  où 
elle  est  que  Sa  jVlajesté  ne  sanctionnera  point  une  ar- 
restation qu'elle  n'a  pas  ordonnée,  et  que  le  Sieur 
Thorn  ser^  remis^  en  liberté.  D'un  autre  côté ,  la  Con- 
férence a  pensé  par  les  mêmes  motifs,  que  îsi  des 
représailles  ont,  été  exercées  par  les  Autorités  Ohrités 
ou  Militaires  de  la  Belgique  «  les  Individus  oui  en  ont. 
été  l'objet  devaient  également  être  remis  en  liberté,  et 
elle  à  résolu  d'en  adresser  la  demande  au  Plénipoten* 
tiaire  Belge ,  en  lui  communiquant  le  présent  Protocole. 

Finalement,  la  Conférence  ayant  été  informée  % 
cette  occasion  par  les  Plénipotentiaires  d'Autr}t|ié  et 
de  Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  Germanique, 
que  plusieurs  Individus  qui  avaient  fait  partie^-  il  y  a 
quelques  mois,  de  Bandes  militait'es^  dont  l'organisa- 
tion dans  le  Luxembourg  n'avait  point  été  avouée  danf 
le  tems  par  le  Roi  Grand  Duc;  ni  par  la  CoofédératidA 
se  trouvaient  aujourd'hui  détenus  à  Namur,  est  conve- 
nue de  faire  représenter  au  Gouvernement  Belge ,  que 
dans  un  moment  où  les  affaires  de  la  Belgique  sefn« 
blent  toucher  à  leur  terme,  il  serait  conforme  aux^ prin- 
cipes politiques  d'oubli  mutuel  du  passé  qui  caractérin 
sent  les  transactions  par  lesquelles  l'existence  de  la 
Belgique  a  été  fixée ,  de  rendre  ces  Individus  à  la  li- 
berté, et  de  les  laisser  retourner  paisiblement  dans 
leurs  foyers.  • 

Il  a  été  arrêté  que  le  présent  Protocole  serait 
communiqué  aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas ,  et  à  celui  de  Sa  Majesté  lé  Roi 
des  Belges. 

1¥essenberg.    Talletrand«    Bulow.    Lievbn. 
Meumann,  Palmebston.  Matuszbwic. 

xxvn. 

Soixante  "  unième   Protocole    de   ht   Conférerice 
tenue  à  Londres  y  le  I9.  Maij  1832* 

Presens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
à  Teffet  de  reprendre  leurs  Conférences,  interrompueci 
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1832  pendant  les  derniers  arrangemens  ministërieb-  qui  fien- 
nent  d'avoir  lieu  en  Angleterre. 

Leur  premier  soin  a  été  de  porter  leur  attention 
sur  les  2  Notes  ci -jointes,  (A.  B.)  qui  leur  avaient  ëté 
adressées,  Tune  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa' Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  l'autre  par  celui  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  en  réponse  à  leurs  Communlcadoos 
du  4  du  courant. 

Avant  de  prendre  .en  considération  les  voeux  ei- 
primés  dans  cette  dernière  Pièce,  les  Plénipotentiaires 
des  5  Cours  ont  jugé  nécessaire  de  demander  au  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  s'ils 
n'avaient  pas  reçu  d'Instructions   ultérieures  en  consé- 

Ïuence  des  Communications  ci -dessus  mentionnées  du 
.Mai,  qui   leur  avaient  été  faites  par  la  Conférence 
de  Londres. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bays  ayant  été  introduits,  ont  réponduj,-  que  des 
Instructions  ultérieures  ne  leur  étaient  pas  encore  par« 
venues,  mais  qu'ils  en  attendaient  incessamment. 

Wessenbebg.    Talleyband.    Bulow.    Lievbn. 
Neumann.  Palmerston.  Matuskewic. 

(^Annexé  A.)  —    Les   Plénipotentiaires   des    Pays 

Bas  à  la  Conférence. 

Londres,  le  7.  Mai,  1881k 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  ont  eu  Thonneur  de  recevoir  la 
Note  que  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Aa* 
triche ,  de  France ,  de  la  Grande  Bretagne ,  de  Pruiae» 
et  de  Russie,  ont  bien  voulu  leur  adresser  le  4  de  ce 
mois,  .et  à  laquelle  se  trouvait  jointe  une  eipéditioa 
du  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  Mo.  59. 

Ces  Pièces  ont  été  aussitôt  transmises  à  La  Hayesi 
et  les  Soussignés  communiqueront  avec  le  même  em- 
pressement à  leurs  Excellences»  la  résolution  qui  sera 
prise  en  conséquence  par  le  Gouvernement  des  Pays  Bas. 

En  atténuant,  il  est  de  leur  devoir  de  rappeler  la 

Protestation,  que  d'après  les  ordres  de  leur  Auguste 
ouverain,  ils  ont  consignée  dans  leur  Note  du  14.  Dé- 
cembre dernier,  relativement  au  Traité  du  15.  Novembreii 
C'est  avec  un  regret  infini ,  qu'ils  voyent  la  Confé- 
rence disposée  à  regarder  ce  Traité  comme  la  base  inva^ 
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riable  de  la  séparation ,  de  t indépendance  ^  de  /a  16jJS& 
neutralité ^  et  de  frétât  de  possession  territoriale  de 
la  Belgique^  tandis  que  de  leur  côté,  ils  doivent  pei^- 
sister  à  le  considérer,  comme  essentiellement  opposé 
à  l^ Annexe  A.  [du  i2me  Protocole^  ei  au  i9me  Pro^ 
tocole^  qui  ont  fixé  la  position  £Jf^^  Roi  via  ^^  à  -  via  dèê 
5  Puissances.  Ce  sont. les  termes  de  ia  susdite  pro-^ 
testation>  qu'ils  renouvellent  ici  en  tant  que*  de  besoin^ 
Un  retour  sur  les  antécédens  est  également  renda 
nécessaire,  par  cette  partie  du  59me  Protocole,  où  il 
est  dit,  que  les  5  Cours  continuent  à  être  garantes 
de  la  cessation  des  hoatilitéa.  Les  Soussignés  pren- 
nent la  liberté  de  faire,  observer,  que  d'après  le  34me 
Protocole,  une  suspension  d'hostilités  temporaire  ayanf; 
été  jugée  préférable  à  une  suspension  indéfinie,  la 
Coffiférence  en  proposa  une  de  6  semaines.  Ce  terme, 
consenti  par  le  Grouvernement  des  Pays  Bas,  fut  en- 
suite prorogé  jusqu'à  un  jour  fixe/  mais  tfépuis  lors 
(25.  Octobre,  1831)  la  suspension  d'hostilités  n'a  pas 
été  renouvellée,  et  sans  examiner  comment  il  peut  être 
question  de  la  garantie  d'un  état  de  choses  qui  n'existe 

glus,  les  Soussignés  se  borneront  à  déclarer,  que  leur 
ouvérain  n'est  aucunement  entr^  dans  les  engagemene 
solennels  dont  le  nouveau  Protocole  fait  mention. 

Finalement»  et  pour  répondre  à  la  demande  que, 
contient  la  Note  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de^ 
5  Cours,  les  Soussignés  doivent  se  référer  au  contenu 
de  leurs  Pleins  pouvoirs,  dont  la  Conférence  a  été 
mise  en  possession  dès  le  mois  d'Août,  1831,  et  qui 
indique  dans  quel  sens,  et  pour  quel  objet,  ils  sont 
chargés  de  négocier  avec  leurs  Excellences.  Cette 
Négociation  ils  s'estimeraient  doublement  heureux  de 
la  reprendre  aujourd'hui,  qu'ils  trouvent  rappelé  dans 
le  Protocole,  dont  ils  accusent  la  réception,  le  principe 
sur  lequel  se  sont  établies  les  délibérations  le  jour 
même  où  la  Conférence  s'est  constituée.  En  raet^ 
puisque  ce  principe  se  trouve  dans  l'initiative  prise 
alors  par  le  Roi  des  Pays  Bas,  on  ne  peut,  sans  in^-' 
justice  envers  les  Représentans  des  5  Cours,  leur  at« 
tribuer  une  autre  pensée,  que  celle  de  régler  définiti-- 
vement  avec  le  Souverain  même  qui  a  invoqué  la  co-- 
opération  de  ces  Cours,  la  nature  et  l'étendue  des 
changemens  à  effectuer  dans  les  Actes  relatifs  à  l'éta- 
blissement de  son  Royaume. 
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1832  La  Note  que  la  Confërence  a  adressée  aux  Sous* 
signés  le  4.  Janvier  dernier,  leur  fournit  un  motif  ad- 
ditionnel pour  croire  à  l'heureuse  issue  de  Négociations 
reprises  sur  cette  base.  Elle  admet  des  explications 
favorables  et  des  amendemens  à  plusieurs  des  24  Ar* 
llcles,  que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  avait  jugés 
inadmissibles,  et  le  même  système  de  modification,  ap« 
pliqué  à  quelaues  autres  points,  conduirait  à  la  clôture 
tant  désirée  de  tous  ces  débats,  et  à  raitermissement 
de  la  paix  générale. 

Les  Soussignés,  etc. 

FaLCK.      EL  DE  ZUYLEN  DE  NtBVELT. 

(Annexe  B.)  —    Le  Plénipotentiaire  Belge  à   la 

Conjérence. 

Londres,  le  7.  Mai,  1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  après  avoir  procédé  avec  leurs  Ex- 
cellences les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande, 
Bretagne»  de  Prusse,  et  de  Russie,  à  l'échange  des 
^  Ratifications  du  Traité  du  15.Movembre,  1831,  a  reça 
dans  la  journée  du  5.  Mai,  le  Protocole,  No.  59,  d'une 
Conférence  tenue  au  Foreign  Office  le  4,  et  la  Lettre 
d'accompagnement  que  leurs  Excellences  lui  ont  fait 
"  l'honneur  de  lui  adresser.  Lé  Soussigné  croirait  maii<» 
quer  au  plus  impérieux  des  devoirs,  s'il  ne  saisiuait 
pas  avec  empressement  l'occasion  d'exprimer  dès- à- pré- 
sent la  pensée  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  relativement  à  Texécution  du  dit  Traité. 

Cette  exécution  ouvre,  dans  ses  détails,  la  voie 
à  des  négociations  partielles,  dans  lesciuelles  les  2 Pays 
séparés  par  le  Traité,  pourront  consulter  leurs  oonviK 
Bances  et  lejirs  intérêts  mutuels.  Mais  une  expérience 
récente  que  l'on  pourrait  étàyer  encore  d'exemples 
assez  connus,  a  montré  que  Ton  ne  doit  compter,  ni 
sur  l'enipreâsement  du  Cabinet  de  La  Haye  à  exécu* 
ter  les  Uonventions  arrêtées,  ni  sur  son  désir  d'appla* 
nir  les  difficultés  pour  arriver  à  une  conclusion  déhni* 
tive.  En  effet  5  mois,  et  plus,  se  sont  écoulés,  de- 
puis la  Communication  faite  par  la  Conférence  des  24 
Articles  de  Séparation. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  ne  pourrait  donc,  sans 
compromettre  le  sort  du  commerce  et  de  l'indastrie 
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en  Belgique,  et  sans  nuire  à  tous  les  intérêts  d'une  1832 
Nation  qui  a  tait,  au  maintien  de  la  Paix  en  Europe, 
tant  et  de  si  douloureux  sacrifices,  abandonner  à  de 
nouvelles  incertitudes ,  ni  exposer  à  de  nouveaux  délais, 
l'exécution  finale  du  Traité  du  15.  Novembre. 

En  conséquence,  lé  Soussigné  pense  que  le  mo«  ^ 
ment  est  arrivé  de  déclarer,  qu'avant  de  se  concerter 
sur  l'exécution  des  points  ci -dessus  indiquas,  il  con-  , 
vient  que  -le  Territoire  irrévocablement  assigné  à  la 
Belgique  soit  complètement  évacué,  que  la  Citadelle 
d'Anvers  soit  remise  aux  Autorités  militaires  Belges, 
et  la  libre  navigation  rendue  à  la  Meuse. 

Cette  évacuation  rentre  tout^à-fait  dans  les  vues 
des  5  Cours;  d'abord,  parcequ'elle  avait  été  stipulée 
par  la  Conférence  et  consentie  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Hollande  dès  le  mois  de  Novembre,  1830,  époque 
de  la  signature  de  l'Armistice;  et,  en  second  lieu,  par- 
ceque  le  maintien  du  statu  quo  actuel  entretiendrait 
de  fait  un  état  d'hostilités  dont  les  5  Puissances  cher- 
chent cependant  à  prévenir  le  retour.  En  conséquence, 
et  pour  que  les  engagemens  contractés  par  sa  Majesté 
le  Roi  de  Hollande  Soient  accomplis,  et  que  la  paix 
soit  définitivement  assurée,  le  Soussigné  demande,  au 
nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges,  l'évacuation 
des  places 9  villes,  et  points  occupées  par  des  troupes 
Hollandaises  sur  le  Territoire  Belge.  Et,  afin  de  mieux 
en  assurer  l'exécutipn,  le  Soussigné  ajoutera  la  propo- 
sition de  la  mesure  suivante,  à  savoir;  que  si  au  25. 
Mai  courant,  la  Citadelle  d'Anvers  et  les  autres  points 
occupés  n'étaient  pas  évacués,  et  que  la  navigation  de 
le  Meuse  ne  fût  pas  libre,  la  Belgique  se  trouverait  dès 
lors  entièrement  libérée  de  tous  les  arrérages  de  la 
Dette,  comme  une  compensation  très  incomplète  des 
frais  considérables  auxquels  ce  Pays  a  été  entraîné 
par  la  prolongation  d'un  état  de  guerre  incompatible 
avec  les  stipulations  d'un  Armistice  indéfini.  Dans  le 
cas  de  quelque  autre  délai  ultérieur,  Sa  Majesté  pren- 
drait, de  concert  avec  les  5  Puissances,  telles  mesu- 
res ciue  l'on  jugerait  utiles  pour  arriver  à  l'exécution 
du  Traité,  le  tout  sans  préjudice  à  la  juste  indemnité 
que  la  Belgique  est  en  droit  de  réclamer  pour  le  passé, 
par  suite  du  refus  prolongé  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hollande  d'adhérer  aux  24  Articles. 
Le  Soussigné  prie,  etc.       Sylvain  van  de  WfiYEiu 

Nouu.  Série.    Tome  lU  Cc 
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1832  xxvin. 

Soixante  "  deuxième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^  le  ng.Mai^  1832- 

Prësens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de*  la  Grande  Bretagne; 'de  Prdsse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunif 
en  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  ayant  été  introduit ,  a  déclaré  verbalement,  en  ré- 
ponse à  la  Communication  du  Protocole  du  H.  Mm 
dernier,  que  le  Roi  son  Maître  était  prêt  à  donner  son 
consentement  à  TArticle  de  ce  Protocole  qui  concerne 
I  élargissement  du  Sieur  Thorn,  à  condition  que  la  Par*- 
tie  adverse  accordât  au  préalable  les  garanties  néces- 
saires pour  la  mise  à  exécution  des  propositions  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  même  Protocole. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  après  avoir  dis- 
cuté la  déclaration  verbale  du  Plénipotentiaire  des  Pays 
Bas,  ont  été  d'opinion; 

lo.  Que  cette  déclaration  impliquait  la  sanction 
d*un  Acte  que  le  Gouvernement  Néerlandais  n'avait 
pas  avoué  jusqu'à  présent,  et  que  la  Diète  de  la  Con- 
fédération Germanique  avait  desapprouvé;  sanction  ré» 
sultant  de  l'assimilation  de  cet  Acte  à  des  faits  qui  étuent 
loin  de  porter  les  mêmes  caractères. 

2o.  Que  la  déclaration  du  Plénipotentiaire  des 
Pays-Bas  établissait  entre  la  demande  d'élargissement 
du  Sieur  Thorn  et  les  demandes  que  le  Protocole 
du  4.  Mai;  adressait  au  Gouvernement  Belge,  une  cor» 
relation  qui  n'avait  point  existé,  aux  yeux  de  la  Con- 
férence,  et  qu'elle  ne  sauroit  admettre. 

La  Conférence  en  effet,  munie  des  Pièces  qui  con- 
statoient  d'un  côté,  que  l'arrestation  du  Sieur  Thon| 
avoit  été  effectuée  sans  ordre  du  Roi  Grand  Duc  de 
Luxembourg,  et  qu'elle  n'étoit  point  avouée  par  le 
Gouvernement  Grand  Ducal;  de  l'autre,  que  la  Diète 
de  la  Confédération  Germanique  avait  desapproové 
cette  arrestation,  ainsi  que  les  moyens  mis  en  oeuvre 
pour  l'accomplir,  la  Conférence  avait  exprimé  sa  ferme 
confiance  que  le  Roi  ne  sanctionnerait  pas  un  acte 
qu'il  n'avait  pas  ordonné  et  que  le  Sieur  Tborn  serait 
mis  en  liberté. 
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Dans  cette  confii^nce,  dans  la  persuasion  que  sa  18391 
démarche  recevrait  un  accueil  favorable,  et  que  par 
conséquent  le  Sieur  Thorn  serait  remis  en  liberté,  la 
Conférence,  à  la  suite  de  son  élargissement  qu'elle 
regardait  comme  ^assuré,  avoit  consenti  à  récla-*  - 
mer  du  Gouvernement  Belge  la  libération  des  Indivi« 
dus  qui  avoient  été  arrêtés  par  représailles  en  Belgique. 

De  plus,  la  Conférence,  toujours  dans  la  sYipposi* 
tion  de  Félargissement  préalable  et  immédiat  du  Sieur 
Thorn,  avoit  aussi  co'nsenti  à  réclamer,  par  de  sim« 
pies  motifs  de  paix  et  d'humanité,  la  hberation  de 
quelques, Individus  appartenant  à  des  bandes  armées, 
aont  Forganisation  n  avait  été  avouée  ni  par  le  Gouver* 
nement  Grand  Ducal  de  Luxembourg,  ni  par  la  Con* 
fédération  Germanique, 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Plénipotentiaires  des 
5  Cours  ont  résolu  de  communiquer  les  présentes  ex- 
plications aux  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  et  de 
renouveler,  de  la  manière  la  plus  instante  et  la  plus  se* 
rieuse,  leur  demande  d'élargissement  du  Sièur  Thorn, 
demande  qui  se  fonde  sur  les  circonstances  exposées 
dans  le  Protocole  No.  60,  du  11.  Mai,  ainsi  que  sur 
les  Actes  de  la  Diète  de  la  Confédération  Germanique. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  ajouté  que 
ce  ne  seroit  qu'autant  que  le  Sieur  Thorn  se  trouve* 
fait  élargi  au  préalable,  que  la  Conférence  pourrait 
se  charger  d'obtenir  du  Gouvernement  Belge  l'élargis- 
sement des  autres  Individus  auxquels  se  rapportoit  le 
Protocole  No.  60,  du  11.  Mai. 
Wessenberg.  Taluby&and.  Bulow.  Lieven. 
Neumamv.  Palmbbston.  Matuszewic. 

XXEX. 

Note  du  Ministre  des  affaires  étrangères  en 
Belgique  j  soutenant  la  nécessité  de  P exécution 
de  la  partie  du  Traité  du  15-  Novembre  1831» 
relativement  aux  arrangemens  territoriaux  et 
de  P évacuation  préalable  du  territoire.  ^Pièce 
rédigée  au  mois  de  Mai  à  Bruxelles)  *). 

Le  Soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  Roi   des  Belges  y   ayant  porté  à  la  connais- 

*)    C  ette  Note   rédigée  pour  aîDsl  '  dire  sous   la  dictée  du  Roi 
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1832  sance  de  son  souverain  que.  le  Traite  du  15.  Novein- 
bre  se  trouve  aujourd'hui  revêtu  de  la  sanction  cote* 
mune  des   cinq   Cours,    a  été  chargé  par  S.  M.   de 

firésenter,  avec  toute  la  précision  possible^  à  LL.  EE. 
es  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande'  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis  en 
Conférence  à  Londres,  les  considérations  suivantes  sur 
la  marche  que  son  Gouvernement  se  croit  en  droit 
de  suivre  ultérieurement 

La  Conférence  en  arrêtant,  an  nom  des  intérêts 
d'un  ordre  supérieur  qui  lui  sont  confiés,  les  vingf- 
quatre  articles  du  15.  Octobre  1831,  a  déclaré,  dans 
les  notes  y  annexées,  que  ces  articles  étaient  destinés 
à  être  insérés  mot  pour  mot  dans  un  Traité-  direct 
avec  la  Hollande,  lequel  ne  renfermerait  en  outre  que 
des  stipulations  de  paix  et  d'amitié;  que  les  cinq  Cours 
se  réservai«^nt  la  tâche  et  prenaient  l'engagement  d^ob- 
tenir  l'adhésion  de  la  Hollande  à  ces  articles,  qnand 
même  elle  commencerait  par  les  rejeter.  Le  Piéhipo* 
tentiaire  Belge  ayant  appelé  l'attention  de  la  Conférence 
sur  diverses  modifications  que  son  Gouvernement  dési* 
rait  obtenir  dans  les  24  Articles,  LL.  EB.  les  Plénipo- 
tentiaires, dans  une  note  en  date  du  12.  Novemore 
1831,  déclarèrent  que,  ni  le  fond  ni  la  lettre  des  24 
Articles  ne  sauraient  désormais  recevoir  des  modificatioiis, 
et  qu'il  n'était  plus  même  au  pouvoir  des  cinq  Puissances 
d'en  consentir  une  seule.  C  est  plein  de  confiance  dans 
des  déclarations  aussi  expresses  et  aussi  solennelles, 
que  le  Roi  des  Belges  a  consenti  à  adhérer  purement 
et  simplement  aux  24  Articles,  dont  plusieurs  sont  si 
onéreux  à  son  peuple;  cette  adhésion  pure  et  simple, 
faite  sans  arrière -pensée,  a  formé  entre  S.  M.  et 
chacune  des  cinq  Cours  un  lien  indissoluble.  Le  Bjoi 
des  Belges  n'élève  aucun  doute  que  les  cinq  Cours, 
en  ratifiant  le  Traité  du  15.  Novembre,  n'aient  entendu 
remplir  pleinement  des  engagemens  solennellement  con- 
tractés et  non  sujets  à  rétraction,  et  il  n'hésite  pas  i 


Léopold  ne  fut  pas  remise  à  la  Conféresce  de  Londres ,.  mais 
par  la  publicité  qui  lui  fut  donnée,  elle  ne  resta  pas  sans  in- 
fluence» Ou  peut  considérer  cette  pièce  comme  ie  réaamé 
des  notes  qui  ont  été  successivement  remises  à  la  Conférence 
de  Londres  par  la  Gouvernement  de  la  Belgique  poar  sooteair 
le  principe  de  Tévacnatlon  préalable  da  territoire. 
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attacher  à  chacuiï  des  acte»  qui  ont  sanctionné  le  Traité,  1832' 
tout  t'effet  d'une  ratiQeation  pure  et  simple. 

Considéré  en  lui-même,  le  ^r^ité  renferme  deux 
genres  de  dispositions:  les  unes,  à  l'abri  de  toute  con« 
testation  sérieuse^  et  susceptibles  d'une  -  exécution  im- 
médiate; les  autreèv  sujettes  à*  de  nouydies' négociations 
pour  devenir  susceptibles  d'exécution. 

Si  le  Roi  des  Beï^es  pouvait  se 'montrer  disposé 
«a 'ouvrir  des  négociations  sur  ces  derniers  points,  ce 
ne  pourrait  être  qif après*  que  le  Traité  aurait  reçu  uni 
commencement  d'exécution  dans  toutes  lés  parues  à' 
l'abri  de  controverse;  ce  commencement  d'exécutiott' 
cQÛsisterait  au  moins  .  dans  ^évacuation  du  territoire' 
Qeigé;  jusque-là  S.'M.'pâi  prendra  part  à  aucune  négô-- 
ciation  nouvelle.       \\  '.''...  * 

Elle  doit  en  outre  à  la  boqne  foi.^iui  a  caractérisé; 
toutes  9es  relations  politiquejs,.  de  4^clarer  (|ue  dang, 
les  négociations  qu|.  pourraient  s'ouynr  après  Tév^ri 
cuation  du  territoire,  son  Gouverj[^eip^nt  ne  pourraii> 
accepter  des  changemens  à  ;  quelouf  suppositions  dg; 
Traité  que  d'après  les,  principes  d'uUQr  juste  compef^; 
8ation«  L    ..- .  ;> 

Persistant  d'ailleurs  à  considérer 'les  i24  Artideê^ 
comme  format  la  transaction  définitive  entre  la  Bel- 
gique et  la  Hollande,  le  Roi  des  Belges  conserve  1er 
droit  de  maintenir  pufeifient  et  sinftpleihend' les  disposi^ 
tiens  qui  seraient  devenues  l'objet  deÀf  négociations, 
si  le  résultat  de  ces  négociations  n'était  pas  de  nature 
à  pouvoir  être  accepté*  par  son  Grouvérnement. 

Que  si  la  marché  indiquée  daiià  la  pYésenfe  note 
pouvait  être  réprouvée  par  un  des  derniers  actes  posés 
par  le  Plénipotentiaire  Belge,  S.  Mi,,  pour  ne  pas 
perdre  ou  anaiblir  des  droits  irrévocablement  acquis, 
se  verrait  dans  la  pénible  nécessité  de  désavouer  son 
agent. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  d'offrir  à  LL. 
EE.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  les  assu* 
rances  de  sa  plus  haute  considération. 

Bruxelles,   le Mai  1832. 

Signée    DR   MuELBNA£a£. 
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Soixante '--troisième  Protocote  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres^  le  Si.  Mai  1832* 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prosse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  se  sont  réu- 
nis en  Conférence  pour  prendre  connaissance- de  la 
Note  ci -jointe  (A)  qui  vient  de  leur  être  adressée  par 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  et  que  le  Crouvernement  Néerlandais  déclare  cb- 
Toir  servir  de  réponse  ultérieure  à  la  communication 
que  la  Conférence  a  faite  aux  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas ,  en  date  du  4  du  courant 
Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ayant  examiné 
la  teneur  de  la  Note  en  question,  ont  résolu  de  décla- 
rer aux  Plénipotentiaires  Néerlandais,  que,  la  Note  Ver- 
bale jointe  à  leur  Office  du  29  du  courant/  (B.)  et 
qui  spécifie  les  demandes  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  est  littéralement  la  même 
2ue  celle  qui,  adressée  il  y  a  plus  de  2  mois  an  Comte 
^rloJBT  à  La  Hâve,  a  motivé  de  sa  part  la  remise  de 
la  Déclaration  du  22.  Mars  dernier  : 

Que  les  Plénipotentiaires  Néerlandais  auront  à  juger 
d'après  cette  circonstance,  si  les  demandes  renfermées 
dans  la  Note  dont  il  s'agit,  peuvent  être  admissibles 
9UX  yeux  des  Cours  dont  les  Plénipotentiaires  sont  re- 
unis en  Conférence  à  Londres ,  et  si  ces  derniers  peu- 
vent y  trouver  une  réponse  à  leur  Communication  du 
4.  Mai ,  ou  un  moyen  d'arriver  au  dénouement  des  Né- 
gociations, qui  intéressent  si  essentiellemelit  le  bien- 
être  de  la  Hollande  et  la  paix  de  TEurope:  — -  qn^idnsl 
il  reste  à  la  Conférence  de  Londres  à  s'occuper  des 
résolutions  que  la  gravité  des  circonstances  réclame 
de  sa  part. 
Wessbnberg.    Tallgyband*    Bulow*    Lieven. 

NeUMANN.  PaLMERSTOST.  MAT0S3EBWTC. 

(^Annexe  A.)    —   Les   Plénipoteniiaireê  des  Payé 

Bas  à  la  Conférence. 

Loodre*,  le  99.  Mai,  1811. 

Le  Gouvernement  des   Pays  Bas,  en  approuvant 

le  contenu  de  la  Note  que  les  Soussignés  ont  eu  Thon- 
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neur  d'adressef  à  Messieurs  les  PléDipotenfiaires  d(»$,5>lS32 
Cours,  sous  la  date  du  7  de  ce  mois ,  les  a  chargés 
de  déclarer,  en  réponse  ultérieure  à  la  Note  émanée 
de  leurs  JSxcellences  le  4,:  qu'il  reste^jdi&posé  et  prêt  à 
continuer  à  négocier;  avec  la  Conférence  ^ans  le  but- 
dç  s'entendre  sur  les  , Conditions  auxquelles  la  Belglqqe 
sera  séparée  de  la*^  Hollande.    Tant  que  ce  but  n'aura 

'  pas  été  atteint,  il  ne  pourra  être  question  pour  .Ie.!fi.9i» 
des  Pays  Bii^  de  r.e.connaUre  l'indépendance  pplitiquei 
d'un  nouvel  Ëtat  Belge,  et  la  Spiitif/^raineté  du  Prince 
de  Saxe-Cobourg;  mais  du  momeintr  où  ces  Plénipor-, 
tentiaires  auront  «conclu  et  srgné  le  Traité  de  Sépara- 
tion avec  les  Plénipotentiaires  dçs  ôCçqrs,  Sa  Majesté; 
Qlpbjectera  i^pileip.çi^t  de  faire  conclure  et  signer  avebx 
û  Belgique  sur  les  Vases  d^un-tel  Traité,  et  elle  fera 
expédier  en  tems  opportun  les  Ipstructij^iis  et  les  Pleins 
pouvoirs  spéciaur  à.ce  requis.        ;  ., -,  .  . 

.Les  Soussignés  ont,  de  plus  reçu,  (ipr/dre  de  rappe^y 
1er  à  lai  Conférence  les  Communicatiops  qui  lui  ofijt  été 
adressées  le  30.  janvier  de  cette  année,  et  de  lui  fairç 
connaître,  au  moyen  de  la  Note  verbale  ci-jointç,  le 
point  où  le  Gouvernement  des  Pays  Baji  s'est  trouvé 
placé,  à  rissue  des  Négociations  quç^/ depuis  cette 
époque,  la  Cour  de  Russie  a  fait  ouvrir^  en  Hollande, 
et  auxquelles  les  Légations  d'Autriche  et  de  Prusse^ 
à  la  Haye,  ont  décUré  se  joindre  et  adhérer. 

Si,   contre   toute   attente,    un  examen   attentif  et 

.impartiel  <!e  ces  Pièces  ne  conduisait  point  à  l'arran- 
gement désiré,  le  Roi  continuerait  à  invoquer  l'effet 
des  engagemens  que  les  5  Puissances  ont  contractés 
envers  Sa  Majesté  par  TAnnexe  A.  du  12me  Protocole; 
puais  les  Soussignés  aiment  à  nourrir  l'espoir  qu'ils 
ne  tarderont  pas  à  apprendre  de  la  Conférence,  coqu- 
ment  elle  envisage  les  propositions,  aujourd'hui  modi« 
fiées,  de  leur  Gouvernement.  Il  sera  facile  alors  de 
voir  sur  quels  Articles  on  se  trouve  d'accord  tant  pour 
la  rédaction  que  pour  la  substance,  et  quels  autres 
sont  de  nature  à  exiger  de  nouvelles  explications. 
Dans  tous  les  cas,  la  réponse  à  donner  par  la  Confé- 
rence parait  être  le|  moyen  le  plus  convenable  de  faire 
prendre  un  cours  favorable,  à  la  négociation;  et  en 
attendant  cette  réponse  avec  une  entière  confiance, 
les  Soussignés  prient,  etc. 

FaLCK.         H.   DE    ZUYLËN    DE   NyEVELT. 
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1832  (^Annexe  B.)  —  Note  Verbale  des  Plénipotentiaireê 

des  Pays  Bas. 

Londres,  ce  99. Mal,  18ML 

1.  La  rectification  de  TArticle  concern^^t  la  na- 
vigation intërieure,  le  droit  de  pilotage  et  de  balisaee 
dans  l'Escaut,  d'après  les  indications  renfermées  dans  le 
Mémorandum  Néerlandais  du  14.  Décembre  1831 ,  et 
conformément  à  l'Article  VUI.  du  Traité  proposé  le  80. 
Janvier,  1832,  par  les  Plénipotentiaires  aes  Pays  Bat* 

2.  La  suppression  de  la  servitude  de  route  on  de 
canal  dans  la  Province  de  Limbourg, 

3.  La  capitalisation  de  la  rente  qui  demeurera  à 
la  charge  de  la  Belgique,  selon  un  taux^  équitablet 
même  inférieur  à  celui  exprimé  dans  l'Article  IK  da 
Traité  proposé  le  30.  Janvier ,  1832 ,  par  les  Plénipo» 
tentiaires  des  Pays  Bas. 

Jusqu'à  ce  que  la  dite  capitalisation,  d'après  I*ar« 
«       rangement  à  intervenir ,  aura  été  exécuté ,  les  Troupes 
Royales  des  Pays  Bas  continueront  d'occuper  la  CSta- 
délie  d'Anvers  et  les  Forts  qui  en  dépendent 

4.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  du  Syndicat 
d'Amortissement  d'après  les  vues  exposées  dans  le  Mtf» 
morandum  Néerlandais  du  14.  Décembre,  1831,  et  cou* 
fermement  à  l'Article  IX  du  Traité  proposé  le  30.  Jan« 
?ier,  1832,  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bat. 

5.  Afin  d'assurer  au  Royaume  des  Pays-Bas  wie 
contiguïté  de  possession  et  une  libre  communication  entre 
Bois -le -Duc  et  Maestricht,  dans  le  sens  de  l'annexe 
A.  du  12me  Protocole,  ainsi  au'une  compensation  des 
Colonies  cédées  par  la  Hollanue  et  de  sa  part  aux  10 
Cantons,  la  question  territoriale  dans  le  Limboorg 
sera^  réglée  de  manière  que  le  Territoire  HoUandaiSi 
au  lieu  de  s'étendre  sur  les  arrondissemens  de  Maest- 
richt et  de  Ruremonde  dans  leur  entier,  sauf  le  can- 
ton de  Tongres,  comprendra  en  tout  cas  la  Commune 
de  Lommel,  le  Zuid-Willemsvaart,  avec  les  Communes 
bordant  le  dit  canal  à  l'ouest,  et  un  rayon  nécessaire 
à  la  sûreté  de  Maestricht 

L'échange  total  ou  partiel  du  Grand -Duché  de 
Luxembourg,  si  Ton  continue  à  le  désirer,  sera  réser- 
vée poar  une  Négociation  spéciale  et  prochaine. 

Moyennant  ces  conditions.  Sa  Maj.  le  Roi  des 
Pays-Bas  reconnaîtra  Tindépendance  politique  du  nou- 
vel Etat  Belge  et  le  Prince  Léopold  de  Saxe  -  Cobourg. 
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L'ouvertare  actuelle,  alnsf  qu'on  le  réserve  très  ex-  1882 
pressëment,  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue 
dans  le  cas  ou  Ton  ne  réussit  point  à  s'entendre  sur 
les  conditions  précitées. 

XXXI.-   •  ••".''  ■ 

Hoies  remises   à   la    Conjérence    de   Londres 
par  le  Plénipotentiaire  Belges 

(A.)  Londres,  le  1.  Juin,  183a, 

.  Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de ^  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connais- 
sance de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'i^u- 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prosse, 
et  de  Russie,  qu'il  a  été  chargé  par  son  Souverain, 
d^appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  l'exécution 
immédiate  dont  le  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  est 
susceptible  dans  ses  principales  parties  ^ 

Le  Soussigné  croit  inutile  de  rappeler  les  engar 
gemens  contractés  par  les  5  Puissances  dans  les<Notei 
du  15^ Octobre  annexées  aux  24  Articles;  si  ces  enga* 
gemens  avaient  eu  besoin  d'une  confirmation.  Sa  Mat 
jesté  le  Roi  des  Belges  l'aurait  trouvée  dans  la  sanc- 
tion commune  dont  le  Traité  du  15.  Novembre 
est  aujourd'hui  revêtu.  La  Conférence,  remplissant 
la  haute  mission  qui  lui  est  confiée,  et  ne  voulant  pas 
abandonner  à  de  plus  longues  incertitudes,  des.ques* 
tiens  dont  la  solution  immédiate,  est  une  nécessité  pour 
TEurope,  s'est  constituée  Arbitre  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande,  en  portant  une  décision  finale  et  irrévo* 
cable;  ce  serait  méconnaître  ses  intentions,  que  ^e 
supposer  qu'après  6  mois  d'attente,  les  Négociations 
pussent  être  rouvertes  sans  que  le  Traité  du  15.  No« 
vembre,  destiné  à  les  clore  définitivement  et  à  rafi*er« 
mir  Tordre  général,  eût  reçu  un  commencement  d'exé4 
cution. 

Le  Soussigné  est  donc  intimement  convaincu  que 
la  Note  remise  par  Monsieur  Van  de  Weyer  sous  la 
date  du  7.  Mai  est  conforme  aux  vues  de  la  Conférence: 
en  se  référant  à  cette  Note,  il  est  chargé  tl'ajouter, 
que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  se  croit  en  droit, 
et  que  son  Gouvernement  a  pris  la  résolution,  de  ne 
participer  à  aucune  Négociation  sur  les  points  qui  sont 
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1832rebjet  ^^  réserves,    avant  l'évacuation  du ,  Territoire 
irrévocablement  reconnu  à  la  Belgique.     . 

Sa  Moje^é.Je, ftoi  des  Belges  ne  p^i^se  pas  que 
cette  marche  puisse  être  reprouvée  par  aucun  des 
actes  posés  par  son  Plénipotentiaire  j  s  il  en  était  au- 
trement, le  Gouvernement  Belge  se  verrait  dans  la 
pénible  obligation  de  désavouer  son  Agent. 

Lti  ConCéreftce  a  dans  le  Protocole  No.  59  .du  4. 
Mai,  nettement  défini  la  position,  de  la  Belgique,  en 
déclarant  que  l'état  de  possession  territoriale  est  in- 
vnriablenient  fixé,*  et  en  plaçant  cette  partie  du  Traité 
en  dehors  de  toute  Négociation;  le  Soussigné  a'rfitime 
heureux  de  pouv^r  invoquer  encore  cette  déclaratroo  ; 
à  l'appui  de  la' .démande  présentée  par  son  Couver* 
Bernent. 
■'''    Le  Soussigné  «saisit 9  etc.  ^  Goblbt. 

(B;)  Londres,  le  8.  Jain^  1888. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges;  a  ^e^u  l'honneur  de  soumettre  à' leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  deFrancOi 
de  la  Grande-  Bretagne ,  de  PriMse,  et  dé  Russie, 
'  réunis  en  Conférence  à  Londres,  une  Note-  ea  date 
du  1er  Juin  y  destinée  à  expliquer  et  à  compléter  une 
Communication  faite  antérieurement  sous  la  date  dn  7. 
Mai  bar  Monsieur. Van  de  Weyer. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges ayant  acquis  la  connaissance  des  Notes  adres- 
sées à  la  Conférence'  par  les  Plénipotentiaires  -  des 
Pays  Bas,  sdus  la  date  du  7.  et  du  29.  Mai,  et  an- 
nexées aux  Protocoles  Nos.  61  et  63,  ne  peut  s'empé- 
eher  de  faire  part  à  -  leurs  Excellences  des  pénibles 
réflexions  que  '  ces  Communications  sont  de  nature  i 
faire  naître  et  des  nécessités,  qui  en  résultent 

Le  Soussigné  s'empressera  d'exprimer  avant  tout 
le  sentiment  qu'a  fait  éprouver  à  son  Gouvernement 
la  déclaration  d'inadmissibilité  dont  la  Conférence  a 
frappé,  dans  son  63me  Protocole^  les  Propositions  des 
Plénipotentiaires  Hollandais;  le  Gouvernement  Belge 
n'aurait  jamais  pu  avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard, 
et  il  a  dû  apprendre  cette  déclaration  sans  surprise, 
nais  non  sans  une  vive  satisfaction. 

Le  Gouvernement  Belge  a  puisé  dans  les  Com- 
munications faites  par   les  Plénipotentiaires  Hollandais 
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la  conviction ,  sans  doute  partagée  par  la  Conférence  1832 
c|ue  leur  Cour^  en  persistant  à  présenter  des  Proposi- 
tions non  susceptibles  de  discussion,  a  voulu  rendre 
toute  Négociation  impossible. 

En  effet,  en  réproduisant  les  Propositions  du. 30* 
Janvier  9  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  ont  dénié 
toute  valeur  politique  aux  Ratification^  qui  sont  ver 
nues^  postérieurement  à  éette  époqae^.  revêtir  d'une 
sanction  commune  et  inefiaçablerv  'le -Traité  du  15. 
Novembre;  en  n'attribuant  aux  Négociations  d'autre 
objet  que  celui  de  régler  les  Conditions  d'une  Séjiara* 
tion  entre  les  2  Pays,  ils  ont  dénaturé  lé  sens  de  l'An- 
nexe A.  du  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier,  1831,  .ef 
se  sont  entièrement  placés  .hors  des  Voies  suivies  par 
la  Conférence,  et  tracées  par  tousses  Actes  antérieurs, 
nriéme  par  ceux  qui,  dans  le  tems,  olit>  été  acceptés 
par  leur  Gouvernement.  Le  Soussigné,  pour  je  dis^ 
penser  d'entrer  dans  quelques  démonstrations  sur  ces 
derniers  points,  se  référera  au  Mémoire  de  la  Confé- 
rence du  4.  Janvier,  1832. 

La  Conférence  a  déclaré,  dans  son  Protocole  No. 
59,  du  4.  Mai,  quil  ne  lui  restait  plus  qu'à  s'occuper 
des  mesures  propres  à  amener  Texécution  du  Traité 
du  15.  Novembre. 

Ce  Traité  est  devenu  le  droit  de  la  Belgique,  et 
il  est  du  devoir  de  son  Souverain* de  le  maintenir. 

Le  Gouvernement  Belge  a,  par  sa  Note  du  1er 
Juin,  déclaré  qu'il  ne  pouvait  prendre  part  à  aucune 
Négociation  avant  l'évacuation  de  son  Territoire:  par 
sa  Note  du  7.  Mai,  il  avait  proposé,  en  cas  de  refus, 
de  déclarer  la  Hollande  déchue,  à  partir  du  25.  Mai, 
de  tous  les  arrérages  de  la  Dette,  sans  préjudice  aux 
moyens  coërcitifs  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  B^ei 
se  réservait  de  provoquer.  «   * 

Le  Soussigné  ne  peut  que  réitérer  cette  déclara- 
tion et  cette  proposition.  En  conséquence,  il  a  Thon* 
neor  de  demander  que  la  Conférence  veuille  bien, dé- 
clarer formellement,  que  la  Hollande  a  perdu,  à. dater 
du  25.  Mai,  tout  droit  aux  arrérages  de  la  Dette;  que 
les  frais  de  l'état  de  guerre,  occasionnés  par  le  refus 
du  Gouvernement  des  Pays  Bas  d'adhérer  aux  24  Ar- 
ticles, sont  mis  à  la  charge  de  la  Hollande,  et  qu'ils 
seront  décomptés  sur  les  sommes  qui  pourraient  être 
dues  par  la  Belgique. 
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1832  En  demandant  derechef  Pëyacuation  immédiate  do 
Territoire  Belge,  le  Soussigné  prendra  la  liberté  d'a-^ 
joqter,  d'après  les  noavelles  Instructions  reçues  de  sa 
Cour,  que  Pimpossibilité  de  Négociations  ultérieures 
étant  constatée  par  les  Communications  des  Plénipoten- 
traires  des  Pays  Bas ,  il  y  a  lieu  de  iBxer  Tépùqne  très 
prochaine  où  le  Traité  du  15.  Novembre  recevra  son 
exécution  dans  toute  sa  plénitude,  par  l'emploi  des 
mesures  qni  résultent  des  engagemens  contractée  par 
lés  Notes  du  15/  Octobre,  18SI,  annexées  aux  24 
Articles. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  déplore  mement 
les  nécessités  résultant  des  derniers  aiàes  des  Pléni- 
potentiaires Hollandais,  si  peu  conformes  aux  vues  de 
Jfaix  dont  sont  animées  les  5  Puissances  ^  et  que  la 
Belgique  a  partagées  en  simposant  de  si  grands  sa- 
crifices. •  .  . 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

GOBLBT* 

xxxn. 

Soixante -quatrième  Protocole  de  la  Conférence 

tenue   à  Londres  le  10.  Juin  1832* 

Il     « 

Présens:  —  («es  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

•  Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  rëiinis 
en  Conférence.  Avant  d'arrêter-  la  marche  ultérieure 
qu'ils  auraient  à  suivre,  les  Plénipotentiaires  ont  observé 
(jue  la  Note  qui  leur  a  été  remise  par  les  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas,  en  date  du  29  du  mois  passe, 
se  référait  omcieliement,  ainsi  que  la  Note  Verbale 
qui  s'y  trouvait  jointe,  à  un  Projet  de  Traité  comipa* 
nique  le  31.  Janvier  par  les  dits  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas  à  la  Conférence  de  Londres ,  et  imprimait 
par  là  mdme  un  caractère  ofïiciel  à  ce  Projet  aont  la 
communication  n'avait  été  faite  alors  que  confiden- 
tiellement 

Cette  dernière  circonstance  avait  engagé  les  Plénipo- 
tentiaires des  5  Cours  à  ne  point  faire  figurer  le  Projet  en 
Îuestion  parmi  les  Actes  OHiciels  de  la  Conférence  de 
londres.    Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  n'avaient 
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même  pas  fait  de  réponse,  attendu  que  le  Projet  deTraké  1832 
dont  il  s'agit  n'e'tait  destiné  à  établir  que  la  séparation 
et  rindépendance  administrative  de  la  Belgique,  tandis 
que  toutes  les  Négociations  suiries  avec  la  ôour  de  la 
Haye  depuis  le  mois  de  Juin^  1831,  avaient  eu  pour 
objet  de  faire  agréer  à  la  Hollande  les  conditions  de 
la  séparation  et  de  Tindépendancè  politique  de  TEtat 
Belge  et  reconnaître  son  nouveau  Souverain. 

Le  Projet  Néerlandais  du  31.  Janvier  renversait 
tout  à  coup  cette  base  des  travaux  de  la  Conférence 
de  Londres,  et  la  renversait  au  bout  de  7  mois  de 
discussions,  daiis  lesquelles  Sa  Majesté  le  Roi  des  Ptiys 
Bas  avait  protesté,  non  contre  l'établissement  d'une 
Souveraineté  nouvelle  en  Belgique,  mais  simplement 
contre  quelques  actes  du  nouveau  Souverain  de  ce 
Pays;  avait  laissé  s'accréditer  auprès  de  la  Conférence 
sans  protestation  aucune,  un  Plénipotentiaire  de  ce  ' 
nouveau  Souverain  ;  et  avait  même  fait  recevoir  par  ses 
propres  Plénipotentiaires  les  Communications  que  la 
Conférence  de  Londres  leur  avait  faites  des  proposi- 
tions et  observations  du  Plénipotentiaire  de  la  Belgique, 
agissant  au  nom  du  Roi  des  Belges. 

Voyant  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  chan*^ 
geait  ainsi  au  moment  où  Ton .  devait  le  moins  s'y  at- 
tendre, le  but  de  toutes  les  Négociations  qui  avaient 
été  entamées  depuis  6  mois  avec  la  Hollande,  et  ne 
pouvant  par  conséquent  le  poursuivre,  les  Plénipoten-^ 
tiaires,  réunis  en  Conférence  à  Londres;,  avaient  pres- 
que tous  été  forcé  de  demander  de  nouvelles  Instruc- 
tions à  leurs  Cours,  qui  s'étaient  aussitôt  empressées 
de  faire  connaître  directement  à  Sa  Majesté  Néerlan- 
daise la  juste  surprise  et  les  vifs  regrets  qui  leur  avait 
causé  le  Projet  de  Traité  confidentiel  du  3L  Janvier^ 
1832,  Projet  totalement  inadmissible  à  leurs  yeux. 

Cependant  ce, même  Projet  est  aujourd'hui  ofSciel- 
lement  invoqué  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des, Pays  Bas;  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours 
se  voyent  donc  obligés  de  l'annexer  ici  pour  l'intelli- 
gence de  leurs  Actes,  et  pour  prouver  que  les  retards 
qui  sont  résultés  de  la  communication  du  Projet  de 
Traité  Néerlandais  du  31.  Janvier,  1832,  ne  sauraient 
dans  aucun  cas  être  imputés  à  la  Conférence  de  Londres. 
'Wëssenberg.  Tâlleyrand.  Bulow.  Lieven. 
Nëumann.  Palmerston.  -     Matuszewic. 


s , 
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1882  xxxm. 

Soixante -cinquième  Protocole  de  ht  Conférence 
tenue  à  Londres^  le  11.  Juin  1832* 

Prësens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande-Bretagne;  de  Prusse; 'et  de 
Russie. 

Les  Plënipotentiaires  des  cinq  Cours  se  sont  réunis 
en  Conférence,  et  après  aroir  discuté  d'un  côté  la  Com- 
munication ci -jointe  f  A.)  qui  leur  a  été  adressée  par 
les  Plénipotentiaires  ae  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,   en  réponse  à  leur  Note  de   ce  mois,  de  Tautre 

Elusieurs  démarches  faites  auprès  de  la  Conférence  de 
londres  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  le  Roi  des 
Belges,  dans  le  but  d'accélérer  l'exécution  du  Traité 
du  15.  Novembre  1831 ,  ils  ont  pris  les  determinaUons 
qui  se  trouvent  consignées  dans  les  Pièces  annexées 
au  présent  Protocole  (B.  C.  D.  E.  F.  G.) 
Wessenbeeg.  Talleyrând.  Bulow.  Lieven. 
Neumânn.         Palmebston.  Matuszewic» 

i^jinnexe  A.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 

à  la  Conférence. 

Londres,  ce  2.  Join,  188S* 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  MajesM 
le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  reçu  dans  la  soirée  dhier 
la  Lettre,  que  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
des  5  Cours  ont  bien  voulu  leur  adresser  sous  la  date 
du  31.  Mai,  et  qui  accompagnait  le  Protocole  No.  68. 
Le  contenu  de  cette  dernière  Pièce  exige  impérieuse» 
ment  de  la  part  des  Soussignés  quelques  explicaUonSi 
au  moyen  des  quelles  la  marche ,  tenue  par  le  Cabinet 
de  la  Haye  sera,  ils  en  ont  l'intime  conviction,  complet- 
tement  justifiée. 

La  Note  Verbale  jointe  à  leur  Office  da  29.  Mid, 
est  en  effet,  comme  le  Protocole  le  dit  littéralement 
la  même  que  celle  qui  fût  adressée  à  M.  le  Comt« 
Orloti*  à  la  fin  de  son  séjour  à  la  Haye,  mais  il  n'est 
pas  moins  certain,  que  Texposé  en  Conférence  du  con« 
tenu  de  cette  Note  Verbale,  n'a  été  retardé,  qu'en  coA* 
séquence  de  lopinion  exprimée  par  les  Membres  de 
la  Conférence,  aussitôt  qu'elle  eut  été  confidentielle» 
ment  connue  ici,  qu'il  fallait  avant  tout  que  les  5  Paie* 
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sances^  se  fassent  placées  sur  une  même  'Kgne  «^  en  1682 
d'autres  termes,  que  toute»'  eussent  ratifié'  ie  l!*rai€€ 
du  15.  Novembre.  A  la  Ûaye  comme  ici,  le  langage 
des  Représentans  des  5^  Cours -^a  été  le  nliéme  à  cet 
égard  et  le  Gouvernement  des  Pays  Basi  a  cru'  dëfë^ 
rer  au  voeu  de  la  Conférence,  ert  iSuèpendant  ëéè 
ouvertures  jusqu'à  une  époque,  i^il'elle  ibéme  semMah 
attendre  comme  prochaîne.  InfùfQié  par  la  Coofimimit 
cation  du  4.  Mai,  que  l'ëvèhement avait  répondu  à  cette 
attente,  il  a  du  croire,  que  la  transmission^  de  la  sus^ 
dite  Note  Verbale,  contenant  des  propositions,  qtii 
n'avaient  pas  encore  été  officiellement  soumises  à  la 
Conférence  ofirait  le  moyen  le  plus  simple  et  en  même 
tems  le  plus  régulier  de  reprendre  et  dé  continuer  les 
négociations,  et  le»  Soussignés  se  persuadent,  qoé 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  en  envi- 
sageant la  question  du  point  de  vue,  qui  vient  d'être 
indiqué  à  leurs  Excellences ,  n'hésiteront  pas  a  s^occu- 
per,  préférablement,  aux  résolutions  que  la  fin  du  Pro* 
tocole  semble  annoncer^  de  la  réponse  formelle,  que 
le  Cabinet  de  la  Haye  est  en  droit  d'opérer  de  leur 
part. 

Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  ont  Phonneur  etc. 

Falck.    h.  de  Zutlen  de  Nyevelt. 

{^Annexe  B.)  —  La  Conférence  aux  Plénipotentiaà'^ 

res  des  Pays  Bas. 

Londres,  le  11.  Juin,  1832. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  reçu  là 
nouvelle  Communication  que  leurs  Excellences  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  leur  ont  adressée  le  2  de  ce  mois. 

Dans  cette  Communication  le  Gouvernement  Néer« 
landais  semble  vouloir  mettre  à  la  charce  de  la  Con* 
férence  tous  les  délais  qu'a  éprouvés  la  Négociation. 
Il  suffira  de  rappeler  à  cet  égard,  que  le  réfut  con- 
stant du  Gouvernement  Néerlandais  d'accueillir  les 
conseils  et  les  sollicitations  des  5  Cours,  a  provoqué  la 
déclaration  du  Comte  OrlofT,  et  celle  des  Ministres 
d'Autriche,  et  de  Prusse,  à  la  Haye,  déclarations  <|ui 
ont  fait  connoitre  que,  même  aux  yeux  des  3  Puis- 
sances, le  Cabinet  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  avoit  perdu  sans  retour  une  dernière  occasion  de 
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48S2ia  plus  haute  importance  pour  ses  intérêts,  et  qo'on 
chercherait  vainement  ^  encore  les  moyens  de  loi  être 
utiles. 

En  conséquence  de  ces  Déclarations,  la  Rotifica* 
lion  du  Traité  du  15.  Novembre  a  eu  Jieu  de  la  part 
de  toutes  les  Cours,  dont  les  Plénipotentiaires  avaient 
signé  cet  Acte,  et  aujourd'hui  qu'elle  se  trouve  accom- 
plie, il  est  évident  que  les  5  Cours  ne  sauraient,  dans 
aucune  hypothèse  perdre  de  vue  les  engagemens  qu'el- 
les ont  contractés  envers  la  Belgique  et  son  nouveau 
Souverain/ 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses; 

lo.  Qu'une  Négociation  entre  le  Gouvernement 
Néerlandais  et  la  Conférence,  qui  serait  en  opposition 
avec  les  engagemens  ci -dessus  mentionnés,  est  Jiors 
de  question. 

2o.  Que  les  moyens  de  concilier  encore  les  vues 
des  2  Pays  sur  les  points  que  le  Protocole  No.  59  a 
indiqués  comme  suscc  ftibles  de  Négociations  ultérieu- 
res, ne  peuvent  se  trouver  désormais  que  dans  un 
arrangement  définitif  de  gré  f  à -gré.  entre  la  Holtande 
et  la  Belgique,  que  par  conséquent  des  Pouvoirs  pour 
négocier  cet  arrangement  sont  indispensables  aux  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  Néerlandaise;  que  finale- 
ment en  signalant  la  nécessité  de  Tenvoi  de  ces  Pou- 
voirs dans  sa  Communication  du  4.  Mai  dernier,  et 
en  y  joignant  le  Protocole  No.  59  qui  fesait  suffisam- 
ment voir  les  seuls  points  sur  lesquels  dès  Négocia- 
tions ultérieures  de  gré- à -gré  pourraient  porter,  la 
Conférence  a  offert  à  la  Cour  de  la  Haye  toutes  les 
facilités  nu'elle  était  à  même  de  lui  offrir. 

La  Conférence  serait  prête  du  reste  à  joindre  à 
une  transaction  directe  entre  les  5  Cours  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas ,  l'arrangement  définitif  qui 
interviendrait  entre  la  Holfande  et  la  Belgique,  et 
pour  leauel  elle  a  demandé  nue  les  Plénipotentiairea 
de  Sa  Majesté  fussent  munis  ae  pouvoirs  dont  ils  ont 
besoin. 

Mais  la  Conférence  ne  peut  trop  leur  répéter,  cet 
facilités  sont  les  seules  qu'elle  puisse  offrir  a  Sa  Ma* 
jesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  elle  ne  sauroit  lui  dis* 
simuler  que  s'il  n'en  aura  pas  été  fait  usage  dans  un  terme 
très  rapproché,  il  ne  tiendrait  plus  à  elle  d^empécber 
que  les    nouveaux    retards   qui  succéderoient  a  tant 
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d'autres  n'entraînassent  pour  la  Hollande  les  susdites  1^32 
les  plus  graves ,  parmi  lesciuelles  figurerait  en  première 
ligne, le  refus  que  ferait  de  bon  droit  la  Belgique  de 
payer,  à  partir  du  1er  Janvier,  1832,  les  arrérages 
de  sa  quote  part  à  la  Dette  du  Royaume  Uni  des  * . 
Pays  Bas,  forcée  qu'elle  serait  à  employer  le  montant 
à  la  défense  légitime  de  son  Territoire.  / 

D'ailleurs  pour  bien  apprécier  l'attitude  où  la  Hol- 
lande se  trouverait  alors,  il  suffit  de  considérer  d'une 
part  les  charges  gratuites  que  feraient  peser  sur  elle 
des  armemens  sans  effet,  et  sans  but,  de  l'autre  la  si*  ^ 
tuation  de  toutes  les  Puissances  qui  ont  contracté  des 
engagemens  envers  la  Belgique,  et  surtout  de  celles 
qui,  par  leur  proximité  et  leur  position  particulière, 
Yoyent  le^rs  intérêts  les  plus  directs  compromis  dans 
la  question  dont  la  solution  immédiate  est  plus  que  ja« 
mais  un  des  premiers  besoins  de  l'Europe. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ne  peuvent  donc 
qu'insister  auprès  du  Gouvernement  Néerlandais  sur 
renvoi  le  plus  prompt  d'amples  Pleins -pouvoirs  à  ses 
Plénipotentiaires  à  Londres,  à  l'effet  cie  négocier  et' 
de  conclure  sans  rétard,  sous  les  auspices  de  la  Con- 
férence, une  transaction  définitive  entre  la  Hollande 
*et  la  Belgique,  Plein  -  pouvoirs  que  la  Conférence 
s'était  attendue  à  voir  arriver  en  répbnse  à  sa  Commu- 
nication du  4  du  mois  passé. 

Les  Soussignés,  etc. 

{^Annexe  C.)  —  La  Conférence  aux  Plénipotentiai" 

res  des  Pays  Bas. 

Londres,  le  11.  Juin,  1832. 

Les  Soussignés,  pour  mieux  expliquer  la  pensée 
fondamentale  du  Protocole  No.  59,  ont  l'honneur  de 
communiquer  à  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas: 

lo.  Un  Projet  de  transaction  entre  les  5  Cours  - 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  que  la  Conférence 
serait  prête  à  proposer  à  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
Néerlandais,  dès  que  ces  derniers  auraient  reçu  los 
Pouvoirs  qui  leur  manquent  jusqu'à  présent,  et  dont 
la  Conférence  a  fait  mention  dans  Sa  Note  du  4.  Mai 
et  dans  celle  de  ce  jour. 

JSou^.  Série,  Tome  111,  Dd 
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1832  2o.  Un  Projet  de  transaction  directe  entre  la 
Hollande  et. la  Belgique,  que  la  Conférence  serait 
prête  à  appuyer  auprès  des  2  Parties  dans  le  même  cas. 

En  communiquant  ces  2  pièces  à  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Pays  Bas^  la  Conférence  désire- 
rait obtenir  dans  le  plus  court  délai,  une  réponse  pré- 
cise à  la  qut'stion  suivante:    ' 

Supposé  que  la  Belgique  eut  donné  son  assenti- 
ment au  Projet  de  transaction  directe  entre  les  2  Pays 
mentionné  ci-dessus,  ce  Projet  ainsi  que  celui  d'une 
transaction  entre  les  5  Cours  et  le  Roi  des  Pays  Bas, 
obtiendraient -ils  l'assentiment  de  Sa  Majesté  Néer-' 
landaise  ? 

Les  Soussignés,  etc. 

(^Annexe  D.) —  La  Conférence  aux  Plénipotentiai-^ 

res  des  Pays  Bas. 

Londres,  11.  JoiOy  1832, 
(Note  Verbale.)  ^ 

La  Conférence  de  Londres  dans  son  Mémoire  du 
4.  Janvier,  1832,  s'est  expliquée  sur  plusieurs  des  Ar- 
ticles qu'elle  avait  proposés  à  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas,  te  15.  Octobre,  1831.  Il  s'entend 
que  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  doutes  Pexécu- 
tion  ou  le  sens  des  Articles  dont  il  s'agit,  les  éclair* 
cissemens  contenus  dans  le  Mémoire  au*  4.  Janvier, 
1832,  renfermeraient  Topinion  des  5  Cours  sur  les  obli- 
gations réciproques  qui  résultent  des  dits  Articles. 

(^Annexe  JE.)  —  Projet  de  Traité  entre  les  6  Cours 
d*une  part,  et  les  Pays  Bas^  de  l^autre. 

(Préambule.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ayant  invité  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  oui 
ont  constitué  le  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  à  déli- 
bérer de  concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs 
moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont 
éclaté  dans  ses  Etats,  et  les  Cours  ci -dessus  nommées 
ayant  déféré  à  cette  invitation,  leurs  Plénipotentiaires, 
réunis  en  Conférence  à  Londres,  ont  de  commun  ac-  * 
cord  avec  ceux  de  Sa  dite  Majesté  >  reconnu  la  néces- 
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site  de  revenir  sur  les  conditions  de  la  réunion  de  la  1832 
Belgique  à  la  Hollande,  établie  par  le  Traité  de  Vienne 
du  31.  Mai,  1815  '),  et  par  l'Acte  du  21.  Juillet,  1814,  qui 
8*y  trouve  annexé,  d'arrêter  celles  de  la  séparation  des 
2  Pays. 

A  cet  effet  leurs  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

D'une  part; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d^Autriche,  les  Sieurs N.N. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Sieur N.         ' 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  \e$ 
Sieurs  N.  N. 

Et  d'autre  part  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  les  Sieurs  N.N. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleins -pou* 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivans: 

Art.  I.  L'union  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique  en  vertu  du  Traité  de  Vienne  du  31.  Mai, 
1815,  est  reconnue  être  dissoute. 

IL  La  Belgique  formera  un  Etat  indépendant  et^ 
neutre.  Les  limites  de  son  territoire  et  les  conditions 
de  sa  séparation  d'avec  la  Hollande  sont  déterminées 
par  les  Articles  annexés  au  présent  Traité,  Articles 
qui  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  en  fe* 
saient  partie  intégrante,  et  qui  seront  convertûi^  de 
suite  en  un  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgicfue, 
lequel  sera  signé  par  les  Plénipotentiaires  de  S^  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par  un  Plénipotentiaire 
Belge  sous  les  auspices  et  la  garantie  des  Cours  d'Au* 
triche ,  de  France ,  de  la  Grande  Bretagne ,  de  Prusse 
et  de  Russie. 


*)   Extrait  du  Traité  entre  les  Pays  Bas  et  la  Prusse,   VJn" 
gleterre  j  P  ji  ut  riche ,  et  la  Russie,  —  Vienne^  le  31.  J^ai^ 

1815. 

ART.  y  m.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ayant  reconnu 
et  sanctionné,  sous  ia  date  du  21.  Juillet,  1814,  comme  Ba- 
ses de  la  réunion  des  Provinces  Belgiques  avec  les  Provinces 
Unies,  les  8  Articles  renfermés  dans  la  Pièce  annexée  au 
présent  Traité,  les  dits  Articles  auront  la  même  force  et  va- 
leur comme  sMls  étoient  insérés  de  mot  à  mot,  dans  la  trans- 
action actuelle. 

Dd  2 
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1832  III.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  Ratifica- 
tions en  seront  échan{2;ées  à  Londres,  dans  l'espace 
de  6  semaines  )  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

(^jlnnexe  P.)  —  Articles  explicatijs  qui  suiperaient 
les  24  Articles  y  et  qui  auraient  la  même  force  et 

valeur. 

Art.  1.  L'évacuation  réciproque  des  territoires,  vil- 
les, places  et  lieux,  qui  changent  de  domination,  sera 
terminée' le  20.  Juillet  de  la  présente  année,  au  plus 
tard;  et  conformément  à  l'usage  général,  les  troupes 
respectives,  en  évacuant  les  territoires  et  places  qu'elles 
'occupent,  emporteront  les  objets  appartenans  à  l'Etat 
qu'elles  servent,  excepté  ceux  qui  font  partie  de  la 
dotation  militaire  des  dites  places. 

II.  Immédiatement  après  l'évacuation  des  territoires 
respectifs,  les  2  Etats  délégueront  des  Commissaires, 
qui  se  réuniront  à  Anvers  pour  y  négocier  et  conclure 
un  Arrangement  de  gré- à -gré,  d'après  les  convenan- 
ces réciproques  des  2  Pays,  relativement  à  l'exécution 
des  Articles  IX.  et  XII  de  la  présente  Transaction, 
l'exécution  des  susdits  Articles  IX  et  XII  restant  sus- 
pendue jusqu'à  la  conclusion  de  cette  Négociation. 

Toutes  Ie3  modifications  ou  changemens  que  les 
dits  Commissaires  conviendraient  d'apporter  aux  Arti- 
cles IX  et  XII,  ci-dessus  mentionnés,  auraient  aux  yeux 
des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  me- 
tagné\  de  Prusse,  et  de  'Russie,  la  même  force  et 
vaiebi'  que  s'ils  étaient  compris  dans  la  présente  Trans- 
action. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les  2  Parties  regar- 
deront comme  définitivement  adopté  le  principe  d'après 
lequel  les  dispositions  des  Articles  CVlil-CX VII.. in- 
clusivement de  TActe  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  ter- 
ritoire Hollandais  et  le  territoire  Belge,  et  que  pro- 
visoirement la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  terri- 
toire Hollandais  et  le  territoire  Belge,  restera  soumise  aux 
droits  et  péages  qui  y  sont  perçus  maintenant  de  part 
et  d'autre. 
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III.  Si  les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  qui  183S 
doivent  se  réunir  à  Ulrecht,  peuvent  s'entendre  sur 
les  moyens  de  capitaliser,  à  un  taux  modéré,  d'après 
les  convenances  réciproques  des  2  Pays,  la  rente  an- 
nuelle de  8,400,000  norins  des  Pays  Bas  dont  la  Bel- 
gique reste  chargée,  les  arrangemens  dont  ils  seraient 
convenus  relativement  à  là  dite  capitalisation,  auraient, 
aux  yeux  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  faisaient  partie  de^la  présente  Trans- 
action. 

{^Annexe  G.)  —  La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge  (Général  Goblet). 

Londres,  le  11.  Juin  183S. 

Les  Soussignés,  etc.  se  font  un  devoir  d'informer 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
à  la  suite  des  demandes  qu'il  leur  a  adressées,  que 
la  Conférence  de  Londres  fait  auprès  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas  les  démarches  qu'elle  a  jugées 
d'un  commun  accord  les  plus  propres;  lo.  A  conduire 
aussitôt  que  possible  à  l'évacuation  complette  et  réci- 
proque des  territoires  respectifs  entre  là  Belgique  et 
la  Hollande;  2o.  A  amener  un  état  de  choses  qui  as* 
sure' immédiatement  à  la  Belgique  la  jouissance  delà 
navigation  de  TEscaut  et  de  Ta  Meuse,  ainsi  que  Pu-  ^ 
sage  des  routes  existantes  pour  ses  relations  com- 
oierciales  avec  l'Allemagne  aux  termes  du  Traité  du 
J 5.  Novembre.  3o.  Enfin  à  établir,  quand  l'évacuation 
réciproque  aura  été  effectuée,  des  négociations  à  l'amia- 
ble entre  les  2  Pays  sur  le  mode  d'exécution  ,•  ou  la 
modification  des  Articles  au  sujet  des  quels  il  s'est  élevé 
des  difficultés. 

Les  Soussignés,  etc. 

xxxm. 

Soixante -- sixième   Protocole   de   la    Conférence 
tenue  à  Londres^  le  15-  Juin  1832- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;,  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunia 
en  Conférence,  ont  pris    lecture  de  la  Note  ci- jointe» 
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1832  qui  leur  a  été  présentée  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  relativement  à  la  détention 
prolongée  du  Sieur  Thorn,  et  à  Tinutilité  de  toutes  les 
démarches  faites  par  la  Conférence  de  Londres  pour 
obtenir  Pélargissement  de  cet  individu. 

Considérant  qu^en  effet  les  dernières  démarches 
de  la  Conférence  de  Londres  auprès  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  restent,  depuis 
plus  de  15  jours,  sans  résultat  ni  réponse;  que,  d'autre 
part,  n'approuvant  ni  la  détention  du  Sieur  Thorn, 
ni  les  conditions  mises  à  son  élargissement ,  par  le  Roi 
Grand  Duc  de  Luxembourg,  d'après  la  Déclaration 
verbale  de  son  Plénipotentiaire,  relatée  au  Protocole 
No.  62,  la  Confédération  Germanique  a  suspendu  ses 
résolutions  définitives  dans  l'attente  de  celles  de  la  Con- 
férence de  Londres;  qu'enfin  la  détention  du  Sienr 
Thorn  a  lieu  sur  un  territoire  du  ressort  de  la  Confé- 
dération Germanique,  et  déclaré  neutre  par  elle,  et 
qu'en  se  prolongeant  cette  mesure  qui  avait  été  origi- 
nairement adoptée  sans  aucun  ordre  de  la  part  du  Koi 
Grand  Duc,  menace  d'amener  de  nouvelles  représailles 
de  la  nature  la  plus  fâcheuse,  et  de  compromettre  tout 
à  la  fois  la  tranquillité  publique  dans  le  Grand  Duché 
et  la  sûreté  de  la  forteresse  fédérale  de  Luxembourg, 
la  Conférence  de  Londres  s'est  décidée  à  consigner 
dans  le  présent  Protocole ,  les  déterminations  suivantes» 

D'après  les  motifs  énoncés  ci- dessus,  les  Plénipo- 
tentiaires de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de 
Russie,  ont  invité  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  et 
de  Prusse,  en  leur  qualité  d  organes  de  la  Diète  de  la 
Confédération  Germanique,  à  appeler  l'attention  de 
cette  Assemblée  de  la  manière  la  plus  pressante,  sur 
la  nécessité  indispensable  de  prévenir  de  graves  compli- 
cations, en  avisant  à  l'élargissement  du  Sieur  Thorn; 
et  à  représenter  à  la  Diète  que  plus  de  1  mois  s'étant 
écoulé  en  réclamations  stériles  auprès  du  Roi  Grand 
Duc,  et  d'un  autre  coté,  le  Sieur  Thorn  ayant  été 
mis  et  se  trouvant  encore  en  état  d'arrestation  sur  un 
Territoire  dont  la  Confédération  Germanique  elle-même 
a  déclaré  la  neutralité,  il  ne  reste  évidemment  à  la  Diète, 
dans  l'exercice  légitime  du  pouvoir  dont  elle  sait  user 
avec  tant  de  sagesse,  qu'à  investir  le  plus  prompte- 
ment  possible  le  commandant  militaire  de  la  Forteresse 
de  Luxembourg,  de  l'autorité  nécessaire  pour  «ffectaer 
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l'élargissement  immédiat  du  Sieur  Thorn.    Il  s'entendrait  1832 
de  soi   même   que   dès   qu'il    aurait  été  mis  en  liberté 
la  Conférence  de  Londres  réclamerait  auprès  du  Gou* 
vernement  Belge  l'élargissement  de  tous   les  Individus 
mentionnés  dans  les  Protocoles  No.  60  et  62. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  ont 
déclaré  quils  porteraient  sans  aucun  retard,  cette  de- 
mande à  la  connaissance  de  la  Diète  de  la  Confédé- 
ration Germanique.^ 

Wessenbebg.    Talleyrand.    Bulow.    Libyen. 
Neumann.  Palmerston.  Matuszewic. 

(^Annexe.)  —  Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la  Con^     , 

ference. 

Lonâi^>46  13.  Jain,  1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  pour  satisfaire  aux  ordres  pressans  ' 
qu'il  vient  de  recevoir  de  Sa  Cour,  se  voit,  à  regret, 
dans  la  nécessité  d'appeler  de  nouveau  l'attention  de 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse;  et  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  sur  une 
ailaire  qui  a  déjà  fait  l'objet  des  délibérations  de  leurs 
Excellences  dans  leurs  réunions  du  11  et  du  29  Mai 
dernier.  • 

Le  Soussigné,  en  commençant  cette  Commun!- 
cation,  se  plaît  à  rendre  hommage  à  la  solhcitude 
dont  la  Conférence  a  fait  preuve  dans  cette  occasion, 
et  il  s'estime  heureux  de  pouvoir  lui  témoigner  la  satis* 
faction  toute  particulière  qu'en  a  éprouvé  son  Sou-  * 
verain. 

Le  Protocole  du  29  du  mois  de  Mai  dernier,  dans 
lequel  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours,  après  avoir  expliqué  quelles  avaient  été  leurs 
intentions  en  rédigeant  le  Protocole  No.  60,  ont  re- 
nouvelé de  la  manière  la  plus  instante  et  la  plus 
sérieuse^  la  demande  d'élargissement  de  Monsieur  Thorn, 
«ivaît  fait  espérer  au  Gouvernement  Belge  que  le  Ca- 
binet de  la  Haye,  se  rendrait  immédiatement  à  l'invi- 
tation de  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  Hollandais  est  resté,  néanmoins, 
sourd  à  cette  invitation  comme  à  la  voix  de  l'humanité 
et  de  la  justice;    15  jours  se  sont  écoulés   déjà  depuis 
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18321e  dernier  Protocole,  et  Monsieur  Thorn  yioleroment 
ararché  à  sa  Famille  et  à  ses  Administres,  Monsieur 
Thorn  dont  cette  longue  détention  a  sensiblement  al- 
téré la  santé,  continue  à  languir  dans  les  Prisons  de 
Luxembourg. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  Belge 
croirait  manquer  de  franchise  et  de  loyauté,  s'il  ne 
déclarait  formellement. qu'une  plus  longue  détention  de 
Monsieur  Thorn  serait  de  nature  à  amener  une  com« 
plication  d'évènemens,  que,   dans   l'intérêt  de  la  paix 

Êénérale,  il  s'est  constamment  efforcé  de  prévenir, 
e  Cabinet  de  la  Haye  ne  devrait  alors  attribuer  qu'à 
lui-même  les  fâcheuses  conséquences  qu'il  aurait  pro- 
voquées par  une  conduite  aussi  opposée  à  ses  venta- 
tables  intérêts  qu'offensante  pour  la  Belgique. 

Le  Soussigné,  en  prenant  la  liberté  de  recomman- 
der la  présente  Communication  à  l'attention  la  plus 
sérieuse  de  la  Conférence,  saisit  avec  empressement 
cette  occasion  de      '  uveler  à  leurs  Excellences,  etc. 

GoBIiBT. 

xxxrv. 

Note  adressée  aux  Plénipotentiaires  d^AutricfiSj 

de  Prusse  et  de  Russie  de  la  part  des  PléniptH 

teniiaires  Français  et  Anglais. 

Londres,  le  19*  Joio,  1881. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  France  et 
de  la  Grande  Bretagne,  ont  l'honneur  de  déclarer  aux 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Rusaiei 
que  s'ils  ont  consenti  à  signer  les  Articles  e3[plicatif:^ 
contenus  dans  l'Annexe  F.  du  Protocole  No.  65,  par 
lesquels  la  Conférence  propose  à  la  Hollande  et  à  la 
Belgique  de  suspendre  l'exécution  des  Articles  IX  et  XU 
du  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  afin  d'entamer  de  noa- 
velles  Négociations  reconnues  désirables,  sans  fixer  le 
terme  auouel  la  suspension  devrait  être  limitée,  ce  n'a  été 
que  dans  le  seul  but  de  conserver  parmi  les  Plénipotentiai- 
res des  5 Puissances  une  parfaite  unité  d'action,  et  parce- 
que  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Rus- 
sie, ne  se  trouvaient  pas  munis  d'instructions  qui  les 
misent  à  même  de  fixer  la  durée  du  terme  en  question. 

Les  Soussignés  croyent  donc  de  leur  devoir  d'a- 
jouter,  qu'il  leur  paraîtrait  tout  à  fait  incompatible  aveo 
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les  engagemens  contractés  par  les  Puissances  signa-  1832^ 
talres  du  Traité  du  15.  Novembre,  de  suspendre  in^ 
définiment  l'exécution  d'aucuns  des  Articles  de  ce  Traité, 
sans  le  plein  et  libre  consentiment  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  qui  a  le  droit  incontestable  de  de- 
mander Taccomplissement  de  la  garantie  stipulée  par 
l'Article  XXV;  et  comme  les  Cours  respectives  des 
Soussignés  ont  la  ferme  résolution  de  remplir  leurs  pro* 
près  engagemens,  c'est  pour  eux  une  obligation  formelle 
de  déclarer  encore  que  dans  le  cas  même  où  des  Ar^- 
ticles  explicatifs  seraient  acceptés  par  les  deux  Parties  ^ 
de  façon  qu'il  pût  s'en  suivre  de  nouvelles  négociations  par  ^ 
rapport  aux  Articles  IX  et  XII  du  Traité  du  15.  No- 
vembre 1831,  les  cours  de  France  et  de  Grande-Bre- 
tagne ne  pourraient  consentir  à  suspendra  l'exécution 
des  dits  Articles,  que  pour  le  tems  nécessaire  à  la 
conclusion  des  négociations  proposées,  et  que  si  par 
conséquent  elles  ne  se  trouvaient  pas  terminées  au  31. 
Août  prochain  et  que  le  Roi  des  Belges  reclamât  des 
Puissances  garantes  l'exécution  des  Articles  IX  et  XII 
suivant  leur  teneur  actuelle,  les  Cours  de  tVance  et 
de  la  Grande- Bretagne  ne  croiraient  pas  pouvoir  s'y 
refuser. 

Les  Soussignés  ne  peuvent  d'ailleurs  qu'exprimer 
le  juste  espoir  que,  dans  une  telle  occurrence,  le 
même  désir  de  conserver  intacte  l'unanimité  des  Puis- 
sances, qui  leur  à  inspiré  l'adoption  des  Articles  expli- 
catifs, présidera  aux  déterminations  des  Cours  d'Au- 
triche, de  Prusse  et  de  Russie,  et  qu'^alors  elle  se 
montreront  prêtes  à  concourir  avec  celles  de  France,  et 
de  la  Grande-Bretagne  aux  mesures  actives  que  la 
nécessité  des  circonstances  et  la  foi  des  Traités  récla- 
meraient  impérieusement. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

Talleyeand.      Palmerston. 

XXXV. 

Note  relative  à  P exécution  du  Traité  du  15-  No-^ 

peiribre  1831»  adressée  à  la  Conférence  de  Lon»^ 

dres  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Belgique,^ 

Londres,  le  29.  Juin,  1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi   des  Belges ,  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  Note 
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1882  qu'ont  bien  voulu  lui  adresser,  sous  la  date  du  11.  Juin, 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  ^  Londres,  et  il  s'est 
empressé  d'en  porter  le  contenu  à  la  connaissance  de 
son  Gouvernement. 

Il  résulte  de  cette  Note: 

lo.  Que  la  Conférence  considère  comme  un  préa- 
lable indispensable  à  toutes  Négociations  ultérieures, 
Tévacuation  complette  des  Territoires  respectifs  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande,  la  libre  navigation  de  l'Es- 
caut et  de  la  Meuse,  et  l'usage  des  routes  existantes 
pour  les  relations  commerciales  de  la  Belgique  avec 
lÂlIemagne: 

2o.  Que  les  Négociations  auxquelles  pourraient  en- 
core donner  ouverture  quelques  dispositions  du  Traité 
du  15.  Novembre,  ne  peuvent  s'entendre  que  de  Négo* 
ciations  à  Tamiable,  et  de  gré -à- gré,  entre  la  Bel- 
gique et  lallollande;  Négociations  qui,  si  elles  n'ame- 
naient pas  de  résultat,  de  nature  à  pouvoir  être  ac- 
cepté par  la  Belgique,  laisseraient  subsister  le  Traité 
en  son  entier.  » 

Le  Gouvernement  Bel^e  aurait  cru  méconnaftre 
l'esprit  d'équité  qui  anime  la  Conférence,  en  doutant 
cju'elle  n'approuvât  entièrement  la  marche  qu'il  s'est 
cru  en  droit  d'adopter  par  suite  de  la  sanction  com- 
mune donnée  par  les  5  Cours  au  Traité  du  15.  Novem* 
bre;  cependant  il  lui  tardait  de  recevoir,  de  la  part  de 
ces  Cours,  la  manifestation  formelle  de  cette  approba- 
tion. Il  l'a  trouvée  dans  la  Note  de  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  en  date  du  IL  Juin;  mais  il  n*a 
^à  s'empêcher  de  regretter,  que  dans  cette  Note,  leurs- 
excellences  aient  passé  sous  silence  plusieurs  points 
importans  traités  par  les  Soussignés  dans  les  Notes 
du  1er  et  du  8me  du  même  mois,  et  sur  lesquels,  d'a- 
près les  ordres  de  son  Souverain,  le  Soussigné  pren- 
dra la  liberté  d'appeler  de  nouveau,  et  de  la  manière 
la  plus  instante,  l'attention  de  la  Conférence. 

Dans  les  2  Notes  rappelées  ci -dessus,  il  avait  eo 
l'honneur  de  proposer: 

De  fixer  l'époque  à  partir  de  laquelle  il  y  a  lîea 
de  mettre  à  la  charge  de  la  Hollande  les  frais  d'arme- 
mens  supportés  pnr  la  Belgique,  et  de  considérer  celle-ci 
comme  libérée  du  payement  des  arrérages  de  la  Dette; 
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De   fixer   également   Tëpoque   à  laquelle  il   serait  1832; 

fnocédé  à  Texécution  du  Traité  du    15.  Novembre  par 
'emploi  de  moyens  coërcitifs. 

Le  Soussigné  ne  peut  douter  que  ces  Propositions 
ne  soient  conformes  aux  vues  des  5  Cours;  elles  sont 
d'ailleurs  puisées  dans  les  droits  de  la  Belgique* 

En  effet,  il  est  incontestable  que  c'est  à  charge 
du  Gouvernement  Hollandais  qu'il  faut  mettre  tous  les 
délais  q.u'a  éprouvés  la  Négociation  depuis  le  jour  où 
la  Conférence  s'est  vue,  par  la  volonté  des  Parties  et 
la  force  des  choses,  investie  d'un  arbitrage  suprême: 
c'est  donc  sur  celle  des  Parties  qui  a  persisté  à  décli- 
ner les  effets  de  l'arbitrage,  que  doivent  retomber  les 
conséquences  de  ces  retards.  . 

En  adhérant  purement  et  simplement,  dès  le  14. 
Novembre,  1831,  aux  24  Articles  la  Belgique  devait 
se  croire  pour  l'avenir  placée  hors  de  la  nécessité  de 
maintenir  ses  arméniens;*  et  elle  ne  les  a  maintenus, 
augmentés  même,  que  par  suite  delà  non-adhésion  du 
Uoi  des  Pays  Bas.  Si  elle  a  souscrit  aux  conditions 
onéreuses  que  lui  impose  le  Traité  du  15.  Novembre, 
c'était  surtout  par  la  considération  très  simple,  que 
l'état  de  Guerre  devait  immédiatement  cesser,  et  lui 
procurer  une  compensation  pour  ses  sacrifices. 

Cette  compensation  est  venue  à  manquer,  et  hs 
Gouvernement  Belge  a  continué  à  supporter  des  frais 
d'armemens  qui  excèdent  mensuellement  3,000,000  flo- 
rins, et  qui,  par  conséquent,  surpassent  de  beaucoup 
les  arrérages  de  la  Dette.  La  Belgique  ne  peut  donc 
trouver,  dans  la  seule  libération  de  ces  arrérages,  le 
dédommagement  auquel  elle  a  droit. 

Après  le  refus,  maintenant  bien  connu,  du  Gou« 
vernenient  Hollandais,  d'accéder  aux  dernières  Propo- 
sitions de  la  Conférence,  il  est  hors  de  doute  que  la 
déclaration  de  la  déchéance  des  arrérages  ne  sera  point 
par  elle  seule  une  mesure  de  nature  à  amener  l'exécu- 
tion du  Traité  du  15.  Novembre  de  la  part  de  oe  Gou- 
vernement. La  Conférence  doit  être  maintenant  con- 
vaincue que  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par 
des  moyens  coërcitifs,  auxquels  il  est  d'autant  plus 
instant  d'avoir  recours,  quil  est  devenu  indispensable 
de  mettre  un  terme  h  des  incertitudes  politiques,  dont 
la  prolongation  ne  manquerait  pas    d'avoir,  très  ipces- 
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J832  samment,  les  conséquences  les  plus  graves  pour  le  repos 
de  l'Europe. 

Par  suite  des  faits  et  considérations  qui  précèdent 
le  Soussigné  a  Thonneur  de  demander  formellement 
à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours: 

lo.  Qu'à  partir  du  1er  Janvier,  1832  jusou'à  la 
Paix,  les  frais  d'armemens  supportés  par  la  Belgique, 
soient  de  plein  droit  mis  à  la  charge  de'  la  Hollande 
à  raison  de  3,000,000  florins  par  xiiois,  et  que  la  Bel- 
gique soit  autorisée  à  décompter  ces  frais  des  sommes 
qu'elle  doit,  ou  qu'elle  pourrait  devoir,  à  la  Hollande. 

2o.  Que  le  Uonvernement  Hollandais  n'ayant  pas 
consenti  à  l'évacuation  préalable  des  Territoires  et 
Places  reconnus  à  la  Belgique,  ainsi  qu'à  la  jouiissance 
de  la  Navigation  de  TEscaut  et  de  la  Meuse,  et  à 
Tusage  des  routes  existantes  pour  les  relations  com- 
merciales de  la  Belgique  avec  TAIIemagne,  la  Confé- 
rence veuille  bien  arrêter  immédiatement  l'emploi  des 
moyens  coërcitifs  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

Le  Soussigné  se  flatte  que  ces  demandes  recevront 
un  accueil  favorable  de  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires. Si  contre  toute  attente,  il  en  était  autre- 
ment, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  se  verrait  forcé  de  prendre  des  mesures  pro- 
pres à  amener  la  fin  d'un  état  de  choses,  que  rea- 
poir  seul  d'un  dénouement  prochain  a  pu  lui  faire  sup- 
porter aussi  longtems.  Les  sacrifices  auxquels  il  a 
consenti  en  faveur  du  bien  général,  sont  assez  nom- 
breux pour  qu'il  ne  soit  pas  alors  exposé  au  reproche 
d'avoir  soumis  la .  Paix  de  l'Europe  à  une  crise  dont 
il  repousse,  dès  à  présent,  toute  la  responsabilité» 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

GOBLET. 

XXXVI. 

Lettre  circulaire  expédiée  par  Lord  Palme r- 
ston  aux  Envoyés  de  la  Grande  Bretagne  a 
St.  Petersbourgj  Vienne  et  Berlin ,  en  date  Lon^ 

dres  le  30.  Juin  1832- 

Your  Excellency  is  instructed  to  state  to  the  Rm- 
sian  (Austrian,  Prussian),  Government,  that,  although 
no  Auswer  bas  yet  been  received  from  the  King  of 
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The  Netherlands  to  the  Propositions  lâtely^made  to  188B 
him  by  the  Conférence,    there  seems   to  be  iittle  rea- 
son  to  doubt»  that  the  Answer  whic^  will  be  received 
from  him,   will  be  either  a  refusai,   or  sach  a  reply 
as  the  Conférence  hâve  agreed  to  look  npon  as  a  re-  , 

fusai.  It  will,  therèfore,  become  imediately  necessary 
for  the  5  Powers  to  cpnsider  what  steps  it  will  be  pro- 
per  for  them  to  take,  in  the  situation  in  which  théy 
will  find  themselves  placed, 

The  Courts  of  Great  Britain  and  France  hâve  âr« 
ready  declared,  in  the  Note  which  their  Plenipoten- 
tiaries  in  the  Conférence  hâve  piresented  to  their  Col* 
leagues  ofÂustria,  Prussia,  andRussia,  their  opinions 
as  to  the  nature  and  extent  of  the  engagements  which 
they  hâve  contracted  by  their  Ratification  of  the  Treaty 
of  ^lovember,  and  their  intentions  as  to  the  fulfilment 
of  those  engagements. 

The  same  motives  which  led  those  Courts  to  déclare, 
that,  even  if  the  Proposition  lately  made  to  the  Kmg 
of  the  Netherlands  were  to  ,be  acCepted  by  that  Sove- , 
reign,  they  could  not,  withoot  the  consent  of  the  King 
of  the  Belgians ,  agrée  to  postpone  the   exécution  of   ' 
the  suspended  Articles  longer  than  the  30th  of  August, 
must  necessarily  impel  them    to  proceed,   at  an  early 
period,   to  take  steps  for   executmg  the  Treaty  itselt, 
if  the  King  of  the  Netherlands  shall    not  hâve  accep«  * 
ted  the  Propositions  made  to  him  by  the  Conférence; 
because,  in  that  case,  it  will  become  certain,  that  mère 
Négociation  if   not  vigorously   enforced   by  measures 
calcûlated  to  bring  jt  to  a  speedy  and  successfol  issu^ 
will  be  ineffectual  for  obtaining  the  assent  of  the  King 
of  The  Netherlands  to   the  Treaty   and  for   carrying  . 
its  provisions  into  exécution. 

His  Majesty  therèfore  trusts  that,  under  such  cir- 
cumstances,  His  Majesty  the  Bmperor  of  Russia  (the 
Emperor  ofAustria,  the  King  of Krnssia)  will  be  pre- 
pared  to  co-operate  in  such  measures  as  may  appear 
to  be  necessary. 

His  Impérial   (Royal)  Majesty,   in   ratifying  the. 
Treaty ,  has  expressed  a  wish ,  that  modifications  might 
be   made  in   the  Articles  11,  ]2,  and  13,  by  the  free 
and   mutual  consent  of  the  Governments  of  Holland 
and  Belgium. 
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1832  The  last  Propositions  of  the  Conférence  were  cal» 
culated  to  give  elVect  to  that  wisii,  by  afibrding  to  the 
2  Parties  an  opportunity  of  setting  on  foot  Négocia- 
tions for  the  purpose  of  conrïing  to  an  underetandinjç 
as  to  such  modifications  y  with  respect  to  the  Articles 
abovementioped ,  as  roight  be  consistent  with  the  in- 
terests  of  the  2  Countries  respectively.  If  the  King 
of  The  Netherlands  shall  refuse  thèse  Propositions,  it 
will  be  his  refusai  which  will  render  impossible  the  ac- 
complishment  of  the  wish  of  His  Impérial  Majesty. 

His  Majesty's  Government  therefore  confidently 
hdpe,  that  His  Impérial  Majesty's  wish  fot  modifica- 
tions, if  they  had  been  possible,  will  no  longer  be  an 
obstacle  to  the  co-operation  of  His  Impérial  Majesty 
with  his  Allies ,  in  carrying  into  exécution  the  cuarantee 
coQtained  in  the  25th  Article  of  the  Treaty  of  November. 

It  is  impossible  that  the  afiairs  of  the  Low  Coun- 
tries can  continue  in  their  présent  position.  TwQ  Na- 
tions placed  in  such  close  contact  with  each  other, 
animated  by  so  much  mutual  resentment,  excited  by 
so  many  unsettled  questions  of  the  deepest  interest, 
and  each  in  an  unnatural  posture  of  high  military  pré- 
paration ,  cannot  long  remain  in  a  state  of  exspectatidn 
and  suspense;  and  a  collision  between  them  will  soon 
become  inévitable. 

Such  a  collision  cannot  take  place  without  the 
most  imminent  danger  to  the  peace  of  Europe;  for  a 
slight  attention  to  the  présent  condition  of  the  western 
parts  of  Germany,  of  Switzerland,  and  of  Italy,  will 
show  that,  if  hostilities  were  to  commence  between 
Holland  and  Belgium,  there  could  exist  no  reasonable 
hope  that  the  disastrous  conséquences  would  be  con- 
fined  to  those  2  Countries. 

His  Majesty  therefore  trusts  that  à  regard  for  tho 
engagements  of  Treaties,  the  true  interests  of  ail  thé 
Parties  concerned,  and  the  strong  and  earnest  désire 
which  must  be  feit  by  the  Court  of  St.  Petersburgh 
(of  Vienna,  of  Berlin)  for  the  préservation  of  the 
gênerai  peace ,  will  alike  induce  that  Court  to  give  the 
Russian  (Austrian,  Prussian)  Plenipotentiaries  in  the 
Conférence  Instructions  to  co-operate  cordially  with 
those  of  the  other  Powers,  in  the  employment  of 
whatever  means  may  be  necessary,  to  bring  to  a  dé- 
cisive and  satisfactory  settlement  the  présent  uncertain 
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and  dai>gerous  state  of  affairs,  by  carryiog  tbeJTréaty'I&W 

of  November  speédily  ând  effectually  iato  executiiKi*  . 

'•  '  '  .       '  • 

xxxvn. 

Note  adressée  à  la  Conférence  de  Londtes  de  * 
la  part  du  Plénipotentiaire  Belge. 

.Londres,  le  7.  Juillet,  1832* 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  -des  Belles,  a  eu  l'occaMon  de  remarquer  dans 
la  discussion  qui  is'est  élevée  au  sein  de  la  ConférénGe, 
que  non  seulement  le  but  de  la  mission  dont  il  est 
chargé  auprès  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiai* 
res  d'Autriche,  de  France,  .de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  a  été  perdu  totdeinent  é'^ 
vue,  mais  que  la  Conférence  «elle-même  s'est  déjà 
sensiblement  dloignée  de  la  marche  tracée  par  si^s 
Actes  antérieurs.  C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  le 
Solissigné  a  vu  la  tendance  nouvelle  que  l'on  parait 
vouloir  faire  prendre  à  la  Négociation;,  et  dans  cet  état 
de  choses ,  il  éprouve  le  besoin  de  rappeler  à^  leurs 
Excellences,  quelques  uns  des  actes  posés,  tant  par 
elles  que  par  lui  et  son  Gouvernement,  afin  de  replacer 
la  question  sur  son  véritable  terrein. 

Dans  sa  Note  du  1er  Juin,  le  Soussigné  a  eu 
rhonneur  de  porter  à  la  connaissance  de  leurs  Excellen* 
ces  les  Plénipotentiaires,  quHl  était  cluzrgé  par  son 
Gouvernement^  d appeler  P attention  de  la  Confé^ 
rence  sur  V exécution  immédiate  dont  le  Traité  au 
15»  Novembre  était  susceptible  dans  ses  principales 
parties^  et  de  déclarer  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel" 
g  es  se  croyait  en  droite  et  que  son  Gouvernement 
avait  pris  ia  résolution ,  de  ne  participer  à  aucune 
Négociation  sur  les  points  qui  sont  P objet  de  réser^ 
ves,  avant  f évacuation  du  Territoire  irrévocable-- 
ment  reconnu  à  la  Belgique.  Il  a  ajouté,  que  cette  . 
marche^  non  seulement  ne  pouvait  être  réprouvée  par 
aucun  des  actes  posés  par  M.  Van  de  Weyer,  mais 
qu^elle  lui  semblait  être  de  nature  à  être  approuvée 
par  la  Conférence:  ce  serait,  en  effet,  méconnaître  - 
ses  intentions  que  de  supposer  qu^ après  6  mois 
d'attente,  les  Négociations  pussent   être  rouvertes 
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1832  sans  que  le  Traité  du  15.  Novembre,  destine  à 
les  clore  définitivement^  eut  reçu  un  commencement 
d^  exécution. 

Déjà  la  nature  des  relations  que  le  Soussigné 
était  destiné  à  entretenir  avec  la  Conférence  se  trou- 
vait nettement  définie  par  la  déclaration  oui  vient  d'être 
rappelée;  la  connaissance  des  Notes  des  Plénipotentiai- 
res Hollandais  en  date  du  7  et  du  29.  Mai,  lui  a  fourni 
l'occasion  de  la  réitérer  dans  sa  Note  du  8.  Juin ,  dans 
laquelle  il  a  ajouté,  que  le  Traité  du  15.  Novembre 
était  devenu  le  droit  de  la  Belgique  et  au! il  était 
du  devoir  de  son  Gouvernement  de  le  maintenir^ 

La  Réponse  que  leurs  Excellences  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Cours  ont  bien  voulu  faire  à  ces  deux  No- 
tes, le  11.  Juin  dernier^  est  venue  approuver  la  marche 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges s'était  cru  en  droit  d'adopter,  par  suite  de  la. 
sanction  commune  dont  les  5  Cours  auraient  revêtu  le 
Traité  du  15.  Novembre. 

En  faisant  auprès  du  Cabinet  de  la  Haye  les  dé- 
marches propres  à  établir^  quand  V évacuation  ré- 
ciproque aura  été  effectuée^  des  Négociations  h  /*a- 
miabîe  entre  les  deux  Pays^  sur  Te  mode  dexécU'^ 
tion  ou  la  modification  des  articles  ^  ad  sujet  des^" 
quels  il  s^est  élevé  des  difficultés ,  la  Conférence  a 
reconnu  à .  la  Belgique  le  droit  de  demander  avant 
tout  l'évacuation  de  son  Territoire. 

Après  un  acte  aussi  positif,  le  Soussigné  n'a  pa 
|koir  sans  un  vif  sentiment  de  surprise,  là  Conférence 
élever  des  doutes  sur  des  droits  reconnus  par  elle. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  peut  s'empêcher  de. réi- 
térer la  déclaration  formelle  que  son  Souverain  ne  con- 
sentira à  aucune  Négociation  sur  ceux  des  24  Arti-. 
des  qui  en  sont  susceptibles,  avant  Tévacusilion  récipro« 
que  des  Territoires  »  -tspectifs  ;  en  s'en  référant  pour 
tous  les  autres  points  à  sa  Note  du  29.  Juin,  il  croit 
devoir  informer  leurs  Excellences,  qu'il  se  verrait  dana 
la  nécessité  de  repousser  toute  Proposition  contraire  à 
la  résolution  qu'il  vient  de  rappeler. 

La  Belgique  et  son  Roi,  dussent -ils  même  s'ex- 
poser aux  chances  de  l'avenir  le  plus  incertain,  n'ad- 
mettront jamais  la  possibilité  d'un  manque  de  foi  dana 
les  5  Grandes  Puissances  de  l'Europe.    Les  engage- 
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mens  dont  le  Soussigné  réclame  Texëctition  n'ont  point  1832 
été   concédés  à  la  Belgique  ;   ib  lui  ont  été  imposés  ' 
par  ces  mêmes  Puissabces  ^  et  ce  seraient -elles  main-       ' 
tenant  qui  cesseraient  de  les  reconnaitre('  Il  rejette  loin 
de  lui  une  telle  pensée  dont  la  réalbation  aurait  sans 
doute  les  conséquences^  les  plus  fatales  au  repos  de 
l'Europe. 

Le  Soussigné  saisit  »  etc. 

xxxvia  I 

Note  ultérieure  adressée  à  la   Conférence  de 
Londres  y  par  le  Plénipotentiaire  JBelge: 

Londres,  le  9«  Juillet ,  1839^ 

Le  Soussigné»  jPlénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges ,  ayant  tout  lieu  de  penser  que ,  par 
suite  de  la. Réponse  du  Cabinet  de  la  Haye  aux  der- 
nières Propositions  de  la  Conférence,  celle-ci  va  s'oo»  ' 
cuper  sans  délai,  des  mesures  qu'elle  jugera  propres  à  - 
amener  enfin  la  Conclusion  d'une  question  dont  la  so- 
lution  immédiate,  commox  elle  Fa  reconnue  elle  même, 
est  plus  que  Jamais  un  des  premiers  besoins  de 
r Europe^  a  flionnear  dinformer  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  que  leur 
silence  sur  un  point  important  des  Notes  quil  leur  a 
remises,  est  de  nature  à  amener  des  *  difficultés  qu1l 
importe  de  prévenir. 

En  conséquence,  le  Soussigné  vient  prier  leurs 
Excellences  de  vouloir  bien  se  rappeler,  que  dès  le  7. 
Mai  dernier,  il  leur  a  été  fait  par  M.  Van  de  Weyer 
la  Proposition  de  déclarer  la  Hollande  déchue  de  tous 
les  arrérages  de  la  Dette;  t^roposition que  le  Soussigné  a 
reproduite  dans  ses  Notes  du  1,  du  8,  et  du  29*  Juin, 
et  notamment  dans  cette  dernière,  oi\  il  croit  avoir 
démontré  les  droits  de  la  Belgique  à  être  indemnisée 
des  frais  d'armement  que  la  non-adhé^on  du  Roi  de 
Hollande  aux  24  Articles  lui  a  fait  snpporter. 

Aux  considérations  relatives  à  vétât  de  Guerre 
dans  lequel  la  Belgique  s'est  vue  par  suite  de  ce  refus 
forcée  à  rester,  viennent  se  joindre  celles  résultant  de 
la  privation  des  avantages  pour  lesquels  une  plus  forte 
Dette  lui  a  été  imposée,  ttlle  que  la  Navigation  des 

Nouu,  Série,    Tome  IH  Eo 
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1832  eaux  intermédiaireg^  etc.  —  considëratîons  sur  lesquelles 
le  Soussigné  a  Thonneur  d'appeler  toute  l'attention  de 
leurs 'Excellences  les  Plénipotentiaires. 

Il  ne  peut  douter  que  la  Conférence  ne  veuille 
bien ,  parmi  les  déterminations  qu'elle  va  arrêter, 
comprendre  la  satisfaction  que  4e  Gouvernement  Beige 
est  en  droit  d'attendre  à  la  demande  qui  vient  d'être 
rappelée;  cette  confiance  est  d'autant  plus  fondée,  que 
la  Conférence  a  reconnu  la  justice  de  la  demande  dont 
il  s'agit I  en  déclarant,  dans  l'Annexe  B.  du  Protocole 
No.  65,  que  s'il  n'était  pas  fait  usage  dans  un  terme 
très  rapproché  des  facilités  offertes  à  Sa  Majesté'  le 
Roi  des  Pays  Bas,  il  ne  tiendrait  plus  à  elle  d^em-' 
pécher  que  les  nouveaux  retards  qui  succéderaient 
à  tant  d^ autres^  n*entrainassent  pour  la  Hollande 
les  suites  les  plus  graves^  parmi  lesquelles  figure-» 
rait^  en  première  ligne  ^  le  refus  que  ferait ,  de  bon 
droite  la  Belgique  de  payer ,  à  partir  du  ier  Jctn^ 
vier^  i832>  les  arrérages  de  sa  quote  part  à  la 
Dette  du  Moyaume  Uni  des  Pays  Bas^  forcée 
qu*elle  serait  à  en  employer  le  montant  à  la  défense 
légitime  de  son  Territoire, 

En  rappelant  cette  déclaration,  le  Soussigné-  pren- 
dra la  liberté  de  prier  leurs  Excellences  les  Plënipo- 
tentiaires,  de  vouloir  bien  observer  que  le  bon  droit 
de  la  Belgique  ne  date  pas  du  dernier  refus  du  Cabi- 
net de  la  Haye,  comme  il  semblerait  résulter  det  ter- 
mes dont  ils  se  sont  servis,  mais  qu'il  a  pris  naissance 
le  jour  même  où  la  Hollande  a  répoussé  les  24  Articlei. 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

GoBIiBT. 

XXXIX. 

Soixante -^septième  Protocole  de  la  Conféretfce 
de  Londres  du  ±0-  Juillet  1832« 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s^étant  rëaiûi 
en  Conférence,  ont  pris  connaissance  des  Communica- 
tions ci -jointes  (A.  B.)  qui  leur  ont  été  adressées  par 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Après  les  avoir  examinées  dans  plusieurs  Conré» 
renées  successives,  ils  sont  convenus  d'adresser  au 
Plénipotentiaire  des  Pays  Bas  la  Réponse  d- annexée 
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^C.)  et  au  Plénipotentiaire  Belge  la  Note  pareillement  1832 
jointe  (D.)  au  présent  Protocole. 

Wessenberg.    m  areuil.  Bulow.    Lieten. 

Neumànn.  Palmerston.  Matuszewic. 

(^Annexe  A.)  —  Le  Plénipotentiaire  des  Pays  Bas 

à  la  Conférencem 

Londres,  le  80.  Jahi,  1832. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Ro!  des 
Pays  Bas  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  la  Note,  que 
leurs  E:!icellences  M.  M.  les  Plénipotentiaires  d'Autricne» 
de  France^  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  ont  bien  voulu  leur  adresser  le  11  de  ce  mois 
sur  la  marche  de  la  Négociation  relative  à  la  sépara-, 
tion  de  la  Hollande  d'avec  la  Belgique,  et  ils  se  sont 
empressés  de  la  porter  à  la  connaissance  de  leur 
Grouvernement. 

Le  Cabinet  de  la  Haye  a  jugé,  que  cette  Note, 
pour  autanlt  qu'elle  concerne  le  cours  de  la  N^ocia- 
tion  jusqu'à  ce  jour,  réclamait  les  explications  sùi« 
vantes. 

Elle'  commence  par  l'observation  ''que  dans  sa 
dernière  Communication  le  Gouvernement  Néerlandais 
semblait  vouloir  mettre  à  la  charge  de  la  Conférence 
tous  les  délais  qu'a  éprouvés  la  Négociation.''  Cepen- 
dant, lorsqu'on  relit  la  Note  Néerlandaise  du  2.  Juin, 
ce  reproche  ne  paraît  pas  mérité.  Les  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas  y  ont  fait  mention  d'une  époque 
déterminée,  à  savoir  celle,  qui  a  suivi  immédiatement 
la  remise  au  Comte  OrlofT,  des  Notes  Verhàles,  d'où 
a  été  tirée  celle  jointe  à  la  Communication  Néerlandaise 
du  29.  Mai.  Dans  ce  sens  limité  on  a  pensé,  et  pense 
encore,  que  l'exposé  en  Conférence  des  ouvertures 
contenues  dans  cette  Note,  n'a  été  retardé  que  par 
l'opinion  de  )a  Conférence,  que  jusqu'au  moment  des 
Ratifications  générales,  les  Jrlénipotentiaires  Néerlan- 
dais ne  pouvaient  être  utileipent  entendus. 

La  Conférence  de  son  côté  mentionne  de  nouveaux 
retards,  qui  succéderaient  à  tant  d'autres,  et  entraîne- 
raient pour  la  Hollande  les  suites  les  plus  graves.  Il 
parait  hors  de  doute,  qu'on  a  voulu  mettre  les  retards 
à  la  ctiarge  de  la  Hollande,  tandis  qu'elle  a  accepté 
dans   le  plus   court   délai   possible  TAnnexe  A  du  12e 

E:c2  ^ 
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1832  Protocole ,  et  que  quand^  les  Plënipotentiaires  Nëerlan» 
dais  se  sont  présentés  pour  s'expliquer  sur  les  24  Articles» 
diamétralement  opposés  sous  oeaucoup  de  «rapports  à 
cette  Annexe,  on  n^a  pas  témoigné  le  désir  de  les  en- 
tendre. 

Quant  aux  déclarations  du  Comte  Orloff,  et  des 
Envoyés  d'Autriche  et  de  Prusse,  à  la  Haye,  elles  fo- 
rent uniquement  provoquées  par  le  refus  du  Cabinet 
des  Pays  Bas  de  signer  les  24  Articles,  et  non  par  le 
contenu  de  la  Note  Verbale,  sur  la  majeure  partie  de 
laquelle  on  était  tombé  d'accord  dans  la  Négociation 
avec  M.  le  Comte  Orloff,  accord  que  la  Conférence, 
en  argumentant  de  cette  Négociation,  partage  indubi- 
tablement, tandis  que  les  autres  objets  de  cet^e  Note 
n'ont  pas  été  discutés  à  la  Haye. 

Une  assertion  plus  grave  doit  être  relevée.  Il  s'a- 
git dans  la  Note  du  rems  constant  du  Gouvernement 
Néerlandais  d'accueillir  les  conseils  et  les  sollicitations 
des  5  Cours.  Cette  inculpation  n'est  pas  fondée.  La 
Conférence  pourrait -elle  avoir  oublié  qu'après  plus  de 
2^  mois  d'examen,  ce  fut  elle-même  qui  arrêta  dans 
un  Acte  solennel ,  fondamental  et  primordial  ^Mes  Ba- 
ses de  la  Séparation,"  et  que  ce  lut  le  Roi  qai,  par 
son  adhésion  formelle  du  18.  Février,  1831 ,  les  accepta 
sans  délai,  et  n'a  cessé  d'en  faire  réclamer  FexécuUon? 

Lorsque  la  Conférence  au  mois  de  Juin  de  PAn- 
née  dernière,  et  plus  tard  crût  pouvoir,  en  parcoQ* 
rant  d'autres  cercles,  arriver  avec  le  Cabinet  de  la 
Haye  aux  résultats  désirés,  ce  Cabinet  n'a  pas  hésité 
à  la  suivre  sur  ces  terrains ,  moyennant  la  réserve  con- 
stamment et  explicitement  exprimée  de  revenir  toujours 
aux  Bases  de  Séparation  si  les  essais  de  la  Conférence 
dirigés  dans  d'autres  voyes ,  n'aboutissaient  pas  à  con« 
tenter  les  justes  droits  du  Roi  et  ceux  de  la  Nation 
Néerlandaise. 

Les  preuves  en  sont  aussi  frappantes  que  mnld- 
pliéesy  et  les  Pièces  officielles  depuis  le  18.  Février, 
1831,  jusqu'au  mois  de  Juin»  l'OfBce  du  Cabinet  de 
la  Haye  du  12.  Juillet,  celui  du  mois  d*Août,  les  ten- 
tatives de  Négociation  des  mois  de  Septembre  et  d'Oc- 
tobre, la  discussion  des  24  Articles  dans  le  Mémoire 
du  14.  Décembre,  la  réponse  du  30.  Janvier  de  cette 
Année,  et  les  dernières  Notes  des  Plénipotentiairea 
Néerlandais^  prouvent,  et  proclament  avec  la  dernière 
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évidence,  qae  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  a'a  ja-  1892 
mais  abandonné  le  terrain,  que  lui  ont  assuré  les 
Bases  de  Séparation,  qu'il  les  regarde  au  contraire 
comme  son  droit,  et  comme  le  lien,  qui  depuis 
rinsurrection,  lie  réciproquement  les  5  Cours  et  les 
Pays  Bas,  mais  qu'en  même  temps  il  a  concouru,  au< 
tant  qu'il  dépendait' de  lui,  avec  la  Conférence,  à  trou- 
ver une  solution  conforme  aux  voeux  des  Puissances.  • 
Quand  telle  a  été  la  conduite  franche  et  loyale  du  Ca- 
binet de  la  Haye,  quand  tel  est  Tihaltérable  respect  qu^il 
porte  à  des  Stipulations  sacrées;  quand  tels  sont  les 
seuls  engagemens  qui  subsistent  depuis  le  18.  Février, 
1831,  entre  le  Roi  et  les  5 Cours,  engagemens  synal- 
lagmatiques,  dont  8a  Majesté  a  été  toujours  préttf,  et 
est  prête  encore  à  remplir  les  conditions,  la  Hollande 
est  en  droit  de  repousser  loin  d'elle  Tincalpation  aussi 
malfondée  qu'inattendue,  d'avoir  constamment  refusé 
d'accueillir  les  conseils  et  les  sollicitations  des  5  Cours. 

Il  y  en  a  une  autre,  que  la  Conférence  a  consig-» 
née  dans  son  Protocole  clu  10.  Juin,  1832,  No.  64 
Protocole  qui»  ayant  évidemment  pour  objet  la 
publicité,  autorise  et  réclame  d'autant  plus  par  cette 
circonstance  une  réplique  du  Gouvernement  des 
Pays  Bas,  qu'il  ne  saurait  entrer  dans  les  intentions 
de  la  Conférence  d'exprimer  des  reproches  sur  son 
système  politique,  sans  lui  laisser  la  faculté  d'y  ré- 
pondre. 

Le  Protocole  No.  64  concerne  le  Projet  de  Traité 
présenté  le  30.  Janvier  par  lés  Plénipotentiaires  à  la  Con- 
férence. Ce  Projet,  y  est  il  dit,  i^'était  destiné  à  éta- 
blir que  la  séparation  et  l'indépendance  administrative 
de  la  Belgique,  tandis  aue  toutes  les  Négociations 
suivies  avec  la  Cour  de  la  Haye,  depuis  le  mois  de 
Juin  1831 ,  avaient  eu  pour  objet  de  faire  agréer  à  la 
Hollande  les  conditions  de  la  séparation,  et  de  l'indé- 
pendance politique  de  l'Etat  Belge,  et  reconnaître 
son  nouveau  Souverain.  Le  Projet  Néerlandais  do  30. 
Janvier,  ajoute- 1- on,  renversait  tout  à  coup  cette  base 
des  travaux  de  la  Conférence,  et  la  renversait  au  bout  de  7 
mois  de  discussions,  dans  lesquelles  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  avait  protesté,  non  contre  l'établissement 
d'une  Souveraineté  nouvelle  en  Belgique,  mais  simple- 
ment contre  quelques  actes  du  nouveau  Souverain  de 
ce  Pays,  avait  laissé  s'accréditer  auprès  de  la  Confé- 
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1832  rence,  sans  protestation  aucune,  un  Plénipotentiaire  dé 
ce  nouveau  Souverain ,  et  avait  même  fait  recevoir  par 
ses  propres  Plénipotentiaires  les  Communications  que 
la  Conférence  de  Londres  leur  avait  faites,  des  propo* 
sitions  et  observations  du  Plénipotentiaire  de  la  Belgi« 

Îue;  et  les  Plénipotentiaires  réunis  en  Conférence  à 
londres ,  voyant  ([U9  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas» 
changeait  ainsi,  au  moment  où  Ton  devait  le  moins 
s'y  attendre,  le  but  de  toutes  les  Négociations,  qui 
avaient  été  entamées  depuis  6  mois  avec  la  Hollande, 
.  avaient  presque  tous  été  forcés  de  demander  de  nooveU 
les  Instructions  a  leurs  Cours. 

Quoique  dans  Tétat  actuel  de  la  Né^odation,  la 
question  qui  précède  ne  soit  plus  en  srande  partie  qo*« 
historique,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  croirait 
manquer  à  ses  obligations  envers  lui-même,  et  envers 
les  5  Puissances,  en  gardant  le  silence  sur  les  asser- 
tions ci -dessus  citées,  et  a  jugé  nécessaire  de  char- 
ger le  Soussigné  de  présenter  à  leurs  Excellences  les 
rapprochemens  suivans. 

Le  1er  Protocole  du  4.  Novembre,  1830,  men- 
tionne l'invitation  du  Roi  adressée  aux  5  Cours  pour 
délibérer  de  concert  avec  Sa  Majesté  sur  les  meiiiears 
moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  avaient 
éclatés  dans  ses  Etats.  La  ligne  de  démarcation,  dit 
le  Protocole  du  17.  Novembre,  laisse  intact  les  que- 
stions politiques. 

Le  Protocole  No.  5,  ayant  annoncé  que  quant  à 
la  question  du  Pavillon ,  il  avait  été  convenu  qu^elle  fe- 
rait l'objet  d'une  discussion  ultérieure,  rAmbassadeur 
du  Roi  exprima  par  une  Note,  que  cette  phrase  avait 
causé  à  Sa  Majesté  autant  d'étonnement  que  de  peine, 
qu'elle  ne  concevait  pas  ce  qui  avait  pu  donner  liea  à 
recevoir,  ou  à  mettre  en  délibération,  un  écrit  des 
Insurgés,  ayant  pour  objet  un  autre  Pavillon  en  Bel- 
gique que  celui  des  Pays  Bas,  et  que  Sa  Majesté  ne 
connaissait  ni  ne  reconnaissait  un  tel  Pavillon. 

Dans  le  Protocole  No.  7,  du  20.  Décembre,  18IOt| 
la  Conférence  prononça  pour  la  première  fois  le  mot 
d'indépendance  future  de  la  Belgique.  2  jours  après 
l'Ambassadeur  du  Roi  protesta  formellement  contre  oe 
Protocole  ^*en  tant  que,  soit  par  ses  dispositions,  soit 
par  ses  expres^sioiis,  cet  Acte  portait  atteinte  aux  droits 
de  Sa  Majesté."    Plus  tard  le  Roi  fit  encore  répondre 
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au  même  Protocole  par  une  Déclaration ,  dans  laquelle  1832 
Sa   Majesté  contestait  à  la  Conférence  Fattribution  de 
démembrer  le  Royaume,  et  se  reservait  expressément 
ses  droits,  et  ceux  de  sa  maison  sur  la  Belgique* 

Le  dernier  Paragraphe  du  Protocole  No*  12,  du 
27.  Janvier,  1831,  est  ainsi  conçu.*  —  ^^Sans  rien  dé- 
cider sur  la  question  de  la  Souveraineté  de  la  BeIgU 
que  il  appartient  aux  Puissances  de  déclarer,  qu*à  leurs 
yeux  le  Souverain  de  ce  Pays  doit  nécessairement 
répondre  aux  principes  d^existence  du  Pays  lui-même, 
satisfaire  par  sa  position  personnelle  à  la  sûreté  des 
Etats  voisins,  accepter  à  cet  effet  les  arrangemens 
consignées  au  présent  Protocole,  et  se  trouver  a  même 
d*en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance.'' 

L'Annexe  du  Protocole  No.  12  porte  pour  titre: 
'*  Bases  destinées  à  établir  la  Séparation  de  la  Bel'» 
ffique  d'avec  la  Hollande!*  Il  n'y  est  question  ni  de 
Souveraineté  ni  de  Séparation  poHtiqùe.  D'ailleurs  le 
Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  ayant  accepté  la 
Souveraineté  de  la  Belgique,  sans  accepter  le  Pro- 
tocole No.  12,  ni  l'Annexe  du  27.  Janvier,  1831,  le 
Roi  se  trouva  libéré  par  le  fait,  quant  à  ce  Prince, 
de  tout  engagement  qu'on  chercherait  à  déduire  de  son 
acceptation  de  la  dite  Annexe. 

Le  Protocole  du  21.  Mai,  1831,  No.  24,  mentionna 
pour  la  première  fois  le  Prince  Léopold  de  Saxe-Co« 
bourg  coaune  pouvant  être  appelé  à  la  Souveraineté 
de  la  Belgique.  Sous  la  même  date,  les  Piénipoten-> 
tiaires  du  Roi  déclarèrent  que  Sa  Majesté  s'en  tenait 
au  Protocole  12  et  à  son  Annexe. 

Le    6.  Juin,    1831,    ces    mêmes   Plénipotentiaires 

Srotestèrent   contre    des    décisions   mises    en    avant  à 
Iruxclles  par  Lord  Ponsonby,  concernant  une  cession 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

Des  Députés  Belges  étant  venues  à  Londres  of- 
frir au  Prince  Léopold  la  Souveraineté  de  la  Belgique, 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  présentèrent  Te  22. 
Juin,  I80I,  une  Note,  où  l'on  trouve  c«  qui  suit:  — 
^^Mais  ils  se  rassurent,  en  pensant  que  l'offre  d'une 
telle  Souveraineté,  aussi  bien  que  le  refus  du  Prince 
élu,  ou  son  acceptation  soit  pure  et  simple,  soit  con- 
ditionnelle, sont  toutes  choses  en  dehors  des  Protoco- 
les,  qui  se  sont  bornée  à  tracer  les  conditions  attachées 
à  la  reconaissance  du  Souverain.     Il  n'en  est  pas  moins 
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1832  certain ,  qa^elles  sont  étrangères  au  Roi ,  qqe  ne  pea^ 
vent  concerner  des  arrangemens  entre  les  Beiges  et 
un  tiers  9  et  quand  même  Tes  autres  conditions  voulues 
par  la  Conférence,  seraient  tout  à  fait  rempRes,  le 
personnage  qui  accepterait  la  Souveraineté  de  la  Be^- 
que,  sans  avoir  préalablement  souscrit  à  TActe  de  Sé^ 

Earation,  se  placerait  par  là  seul  dans  une  attitude 
ostile  envers  Sa  Majesté,  et  devrait  être  considéré 
comme  son  ennemi.^  * 

Les  circonstances  qu^on  vient  de  citer»  eurent  fien, 
il  est  vrai,  antérieurement  à  la  fin  du  mois  de  Juin, 
1831 ,  mais  elles  se  lient  trop  intimement  à  la  marche 
postérieure  de  la  Négociation  pour  être  passées  sons 
silence,  lorsqu'il  s'agit  d'exposer  la  conduite  tenue  par 
la  Cour  de  la  Haye,  relativement  à  la  question  de  la 
Souveraineté. 

Or,  l'Office  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
des  Pays  Bas  du  12.  Juillet,  1831,  et  par  conséquent 
d'une  date  postérieure  au  mois  de  Juin,  lève  tout 
doute  qui  existerait  encore  à  cet  égard. 

*^La  nouvelle  forme  choisie  de  Préliminaires  d*an 
Traité  de  Paix,''  y -dit -on,  ^Mmplique  une  décision 
de  la  question  de  fa  Souveraineté,  laissée  intacte  par 
le  12e  Protocole  et  par  son  Annexe  A,  où  il  ne  s'agit 
ue  de  séparation.  Or,  en  supposant  même  que  le 
loi  pût  consentir  à  ce  que  cette  importante  solution 
fût  mise  dans  la  balance  de  l'arrangement  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  Sa  Majesté  ne  saurdt 
s'y  prêter,  que  moyennant  de  justes  équivalens,  c'est-à- 
dire  des  conditions  que  réclament  Tëquité  ot  la  bonne 
cause,  et  les  intérêts  de  la  HoUandeJ" 

Lé  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'en  remet  avee 
confiance  au  jugement  impartiel  de  l'histoire^  pour  dé» 
terminer  si  l'on  pouvait  exprimer  en  termes  plus  expli- 
cites qu'on  n'avait  pas  renoncé  à  la  Souveraineté  sor 
la  Belgique,  et  qu'au  cas,  où  jamais  on  y  renonçât» 
ce  ne  serait  que  moyennant  de  justes  équivalons,  et  m 
l'assertion  est  fondée  que  le  Roi ,  qui  jusqu'à  Theure  n*a 

{*amais  dévié  de  cette  marche,  a  protesté,  non  contre 
'établissement  d'une  Souveraineté  nouvelle  en  Belgique, 
mais  simplement  contre  quelques  actes  du  noureau  Sou- 
verain. 

L'Office  précité  se  termine  par   les  Paragraphes 

suivans  : 


t 
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^*  Quant  au  choix  d'un  Souverain  de  la  Belgique^  1832 
le  Roi  s'en  rapporte  à  la  décjaration  des  5  Cours,  dans 
les  12e  et  19e  Protocoles:  qu'à  leurs  yeux  le  SouVe*- 
'  rain  de  ce  Pays  doit  répondre  aux  principes  d'exi« 
stence  du  Pays  lui-même;  satisfaire  par  sa  position 
personnelle  à  la  sûreté  des  Etats  ?oi^)is;  accepter  à 
cet  effet  sans  aucune  restriction  les  Arrangemens  con-- 
signés  aux  Protocoles  11  et  12,  et  se  trouver  à  même 
d*en  assurer  aux  Belges  la  paisible  Jouissance.  D'après 
celte  déclaration,  devenue  un  engagement  envers  le 
Roi,  par  son  acceptation  des.  Bases  de  séparation 
consignées  au  12e  Protocole,  8a  Majesté  dans  le 
cas  où  un  Prince,  appelé  à  la  Souveraineté  da 
la  Belgique,  l'acceptât,  et  en  prit  possession,  sans 
avoir  préalablement  accepté  les  dits  arrangemens,  ne 
pourrait  considérer  ce  Prince^  que  comme  placé  par 
cela  seul  dans  une  attitude  hostile  envers  dUe^  et  comm6    , 


son  ennemi." 


La  Note  et  le  Mémoire  <des  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas  do  14.  Décembre,  1831,  ne  s^écartërent  en 
aucune  manière  de  ces  nripcipes, .  et  le  Projet  Néer- 
landais du  30.  Janvier,  1Ô32,  se  trouva  rédigé  dans  le 
même  sens.  Bien  loin  de  renverser  aucune  base,  il 
était  la  suite  régulière  du  Cours  de  la  Négociation. 

La  question  de  la  Souveraineté  y  demeurait  in« 
tacte,  sauf  à' cet  égard  moyennant  des  conditions  équi- 
valentes, et  si  la  Conférence  eut  donné  aux  Pléntpo* 
tentiaires  des  Pays  Bas  l'occasion  de  s'expliquer  sur 
le  dit  Projet,  il  est  possible  et  probable  que,  dès  le 
commencement  de  Février  Ton  fôt  parvenu  par  rapport 
à  cette  question  aux  résultats  obtenus  plus  tard  dans 
la  Négociation  spéciale  à  la  Haye,  où  l'on  ne  pouvait 
prévoir  ni  supposer,  qu'en  opposition  à  Texemple  con- 
sacré par  Thistoire  de  toutes  les  Négociations  oft  il 
s'était  agi  de  la  reconnaissance  de  Provinces  insurgées 
par  Iç  Souverain  légitime,  Ton  exigçrdt  que  la  solu- 
tion de  cette  question  primordiale  devrait  être  sousenten- 
due,  et  que  le  Roi  commençât,  par  renoncer  à  ses 
droits,  sans  avoir  préalablement  obtenu  des  conctitions 
équitables  pour  la  Hollande. 

Une  politique  prudente  et  sage  rendant  cette 
marche  inadmissible»  la  question  de  la  Souveraineté  ne 
se  laissa  aborder  que  lorsque   le  Négociateur  Russe  à 
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1832  La  Haye  eût  pris  rinitiatÎTe  de  quelques  condilioiis  fa- 
vorables. 

Pour  ce  qui  regarde  les  protestations  do  Cabiacl 
Néerlandais,  elles  se  multiplièrent  aux  diflTërentes  ^lo* 
ques  de  la  Négociation  :  elles  ne  pouvaient  laisser  aocua 
doute  çur  les  seatimens  du  GouTemement  des  Pays  Bas, 
et  si,  nonobstant  la  manifestation  si  fréquente  de  cesseati* 
mens,  on  s'est  créé  à  cet  égard  quelques  iHniint, 
elles  eussent  été  d'abord  détruits»  sans  nsolemeol 


que  absolu,  auquel  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
se  sont  TUS  réduits  dans  les  derniers  temps;  et  qui 
parait  n'avoir  été  nullement  partagé  par  les  Agens  Bel- 
ges, dont  au  reste,  l'admission  à  la  Conférence  ne 
pouvait  être  considérée  que  comme  un  arte  entre  tiers, 
et  ne  pas  tirer  plus  à  conséquence  que  la  mission  des 
Agens  envoyés  par  l'Angleterre  et  la  France  à  Bmx- 
elles  «  dès  le  commencement  de  llnsurrection  et  <loat 
quelques-uns  ont  été  censés  agir  de  la  part  de 
la  Conférence,  et  que  les  rapports  directs,  qui  ont 
existé  entre  la  Conférence  et  le  Gouvernement  insor- 
rectionnel. 

A  la  fin  du  64e  Protocole  il  est  dit,  ode  plu- 
sieurs Cours  représentées  à  la  Conférence  avaieot  fait 
connaître  directement  au  Roi  les  regrets  que  leur  arut 
causés  le  Projet  de  Traité  confidentiel  du  30.  Janvier, 
1832,  Projet  totalement  inadroissibh  à  leurs  yeox.  Le 
Soussigné  est  autorisé  à  déclarer,  qu'une  de  cesCoon 
a  témoigné  sa  satisfaction  de  ce  que  la  HoDoodo 
avait  pns  l'initiative;  que  deux  autres  ne  se  sont  pas 
expFiquées,  et  qu'aucune  ne  lui  a  exprimé  que  le  Pro- 
jet était  totalement  inadmissible  à  ses  yeux.  Aussi  ool 
il  été  dlilicile  de  s*expliquer  cette  dernière  drconslaote; 
un  grand  nombre  d'Articles  de  ce  Projet  n'ayant  ja- 
mais iait  Tobjet  d'aucune  controverse,  plusieurs  aotrco 
avAit  été  rédigés  conformément  à  la  Réponse  de  la 
(Jonférence  du  4.  Janvier,  1832,  à  laquelle  se  réfire 
aujourd'hui  la  Note  Verbale  de  la  Conférence  do  II 
Juin,  et  d'autres  Articles  correspondant  avee  la  Négo- 
ciation de  Monsieur  le  Comte  Orloff  à  la  Hâve. 

Selon  le  Protocole  No.  64 ,  le  Projet  de  'fraité  ca 
question  aurait  été  communiqué  le  3l.  Janvier  par  ka 
Plénipotentiaires  des   Pays   Bas  à   la  Conférence  do 


Londces.    On  se  permettra  d  obsenrer  que  la  Lettre 
par  laquelle  les  Plénipotentiaires  ont  adressé  eo  Pro- 
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jet  à  la  Conférence,  porte  la, même  date  qoe  la  R4:J18S2 
plique  Néerlandaise,  savoir  celle  du 30.  Janvier,  et  que 
les  Plénipotentiaires  eurent  rbonnenr  de  remettre  la 
dite  Lettre,  Projet  et  Réplique,  à  son. Excellence  M« 
le  Vicomte  Palmerston ,  lundi  le  30.  Janvier,  à  une  heure  • 
après  midi.  Cette  circonstance  a  paru  mériter  d'être 
relevée,  par  le  motif  qu^l  en  résulte,  que  la  Gomma* 
nication  Néerlandaise  était  antérieure  à  l'échange  des 
Ratifications  par  la  France  et  la  Grande  Bretagne  du 
Traité  conclu  avec  la  Belgique,  échange  qui  'eut  lietf 
sans  que  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  trouvèrent* 
l'occasion  de  s'expliquer  sur  le  Projet  de  Traité  qulb 
venaient  de  présenter,  bien  que  sur  l'invitation  qui  leur 
en  avait  été  faite,  ils  se  fassent  présentés  à  cette  fin  au 
Foreign  Office  y  le  80.  Janvier,  à  4  heures  après- 
midi. 

^  Le-  Soussigné,-  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  s'étant  acquitté  desi  ordres  de  son 
Gouvernement,   par  les  explications  qui  précèdent,  sor^ 
la  marche  que  la  Négociation  a  tenue  jusqu'à  œ  jooft 
saisit  cette  occasion,  etc. 

Van  Zdtlen  tan  ^xebeïA.  . 

{j4nnexeBJ)  —  Le  Plénipotentiaire  des  Payn  Bae 

à  la  Conférence. 

Londres,  le  30.  Juin,  1882. 

Par  la  Note  du  11  de  ce  mois  de  leurs  Excellen- 
ces Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  les  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ont  eu 
rhonnf  ur  de  recevoir  un  Projet  de  Transaction  ^ntre  ' 
les  5  Cours  et  Sa  Majesté,  et  un  Projet  de  Transac- 
tion directe  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.^  Ils  y 
ont  en  même  temps  trouvé  proposée  la  question  ai, 
supposé  que  la  Belgique  eût  donné  son  assentiment  âo 
Projet  de  Transaction  directe  entre  les  2  Pays ,  men- 
tionné ci^ dessus,  ce  Projet,  ainsi  que  celui  d'une 
Transaction  entre  les  5  Cours  et  le  Roi,  obtiendraient  . 
l'assentiment  de  Sa  Majesté. 

La  dite  Note  et  les  Pièces  qui  l'accompaenaient 
ayant  été  transmises  au  Gouvernement  Néerlandais,  le 
Soussigné,   Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  dei 
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1832  Pays  Bas,  se  trouve  chargé  d'exposer  à  la  Conférence 
ce  qui  suit: 

Ces  Projets  impliquent  la  signature  des  24  Arti- 
cles, à  laquelle,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  a  dé* 
claré  ne  pas  pouvoir  se  prêter. 

En  effet,  dans  l'Article  11  du  Projet  de  Traité 
entre  les  5  Cours  et  celle  des  Pays  Bas,  les  24  Ar* 
ticles,  avec  3  Articles  explicatifs,  sont  cités  comme  dé- 
terminant les  conditions  de  séparation,  et  comme  de- 
vant avoir  la  même  force  et  valeur,  que  s'ils  faisaient 
partie  intégrante  du  Traité  entre  la  Hollande  et  lés 
5  Puissances,  et  selon  le  même  Article  ils  seront 
convertis  de  suite  en  un  Traité  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique. 

Les  3  Articles  explicatifs  ne  sont  nullement  de  na- 
ture à  lever  les  obstacles  qui  se  présentent  contre  la 
signature  des  24  Articles. 

Le  premier  établit,  nonobstant  le  terme  de  6  se» 
maines  fixe  pour  l'échange  des  Ratifications,  Tévacua- 
tiorx  des  Territoires  respectifs  avant  le  20.  Juillet^ 
évacuation  inadmissible,  avant  qu'on  se  soit  entendu 
sur  les  conditions  de  la  séparation. 

Selon  le  2nd  Article  explicatif,  des  Commissaires 
se  réuniraient  à  Anvers  pour  y  négocier  et  conclure 
un  Arrangement  de  gré- à -gré,  d'après  les  convenan* 
ces  réciproques  des  %  Pays  relativement  à  Texécution 
des  Articles  IX  et  XI  dont  l'exécution  resterait  sas- 
pendue  jusqu'à  la  conclusion  de  cette  Négociation. 

Or,  l'exécution  de  ces  Articles  suppose  leur  ex- 
istence, et  leur  suspension  rend  possible  leur  mbe  en 
vigueur  future. 

Au  surplus,  le  Traité  avec  les  5  Puissances  et 
celui  avec  la  Belgique  deviendraient  illusoires,  si  des 
objets  comme  ceux  des  Articles  IX  et  XI,  où  il  s'agit 
de  principes  généraux,  et  non  de  détails  difficiles  à 
constater  de  suite,  étaient  renvoyés  à  une  autre Négo* 
dation.  —  Ouvrir  celle-ci  en  Belgique  serait  encore, 
s'il  pouvait  en  être  question,  blesser  la  dignité  da  Gon- 
vernement  Néerlandais. 

Cet  Article  se  termine  par  la  Stipulation,  que  pro- 
yisoirement  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Hollandais  et  le  Territoire  Belge  restera  sou- 
mis aux  droits  et  péages  qui  y  sont  perçus  maintenant 


à  la  S^paraiiùa  de  la  Belgique  ^aiHic  la  ffolL  MA 

de  part  et  d'antre  Cette  Stîpalation  ne  prësentB  an-U 
CQo  résultat  pour  la  Hollande,  le- Roi  ayant  pria, la 
résolntion  de  demeurer  proviioirement  spectateur  deU 
navigation  de  l'Escaut,  lorsqu'en  Janvier,  1831,  il  pe 
lui  resta  que  cette  alternative,  <ni  celle  ie  s'pppoacr 
à  la  navigaUoD  de  l'Ëlacaut  par  la  force  def  anue^ 
détermination  qui  a  en  poar  anite  qne  maiotenant  iî 
ne  se  perçoit  point  de  droiti  de.  navigation  anr 
l'Ëscaot 

Le  3e  ArUcIa  ~  explicatir  concerne  •eolement;  I* 
capitalisalioD ,  et  non  la  liquidation  do  Syndicat. ,  tàfi  ■ 
renvoi  de  ces  objets  à'  une  Négociation  iutu're  et  in- 
déterminée est  égalem.ent  inadmiMible,  f_v  que  la  av* 
nature  d'un  Traité  partant  pn  tel  renvoi,  «t  de  «i^wl 
des  Articles  IX  et  Xi  aa^nrvaità.iaBdgiqne  la  jeuïs- 
sance  immédiate  des  avantages  qn'oD  inl  destine,  sans 
oBrjr  la  moindre  garantie  pour  W  conifitioiu  que  ré- 
clame la  Hollande. 

Dans  une  Note  Verbale  du  11.  JuiiP,  la  ÇQpfër 
repce  mentionne  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  1832,'  oÀ 
elle  s'explique  sur  plusieurs  de^  Arlitlt^a  qu'eHe  a' prO' 
posés  le  15.  Octobre,  1831.  Il  s'entend,  ajoute-trelliv 
.que  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  douces  sur  fe^é- 
cution  ou  le  sens  des  Articles  dont  il  a'agil,  les  éclair*  ' 
cissemens  contenus  dans.  1^  Mémoire  du  4-  Janvier,  18*^^, 
renfermeraient  l'opinion  des  5  Cours  sur  les  obligations 
réciproques,   qui  résultent  des  dits  Articles. 

L'opinion  de  la  Conférence,  manifestée  dans  cette 
Note  Verbale,  ne  paraît  pas  sufSre  pour  tranquiIfiEer 
la  Hollande  sur  l'eiécutioti  dans  le  sens  convenu  des 
Articles,  à  l'égard  desquels  le  Mémoïrç  du  4.  Janvier, 
1832,  s'explique  favorablement,  à  savoir  les  Articles  Vil, 
VIII,  X,  XVU,  XXIII,  XXIV,  indépendamment  de  la 
rectiScation  de  l'Article  IX,  et  la  disparition  de  la  ser- 
vitude dans  le  Limbourg,  d'après  les  Articles  XI  <Bt  XIL 
On  se  permettra  de  faire  à  cet  égard  les  observations 
suivantes. 

Le  Traité  devant  être  en  définitive  exécutée  par 
la  Hollande  et  la  Belgique,  et  celle-ci  n'ayant  pat 
donné  son  assentiment  exprès  aux  divers  élargissemens, 
dans  lesquels  la  Conférence,  par  son  Mémoire  du  4. 
Janvier,  est  entrée,  pourra  nen  tenir  aucun  compte, 
par  la  raison  naturelle  qu'il  n'eusterait  à  leur  égard 
aucun  engagement  avec  elle. 
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1832  La  Conférence  ayant  spontanëment  offert  des  eiplica- 
tions  aux  Articles  VU,  Vlli  X,  XVII,  XXflI  et  XXIV, 
et  le  Cabinet  de  La  Haye,  par  son  Mémoire  da  80 
Janvier,  les  ayant  acceptées,  cette  transaction  constitoe 
entre  le  Cabinet  de  la  Haye  et  les  Représentans  des 
5  Cours,  un  engagement  qui  devra  nécessairement 
obtenir  une  consistance  légale,  suivant  les  formes  <fi« 
plomatiques  en  usage. 
'  Les  obligations  réciproques  qui  résultent  des  Ar- 

ticles eilpliqués,  si  elles  ne  recevaient  pas  cette  forme  lé- 
gale, deviendraient  dans  leur  application  une  soaroe 
intarissable  de  disputes.  Le  Cabinet  de  la  Haye  aa* 
rait  pour  chaque  contestation  à  s'adresser  aux  5  Coors, 
afin  d'obtenir  Tapplication  declaircissemens  qui,  non 
libelés  en  Articles,  pourraient  même  donner  fiea  à  des 
divergences  d'opinion  entre  les  5  Cours  elles  marnes. 

Enfin  l'opinion  de  la  Conférence  manifestée  le  4^ 
Janvier,  1832,  à  l'égard   du  dernier  des  24  Articles, 

,  d'après  laquelle  elle  ne  verrait  pas  d'inconvénient  à 
interposer  ses  bons  offices  pour  que  le  terme  de  fé« 
▼acuation  réciproque  ;  après  l'échange  des  Ratifications 
fut  prolongé  de  15  jours  à  I  mois  y  se  trouve  en  op- 
position formelle  avec  le  1er  Article  explicatif  qoi  fixe 
une  date  déterminée. 

Indépendamment  des  obseryations  faites  par  la 
Cour  de  La  Haye  sur  les  24  Articles,  les  dates  da 
14e  ne  correspondent  plus  aux  payemens  à  effectoer, 
attendu  que  la  Hollande  a  non  seulement  déjà  payé  le 
semestre  échu  le  1er  Janvier  dernier,  mais  a  encore 
fourni  les  fonds  nécessaires  au  payement  des  rentes 
du  semestre  du  1.  Juillet  de  cette  année. 

D'après  ces  motifs  la  Réponse  ne  peut-être  que 
négative  à  la  question  si,  supposé  que  la  Belgioue 
eut  donné  son  assentiment  au  Projet  de  Transaction 
directe  entre  les  2  Pays,  mentionné  ci -dessus,  ee 
Projet,  ainsi  que  celui  d'une  Transaction  entre  les  5 
Cours  et  le  Roi ,  obtiendrait  l'assentiment  de  Sa  Ma- 
jesté, mais  en  même  temps  la  Cour  de  La  Haye  s'est 
appliquée  à  trouver  une  voie  propre  à  concilier  dans 
'  l'état  actuel  de  la  Négociation  les  positions  respectives. 
Elle  croit  y  avoir  réussi  par  le  Contre- Projet  ci- 
fointe  d'un  Traité  entre  le  Roi  et  les  5  Cours,  destiné 
à  régler  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande,   et  contenant  le  Traité    à   condare  entre  le 
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Hollande    et   la    Belgique,    Contre  -  Projet   t\n^  ie  VSKt 
Soussigné  est  chargé  de  présenter  \  la  Oodférenee, 
comme    il    a    Tbonnear  de  le   faire    par  cette  Note. 
M.  'M.   les    Plénipotentiaires    des    5  Puissances   réu^ 
nis  en   Conférence    à   Londres,    y  reconnaîtront  une 
nouvelle  preuve   du  désir  positif  et  sincère  du  Gou- 
Yornement   des    Pays   Bas,    de    mettre,   aux    diflScui- 
lés .  actuelles   dont^on   chercherait  en,' vain    un  aiitré 
exemple  dans  les  fastes  diplomatiques,  un  terme  immé«- 
diat,  sans  courir  les   chances  des  Vicissitudes  de.  Né- 
gociations futures^  '   ï  C.        '  ' 
Le  Soussigné  espère^  que  leurs  JBxcellenoès  ap- 
préciant les  dispositions  conciliantes,  qui  régnent  daiis       , 
ce  Projet,  voudront  bien  IMionorer  d'une  réponsie  fin&- 
rable  à  une  époque,  aussi  rapproéhée  que  le  permet- 
tront leurs  délibérations.                                               *^  ' 
Il  a  reçu  l'ordre  d'exprimer  ^e  le  Roi  a"  pu  ap- 
porter a  la  paix  de  nouveaux  sacrifices,  trop  pénibles 
et  douloureux  pour  ne  pas  être  les  dernians ,  'mais  d'a- 
jouter de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  formelle, 
3ui  si  les  bautes  Parties  ne  parvenaient  pas  à  s'enten- 
re  sur  le  contenu  de  ce  Projet,  il  devra  être  consi- 
déré comme  nul  et  non  avenu;  que  le  Roi  se  réserve 
très  expressément  le  droit  de  se  maintenir  alors  par 
tous  les  moyens  que  la  Providence  a  mis  à  sa  dispo- 
sition,   sur  le  terrain  d'Annexé  A  du  Ï2e  Protocole, 
sans  reconnaître,  jusqu*à  ce  qu'il  ait  obtenu  des  con- 
ditions  acceptables,  l'indépendance  politique  de  la  Bet 

Êique,  ni  le  Prince  Léopold  de  Saxe  Cobourg;  que  le 
.oi  repousse  la  responsabilité  dé  complications  éven- 
tuelles auxquelles  la  Conférence  semble  faire  allusion, 
et  que  Sa  Majesté  n'aurait  pas  provoquées 9  et  qu'elle  . 
ne  transigera  jamais  ni  avec  l'honneur,  ni  avec  la  pre* 
mière  loi  du  Uode  des  ISations  Indépendantes,  loi  im* 
prescriptible  et  sacrée,  dont  aucun  État  ne  se  départit 
impunément,  et  qui  n'assigne  à  tout  Gouvernement  d'un 
Peuple  libre  d'autre  arbitre  que  sa  propre  déterminaUon. 
Le  Soussigné  saisit  cette  occasion^  etc. 

▼AN  ZUYLBN  VAN  NyEVBIiT.^ 

(^jinnexe  B  1.)  —  Projet  de  Traité  entre  les  Paya 
Bas  y  dhme  partf  et  les  5  Cours  de  Pautre. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ayant  invité  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagnt| 
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1832  de  Prusse,  et  de  Russie^  en  leur  qualité  de  Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui  ont 
constitué  le  Royaume  des  Pavs  Bas,  à  délibérer  de 
concert  avec  Sa  Majesté  sur  les  meilleurs  niovens  de 
mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  sei 
Etats,  et  les  Cours  ci -dessus  nommées  ayant  déféré  à 
cette  invitation,  leurs  Plénipotentiaires  réunis  en  Con- 
férence à  Londres  ont,  de  commun  accord  avec  ceux 
de  Sa  dite  Majesté»  pris  enj  considération  les  circon- 
stances survenues,  et  reconnu  la  nécessité  de  revenir 
sur  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
Hollande,  établie  par  le  Traité  de  Vienne  do  31.  Mai, 
1815,  et  par  l'Acte  du  3L  Juillet,  1814,  qui  s'y  trouve 
annexé ,  et  d'arrêter  celles  de  la  séparation  des  2  Pays. 

A  cet  effet  leurs  Majestés  ont  nommé  poar  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir,  d'une  part  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas ,  le  Sieur  N.  N.  ;  et  d'autre  part. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  le  Sieur  N.  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Sieur  N«  N» 

Sa  Majesté  Britannique,  le  Sieur  N.  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  N.  N, 

Sa  Majesté  PEmpereur  de  Russie,  le  Sieur  N.  N. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Plein-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  suivans. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  est  prêt 
et  s'engage  à  faire  conclure  et  signer  par  son  Plénipo- 
tentiaire autorisé  à  cet  effet,  le  jour  où  le  présent 
Traité  aura  été  signé  par  son  dit  Plénipotentiaire,  et 
par  ceux  des  Cours  d'Autriche,  de  France»  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  le  Traité 
mentionné  dans  TArticle  suivant»  négocié  et  parvenu 
à  maturité  par  les  médiations»  et  la  co- opération  des 
Plénipotentiaires  de  ses  hautes  Alliés,  réunis  en  Con- 
férence à  Londres* 

II.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté 
le  Roi  des  brançais,  Sa  Majesté  Britannique,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies»  déclarent,  que  le  Traité  men* 
tienne  dans  TArticle  précédent,  négocié,  et  parvenu  à 
maturité  par  la  médiation  et  la  co- opération  de  leurs 
Plénipotentiaires  près  la  Conférence  de  Londres,  con- 
tient les  Stipulations  qu'elles  ont  désiré  voir  réaliser 
pour  le  rétablissement  de  la  bonne  intelligence  et  de 
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la  paix  entre  les  deux  Parties  intéressées,  et  pour  le  1832 
maintien   de  la  paix   de    l'Europe,   lequel  Traité,   ga^- 
ranti   par  leurs   dites  •  Majestés   est  de  la  teneur  sui- 
vante : 

(^Annexe  B  2.)  —  Projet   de  Traité  entre   la  Hol- 
lande et  la  Belgique. 

Art.].  Le  Territoire  Beige  se  composera  des  ^ 
Provinces  de  Brabant  méridional,  Liège,  Namur,  Hai- 
nault,  Flandre  occidentale,  Flandre  orientale.  Anvers^ 
et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas,  constitué  en  1815,  à  Texceptioa 
des  Districts  de  la  Province  de  Lim,bourg  désignés 
dans  TArticle  III. 

Le  Territoire  Belge  comprendra  en  outre  la^  partie 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l'Ar- 
ticle II,  moyennant  Fassentiment  y  mentionné. 

II.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc 
de  Luxembourg,  consent  sauf  l'assentiment  des  Agnats 
de  la  maison  de  Nassau,  et  de  la  Confédération  Ger« 
manique ,  à  ce  que  les  limites  qui  sépareront  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg  du  Territoire  Belge ,  soient  tel-* 
les  qu'elles  vont  être  décrites  ci -dessous. 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodang^, 
qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  etAthus, 
qui  appartiendra  à  la  Belgique,  il  sera  tiré  d'après  la 
Carte  ci -jointe,  une  ligne,  qui,  laissant  à  la  Belgique 
la  route  d'Arlon  à  Longwy,  la  Ville  d'Arlon  avec  sa 
banlieue  et  la  route  d'Arlon  à  Bastogne,  passera  entre 
Mesancy,  qui  sera  sur  le  Territoire  Belge,  et  Cle- 
mancy,  qui  restera  au  Grand  Duché  de  Liixembourg, 
pour  aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit  restera  égale-  . 
ment  au  Grand  Duché.  De  Steinfort  cette  ligne  sera 
prolongée  dans  la  direction  d'Eischen,  de  Hecbus, 
Guîrsch,  Oberpalen,  Grende,  Nothomb,  Parette  et 
Perlé ,  jusqu'à  Martelange  ;  —  Hecbus,  Guirsch ,  Grende 
Nothomb  et  Parette  devant  apparterrir  à  la  Belgique, 
ctEischen,  Oberpalen,  Parlé,  et  Martelange  au  Grand 
Duché.  De  Martelange  la  dite  ligne  descendra  le  cours 
de  la  Sure  dont  le  thalweg  servira  de  limite  entre  les 
deux  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tintange;  d'où  elle  sera 
prolongée,  aussi  directement  que  possible,  vers  la 
Frontière  actuelle  de  l'Arrondissement  de  Diekirch,  et 
passera   entre   Surret,  Harlange,  Tarcbamps,  qu'elle 
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1832  laissera  au  Grand  Duché  de  Laiemboarg,  et  Honvîlle, 
Lîvarchamp  et  Loutremange,  qui  feront  partie  du 
Territoire  Belge:  atteignant  en.  suite  aux  environs  de 
Doncols  et  de  Soulez,  qui  resteront  au  Grand  Duché  »  la 
Frontière  actuelle  de  l'Arrondissement  de  Diekirch,  la 
ligne  en  question  suivra  la  dite  Frontière  jusqu'à  celle 
du  Territoire  Prussien.  Tous  les  Territoires,  Villes, 
Places  et  Lieux,  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne,  ap- 
partiendront à  la  Belgique,  et  tous  les  Territoires, 
Villes,  Places  et  Lieux,  situés  à  Test  de  cette  même 
ligne  continueront  d'appartenir  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se 
conformant  autant  que  possible  à  la  description  qui  eo 
a  été  faite  ci -dessus,  ainsi  qu'aux  indications  de  la 
Carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  ayi  présent  Article, 
les  Commissaires -démarcateurs,  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  l'Article  IV,  auront  égard  aux  localités  ainsi 
qu'aux  convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuel- 
lement. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duo  de 
Luxembourg,  fera  les  démarches  nécessaires  pour  ob- 
tenir l'assentiment  ci -dessus  mentionné. 

IIL  Viïi  exécution  de  la  partie  de  l'Article  I,  rela- 
tive à  la  Province  de  Limbourg,  les  Territoires  dans 
la  dite  Province  dont  les  Limites  sont  indiquées  ci -des- 
sous, continueront  de  faire  partie  du  Royaume  des 
Pays  Bas. 

lo.  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  ^  aux  an- 
ciennes  Enclaves  Hollandaises  sur  la  dite  rive  dans 
la  Province  de  Limbourg,  seront  joints  les  Districts 
de  cette  même  Province,  sur  cette  même,  rive,  qui 
n'appartenoiont  pas  aux  Ktats  Généraux  en  1790,  de 
façon  que  la  partie  de  la  Province  actuelle  de  Lim* 
bourg  située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  com- 
prise entre  ce  fleuve  à  l'ouest,  la  Frontière  du  Terri- 
toire  Prussien  it  l'est,  la  Frontière  actuelle  de  la 
Province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueidre  Hollandaise 
au  nord,  appartiendra  désormais  toute  entière  à  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

2o.  Sur  la  ripe  gauche  de  la  Meuse,  à  partir 
du  point  le  plus  méridional  de  la  Province  Hollandaise 
du  Brabant  Septentrional,  il  sera  tiré  d'anrès  la  Carie 
ci -jointe,   une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au  des- 
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sous  de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt,  1892 
au  point  où  se  touchent  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse 
les  Frontières  des  Arrondisseméns  actuels  de  Rure- 
monde  et  de  Maastricht,  de  manière  que  Bergerat, 
Stamproy,  Neer  Itteren,  IttervoQrdt  et  Thorn,  avec 
leurs  banlieues,  ainsi  que  les  autres  endroits  situés  au 
nord  de  cette  ligne  feront  partie  du  Territoire  EloU 
landais. 

Les  anciennes  Enclaves  Hollandaises  dans  la  Pro- 
vince de  Llmbourg,  sur  la  rive  gauche  de  la  M^use, 
appartiendront  à  la  Belgique,  à  Texception  de  la  Ville 
de  Mastricht,  laquelle  avec  un  ra^on  convenable  de 
Territoire  d'au  moins  1200  toises,  à  partir  du  glacis 
extérieur  de  la  Place  sur  la  dite  rive  de  ce  fleuve,  , 
rayon  qui  sera  réglé  ultérieurement  par  les  Commis* 
saires-démarcateurs  mentionnés  dans  TArticle  suivant, 
coniînueni  d*étre  possédé  eti  toute  souveraineté  et  pro- 
priété par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas.  .     , 

IV.  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux  arrê- 
tés ci -dessus,  chacune  des  2  Parties  renonce  récipro- 
quement pour  Jamais  à  toute  prétention  sur  les  Terri- 
toires, Villes.,  Places,  et  Lieux,  situés  dans  les  limites 
des  possessions  de  l'autre  Partie,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent décrites  dans  les  Articles  I,  II,  et  III.  Les  dites 
Limites  seront  tracées  conformément  à  ces  mêmes 
Articles  par  des  Commissaires -démarcateurs  Néerlan- 
dais et  Belges,  qui  se  réuniront  le  plutôt  possible  en 
la  Ville  de  Mastricht. 

V.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux 
Articles  I,  II,  et  IH,  formera  un  Etat  indépendant,  et 
perpétuellement  neutre. 

Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité 
envers  tous  les  autres  Etats. 

Il  est  entendu  que  la  Belgique  ne  pourra  jaroaûr 
et  en  aucun  cas  se  prévaloir  de  Sa  neutralité  pour 
manquer  à  ses  obligations  résultant  du  Traité  actuel, 

VI.  La  Hollande  fera  régler  de  la  manière  la  plus 
convenable  Fécoulement  des  eaux  des  Flandres,  afin 
de  prévenir  autant  que  possible  les  inondations.  Elle 
consent  même,  qu'à  cette  fin  il  soit  fait  usage  sur  un 
pied  raisonnable  du  terrain  nécessaire  sous  sa  domina- 
tion. Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  eflet 
sur  le  Territoire  Néerlandais,  resteront  sous  ta  Souve- 
raineté,   et   il  n'en  sera  construit  dans  aucun  endroit 
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1832  de  son  Territoire  qui  pourroient  nuire  à  la  défense  de 
ses  frontières.  Il  sera  nommé  respectivement,  dans  le 
terme  d'un  mois  après  l'échange  des'Rati&càtions  «  des 
Commissaires,  qui  seront  chargés  de  déterminer  les 
emplacemens  les  plus  convenables  pour  les  dites  écluses: 
ils  conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront  être 
soumises  à  une  régie  commune. 

VIL  Les  dispositions  des  Articles  CVIII-CXVII, 
inclusivement  f  de  1* Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne 
relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables  oui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  ie  Ter- 
ritoire Néerlandais  et  le  Territoire  Belge. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  Is  engage  à  fixer 
les  droits  et  le  pilotage  sur'  l'Escaut  à  un  taux  modéré, 
et  à  veiller  à  la  conservation  des  passes  du  dit  fleuve. 
Les  dits  droits  seront  les  mêmes  pour  le  commerce 
Néerlandais  et  pour  le  commerce  Belge. 

Il  adoptera  provisoirement  pour  TEscaut  les  Tarifs 
dé  la  Convention,  signée  le  31.  Mars,  1831',  à  Ma- 
yence  :  relativement  à  la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi 
que  les  autressdispositions  de  cette  Convention,  en  autant 
qu'elles  pourront  s'«ippliquer  à  TEscaut,  mais  cette  assi- 
milation de  la  navigation  de  TBscaut  à  celle  du  Rhin 
pour  devenir  définitive,  exigera  une  Convention  spé-  ' 
ciale. 

YIIL  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois 
les  2  Pays,  contmuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs 
Habitans.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciprociue- 
ment  et  aux  mêmes  conditions,  et  que  départ  et  àaa- 
tre  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  dits  canaax 
que  des  droits  modérés. 

IK.  §.  1.  A  partir  du  1.  Juillet,  1832,  la  Belgique, 
du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  restera  chargée  d'une  somme  de  8,400,000 
florins  des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles.  Des  Com- 
missaires respectifs  ouvriront  à  Utrecht,  dans  le  délai 
de  15  jours  après  la  Ratification  du  présent  Traité, 
une  Négociation  pour  capitaliser  la  dite  somrn^*  Dans 
le  cas  où  les  Commissaires  des  2  Parties  ne  pussent 
parvenir  à  s'entendre  sur  cette  capitalisation  dans  l'espace 
de  2  mois,  et  qu'ainsi  la  rente  de  8,400,000  florins 
demeurât  établie,  tous  les  reliquats,  qui  pourraient  ré- 
sulter de  part  et  d'autre  de  la  liquidation  mentionnée 
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au  §.5.  du  présent  Article,  seront  considères  comme  1832 
apurés,  et  cette  liquidation  n'aura  lieu,  que  comme 
mesure  d'ordre.  Les  capttaux.de  la  dite  rente  seront 
alors  transférés  du  débet  du  Grand  Livre  à  Amster- 
dam, od  du  débet  du  Trésor  général  du  Royaume  " 
des  Pays  Bas ,  sur  le  débet  du  Grand  Livre  de  la 
Belgique.  - 

§.  2.  Dans  le  même  cas  les  Capitaux  transférés^ 
et  les  ventes  inscrites  sur  le  débet  du  Grand  Livre 
de  la  Belgique  par  suite  du  §.  précédent,  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  totale  de  8,400,000  florins 
des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  seront  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  Dette  Nationale  Belge,  et 
la  Belgique  sVngage  à  n'admettre,  ni  pour  le  présent, 
ni  pour  l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion 
de  sa  Dette  publique,  et  toute  autre  Dette  Nationale 
Behge  déjà  créée,    ou  à  créer. 

§.3.  L'acquittement  de  ia  somme  de  rentes  an- 
nuelles de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas,  aura  alors 
lieu  régulièrement  de  semestre  en  semestre,  soit  à 
Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent  comptant,  sans 
déduction  aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse  étre^ 
ni  pour  le  présent,   ni  pour  l'avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme  de 
rentes  annuelles  de  8,400,000  florins,  ou  do  leur  capi- 
talisation, la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envers  la 
Hollande,  de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des 
Dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas. 

§.  5.  Les  Commissaires ,  mentionnés  au  §•  L  du 
présent  Article,  procéderont  à  la  linuidation  du  fonds 
du  Syndicat  d'Amortissement  et  de  la  Banque  de 
Bruxelles,    en  sa  qualité  de  caissier  du  Royaume. 

§.  6.  Le  partage  des  créances  sur  les  domaines 
dites  ^^domein  los  renten,"  aura  lieu  en  proportion  du 
gage  situé  sur  chaque  territoire,  soit  en  prix  d'achat 
non  encore  perçu,  de  domaines  déjà  vendus,  soit  en 
domaines  non  aliénés  jusqu'à  ce  jour. 

§.  7.  Les  Commissaires  Néerlandais  et  Belges, 
mentionnés  au  §.1.  du  présent  Article,  procéderont, 
dans  le  cas  où  la  capitalisation  n'ait  pas  lieu,  outre  la 
liquidation  dont  ils  sont  chargés,  aii  transfert  des  ca« 
pitaux  et  rentes,  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes 
publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas,  doivent  retom- 
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1832  ber  à  la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  concurrence 
de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles. 

Us  procéderont  aussi  à  l'extradition  réciproque 
des  Archives,  Cartes ,  Plans  et  Documens  quelconques 
appartenant  aux  Parties  respectives,  ou  concernant  leur 
administration. 

X.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement  toutes  ' 
les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité  des 
Dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas,  depuis 
Tacquittement  du  premier  semestre  de  1830,  il  est 
convenu,  que  les  dites  avances,  calculées  au  prorata 
de  la  somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles, 
seront  ajoutées  au  Capital  mentionné  au  §.  1.  d«  l'Ar- 
ticle précédent,  ou  bien  remboursées  séparément  en 
termes  égaux,  chacun  du  montant  de  4.200,000  florins 
au  Trésor  Néerlandais  par  le  Trésor  Belge.  Dans  le 
dernier  cns  le  premier  terme  de  ce  remboursement 
sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge  au  Trésor  Néerlan- 
dais» 3  mois  après  la  Ratification  du  présent  Traité, 
et  les  autres  termes  de  3  mois  en  3  mois. 

Sur  ces  différentes  sommes  il  sera  bonifié  à  la 
Hollande  un  intérêt,,  calculé  à  raison  de  5  pour  cent, 
par  an,  depuis  le  1.  Juillet,  1832,  jusqu'à  parfait  ac- 
quittement aux  susdites  échéances. 

XL  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux  Stipu- 
lations de  l'Article  XV  du  Traité  de  Paris,  de  30.  Mai 
1814,  continuera  d'être  uniquement  un  Port  de  Com- 
merce. 

XII.  Les  ouvrages  d'utilité  publique,  ou  partica- 
lière,  tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable 
nature,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du 
Royaume  des  Pays  Bas,  appartiendront  avec  le»  avao* 
tages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  Pays  où 
ils  sont  situés. 

Il  reste  entendu,  que  les  Capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécia- 
lement aOectés,  seront  compris  dans 'les  dites  charges, 
pour  autant  qu^ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remhoursemens  déjà  effectués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

XIII.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Bel- 
gique pendant  les  troubles,  pour  cause  politique,  sur 
des  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques,  seront 
levés  sans  nul  retard,   et  la  jouissance  des  biens  «t 
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domaines  susdits  en  sera  immédiatement  rendire  aux  1832 
légitimes  propriétaires. 

Le  présent  Article  s'applique  à  tous  les  biens,  que 
la  Maison  de  Nassau  posséda  en  Belgique.  La  part 
du  Roi  des  Pays  Bas  dans  la  Banque  de  Bruxelles, 
ainsi  que  la  rente  annuelle  due  à  Sa  Majesté  par  cet 
établissement,  doivent  être  mises  à  la  disposition  de 
Sa  Majesté,  pour  en  jouir  conformément  aux  statuts 
de  la  société. 

XIV.  Dans  les  2  Pays,  dont  la  séparation  a  lieu 
en  conséquence  des  présens  Articles,  les  Habltans  et 
Propriétaires,  s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d^m 
Pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer^  pendant 
2  ans,  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles^  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  veixdre,  et 
d'emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire, 
soit  en  autres  valeurs^  sans  empêchement,  ou  acquit* 
tement  de  droits,  autres  que  ceux,  <!|ui  sont  aujourd'hui 
en  vigueur  dans  les  2  Pays  pour  les  mutations  et 
transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite   pour  le 
présent,  et  pour  J'avenir,  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine   et   de   détraction    sur   les   personnes   et  sur^ 
les    biens  des  Hollandais   en  Belgique,    et  des  Belges     v 
en  Hollande. 

XV.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  pro- 
priété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

XVI.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
inclusivement  du  Traité  conclu  entre  TAulriche  et  la- 
Russie,  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'Acle  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions  re- 
latives aux  Propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domi- 
cile, qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils 
exerceront  comme  Sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat, 
et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  cou- 
pées par  les  Frontières,  seront  appliquées  aux  Pro- 
priétaires, ainsi  qu'aux  propriétés,  qui,  en  Hollande, 
dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique, 
se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  les  susdites  dispo- 
sitions des  Actes  du  Congrès  de  Vienne. 

Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  étant  aboli 
dès  à  présent  entre  la  Hollande,  le  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  et  la  Belgique,  il  est  entendu,  que 
parmi  les  dispositions  ci -dessus  mentionnées,  celles  qui 
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1832  se  rapporteraient  aux  droits  d'aobaîne,  et  de  détraction» 
seront  censées  nulles  et  sans  effet  dans  les  3  Pays. 

XVII.  Personne  f  dans  les  Pays  qui  changent  de 
domination,  ne  pourra  être  recherché^  ni  inquiété  en 
aucune  manière,   pour  cause  quelconque  de  participa- 

^tion  directe  ou  indirecte  aux  évènemens  politiques. 

XVIII.  Les  pensions  et  traitemcns  d'attente,  de 
non  activité,  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  Favenir 
de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titulaires  tant  civils  que 
militaires,  qui  y  ont  droit,  conformément  aux  Lois  en 
vigueur  avant  Je  1er  Novembre,   1830. 

Il  est  convenu ,  que  les  pensions  et  traitement  sus- 
dits des  titulaires  nés  sur  les  Territoires,  qui  consti- 
tuent aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge 
du  Trésor  Belge,  et  les  pensions  et  traitemens  des 
titulaires  nés  sur  les  Territoires,  qui  constituent  au- 
jourd'hui la  Hollande  y  à  celle  du  Trésor  Néerlandais. 

XIX.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belges 
sur  des  Etablissemens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
de  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles,  et  mili- 
taires, seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de 
Liquidation^  dont  il  est  question  dans^TArticle  IX,  et 
résolues  d'après  la  teneur  des  règlemens,  qui  régissent 
ces  fonds  ou  caisses,  et  conformément  à  leur  situation 
financière. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  les  verse- 
mens  faits  par  les  comptables  Belges,  seront  restitués 
aux  titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Les  dépôts  judiciaires,  et  les  consignations,  seront 
également  restitués  aux  titulaires  par  les  Autorités  du 
Pays,  où  ils  ont  été  versés,  sans  faire  attention  au 
domicile  du  Consignataire. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
Sujets  Belges  auraient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
d'inscription,  ces  réclamations  seront  également  exami« 
nées  et  liquidées  par  la  dite  Commission,  au  prorata 
des  sommes  disponibles  à  cette  fin. 

XX.  Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications  da 
présent  Traité,  les  Ordres  nécessaires  seront  envoyés 
aux  Commandans  des  Troupes  respectives  pour  Téva* 
cuation  des  Territoires,  Villes,  Places i  et  Lieux,  qui 
changent  de  domination. 
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Les  Autorités  Civiles  y  recevront  aussi  en  même  1832 
teras    les    Ordres    nécessaires   pour  Ja   remise   de   ces 
Territoires,  Villes,  Places,- et  Lieux,  aux" Commissaires 
qui  seront  désignés  à  cet  effet  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de 
manière  à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de  4 
semaines,   ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

XXL  Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Londres,  dans  l'espace  de  6  semaines, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

III.  Au  moyen  de  la  signature  et  de  la  Ratifica- 
tion du  présent  Traité,  et  de  celui  mentionné  dans 
r Article  H,  funion  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique,  en  vertu  du  Traité  de  Vienne  du  31.  Mai 
1815,   est  reconnu  être  dissoute. 

IV.  Les  Ratifications  <lu  présent  ^Traité  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  6  semaines,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

(^Annexe  C.)  —   La  Conjérence  au  Plénipotentiaire 

des  Pays  Bas, 

Londres,  le  10.  Juillet,  1832. 

Les  Soussignés,  etc.  ont  eu  l'honneur  de  recevoir 
les  Communications  que  son  Excellence  Monsieur  le 
Plénipotentiaire  Néerlandais  a  bien  voulu  leur  adresser 
le  30.  Juin. 

Sans  répondre,  pour  le  moment,  à  celles  des 
Notes  de  M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nycvelt  qui  n'offre 
qu'un  intérêt  historique,  mais  en  se  réservant  de  re- 
venir dans  une  autre  occasion  sur  plusieurs  des  asser- 
tions quelle  renferme,  et  sur  l'objet  même  quelle  tend 
à  prouver,  les  Soussignés  sont  [lénétrés  d'un  trop  vif 
désir  de  paix,  et  attachent  une  trop  juste  importance 
à  hâter  autant  que  possible  le  dénouement  d«s  Négo- 
ciations de  la  Conférence  de  Londres,  pour  ne  pas 
donner  aujourd'hui  une  attention  exclusive  aux  moyens 
de  parvenir  à  ce  but,  et  de  réaliser,  par  la  solution 
de  la  question  Belge,  les  voeux  de  tous  les  Cabinets 
de  l'Europe. 

A  cet  effet  ils  ne  discuteront  ici  que  la  Note  de 
son  Fjxcellence  Monsieur  le  Plénipotentiaire  des  Pays 
Bas  qui  se  rapporte  directement  à  leurs  propositions 
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1832  du   11.  Juin,   et  les   2  Projets   de  Transaction  dont 
cette  même  Note  était  accompagnée. 

L'un  d  eux  est  un  Projet  de  Traité  en  4  Articles 
entre  les  5  Cours  et  la  [lolJande,  En  ce  qui  le,  re- 
garde, la  Conférence  n'aurait  que  peu  d'observations 
à  taire,  et  ces  observations  s'appliquent  moins  au  fonds 
des  Stipulations  proposées,  qu'aux  termes  dans  lesquels 
elles  sont  conçues,  les  Soussignés  ne  'croyent  pas  né* 
cessnires  de  les  développer  dans  le  présent  Office^ 
convaincus,  que  si  les  dilticultés  ne  tombaient  que  sur 
ces  points,  elles  s'applaniraient  sans  peine  par  une 
explication  avec  son  Excellence  Monsieur  Iç  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Quant  au  second  Projet  qu'il  leur  a  communiqué 
le  30.  Juin ,  M.  le  Baron  de  Zuyien  de  Nyevelt  connaît 
déjà»  à  la  suite  des  remarques  qui  lui  ont  été  exposées 
de  vive  voix,  les  motifs  graves  qui  rendent  ce  Projet 
incomplet  et  inadmissible  aux  yeux  des  Soussignés. 

Il  présente  à  la  vérité  une  accession  presqu'entière 
aux  Stipulations  territoriales  indiquées  par  la  Confé- 
rence de  Londres  dès  le  15.  Octobre^  1831,  mais 
d'un  autre  côté  il  présente  des  lacunes  sàr  des  Arti- 
cles non  moins  essentiels,  prive  la  Belgique  tout  a  la 
fois  et  des  communications  commerciales,  dont  l'usage 
d'après  les  dernières  propositions  des  Soussignés  devait 
faire  le  sujet  d'arrangemens  à  l'amiable,  fondés  sur 
le  principe  des  intérêts  réciproques,  et  de  celles  que 
des  Mémoires  antérieures  du  Cabinet  de  la  Haye 
étaient  loin  de  refuser,  ajoute  des  Clauses  onéreuses» 
arrête  que  la  Belgique,  qui  a  vu  entrer  dans  le  calcul 
de  la  rente  annuelle  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas, 
les  passifs  du  Syndicat  d'Amortissement,  ne  participera 
néanmoins  pas  aux  actifs  de  cette  institution,  associe 
aux  propriétés  particulières,  dont  la  restitution  doit 
avoir  lieu,  des  propriétés  d'un  caractère  différent,  et 
sans  parler  d'autres  changemens  qui  n'ont  pas  rapport 
à  des  points  fondamentaux,  mais  qui  n'en  tireraient 
pas  moins  à  conséquence,  offre  quant  aux  formes  mé* 
mes  des  obstacles  que  le  plus  sincère  esprit  de  conci* 
liation  ne  saurait  écarter. 

A  cet  égard  les  Soussignés  ne  peuvent  donc  que 
se  référer  aux  remarques  faites  verbalement  à  son  Ex« 
cellence  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  et 
ils  ne  peuvent  non  plus  qu'exprimer  le  profond  regret 
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avec  lequel  ils   ont  appris  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  1832 
Pays  Bas  avait  rejeté  leurs  propositions^  du  11.  Juin. 

Si  Monsieur  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  n'a- 
vait été  chargé  de  leur  présenter  que  des  observations 
sur  quelques  détails  des  Clauses  nouvelles  proposées 
par  la  Conférence  de  Londres;  sur  des  termes  que  8a 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  aurait  désiré  mettre  plus 
en  rapport  avec  les  époques  probables  de  la  RatiHca- 
tiou  du  Traité  qu'il  aurait  conclu,  pu  sur  des  droits 
de  navigation  que  depuis  le  mois  de  Janvier,  1831,  il 
avait  JHgé  convenable  de  ne  point  percevoir,  les  Sous- 
signés auraient  vraisemblablement  trouvé  des  moyens 
de  s'entendre  avec  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néer- 
landais. / 

Ils  sont  les  premiers  à  convenir  que,  pour  être 
exécutés,  les  Traités  demandent  à  étte  complets,  que 
pour  être  complets,  ils  demandent  à  être  ratifiés.  Mais 
en  proposant  le  11.  Juin  la  date  du  20.  Juillet  pour  Xé^ 
vacuation  des  Territoires  respectifs,  ils  avaient  pensé 
que  dans  l'hypothèse  où  leurs  propositions  seraient  ac-* 
ceptées  par  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  le  Traité 
conclu  alors  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  se  trou- 
verait ratifié  bien  avant  le  20.  Juillet  par  les  2  Parties 
Contractantes,  et  que  le  Traité  même  entre  les  5  Puis- 
sances et  la  Hollande,  serait  déjà  revêtu  d'une  der- 
nière sanction,  par  la  majorité  de  ces  Puissances,  sans 
pouvoir  manquer  de  l'être  par  les  autres  dans  un 
court  délai;-  ils  avaient  pensé  qu'en  rapprochant  ce 
ternie,  ils  rapprocheraient  l'époque  où  la  Hollande  se 
verrait  affranchie  des  fardeaux  qui  pèsent  sur  elle;  ils 
avaient  pensé  enfin  qu'en  lui  assurant  par  la  mutuelle 
et  prompte  évacuation  des  Territoires  respectifs  la  fa- 
culté de  commencer  sans  retard  un  désarmement  essen- 
tiellement profitable,  ils  iraient  au  devant  d'un  voeu  que 
le  Roi  devait  former  dans  la  sollicitude  pour  le  bien 
de  ses  Peuples. 

D'autre  part  la  Conférence  de  Londres  n'aurait 
assurément  pas  proposé  que  la  navigation  des  Fleuves 
et  Rivières  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Hollandais  et  le  Territoire  Belge,  continuât 
provisoirement  d'être  soumise  aux  droits  qui  y  sont 
perçus  aujourd'hui,  si  elle  avait  pu  savoir  qu'il  n'en 
existait  aucun,  et  une  observation  semblable^,  exposée 
dans  cet  esprit  par   son  Excellence  Monsieur  le  Baron 
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1832  de  Zuyleti  de  Nyevelt,  aurait  forcément  été  accodOie 
par  les  Soussignés. 

li  en  eut  été  de  même  pour  les  éclaircissemens 
donnés  par  la  Conférence  dans  son  Mémoire  du  4. 
Janvier,  1832.    L'autorité  de   ce  Mémoire  a  été  invo- 

3ué  en  plusieurs  circonstances  par  les  2  Parties.  Si 
onc  en  effet  une  mention  formelle  de  ces  mêmes 
éclaircissemens  dans  la /Transaction  directe  qu'elles  ont 
à  conclure,  devait  contribuer  à  prévenir  entre  elles  des 
discussions  toujours  fâcheuses,  il  n'aurait  pas  été  dif- 
ficile d'atteindre  cet  objet,  bien  que  la  Note  Verbale 
du  IL  Juin  semblât  de  nature  à  y  répondre  pleinement 

Mais  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  ne  se  borne 
pas  aux  objections  qu'on  vient  d'examiner,  et  qui  au- 
raient aisément  disparu;  il  a  ordre  de  rejeter  les  der* 
nières  propositions  d^s  Soussignés  par  des  considéra* 
lions  que  la  Conférence  de  Londres  ne  saurait  regar«- 
der  comme  justes  et  concluantes. 

^  Selon  le  Gouvernement  Néerlandais,  les  Articles 
explicatifs  et  complémentaires  du  11.  Juin,  ne  lèveraient 
pas  les  obstacles  qui  auraient  empêché,  jusqu'à  présent, 
8^  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  d'accéder  aux  24  Ar* 
ticles  au  15.  Octobre,  1831. 

Or,  ces  obstacles  pour  autant  que  le  Cabinet  de 
la  Haye  les  à  fait  connaître  par  ses  Communications 
successives,  portaient  les  uns  sur  les  Stipulations  terri- 
toriales, les  autres  sur  celles  qui  font  Tobiet  des  Arti- 
cles explicatifs  et  complémentaires  dont  il  vient  d'être 
fait  mention.  Les  premiers  sont  levés  par  le  Projet 
de  Traité  que  M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  a 
été  chargé  de  communiquer  aux  Soussignés.  Les  se- 
conds n'existent  plus,  car  en  accédant  aux  propositions 
de  la  Conférence  du  11.  Juin,  ce  ne  serait  pas  aux  24 
Articles  mais  réellement  à  21  d'entre  les  24  Arti- 
cles originaires  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
accéderait.  Sa  Majesté  accéderait  en  outre  à  3  Articles 
nouveaux  dont  le  but  serait  d'amener,  soit  dans  le 
mode  d'exécution  des  Articles  originaires  IX  et  XII,  soit 
dans  ces  Articles  mêmes,  soit  enfin  relativement  à  la 
capitalisation  possible  de  la  rente  annuelle  que  l'Article 
XIII  met  à  la  charge  de  la  Belgique,  des  changemens 
de  gré  à  gré   basés  sur  les  Convenances  réciproques. 

Sous  ce  rapport  l'intention  de  la  Conférence  de 
Londres  est  palpable,  le  2d  et  le  3me  des  Articles  non* 
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veaux  déclarant,  que  les  ihodifications  qu* éprouveront  1832 
les  Articles  anciens  à  la  suite  de  Négociations  de  gré 
à  gré  Entre  les  2  Parties,  Négociations  basées  sur 
leurs  convenances  réciproques^  auront  aux  yeux 
des  5  Cours  ^  la  même  force  et  valeur  que  si  elles 
entraient  dans  la  Transaction  à  conclure  imm.é" 
diatement. 

Il  n'est  pas  plus  exact  d^afltirmer  que  par  ^  ces 
Articles  additionnels,  la  Conférence  de  Londres  ait 
laissé  indécises  des  questions  de  principe.  Loin  de  là, 
les  seules  questions  qu'elle  laisse  à  résoudre  sont  des  . 
questions  d'application  et  de  détail.  En  effer,  elle 
pose  dans  le  second  des  Articles  dont  il  s'agit»  2  prin-* 
cipes  qui  dominent  la  matière,  le  premier  que  les 
dispositions  générales  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  , 
qu'elle  cite,  seront  appliquées;  le  second  que  l'appli- 
cation de  détail  de  ces  dispositions  générales,  qui 
avait  été  déterminée  dans  les  Articles  originaires  du 
15.  Octobre,  selon  ce  que  la  Conférence  croyait  être 
les  convenances  réciproques  des  2  Parties,  sera  scloa 
ce  que  les  Parties  elles  mêmes  croiront  être  leurs  con- 
venances réciproques  dans  un  arrangement  de  gré  à  gré. 

Après  avoir  ainsi  démontré  que  le  rejet  des  pro- 
positions du  11.  Juin  se  fonde  sur  des  objections  dont 
les  unes  sont  faciles  à  lever,  et  les  autres  disparaissent 
totalement  devant   un  examen   plus   approfondi  de  ces 

f)ropositions  mêmes,  il  ne  reste  aux  Soussignés  qu'à 
es  réitérer  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néerlandais. 

Ils  le  préviennent  néanmoins  qu'ils  ont  satisfait, 
dans  le  I  des  Articles  additionnels,  à  ses  observations 
sur  le  terme  primitivement  indiqué  pour  l'évacuation 
des  Territoires  respectifs,  et  dans  un  IVe  Article,  à 
sa  demande  relative  aux  éclaircissemens  renfermés  dans 
le  Mémoire  de  la  Conféren/ce  de  Londres  en  date  du 
4.  Janvier,    1832. 

Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  termine 
sa  Note  en  rappelant  le  principe  d'après  lequel  toute 
Nation  indépendante  est  libre  de  ses  décisions.  Le 
principe  est  incontestable.  Mais  il  ne  l'est  pas  moins 
que  toute  Nation  indépendante,  en  conservant  de  justes 
égards  pour  les  intérêts  des  autres  Etats,  en  attachant 
une  valeur  réelle  à  leur  amitié,  en  fesant  présider  à 
la  liberté  de  ses  décisions  un  calcul  prudent  des  évè- 
nemens  qu'elle  ferait  naître,  si  elle  provoquait  un  parti 
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1832  extrême ,  en  prouvant  qu^etie  sait  apprécier  la  paix, 
acquiert  de  vrais  titrés  à  Peslime  et  à  la  considération 
générale. 

Les  Soussignés  se  plaisent  h  croire  que  ces  vérités 
ne  seront  pas  méconnus  par  le  Cabinet  de  La  Haye. 

Au  bout  de  20  mois  de  négociations,  les  proposi- 
tions qu'ils  lui  renouvellent  sont  les  dernières  qui  puis- 
sent émaner  de  la  Conférence  et  réclament,  une  ré- 
ponse, dont  le  Roi  sentira  d'autant  plus  la  gravité  et 
Turgencc  qu'elle  doit  décider  de  l'avenir. 

Les  Soussignés ,  etc. 

(^ylnnexe  Cl.)  —  Articles  explicatifs  qui  suivraient 
les  24  Articles^  et  qui  auraient  la  même  Jorce 

et  valeur. 


Art.  I.    II  s'entend  qu'en  procédant  à  Tévacoation 
réciproque   des  Territoires,    Villes,   Places,   et  Lieax 


spectivcs,  conlbrmément  à  rusa<;e  général,  emporteront 
les  objets  appartenans  à  l'Ëtat  qu'elles  servent,  excepté 
ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  militaire  des  dites 
Places.  / 

IL  Immédiatement  après  l'évacuation  des  Terri- 
toires respectifs,  les  2  Etats  délégueront  des  Commis- 
saires, qui  se  réuniront  à  Anvers  pour  y  négocier  et 
conclure  un  Arrangement  de  gré -à -gré,  d'après  lea 
convenances  réciproques  des  2  Pays,  relativement  à 
l'exécution  des  Articles  IX  et  XII,  de  la  présenta 
Transaction,  l'exécution  des  susdits  Articles  IX  et  XII 
restant  suspendue  jusqu'à  la  conclusion  de  cette  Né» 
gociation. 

Toutes  les  modifications  ou  changemens  que  les 
dits  Commissaires  conviendroient  de  porter  aux  Articles 
IX  et  XII,  ci -dessus  mentionnés,  auroicnt  aux  yeux 
des  Cours* d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne^ de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étoient  compris  dans  la  présente  Trans- 
action. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les  2  Parties  regar- 
deront comme  défînitivemcnt  adopté,  le  principe  d'après 
leq!?el  les  dispositions  des  Articles  CVIII  —  CXVII,  in- 
clusivement, de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
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relatives  à  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières  1^2 
navigables,  seront  appliquées  aux  Fleuves  et  Rivière» 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Belge,  et  que  provisoirement  les  2  Etats  adopte- 
ront  pour  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières  ' 
qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Territoire  Hol- 
landais et  le  Territoire  Belge,  les  Tarifs  de  la, Con- 
vention signée  à  Mayence  le  31.  Mars,  1831,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  de  la  dite  Convention,  en 
autant  qu'elles  sont  applicables  aux  Fleuves  et  Rivières 
ci -dessus  mentionnés. 

III.  Si  les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  qui 
doivent  se  réunir  à  LItrecht,  peuvent  s'entendre  sur  tes 
moyens  de  capitaliser,  à  un  taux  modéré,  d'après  les 
convenances  réciproques  des  2  Pays,  la  reqte  annuelle 
de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas ^  dont  la  Belgique 
reste  chargée,  les  arrangemens  dont  i|s  seroient  con- 
venus relativement  à  la  dite  capitalisation,  anroient  aux 
yeux. des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  faisoient  partie  de  la  présente  Trans- 
action. 

IV.  Il  est  entendu  que  les  Articles  VII,  VIII,  X, 
XI,  XVII  et  XXIII,  seront  compris  et  exécutés  dans 
le  sens  des  éclaircissemens  donnés  à  leur  égard  dans 
le  Mémoire  de  la  Conférence  de  Londres  en  date  du 
4.  Janvier,  1832.  I|  est  également  entendu  que  le 
payement,  de  la  rente  mentionnée  dans  l'Article  XIII, 
doit  compter  à  dater,  non  du  1er  Janvier,  mais  du 
1er  Juillet,  1832,  et  que  l'Article  XIV  doit  s'exécuter 
ainsi  qu'il  suit: 

La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  depuis  le 
1er  Novembre,  1830,  toutes  les  avances  nécessaires 
«u  service  de  la  totalité  des  Dettes  Publiques  du  Ro- 
yaume des  Pays  Bas  jusqu'au  1er  Juillet,  1832,  inclu- 
sivement, il  est  convenu  que  les  dites  avances,  calculées 
depuis  le  1er  Novembre,  1830,  jusqu'au  1er  Juillet, 
1832,  inclusivement,  pour  20  mois/ au  prorata  die  la 
somme  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas,  dé  rentes 
annuelles,  dont  la  Belgique  reste  chargée,  seront 
remboursées  par  tiers  au  Trésor  Hollandais  par  le 
Trésor  Belge,  le  premier  tiers  de  ce  rembourse- 
ment sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge  au  Trésor 
Hollandais  3  mois  après  l'échange  des  Ratifications  du 
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1832  présent  Traité,  les  2  derniers  tiers  seront  acquittés  de 
3  en  3  mois  après  remboursement  du  premier.  Sur 
les  2  derniers  tiers  il  sera  bonifié  à  la  Hollande  on 
intérêt  calculé  à  raison  de  5  p^ur  cent  par  an,  jus* 
qu'à  parfait  acquittement. 

(^Annexe  D.)  —  La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge. 

Londres,  le  10.  JoîIIet,  1889. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  l'honneur  d'informer  Monsieur  le 
Plénipotentiaire  Belge,  qu'ayant  reçu  des  Communica- 
tions du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  relativement  aux  démarches  dont  parloit - 
leur  Note  du  11.  Juin,  à  Monsieur  le  Général  Uoblet, 
et  ayant  trouvé  dans  ces  Communications  un  rappro- 
chement sur  la  question  essentielle  du  Territoire <  des 
observations  fondées  sur  quelques  points  compris  dans 
leurs  propositions;  ils  viennent  de  réitérer  leurs  démar- 
ches ae  la  manière  la  plus  instante,  dans  le  but  quln- 
diquoit  la  Note  adressée  le  11.  Juin,  à  Monsieur  le 
Plénipotentiaire  Belge. 

Les  Soussignés  ont  l'honneur,  etc. 

XL- 

Soixante --huitième  Protocole   de  la  Conférence 
terme  à  Londres^   le  ±3' Juillet  iS32* 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunir 
en  Conférence,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  déclarent  être  charges  de  faire  part  à  la  Con^ 
férence  de  Londres  de  lîk  conclusion  qu'a  prise  la  ' 
Diète  Germanique,  dans  sa  Séance  du  28.  Juin,  re- 
lativement ù  la  détention  du  Sieur  Thorn,  par  suite 
de  la  Communication  qui  lui  a  été  transmise  de  la 
part  de  la  Conférence  en  date  du  15.  Juin.  Cette 
conclusion  porte  ce  qui  suit: 

La  Conférence  de  Londres  8*étant  adressée  (voir 
son  Protocole  No.  60  du  11.  Mai,  1832)  d*une  part 
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au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  à  TefTet  d'obtenir  1832 
de  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Pays  Bas  la  mise  en  liberté 
du  Sieur  ï^horn,  et  ayant  d'autre  part,  fait  en  même 
tems  une  démarche  auprès  du  ;:Gouvernement  Belge^ 
en  lui  exprimant  le  désir,  que  non  seulement  les  indi- 
vidus qui  ont  été  arrêtés  par  représailles  de  TenlèTe- 
ment  du  Sieur  Thorn,  mais  encore  les  Sujets  Luxem- 
bourgeois qui  se  trouvent  détenus  à  Namur,  fussent 
également  mis  en  liberté ,  ^conformément  au  principe 
politique  d'oubli  mutuel  du  passé. 

De  plus,  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  ayant  dé- 
claré à  la  Conférence  de  Londres  (voir  son  Protocole 
No.  62  du  29.  Mai)  que  Sa  Majesté  son  auguste  Maî- 
tre était  prête  à  faire  mettre  le  Sieur  Thorn  en  liberté, 
si  la  partie  adverse  accordait  les  garaotlea  nécessaires 
à  l'égard  des  demandes  susmentionnées  adressées  par 
la  Conférence  au  Plénipotentiaire  Belge. 

Il  importe  maintenant  avant  tout  de  savoir  si  la 
démarche  faite  par  la  Conférence  aviprès  du  Plénipo* 
tentiaîrc  Belge,  le  4.  Mai  dernier,  a  été  accueillie 
aussi  favorablement  que  l'a  été  l'invitation  adressée  au 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Néerlandaise.  C^mme 
il  n'est  point  à  supposer  que  la  démarche  bienveillante 
en  question  soit  restée  près  de  2  mois  sans  Réponse  satis- 
faisante, ou  sans  Répons^,  aucune,  la  Diète  Germanique 
n'attend  à  cet  égard  qu'une  communicatIon.de  la  part  de  la 
Conférence,  pour  réaliser  le  désir  qui  Tanime  d'éviter  toute 
collision  entre  les  Autorités  Grand  Ducales  et  les  Employés 
Belges,  en  autorisant  le  Gouverneur  de  la  Forteresse 
Fédérale  à  recevoir  le  Sieur  'Thorn  des  mains  des 
Autorités  civiles  Grand  Ducales,  et  à  avoir  soin  que  sa 
mise  en  liberté  ait  lieu  en  même  tems  que  sera  effec- 
tuée, de  la  part  du  Gouvernement  Belge,  .celle,  des 
Individus  dont  il  a  été  fait  mention  dans  les  Protoco- 
les No.  60  et  62  de  la  Conférence. 

La  Diète  de  la  Confédération  Germanique  qui  à 
constamment  déploré  l'arrestation  du  Sieur  Thorn,  à 
cause  des  complications  que  cet  acte  menaçait  de  faire 
naître,  éprouvera  une  satisfaction  particulière  à  conduire 
celte  aflaire  au  terme  désiré,  sur  la  base  de  PArran* 
gemcnt  indiqué  ci -dessus. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  les  Pjénîpotentiaî- 
res  de  France,  de  la  Grande  Bretagne^  et  de  Russie, 
ont    rappelé    aux   Plénipotentiaires  ^'Autriche    et    dç 

Nouu.  Série,  Tome  II J.  G  g 
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1832  Prasse,  que  d'après  le  Protocole  No.  62,  dtë  par  la 
Diète  de  la  Confédération  Germanique,  la  Conférence 
de  Londres  avait  annoncé,  qu'aussitôt  que  le  Sieur  Thom 
aurait  été  remis  en  liberté,  elle  s'empresserait  de  Taire 
les  démarches  nécessaires  en  Belgique  peur  obtenir 
Télargissement  immédiat  des  Individus  menâonnés  dans 
son  Protocole  No.  60.  ' 

La  Conférence  de  Londres  peut  assprer  aujourd'- 
hui la  Dicte  de  la  Confédération  Germanique,  que  ses 
démarches  auront  alors  un  prompt  succès.  Mais  la 
Conférence  est  dai^s  l'obligation  d  insister  de  noaveap 
pour  que  Tinitiative  d'une  juste^  satisfaction  vienne  du 
même  coté  d'où  est  venu  dans  cette  circonstance  llni- 
tiative  des  torts  ^  et  en  se  référant  à  ses  opjnions  énon- 
cées dans  ses  Protocoles  Nro.  60  et  62,  elle  enj^age 
de  la  manière  la  plus  pressante  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  Prusse  h  obtenir,  sans  le  moindre 
retard,  de  l'équité  de  la  Diète  Germanique  sur  la  foi 
de  l'assurance  renfermée  dans  le  présent  Protocole 
Texpédition  des  ordres  que  la  Diète  se  proposait  de 
donner  pour  Télargissement  immédiat  du  Sieur  Tboro, 
dès  qu'elle  aurait  reçu  la  communication  qu'elle  atten- 
dait encore  de  la  part  de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  dé- 
clarent qu'ils  vont  porter,  sans  le  moindre  délai,  à  la 
connaissance  de  la  Diète  germanique  les  vôeui  de  la 
Conférence  de  Londres. 

Wessenbbrg.    Mareuil.  Buiiitïv*    Lieveit. 

Ne  tj  MANN.  Palmerston.  Matussbwic. 

XLI. 

Noée  du  Plénipotentiaire  Belge  à  la  Conférence 

de  Londres.- 


.ei 


Londres,  le  9.  AoÉt,  1889. 

Le  Soussigné  a  reçu  de  son  Gouvernement  Tordre 
de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conférence  les  devdop- 
pemens  et  explications  qui  vont  suivre,  et  dont  il  avut 
cru  devoir,  pour  le  moment  s'abstenir  dans  sa  Note 
du  30.  Juillet  ci -dessus  rappelée.  ^ 

Il  ose  espérer  que  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires voudront  bien  les  prendre  en  mûre  considé- 
ration, et  qu'ils  en  reconnaîtront  l'opportunité* 


'-^ 
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Les  circonstances  dans  lesquelles  la  première  suspen-  1832 
sîon  d'armes  a  été  proposée  en  Novembre,  1830, _par 
la  Conférence,  sur  les  instances  du  Gouvernement  Hol- 
landais, sont  de  notoriété  publique:  la  Hollande,  par 
Peflet  de  la  séparation  violente  des  2  Peuples,  dont 
Texistence  avait  été  15  années  commune,  avait  vu  son 
Armée  désorganisée  et  en  quelque  sorte  dissoute;  les 
Places  du  Brabant  Septentrional,  et  les  Villes  de  la 
Flandre  Zélandaise,  n'étaient  pas  en  état  de  défense; 
la  Belgique  aurait  pu  profiter  de  cet  état  de  choses, 
et  pousser  une  partie  de  sa  Population  en  dehors  des 
limites  des  anciennes  Provinces  Méridionales  du  Royaume 
des  Pays  Bas;  mais,  sur  l'assurance  que  son  indépen- 
dance était  admise,  elle  déféra  à  la  demande  des  5 
grandes  Puissances,  et  marqua  son  début  dans  le 
monde  politique  par  un  sacrifice  à  là  Paix  générale. 

Cette  première  suspension  d'armes,  accordée  avec 
tant  de  générosité,  sauva  la  Hollande  en  même  tems 
qu'elle  sauva  peut-être  l'Europe. 

La  cessation  des  hostilités,  subitement  obtenue  lé 
21.  Novembre,  1830,  devait  être  en  quelque  sorte 
régularisée  par  l'Armistice,  objet  du  Protocole  No,  2, 
du  17  du  même  mors,  acceptée  par  le  Gouvernement 
Belge  le  15.  Décembre,  et  par  le  Gouvernement  Néer- 
landais le  30.  Novembre.  L'Armistice  par  lui-même 
devait  entraîner  l'évacuation  de  la  Citadelle  d'Anvers, 
résultat  sur  lequel  la. Belgique. avait  compté  en  s'arrê- 
tant  au  milieu  de  ses  succès.  Cependant  le  Protocole 
qui  stipulait  l'Armistice  à  ces  conditions  resta  sans  exé- 
cution, bien  que  l'adhésion  réciproque  des  2  Parties 
l'eût  converti  en  un  contrat  synallagmatique. 

La  Belgique  ne  retira  pas  même  de  la  suspension 
d'armes  tout  le  fruit  qu'elle  pouvait  en  attendre:  d'après 
le  Protocole  No. 2,  du  17.  Novembre,  1830,  le  blocus 
des  côtes  et  des  fleuves  devait  être  levée,  et  la  liberté 
des  communications  rétablie.  L'Escaut  ne  fut  ouverte 
que  le  20.  Janvier  1831,  après  de  longues  réclamations 
et  sou/  des  réserves ,   et  la  Meuse  est  restée  fermée. 

Bien  que  ces  premiers  engagemens  eussent  été 
imparfaitement  remplis,  la  Belgique  n'hésita  pas  à  en 
coiUracter  de  nouveaux,  qui  recevaient  un  caractère 
plus  solennel  encore  par  l'événement  qui  en  fut  la 
suite,  et  qui  était  Tobjet  des  voeux  de  toutes  les  Puis- 
sances. 

Gg2 
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1832  Par  son  Protocole  No.  24,  da  21.  Mai,  1^1,  la 
Conférence  avait  manifesté  l'intention  d'aplanir  les 
difficultés  qui  entrqperaierit  Inacceptation  de  la 
Souveraineté  de  la  Belgique  par  Son  Altesse  Royale 
le  Prince  de  Saxe ^  Cobourg ,  dans,  le  cas  où  cette 
Souveraineté  lui  setait  offerte.  Elle  ouvrit  les  Né- 
gociations avec  les  Commissaires  envoyés  à  Londres 
par  le  Régent  de  la  Belgique,  et  arrêta  les  18  Articles 
préliminaires  de  Paix  du  26.  Juin,  1831;  destinés  à 
remplacer  les  Bases  de  Séparation  du  27.  Janvier, 

Par  son  Décret  du  9.  Juillet,  1831,  le  Congres 
National  adhéra  aux  propositions  de  la  Conférence,  et 
peu  de  jours  après,  le  Prince  que  la  Belgique  avait 
élu,  se  rendit  dans  la  nouvelle  Patrie  dont  les  destinées 
lui  étaient  confiées. 

Ce  fut  alors  que  le  Gouvernement  Néerlandais, 
méconnaissant  à  la  fois  les  engagemens  qui  résultaient 
de  la  suspension  d\armes  indétinie,  et  les  prindpes  oui 
régissent  les  Peuples  modernes,  reprit  subitement  les 
hostilités  sans  déclaration  préalable,  se  ménageant  ainsi 
tous  les  avantages  de  la  surprise. 

Le  Soussigné  empiétrait  sur  le  domaine  de  Thistoire, 
et  s'écarterait  de  l'objet  de  la  présente  Note,  s'il  re* 
cherchait  les  causes  diverses  qui  ont  pu  influer  sur 
les  désastres  du  mois  d'Août,  1831.  Il  en  est  une, 
cependant,  qu1l  ne  passera  pas  sous  silence,  et  dont 
la  Conférence  appréciera,  sans  doute,  toute  l'impor- 
tance: si  les  armemens  en  Belgique  s'étaient  ralentis, 
si  Torganisation  militaire  était  incomplète,  c'est  que  le 
Gouvernement  Provisoire  et  le  Gouvernement  du  Ré- 
gent avaient  eu  foi  dans  la  suspension  d'armes  déclarée 
indéfinie  et  placée  sous  la  garantie  des  Puissances,  et 
qu'il  n*avait  pu  admettre  la  possibilité  d'un  renouvelle* 
ment  d'hostilités  sans  dénonciation;  la  postérité  pourra 
blâmer  cet  excès  de  confiance  qui  a  eu  des  suites  si 
fatales,  mais  la  Conférence,  dans  la  conscience  des 
engagemens  existans,  ne  serait  pas  recevable  à  en 
faire  un  grief. 

Aux  termes  des  Protocoles  30,  31  et  32,  du  6  et 
12.  Août,  1831,  les  choses  devaient  être  rétablies  sur 
le  pied  où  elles  se  trouvaient  avant  Pattaque,  et  les 
Troupes  Flollandaiscs  se  retirer  derrière  la  liffne  de  la 
suspension  d'armes;  néanmoins,  elles  se  retuscrent  à 
abandonner  le  Verlaet  et  le  Capitalendam  ^  2  posi- 
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tions   qu'elles  avalent  occupées  par   surprise  dans  la  1832 
mâtiné»   du   2.  Aoûtij    et   qui   étaient  au   pouvoir,  des 
Belges  le  21.  Novembre,  1830,  jour  de  la  signature 
de  la  suspension  d*armes. 

Déjà,  avant  la  reprise  des  hostilités,  la  Conférence, 
par  une  Note  du  25.  Juillet,  avait,  bien  que  le  Cabinet 
de  la  Haye  n'eût  pas  adhéré  aux  18  Articles  Préli-  ^ 
minaires  de  Paix,  invité  la  Belgique  à  ouvrir  de  nou- 
velles Négociatioif s ,  aux  termes  de  l'Article  18  des 
Préliminaires. 

Il  avait  paru  convenable  nu  Cabinet  de  Bruxelles, 
avant  de  reprendre  les  Négociations,  d'exiger  l'adhésion 
préalable  de  la  Hollande;  et  par  une  première  vNote 
du  28.  Juillet»  il  déclara  qu'il  consentirait  à  l'envoi  de 
Plénipotentiaires  chargés  de  négocier  le  Traité  Défi- 
nitif, dès  que  le  Gouvernement  Néerlandais  aurait  ac- 
cepté les  Préliminaires  destinés  à  servir  de  bases  à  ce  . 
Traité.  Néanmoins,  sur  les  nouvelles  instances  de  la 
Conférence,  il  consentit  le  29.  Août,  à  rouvrir  immé- 
diatement les  Négociations. 

.  Sur  ces  entrefaites,  la  suspension  d'armes  limitée 
fut,  par  le  Protocole  No.  37  du  31.  Août,  1831,  sub- 
stituée à  la  suspension  indéfinie;  et  le  premier  terme 
étant  expiré  le  10.  Octobre,  elle  fut,  de  commun  ac-  . 
cord,  prorogée  au  25  du  même  mois;  et  ce  2ème 
terme  expira  sans  prorogation  nouvelle. 

C'est  sous  Tiniluence  des  malheurs  du  mois  d'Août 
et  de  la  suspension  d'armes  limitée,  que  se  poursuivi- 
rent les  nouvelles  Négociations;  la  Conférence  perdant 
<le  vue  les  Articles  Préliminaires  de  Paix  du  26 
Juin,  s'attacha  exclusivement  à  mettre  en  application! 
les  Bases  de  Séparation  du  27 -  Jctrivier^  1831;  aussi 
dans  le  Mémoire  justificatif  du  4.  Janvier,  1832,  n'est-il 
fait  aucune  mention  de  l'Acte  du  26.  Juin,  et  le  Traité 
du  15.  Novembre,  n'y  est -il  présenté  que  comme  dé- 
veloppement de  V Annexe  k.  du  Protocole  du  27.  Janvier. 

La  Conférence,  en  arrêtant  les  24  Articles  du 
14.  Octobre,  en  vertu  de  l'arbitrage  dont  elle  était 
investie  par  la  force  des  choses,  déclara,  dans  les 
Notes  y  annexées ,  qa^elle  ne  pouvait  abandonner  a 
de  ])his  longues  incertitudes  y  des  questions  dont  la 
.solution  itnniédiate  était  det^enue  un  besoin  pour 
l'JCiiropc;  que  ces  yirticlesy  considérés  conittie  déci- 
sion jiiiale  et   irrévocable  ^   étaient  destinés  à  être 
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1832  insérés^  mot  pour  moû^  dan»'  un  Traité  direct  auec 
la  Hollande  j  lequel  ne  renjermerait  en  outre  que 
des  Stipulations  de  Paix  et  d*j4mitii;  et  que  les 
5  Cours  se  réseri*aient  la  tâche  ^  et  prenaient  Pea^ 
gagementj  d'obtenir  Vadhésion  de  la  Hollande^  quand 
mcnie  elle  commencerait  par  rejeter  les  jirticles» 

U  fallait  des  assurances  aussi  positives,  des  enga- 
gemens  aussi  solennels,  pour  porter  le  Roi  des  Belges 
à  ne  pas  se  prévaloir  des  Articles  Préliminaires  de 
Paix  du  26.  Juin,  et  à  demander  aux  Corps  poKliqaes 
avec  lesquels  il  partage  i'e*xercice  du  pouvoir  lé^islaUf, 
l'autorisation  d'adhérer  aux  24  Articles  du  14.  Octobre. 
Sa  Majesté  ayant  reçu  cette  autorisation,  chargea  d'abord 
son  Plénipotentiaire  d'appeler  Tattention  de  la  Confë^ 
rence  sur  diverses  modiiications  qu'elle  désirait  obtenir 
dans  les  24  Articles.  Leurs  Excellences  les  Plénipo* 
tentiaires  des  5  Cours,  dans  une  Note  en  date  du 
14.  Novembre,  déclarèrent  que  ni  le  fond  ni  la  lettre 
des  24  Articles  ne  sauraient  désormais  recevoir  de 
modifications  ^  et  quHl  fCest  plus  au  pouvoir  de*  5 
Puissances  d'en  consentir  une  seule.  E2n  conséquence, 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
donna  une  adhésion  pure  et  simple,  et,  le  15.  Novem- 
bre, les  24  Articles  furent  convertis  en  un  Traité  so- 
lennel, conclu  avcx  chacune  des  5  Cours,  et  sujet  à 
ctro  ratifié  dans  2  mois. 

Ce  terme  expira  le  15.  Janvier  sans  qu'bucune 
ratification  fut  intervenue;  le  31  du  même  mois,  les 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne 
échanfçèrcnt,  avec  le  Plénipotentiaire  Belge,  des  Rati- 
fications ,  qui ,  conçues  dans  un  sens  inconditionnel, 
conformément  aux  engagemens  existons,  imprimèrent 
dès  lors  au  Traité,  un  caractère  d'incommutabilitë,  in- 
dépendant de  tous  les  actes  ultérieurs,  et  à  l'abri  de 
toutes  les  vicissitudes  politiques.  Les  Ratifications  des 
3  autres  Cours,  si  longtems  attendues,  n'intervinrent 
que  le  1H.  Avril  et  le  4.  Mai,  et  si  le  Roi  des  Belges 
en  accepta  l'échange,  il  eut  soin  d'exprimer  le  sens  et 
la  valeur  de  ce  dernier  acte. 

Le  Soussigné  a  en  l'honneur  de  déclarer,  dans  une 
Note  en  date  du  I.Juin,  1832,  que  son  Gouvernement 
considérait  le  Traité  du  15.  Novembre,  à  la  suite  de 
la  sanction  commune  des  5  Cours,  comme  susceptible 
d'une  exécution  immédiate  dans  ses  principales  parties; 
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que  le  Roi  se  croyait  en  droit,  et  que  son  Gouverne-  1832 
ment  avait  pris  la  résolution,  de  ne  participer  à  aucune  - 
Négociation  avant  Tévacuation  du  Territoire  irrévoca- 
blement  reconnu   à   la  Belgique.      D'après  les   ofdres 
formels  de  son  Souverain  le  Soussigné  ajouta  à  cette 
Déclaration  les  mots  suivans: 

^^Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ne  pense  paé  que 
cette  marche  puisse  être  reprouvée  par  aucun  des 
actes  posés  par  son  Plénipotentiaire  ;  s'il  en  était  autre* 
ment,  le  Gouvernement  Belge  se  verrait  dans  la  pénible 
obligation  de  désavouer  son  Agent." 

Dans  une  2me  Note  du  8.  Juin,  le  Soussigné,  en 
demandant  derechef  l'évacuation  préalable  du  Territoire 
et  l'emploi  prochain  de  mesures  coërcitives,  rappela 
«ne  proposition  déjà  faite  antérieurement,  et  tendant 
à  ce  que  la  Hollande  fut,  à  partir  d'une  certaine  épo* 
que,  tenue  de  supporter  les  frais  des  armemens  BeU 
ges,  et  déchue  de  tout  droit  aux  arrérages  de  la  Dette. 

Le  Gouvernement  Belge  eut  la  satisfaction  de  voir 
la  marche  qui!  avait  adoptée  à  la  suite  de  l'échange 
de  toutes  les  Q,atifications,  pleinement  approuvée  par 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours;  la  Conférence,  par 
une  Note  qu'elle  voulut  bien  adresser  au  Soussigné 
sous  la  date  du  11.  Juin,  lui  donna  l'assurance,  qu'elle 
faisait  les  démarches  propres  à  obtenir  F  évacuation 
des  Territoires  respectifs,  et  à  établir^  quand  cette 

KVACUATION     RECIPROQUE     AURA    ÉTÉ     EFFECTUÉE,     des 

JSIégociations  à  Vamiable  entre  les  2  Pays^  sur  le 
mode  d^exécution  ou  la  modijication  des  jirticles^ 
au  sujet  desquels  il  s^est  élevé  des  difficultés.  Par 
une  Note  en  date  du  même  jour,  la  Conlerence  déclara 
aux  Plénipotentiaires  Néerlandais ,' que  c^est  de  bon 
droit  que  la  Belgique  refuserait  de  payer  ^  à  partir 
du  ier  Janvier^  1832 1  les  arrérages  de  sa  quote 
part  de  la  Dette ,  forcée  quelle  serait  à  en  employer 
le  montant  a  la  défense  légitime  de  son  Territoire» 

C'est  avec  un  profond  sentiment  de  peine  que  le 
Gouvernement  Belge  a  remarqué  depuis,  dans  plusieurs 
actes,  une  déviation^  ou  du  moins  une  tendance  à 
dévier,  de  ces  premières  déclarations,  par  lesquelles 
la  (Jonférence  s'était  placée  au  même  point  de  départ 
que  la  Belgique. 

Le  Soussigné  n'entrera  point  dans  un  examen  dé- 
taillé  des  divers  projets  et  contre- projets  qui  se  sont 
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1832  81  rapidement  saccédës  dans  ces  derniers  .tems,  sans 
avoir  été  toutefois  notifiés  au  GoVivemement  Belge; 
il  lui  suffira  de  rappeler  en  peu  de  mots  les  caractères 
distinctifs  du  Traité  du  15.  Novembre,  pour  établir 
l'inadmissibilité  de  toutes  les  Propositions  nouvelles. 

Le  Traité  du  15.  Novembre  repose  sur  on  système 
de  compensation;  toutes  les  dispositions  se  tiennent, 
s'expliquent,  et  se  corrigent,  mutuellement:  pour  cha- 
que concession  il  y  a  un  dédommagement;  pour  cha- 
que sacrifice  un  palliatif.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  con- 
nexité  entre  le  question  du  Limbourg  et  celle  du  Lux- 
embourg; le  Roi  des  Pays  Bas  n'obtient  on  accroisse- 
ment d.e  Territoire  da;is  le  Limbourg  qu'en  cédant* 
une  partie  du  Luxembourg;  de  même  il  y  a  connexité 
entre  le  partn^^e  des  Dettes  et  les  Stipulations  relatives 
aux  communications  commerciales:  si  la  Belgique  se 
charge  d'un  surcroît  de  Dette,  c'est  qu'elle  doit  obte- 
nir des  avantages  commerciaux  particuliers. 

La  Conférence  a,  dans  son  Mémoire  du  4.  Jan- 
vier, 1832,  fiiit  ressortir  avec  force  le  vice  de  toute 
Proposition  conçue  en  dehors  de  ce  système  de  com- 
pensation. Elle  se  flatte^  y  est- il  dit,  gue  le  Roi 
des  Pays  Bas  reconnaîtra  pour  impossible^  dans 
un  arrangement  du  genre  de  celui  dont  la  Confé'- 
rence  s^est  occupée^  de  concilier  des  demandes  es- 
senti ellement  contraires^  de  rapprocher  des  opinions 
essentiellement  divergentes  ^  sans  établir  un  système 
de  compensation  et  ijiie^  par  conséquent  ^  il  regar- 
dera comme  équitable ,  non  de  Juger  isolement  de 
chaque  yJrticle  qui  lui  a  été  communiqué ^  mais 
d'apprécier  l'ensemble  des  jirticles^  non  de 
détacher  d'une  combinaison  quelques  charges 
partielles,  et  de  les  aggraver  en  les  détachant^ 
mais  de  voir  si  cette  combinaison  entière  n'offre 
pas  des  avantages  bien  supérieurs  aux  inconvéniens 
dont  aucune  transaction  diplomatique  n^a  jamais 
été  totalement  exempte. 

Déjà  la  Conférence,  dans  sa  Note  du  15.  Octobre, 
1831,  avait  délaré  que  les  24  Articles  formaient  un 
ensenible,  et  n'admettaient  pas  de  séparation. 

Il  sera  facile  au  Soussigné  d'appliquer  ces  princi« 
pes  à  toutes  les  tentatives  par  les(|uelles  on  a  cherché, 
ou  Pon   voudrait  chercher,  à  dénaturer  le  Traité  do 
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15.  Novembre  9    et    même  à   méconnaître  le  sens   de  1832 
l'Annexe  A.  du  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier,  base 
de  tontes  les 'prétentions  Hollandaises. 

Dans  le  partage  territorial ,  le  Gouvernement  Néer- 
landais ne  .  pourrait  revendiquer  que  les  Territoires, 
A'îllés,  Places,  et  lieux,  qui  appartenaient  à  |a  Répu- 
blique des  Provinces  Unies  en  1790;  par  conséquent, 
d'une  part  il  n'aurait  droit,  dans  la  Province  actuelle 
du  Limbour|2:,  qu'à  une  part  indivise  dans  la  Souve- 
raineté de  Maestricht,  à  la  Possession  de  Venlo  et  des 
52  Villages  dits  de  la  généralité ^  le  tout  formant  une 
Population  d'environ^  B0,000  Habitans;'  d'autre  part, 
il  se  dessaisirait,  dans  le  Brabant  Septentrional  et  la 
Gueidre,  de  toutes  les  Enclaves  que  la  République  ne 
possédait  pas  en  1790;  et  c'est  ce  que  la  Conférence 
a  formellement  reconnu  dans  .son  Mémoire  du  4.  Jan- 
vier, où  on  lit  ce  Passage:  Comme  le  sens  littéral 
fait  état^  on  pouvait  soutenir  qiCil  n^est  assigné  à 
la  Hollande  que  strictement  ce  qu'elle  possédait  en 
1790,  et  que  la  Belgique  devait  obtenir  dans  le 
Royaume  Uni  des' Pays  Bas  tout  ce  que  la  Hol-^ 
lande  n^y  possédait  point  en  1790.  Cette  interpré-^ 
tation  eût  donné  à  la  Belgique  les  Enclaves  jille" 
mandes  que  la  Hollande  ne  posssédait  pas  en  1790, 
et  ceux  des  droits  que  la  Hollande  n^exerçait  pas 
en  la  Ville  de  Maestricht  en  la  viême  année.  C'est 
là  l'interprétation  qui  avait  été  solennellement  consacrée 
par  les  18  Articles  Préliminaires  de  Paix  du  26.  Juin, 
1832.  La  Conférence  s'arrêta  par  la  suite  à  l'inter- 
prétation contraire,  et  supposa,  nonobstant  le  principe 
du  postliniinii  de  1790,  que  la  Hollande  avait  droit 
à  toutes  les  Enclaves  Allemandes  du  Brabant  et  de  la 
Gueidre,  et  à  la  Souveraineté  exclusive  de  la  Ville  de 
Maestricht.  Voulant,  de  plus,  assurer  à  la  Hollande 
les  avantages  d'une  parfaite  contiguïté  de  Territoire, 
la  Conférence  lui  assigna,  par  les  24  Articles  du  14. 
Octobre,  l'extrémité  Septentrionale  du  Limbourg,  et 
la  rive  droite  de  la  Meuse  jusqu'aux  Frontières  de  la 
Province  de  Liège;  ainsi  se  trouva  réalisé  un  projet 
que  Tancienne  République  des  Provinces  Unies  avait 
conçu  aux  jours  de  sa  grandeur,  et  qu'elle  avait  en 
vain  cherché  à  accomplir.  Pour  toute  compensation, 
la  Belgique  reçut  la  partie  la  moins  fertile  du  6rand 
Duché  de  Luxembourg,  Territoire  sans  aucune  impor- 


»  

474     ylctes  et  Document  diplomatiques  telatifa 


1832  tance  politique  pour  la  Bollande,  çt   que  la 
pouvait  revendiquer  comme  Province  Belge. 

Sousi  le  rapport  commercial,  cet  arrangement  pré- 
sentait ce  grand  inconvénient,  que  la  Belgique  cessait 
d'être  en  contact  avec  une  partie  d'Allemagne,  tandis 
que  le  rétablissement  du  statu  quo  de  17 w  eût,  sur 
plusieurs  points,  procuré  à  la  Belgique  la  contiguïté 
de  .Territoire  avec  la  Prusse;  inconvénient  que  la  Con- 
férence à  cherché  à  pallier,  en  attribuant  à  la  Belgi- 
que la  faculté  d'user  dans  le  Limbourg  des  communi- 
cations existantes,  ou  d'en  établir  de  nonvelles. 

Si  quelque  chose  a  lieu  d'étonner,  c'est  qu^one 
Gombin<iison   conçue  au   profit  de   la  Uollande  est  ao- 

I'ourd'hui  méconnue  par  elle,  et  que  voulant  lui  enlever 
e  caractère  d'un  échange,  elle  prétende  s'attribuer 
proprio  jure  tout  ce  qui  lui  est  assigné  dans  le  Lim- 
Dourg,  faisant  de  la  cession  d'une  partie  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg  une  espèce  de  libéralité  gra« 
tuite  et  tout-à-fait  éventuelle. 

Les  dernières  Propositions  méconnaissent  de  même, 
la  corrélation  (jui  existe  entre  le  partage  des  Dettes 
et  les  Stipulations  relatives  aux  communications  com- 
merciales. 

Le  Soussigné  s'estime  heureux  de  pouvoir  encore 
sur  ce  point,  citer  l'opinion  de  la  Conférence,  qui, 
dans  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  1832,  déclare  que, 
d'après  des  calculs  rigoureux,  indépendant  de  toute 
autre  considération ,  la  quote  part  de  la  Belgique  dans 
le  payement  des  Dettes  n'eut  été  que  de  5,800,000 
florins,  au  lieu  de  8,400,000. 

U intérêt  de  toutes  les  Dettes  exclawetnent 
Belges ,  y  est  -  il  -  dit ,  et  le  service  de  la  partie  dif^ 
férée  de  ces  mêmes  Dettes ,  et  l'intérêt  des  Dettes 
f:ommunes^  reparties  dans  la  proportion  suiuant 
laquelle  cliacun  des  2  Pays  avait  contribué  à 
leur  acc/u/ttement  pendant  la  communauté ^  ne  se 
montaient  en  nombres  ronds  qic^à  une  somme  an-' 
tiuelle  de  /),80(),000  florins.  Cette  même  somme  a 
été  élevée  a  ^^,400,0()0  florins.  'Ihute  la  dijférence 
de  2i600,0()(),  allcge  donc  d'autant  le  fardeau  de  la 
Dette  ïlolLan  da ise. 

Le  Soussigné  n'ignore  pas  que  d'après  les  expli- 
cations ren(\;rmées  dans  le  Protocole  No.  48,  du  6. 
Octobre,  1831,  la  Conférence  a  cherché  à  faire  revi- 
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vre  à  la  charge  de  la  Belgique  ime  prétendue  Dette  1832 
Française  de  $(,000,000  ;  il  lui-  serait  facile  de  démon- 
trer que  cette  opinion  repose  sur  un  erreur  de  fait; 
en  supposant  Ye'valuation  de  la  qoote  part  dé  la  Dette 
définitive,  il  doit  nécessairement  considérer  ces  2,000,000, 
de  même  que  les  (iOO^OUO  florins  qui  complettent  l'ex- 
cédent, comme  le  prix  d'acquisition  des  avantages  com- 
merciaux aux  termes  du  même  Protocole  No,  48,  d'au- 
tant plus  que  le  Mémorandum  .du  7.  Octobre  tend* 
à  fermer  même  la  voi^  à  toute  rectification. 

Le  Soussigné  se  croit  dispensé  de  démontrer  que 
les  anciennes  entraves  commerciales  que  la  Hollande 
voudrait  rétablir  pour  gêner  et  anéantir  autant  que 
possible  le  commerce  Belge,  sont  incompatibles  avec 
le  droit  nouveau  reconnu  par  l'Europe  entière,  et  au- 
quel il  serait  impossible  de  déroger  dans  l'intérêt  du 
monopole  d'un  seul  Peuple;  sanctionner  une  pareille 
dérogation  serait  tromper  les  efforts  des  générations 
nouvelles,  et  faire  rétrogarder  le  droit  public.  Le 
Soussigné  se  réfère  encore  aux  développemens  que  ces 
principes  ont  reçu  dans  le  Mémoire  du  4.  Janvier,  en 
répétant  toutefois  que  ce  n'est  pas  gratuitement  que  la 
Belgique  a  été  admise  à  jouir  du  bénéfice  du  droit 
moderne. 

Si  la  Conférence  a,  par  té  2ème  §.  de  l'Article 
IX  du  Traité,  établi  des  garanties  particulières  pour 
la  Navigation  de  l'Escaut,  en  stipulant  une  commu- 
nauté de  pilotage,  de  ballisage,  et  de  surveillance 
des  passes,  c'est  que,  comme  elle  l'a  fait  remarquer 
dans  le  même  Mémoire,  les  précédens  anciens  et  les 
intentions  nouvelles  de  la  Hollande  étant  conoQs,  il 
était  nécessaire  d'avoir  recours  à  des  précautions  spé-% 
ciales,  et  d'empêcher  que  le  défaut  même  d'entretien 
et  de  police  ne  finit  par  rendre  la  navigation  du  fleuve 
dangereuse  sinon  impossible.  Que  si  l'Article  IK  du  ' 
Traité,  relatif  à  la  Navigation,  renfermait,  comme  on 
l'a  souvent  prétendu,  quelque  chose  d'exorbitant,  on 
ne  doit  pas  méconnaître  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  dans 
l'Article  XII,  qui  impose  à  un  Peuple  une  partie  des 
Dettes  d'un  autre  Peuple;  et  si  les  bénéfices  de  l'Ar- 
ticle IX  pouvaient  être  restreints,  les  charges  de  l'Ar- 
ticle XII  devraient  l'être  également.  C'est  pour  mieux 
rompre  la  connexité  qui  existe  entre  ces  2  Articles, 
que  le  Gouvernement  Néerlandais,   changeant  de  tac- 
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1832  tique,  voadrait  aujourd'hui  rendre  l'Article  XII  suscep- 
tible d'une  exécution  immédiate,  en  renonçant  même  à 
la  capitalisation  dont  il  faisait  d'abord  une  condition 
de  rigueur ,  en  même  tems  que  Texécution  de  rArticle 
IX  serait  suspendue,  et  subordonnée  à  des  Négociatma 
ultcritiures. 

ISi  le  Sou8si«;né  a  cru  devoir  exposer  quelques 
uns  des  Principes  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  du 
Traité  du  15.  Novembre,  ce  n'est  pas  qu'il  ait  pensé 
qu*iint;  discussion  (lU  encore  possible;  le  Gouvernement 
Ùelge  tenait  seulement  à  prouver  qu'au  besoin  il  ne 
redoutait  pas  Texamen;  mais  le  refus  même  de  discu- 
ter est  devenu  un  de  ses  droits. 

Jjes  motifs  qui  emp^'^chent  le  Gouvernement  Belge 
de  participer  à  aucune  Négociation  et  h  aucune  con- 
clusion nouvelle,  avant  l'évacuation  du  Territoire  irré- 
vocablement reconnu  à  la  Belgique,  ont  été  déjà  si 
fréquemment  exposas,  que  le  Soussigné  ne  se  per* 
mettra  pas  de  k\<?  reproduire;  il  insistera  seulement 
sur  la  réponse  qu'il  a  faite  dans  sa  Note  du  30.  Juillet 
à  robjection  tirée  de  FArticie  XXIV  du  Traité  du  15. 
Novembre,  objection  qui  tendrait  à  subordonner  Téva* 
cuation  des  Territoires,  h  l'échange  des  Ratifications 
d'un  Traité  à  intervenir  entre  la  Belgique  et  la  Elollande; 
cet  Article  ne  peut  s'entendre  que  de  l'acceptatiOD 
pure  et  simple  du  Traité  des  24  Articles,  et  non  d'une 
acceptation  partielle  subordonnée  à  de  nouvelles  Né- 
gociations. Ce  n'est  pas  la  Belgique,  mais  la  HoU 
lande,  qui  veut  des  Négociations  ultérieures  sur  queU 
ques  points;  il  est  donc  juste  que  la  Hollande  rem- 
plisse le  préalable  dont  la  Belgique  est  en  droit  de 
faire  une  condition  sine  quel  non;  si  la  Belgique 
agissait  autrement,  elle  manquerait  de  nouveau  de 
point  d'arrêt,  et  serait  exposée  à  parcourir  le  cercle 
de  tontes  les  concessions  imaginables. 

Un  remontant  jusqu'au  premier  Acte  du  mois  de 
Novembre,  1830,  qui  a  marqué  le  commencement  des 
Négociations,  en  énumérant  les  engagemens  succes- 
sivement contractés  par  la  suspension  d'armes,  par 
l'Armistice,  par  Tacceptation  des  Articles  Préliminaires 
de  Paix ,  et  enfm  par  le  Traité  du  15.  Novembre;  en 
rappelant  que  la  première  suspension  d'armes  a  pré- 
servé la  IJollande,  et  probablement  TKuropc,  d'une 
grande  catastrophe;   (|ue  cet  acte  de  générosité  et  de 
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condescendance  a  éié  presque  sans  profit  pour  ia  Bel*  1832 
gîque;  que  ^Armistice  est  reste  sans  exécution;' que 
les  Articles  Préliminaires  de  Paix  ont  été  mis  à  l'écart; 
en  rappelant  surtout  que  la  Hollande  a  rompu  sans 
dénonciation  préalable  la  première  auspension  d'armes, 
provoquée  et  acceptée  par  elle  comme  vn  bienfait;  en 
énumérant  tant  de  concessions,  tant  de  sacrifices,  la 
Belgique    a    voulu   prouver   par  tous    ces  antécédens, 

3ue  sa  conduite  au  milieu  des  ^circonstances  les  plus 
ifficiles  a  constamment  été  droite  et  loyale,  que  ses 
titres  à  Testime  des  Nations  de  l'Europe  sont  nombreux, 
que  pour  elle  c'est  un  droit,  aussi  bien  qu'un  devoir, 
de  s'arrêter  dans  cette  carrière  de  concessions  et  de 
sacrifices,  et  qu'il  lui  est  permis  de  rejeter  loin  d'elle 
la  responsabilité  des  évènemens  que  peut,  entraîner  sa 
résistance  actuelle. 

Si,    de|\uis   la  rupture   de  la   suspension   d'armes 
du  mois  d'Août,  1831,  un  nouveau  fait  avait  été  néces- 
saii^  pour  irriter  les  esprits  et  blesser  Ihonneur  natio- 
nal, 1  arrestation   d'un   Citoyen    Belge,    membre   d'un 
des  2  grands  Corps   de    l'Etat,  et   premier  Magistrat 
d'une  Province,  arrestation  accompagnée  des  circonstan- 
ces les   plus  odieuses,    et   suivie  d'une  détention   pro-; 
longée  au  mépris  des  réclamations  des  5  grandes  Puis- 
sances,   était   bien  propre   à  mettre  la   Nation   et   le 
Gouvernement    dans    l'impossibilité   d'oublier   le   passé, 
et  de  persévérer  dans  un  système  de  paix  et  de  mo-, 
dération.      La    Conférence   a    senti    qu'il    était    de   sa 
dignité  de  ne  pas  admettre  la  mise  en  liberté  d'Indivi- 
dus saisis,    les  armes  à  la  main,    et  en  ilagrant  délit, 
comme   la    condition   préalable  et  nécessaire  de  l'élar- 
gissement  d'un   homme  honorable  et  inoflensif  enlevé 
par  surprise.     Le  Gouvernement  Belge  a  vu,  avec  un 
sentiment   de   satisfaction,    ces  dispositions  de  la  Con-r 
férence;   mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que 
ses    représentations    soient   restées    frappées    d'impuis- 
sance.    Si,  en  Décembre  et  .en  Janvier  dernier,  il  s'est 
cru  dans  la  nécessité  d'arrêter  des  Individus  qui,  dans 
la   partie   du    Grand  Duché   de  Luxembourg,    que   le 
Traité  du   15.  Novembre  sépare   de   la  Belgique,   ont 
troublé   Tordre,  en  usant  des  prétextes  politiques  pour 
porter   atteinte   aux   personnes  et  aux  propriétés,    c'est 
qu'il  était  de  son  devoir,  dans  l'intérêt  même  du  repos 
des  Pays  voisins,   de  continuer  à  protéger  des  Popu- 
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1832  lations  paisibles  et  dévouées ,  et  à  les  préserver  de 
Tanarchie:  en  prenant  cette  mesure,  il  a  servi  la  canse 
de  Tordre  et  des  loix,  et  ne  s'est  pas  rendu  coupable 
d'un  lâche  guet-à*pens  auquel  il  lui  répugnerait  d'as- 
siniiler  ses  actions. 

Le  Soussigné  croit  avoir  démontré  par  toat  ce 
qui  précède,  que  la  conduite  des  divers  GouVernemeos 
qui  se  sont  succédé  en  Belgique,  depuis  rétablissement 
des  premiers  rapports  avec  les  5  grandes  Cours,  ne 
s'est  démentie  en  aucune  circonstance;  il  croit  avoir 
exposé,  de  manière  à  ne  laisser  subsister  aucun  doute, 
les  engngemens  résultant  pour  la  Conférence  du  Traité 
du  15.  Novembre,  1831,  et,  par  conséquent,  les  droits 
de  la  Belgique.  Lorsque  telle  a  été  cette  conduite, 
lorsque  tels  sont  ces  engagemens,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  pourrait-il  aujourd'hui 
prendre  d'autres  déterminations  que  celles,  dont  la 
Conférence  a  reçu  communication  par  les  Notes  do 
Soussigné  en  date  des  1,  8,  et  29.  Juin? 

Il  no  peut  être  question  pour  la  Belgique  de  s'im- 
poser de  nouveaux  sacrifices:  par  l'acceptation  des 
24  Articles  la  somme  en  a  été  épuisée.  Un  Peuple 
ne  peut  s'oiïrir  en  holocauste  aux  autres  Peuples,  et 
si  de  nouveaux  moyens  de  conciliation  pouvaient  être 
essayés  sous  prétexte  de  maintenir  la  Paix  générale, 
il  serait  même  impossible  de  compter  sur  le  résultat 
de  Négociations  qui,  succédant  à  de  premières  Négo- 
ciations réputées  définitives,  pourraient  n'être  aussi  à 
leur  tour  que  provisoires. 

D'après  les  ordres  de  son  Souverain,  en  insistant 
de  nouveau  et  de  la  manière  la  plus  formelle,  sur 
l'évacuation  préalable  du  Territoire,  comme  conséquence 
immédiate  et  nécessaire  du  Traité  du  15.  Novembret, 
le  Soussigné  ne  peut  donc  que  reproduire  ici  les  de- 
mandes qui  terminent  sa  Note  du  29.  Juin,  et  aox- 
Îuelles  il  s'est  borné  à  s^en  référer  dans  celle  du  30 
uillet;  à  savoir,  lo.  De  mettre  à  la  charge  de  la 
Hollande  les  frais  d'armement  supportés  par  Ta  Belgi- 
que, et  d'antoViser  celle-ci  à  décompter  ces  frais  des 
sommes  qu'elle  doit,  ou  qu'elle  pourrait  devoir  à  la 
Hollande:  —  2o.  D*arréter  immédiatement  l'emploi  de 
mesures  coërcitives. 

Quoique  la  Belgique  n'eût  pas  cessé  de  compter 
sur  la  résolution  prise  d'un  commun  accord  par  les  5 
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Puissances ,  d'amener  elles  -  mêmes  l'exécution  pleine  1832 
et  entière  des  .24  Articles  par  la  Partie  adverse;  ce- 
pendant, ayant  vu  la  2ème  suspension  d'armes  expirer 
sans  prorogation,  elle  a  dû  se  préparer  à  PéventUcllité 
d'une  reprise  d'hostilités;  et  maintenant  elle  ne  pour- 
rait vouloir  éloigner  la  possibilité  ou  l'époque  d'une 
lutte  avec  la  Hollande,  que  par  Tunique  motif  qu'elle 
serait  de  nature  à  compromettre  la  Paix  générale; 
motif  qui  doit  nécessairement,  devenir  bien  moins  puis- 
sant, que  le  besoin  de  sortir  enfin  d'un  statu  quo 
intolérable. 

Le  Soussigné  ose  espérer  que  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  des  ô  Cours  sentiront  combien, 
dans  une  telle  situation,  il  importe  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  de  recevoir  des 
ëclaircissemens  sur  leurs  intentions  relativement  aux 
demandes  qui  viennent  d'être  rappelées;  et  il  saisit  avec 
empressement ,   etc. 

GOBLET. 


Soixante --neuvième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à  Londres  j  le  30-  Septembre  1832. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis 
en  Conférence,  sont  convenus  d'annexer  au  présef)t 
Protocole,  pour  faire  partie  des  Actes  de  la  Confé- 
rence de  Londres,  les  Pièces  énumerées  ci -après. 

lo.  La  Note  ci -jointe  (A)  du  Plénipotentiaire 
Néerlandais,  portant  la  date  du  20.  Septembre,  adres- 
sée à  la  Conférence  de  Londres. 

2o.  Le  Rapport  ci  joint  (B)  du  Plénipotentiaire  Bri- 
tannique sur  une  Communication  confidentielle  et  par- 
ticulière qu'il  a  faite  au  Plénipotentiaire  Néerlandais. 

3o.  Le  Mémorandum  ci -joint  (C)  sur  la  situation 
où  la  Note  ci -dessus  mentionnée  (A)  place  la  Confé- 
rence de  Londres. 

4o.  La  Série  ci -jointe  (D)  des  Questions  adres- 
sées par  laConférence  de  Londres  au  Plénipotentiaire 
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1832  Néerlandais,  les  Réponses  de  celui-ci,  les  Explications 
verbales  qu'il  y  a  ajoutées,  et  les  Observations  auxquel- 
les elles  ont  donné  lieu. 

Pour  compléter  les  Actes  de  la  Conférence,  les 
Plénipotentiaires  dés  5  Cours  sont  convenus  d'y  ajouter 
en  outre: 

La  Note  cl -jointe  (E)  du  Pléfûpotentiaire  .Néer- 
landais,  portant  la  date  du  25.  Juillet  dernier. 

La  ]\ote  ci -jointe  (P)  de  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière^  près  Sa  Majesté  Britannique,  adressée  à  la 
Conférence  de  Londres,  relativement  à  la  Navigation 
des  Eaux  intermédiaires  entre  FEscaut  et  le  Rhin; 
Note,  portant  la  date  du  5.  Août. 

La  Note  ci -jointe  (G)  du  Plénipotentiaire  Bçlge, 
en  date  du  31  Août,  réclamant  Texéçution  immédiate 
du  Traité  du  15.  Novembre. 

L'office  ci -joint  (.H)  du  Général  Goblet,  en  date 
du  18.  Septembre,  annonçant  à  la  Conféirence  la  ces* 
sation  de  ses  fonctions  de  Plénipotentiaire,  et  sa  no- 
mination au  poste  de  Ministre  des  affaires  Etrangères 
de  Belgique. 

La  Note  ci -jointe  (I)  de  M.  Van  de  Weyer  en 
date  du  20.  Septembre,  annonçant  qu'il  a  reçu  des 
Pouvoirs  pour  négocier  et  signer  un  Traité  direct 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

La  Note  ci-jointe  (K)  de  M  Van  de  Weyer,  an- 
nonçant que  les.  Pouvoirs  ci -dessus  mentionnés  expi- 
reront le  10.  Octobre  prochain. 

WesSENBERG.      MAREUIL.  BtLOW.      LlETEN. 

Neumann.  Palmerston.  Matiïszewic. 

I 

{^Annexe  A.)  -—  Le  Plénipotentiaire  des  Pays  Bas 

à  la  Conférence*' 

a  ■  t 

Londres,  le  20.  Septembre,  18S2. 

Par  leur  Protocole  du  27.  Janvier  i  1831,  Nô.  12, 
leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiaîres  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  .de  Prusse, 
et  de  Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  fixè- 
rent les  Bases  destinées  à  établir  la  sép^r^tion  de  la 
Belgique  d'avec  la  Holfande.  Ils  arrêtèrent,  que  Içs 
5  Cours,  unanimement  d'accord  sur  ces  Bases,  les 
communiqueraient   auiL  Parties  directement  intéressées. 
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et  Qu'elles  s'entendraient  sur  les  meilleurs  moyens  de  1832. 
les  taire  adopter  et  mettre  à  exécution.  Le  Uoi  des 
Pays  Bas,  ayant  adhéré  à  c^s  Bases,  les  considéra 
depuis  oette  adhésion  comme  un  Acte  déterminant  les 
obligations  réciproques  entre  Sa  Majesté  et  les  5  Puis- 
simces,  et, réclama  leur  mise  à  exécution  en  Belgique, 
où  elles  avaient  été  rejetées. 

La  Conférence  de  Londres  ne  donna  point  de 
suite  à  cette  réclamation.  Lé  14.  Octobre,  1831,  elle 
convint  d'une  nouvelle  Base  de  Séparation  en  24  Arti* 
clés,  lesquels,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  furent 
acceptés  par  la  Belgique.  Le  15.  Novembre,  1831, 
on  les  consigna  dans  un  Traité  entre  les  Plénipoten- 
^  tiaires  des  5  Cours  et  la  Belgique,  ratifié  plus  tard 
^îi]£r^-le8  Parties  Contractantes  sous  des  réserves  de  la 
part  de  3  Puissances,  admises  par  les  2  autres.  Le  ^ 
Rôi  des  Pays  Bas,  sans  renoncer  en  aucune  manière 
aux  droits  acquis  par  son  accession  aux  Bases  du  27 
Janvier,  1831,  consentit  à  suivre  autant  que  possible 
la  Conférence  sur  le  nouveau  terrain  qu'elle  venait  de 
choisir,  et  Sa  Majesté,  en  adoptaîit  les  dispositions  de 
la  majeure  partie  des  24  Articles,  se  borna  à  réclamer 
des  modifications  dans  le  contenu  de  quelques  uns  de 
ces  Articles. 

Le  désir  du  Gouvernement  Néerlandais  de  co« 
opérer  à  une  solution,  propre  à  afiermir  le  maintien 
de  la  paix  générale,  l'engagea  à  rétrécir  successive* 
ment  dans  le  cours  de  la  Négociation,  le  cercle  des 
modifications  réclamées.  Par  une  Note  du  30.  Juin, 
1832,  le  Soussigné,  Plénipotentiair*e  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  eut  l'honneur  de  présenter  à  la 
Conférence  un  Projet  de  Traité,  dans  lequel  Sa  Ma* 
jesté  consentit  à  aplanir  les  difficultés,  qu'avaient  fait 
naître  les  2  questions  spécialement  liées  aux  droits  du 
Roi  9  et  aux  intérêts  de  la  Nation  ;  celle  du  Territoire, 
et  de  la  Dette  Publique.  L'impression  que  ce  Projet 
produisit  à  Lopdres,  parut  favorable.  Sur  quelques 
observations  faites  de  la  part  de  la  Conférence  dans 
la  réunion  tenue  au  Foreign  OdSce  le  6.  Juillet,  et 
dans  sa  Note  du  10  du  même  mois,  le  Soussigné, 
d'après  des  Instructions  additionnelles  de  sa  Cour, 
ofirit  dans  une  Note  du  25.  Juillet,  de  nouveaux  avan^ 
tages  par  rapport  à  la  Navigation  des  Eaux  intérieures, 
et  des  communications  commerciales  avec  l'Allemagne 

Noutf.  Série.    Tomt  111.  H  h 
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•1832  à  travers  le  Limbourg.  D'autres  remarques  lai  avaient 
été  exprimées  concernant  plus  particulièrement"  la  ré- 
daction du  Projet  Néerlandais,  rédaction  dont  la  Con- 
férence s'était  en  même  temps  occupée.  Elles  devinrent 
également  l'objet  d'un  examen  scrupuleux  à  La  Haye^ 
où,  bien  que  plusieurs  modifications  propotfiéea  dans 
les  termes  du  Projet  fussent  Jugées  présenter  de  graves 
inconvénicns ,  on  s'appliqua  a  trouver  les  moyens  d*en 
adopter  la  majeure  partie.  Par  suite  de  ce  désir  de 
lever  les  derniers  obstacles,  le  Soussigné  fut,  entre 
autres,  autorisé  à  consentir,  avec  un  léger  changement, 
à  2  nouveaux  paragraphes  proposés  relativement  an 
pilotage,  aux  passes  et  au  balisage  de  l'Escaut,  et  à 
l'intercalation  dans  le  Traité  avec  les  5  Puissances, 
d'un  Article  sur  l'assentiment  des  Agnats  de  la  Maison 
de  Nassau  et  de  la  Confédération  Germanique  aux 
Arrangemens  territoriaux;  additions,  auxquelles  àLoii- 
dres  on  avait  annonce  attacher  la  plus  haute  importanca 

D'après  cette  marche  conciliante,  les  propositions 
du  Cabinet  de  La  Haye  furent,  dans  leurs  prindpes 
et  leur  tendance,  accueillies  avec  empressement  et 
{Ugées  propres  à  amener  une  fin  heureuse.  Aussi  dès 
e  26.  Juillet  les  réunions  diplomatiques  s'ouvrirent  dans 
ce  but,  et  se  succédèrent  avec  assiduité.  Un  résultat 
auquel  le  Roi  dut  attacher  une  haute  importance,  fut 
d'abord  obtenu.  Le  Traité  direct  entre  Sa  Majesté 
et  les  5  Puissances ,  dont  le  Projet  remis  le  30.  Jain, 
avait  d^jà,  aux  termes  de  la  Réponse  de  leurs  Excel- 
lences en  date  du  LO. Juillet,  reçu  l'assentiment  mutael| 
quant  l\  sa  substance,  l'acquit  également  en  ce  qui  con- 
cerne sa  rédaction,  et  le  Soussigné  se  félicita  d'avoir 
à  transmettre  à  sa  Cour,  l'avis  d'un  succès,  qui  de 
commun  accord  replaça  la  Négociation  sur  le  terrain, 
dont  elle  n'aurait  jamais  dû  s'écarter,  à  savoir,  celni 
de  la  médiation. 

Par  rapport  au  Traité  à  intervenir  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  les  Conférences  du  Soussigné,  sait 
avec  Son  Excellence  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, soit  chez  Son  Excellence  M.  le  Baron  de  Wes- 
senberg,  ne  furent  pas  moins  fructueuses.  Tout  sem- 
blait ainsi  présager  dès  les  premiers  jours  d'Aoât,  le 
dénouement  de  la  Négociation,  et  les  Stipulations  re- 
spectivement consenties  par   la  Cour   de  La  Haye  et 
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par  la  Conférence  de  Londres,  se  trouvent  aujourd'hui  1832 
tellement  rapprochées,  qu'aucune  considération  ne  pa- 
rait «  pouvoir  en  retarder  la  signature.  Cependant  le 
Roi  a  à  regretter  de  voir,  Ijue  jusqu'ici  la  Conférence 
a  ajourné  cet  acte  si  impérieusement  réclamé  danis  Tin- 
térét  de  la  paix  générale. 

En  même  temps  le  Gouvernement  Néerlandais  n'a 
pu  ignorer  un  fait,  qui  pour  ne  pas  être  consigné 
dans  des  communications  officielles  et  diplomatiques, 
n'en  est  pas  moins  de  notoriété  publique;  c'est,  que  la 
Belgique  révolutionnaire ^  à  mesure  qu'à  La  Haye  on 
s'est  prêté  à  des  démarches  conciliatrices,  au  lieu  de 
suivre  cet  exemple,  s'est  montré  plus  éloignée  de  tout 
arrangement,  a  refusé  toute  négociation,  a  commencé 
à  hausser  ses  prétentions  et  multiplié  journellement  de 
nouvelles  exigences,  au  point  non  seulement  de  re- 
pousser ce  que  la  Conférence  a  déjà  estimé  juste  et 
-f'quitable,  mais  d'abandonner  jusqu'aux  Stipulations 
mêmes  des  24  Articles,  convertis  en  Traité  entre  elle 
et  les  5  Puissances. 

Le  Cabinet  des  Pays  Bas,  sans  examiner  si  cet 
étrange  phénomène  est  du  au  principe  primordial  de 
Tinsurreclion ,  qui  née  du  désordre,  craint  de  trouver 
dans^ un  système  établi,  quel  qu'il  soit,  le  germe  de 
sa  propre  destruction,  ou  à  d'autres  causes,  ne  s*est 
point  caché,  qu'un  plus  long  silence  de  sa  part,  l'ex- 
poserait à  voir  mettre  sur  le  compte  de  la  foiblesse 
les  sacrifices,  que  son  amour  sincère  de  la  paix  a 
seul  dictés. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Soussigné  a  ordre 
de  réclamer  de  la  Conférence  de  Londres,  dans  un 
terme  aussi  rapproché  que  comporte  la  matière,  la 
signature  du  Traité  de  Séparation  de  la  Hollande 
d'avec  la  Belgique,  sur  le  pied  des  Notes  Néerlan- 
daises du  30.  Juin  et  du  25.  Juillet,  et  des  modifications 
dans  la  rédaction  aux  quelles  le  Soussigné  se  trouve 
autorisé,  et  de  déclarer  en  même  temj)s  au  nom  de 
Son  Auguste  Souverain,  que  Sa  Majesté  ne  possédant 
pas  seule  les  moyens  de  maintenir  le  droit  public  Eu- 
ropéen, a  pu  subir  la  loi  de  la  nécessité,  en  multipliant 
ses  odVes,  mais  que  la  mesure  des  concessions  se 
trouve  désormais  comblée,  et  que  le  Roi  ne  tran- 
sigera  jamais,     ni   sur    les    droits   territoriaux   çt  de 
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]832  Souveraineté  de  la  Hollande^  ni  sar  les  principes  M- 
taux  de  l'existence  de  ses  Habitans*  Les  orages 
politiques  ont  passé  sur  la  tête  de  Sa  Majettét 
comme  sur  celle  de  ses  Augustes  Ayoux,  la  Bol* 
lande,  sous  leurs  auspices,  a  traversé  des  sièdes 
de  crise,  d'épreuve,  et  de  gloire,  et  son  expérience 
chèrement  Achetée,  a  mis  en  évidence,  qu'une  Nation 
se  relève  même  des  plus  grands  revers,  anssi  long 
temps  qu'elle  ne  manque  pas  à  soi-même.  Le  Roi 
veillera  à  ce  que  les  '  fruits  da  cette  expérience  ne 
soyent  point  perdus;  et  tandis  qu'il  attend  avec  con- 
fiance le  résultat  des  délibérations  de  la  Conférence 
de  Londres ,  d'après  le  degré  de  maturité  an  quel  la 
Négociation  est  parvenue  entre  elle  et  le  Gouvernement 
Néerlandais,  Sa  Majesté  écarte  toute  responsabilité. des 
complications  que  produiraient  de  nouveaux  retards, 
et  proclame  hautement,  qu'elle  ne  sacrifiera  jamais  au 
fantôme  révolutionnaire  les  intérêts  vitaux  et  les  droits 
de  la  Hollande;  que  le  Peuple  libre,  aux  destinées 
duouel  elle  est  appelée  à  présider,  s'en  remettant  à 
la  Providence,  saura  tenir  tête  à  tout  ce  que  les  en- 
nemis de  l'ordre  public  et  de  l'indépendance  des  Na- 
tions pourraient  vouloir  lui  prescrire,  et  que  si,  à  la  der« 
nière  extrémité,  une  cruelle  destinée  décevait  sa  reli- 
gieuse attente ,  cette  funeste  issue  entraînerait  à  la  fois 
le  système  Européen  et  le  repos  du  monde- 
Le  Soussigné  profite,  etc. 

H.  DE  ZuTLEN  DB  NtBTEUT. 

{^Annex    B.)   —    2Vie   British    Plenipotentiary    to 

the  Conférence, 

24th  September,  188& 
(Statcment.)  ' 

Te  British  Plenipotentiary  stated ,  that  be  wished  to 
report  to  the  Conférence  a  communication  wbich  had 
recently  taken  place  between  himself  and  the  Plempo- 
tentiary  of  the  King  of  the  Netherlands.  But ,  in  or- 
der  to  explain  more  fully  the  motives  wbich  had  indn- 
ced  him  to  make  this  Communication,  it  was  neces- 
sary  to  tnke  a  review  of  the  state  of  the  Négociation 
at  the  time  when  that  Communication  was  made. 

On  lOth  of  July  the  Conférence  proposed  to  the 
Dutch   Plenipotentiary,  for  the  second  time,  a  Plan 
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of  a  Treaty,  caiculated,  as  the  Conférence  hoped,  fo  1832 
recohcile  the  views  and  to  consult  the  întcrests  both 
of  Holiand  and  of  Belgium.  In  its  previous  Note  of 
the  llth  of  June,  the  Conférence  had  asked  whether, 
îf  Belgium  had  consented  to  such  an  Arrangement 
bctween  the  2  Countries,  as  that  therewith  transmitted, 
the  King  of  The  Netherlands  would  agrée  to  it  also. 
in  the  Note  of  the  lOth  of  July»  the  Conférence  repeated 
its  Propositions  of  the  llth  of  June,  and  further  ad- 
ded^  that  the  Propositions  which  is  Chus  again  adres- 
sed  to  the  King  of  The  Netherlands,'  were  the  last 
which  conld  emanate  from  the  Conférence. 

Thèse  Propositions  were  rejected  by  the  Dutch 
Government. 

The  several  Parties  concerned  in  this  Negotiation 
were  then  placed  in  the  folio wing  situations. 

The  Conférence  had  made  its  final  arbitration  between 
Holiand  and  Belgium  by  the  24  Articles  of  the  14th 
of  October,  1831,  and  could  make  no  change  in  those 
Articles  9  except  with  the  free  consent  of  both  Parties* 
The  King  of  the  Belgians  had  accepted  those  Articles, 
and,  by  theTreaty  into  which  they  had  been  converted, 
had  acquired  a  right  to  demand  their  complète  exé- 
cution. The  King  of  the  Netherlands  still  persisted 
in  his  refusai  to  accept  those  Articles ,  and  to  sign  a 
Trcaly  in  conformity  with  them. 

The  King  of  The  Netherlan'ds  required  that  cer- 
tain Articles  of  the  Treaty  should  be  modified;  the 
Conférence  could  not  modify  them  without  the  con- 
sent of  the  King  of  the  Belgians,  and  that  consent 
could  only  be  obtained  by  Negotiation.  The  King 
of  the  Belgians  declared  that  he  would  not  ne- 
gotiate  upon  such  modifications,  until  the  Cita* 
del  of  Antwerp  was  evacuated  by  the  Dutch;  and 
the  King  of  the  Netherlands  refused  to  evacùate 
that  Citadel,  till  the  modifications  should  hâve  been 
agreed  upon,  and  the  Treaty  in  which  they  were  to 
be  embodied  should  hâve  been  signed  and  ratified. 
The  Conférence,  in  order  to  surmount  thèse  difficulties, 
had  made  their  Proposition  of  the  llth  of  June,  and 
lOth  of  July,  which  appeared  to  présent  a  mode  of 
arrangement,  consistent  with  the  honour  and  interests 
ot  both  Parties;  that  Proposition  had  been  refused 
by  the  Dutch  Government ,  and  ail  hopes  of  settling 
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1832  (!.e  din'erences  between  HoIIand  and  Belgium   by  Né- 
gociation seemcd  to  bave  almost  entirely  vanished. 

In  this  statc  of  tbings  tbe  British  Plenipotentiary 
conceived  tbat  he  migbt ,  as  an  individual  Member  of 
tbe  Conférence,  make,  with  advantage,  one  more  a(- 
tempt  at  an  amicable  adjustmcnt,  and  tbat  tbe  relation 
of  tbe  Britisb  Government  both  witb  Holland  aod 
Belgium,  autborized  bim  to  endeavoiir,  by  a  Confiden- 
tial  Communication,  to  remove  the  obstacles  whîch 
prevcnted  a  scttlcment  of  tbe  rcmaining  différences 
between  tbosc  2  Countries. 

Witb  tbis  \ie\v,  baving  attentively  considered  ^  on 
tbe  one  band,  fbc  objections  wbicb  at  varions  tîmes  had 
been  made  to  the  24  Articles  by  tbe  Dutch;  and,  on 
tbe  otber,  the  arguments  put  forward  by  tbeBelgians, 
on  tbose  points  whicb  tbi^y  consider  tbe  most  impor- 
tant to  thcir  interesls,  be  preparcd  tbe  Draft  of  a 
Treaty  between  Ilolland  and  Belgium^  whîcb  he  new 
lays  before  the  Conférence;  and  on  the  6th  of  this 
montb  be  placed  it  in  the  hands  of  tbe  Dutch  Pleni- 
potentiary, requesting  bim  to  transmit  it  to  the 
Hague  for  the  considération  of  tbe  Netberland  Govern- 
ment; and  stated  his  own  belief  not  formed  upon  light 
grounds,  tbat  this  Arrangement,  or  sometbing  closely 
resembling  it,  if  assenteu  to  by  tbe  King  of  the  Ne- 
tlierlands,  would  adbrd  the  means  of  an  amicabio  sett-^ 
lement  l)etween  Flolland  and  Belgium. 

On  tiie  20th  inst.  the  Netberland  Plenipotentiary 
deliV'ercd  to  the  Britisb  Plenipotentiary  tbe  Note  of 
tbat  date,  wbicb  bas  been  laid  before  tbe  Conférence; 
saying,  at  the  samc  timc,  tbat  tbe  Netberland  Govern- 
ment had  not  instructed  him  to  make  to  tbe  British 
Plenipotentiary  any  observations  upon  tbe  Draft  of 
t)ic  tith  of  this  montb,  nor  to  give  any  otbcr  reply 
to  tbat  proposition  tban  what  the  Note  in  question 
contained. 

Jn  communicating  this  Draft  to  the  Conférence, 
the  Britisb  Plenipotentiary  is  désirons  of  pointing  ont| 
in  what  respects  the  Arrangements  wbicb  it  proposes 
are  calculated  to  remove  many  of  tbe  objections ,  wliich 
the  Government  of  tbe  Netberlands  bas  raised  to  the 
Treaty  of  Novcmher,  wliîle  at  tbe  same  time  those 
Arrangements  préserve  to  Belgium  securitics  and  ad-  ' 
vantages,    wbicb    are    necéssary   for    ber  commercial 
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prosperity,  and  whicli   are  consequently  indispensable  1832 
ibr  her  polilical  independence. 

For  thîs  purpose,  tbe  British  Plenîpoteniiary  mW 
make  a  short  comparison  of^the  Articles  of  ihe  Ireaty 
ai  November,  1831,  with  those  proposed  by  him. 

It  \Yill  be  obscrved)  that,  in  the  first  7  Articles  oC 
the  Treaty  of  Noveinber^  no  change  whatever  is  pro- 
posed; because  the  limits  of  Belgiuni,  such  as  they 
are  definîtively  fixed  by  the  Treaty,  could  not  be  at- 
fected  by  any  verbal  altération  which  might  be  sug- 
gested  in  those  Articles,  with  regard  to  the  Arrange- 
ments to  be  made  between  Hoiland  and  Luxembourg, 
as  to  the  Districts  in  Limbourg»  wbich  are  to  be  given 
up  by  Belgium  in  exchange  for  ,a  portion  of  Luxem- 
bourg. 

In  Article  VIII,  the  wording  proposed  by  the 
Dutch  Government  bas  been  adopted. 

Article  IX  régulâtes  important  matters,  which  do 
not  simply  relate  to  the  conditions  of  séparation  between 
Belgium  and  Hoiland ,  but  which  are  directly  connected 
with  soine  of  the  général  Arrangements  of  the  Treaty 
of  Vienna,  and  which  affect  the  rights  conferred  by 
that  Treaty  upon  ail  commercial  Nations. 

The  British  Plenipotentiary  then ,  in  drawing  up 
the  altérations  which  he  proposed  in  this  Article,  had 
the  following  objects  in  view: 

Ist.  To  obviate  the  objections  made  by  the  Dutch 
Government,  that  some  parts  of  this  Article  trenched 
unnecessarily  upon  the  sovereign  rights  of  Hoiland. 

2dly.  To  give  to  Belgium  tne  substantial  enjoyment 
of  the  advantages  which  the  Article  was  intended  to 
secure  to  her. 

3dly.  To  protect  the  rights  of  ôlher  Nations  from 
any  attempt  at  constructive  infringement. 

4thly.  To  settle,  definitively,  ail  the  principal  Ar- 
rangements to  which  this  Article  relates,  in  compliance 
with  the  opinion  exprcssed  in  the  Note  of  the  Dutch 
Plenipotentiary  of  the  30th  of  June,  1832,  that  the 
Treaty  would  be  illusory,  if  matters  like  those  con- 
tained  in  Article  IX%  and  which  involve  gênerai  prîn- 
ciples,  and  not  simply  détails  requiring  future  investi- 
f2;ation,  should  be  postponed  for  a  subséquent  Nego- 
tlation. 

It  wlll  be  scen  that  alinost  ail  the  objections,  made 
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1832  în  the  Dutch  Mémorandum  of  the  14th  of  December, 
to  Article  IX,  are  obviated. 

The  joint  superintendence  of  the  Pilotage  and 
Buoys  of  the  Scheldt  is  omitted. 

The  necessitv  for  a  common  agreement  between 
Belgium  Bnd  Holland,  for  fixine  the  PUot  dam  on 
that  River,  is  no  longer  reifuired. 

Those  expressions^  with  regard  to  the  nalrigalioa 
of  the  intermediate  channels,  are  omitted,  apon  wbièh 
the  Dutch  Government  founded  the  objection,  thak 
the  right  of  Dutch  Subjects  to  nairigate  thrir  owft 
waters  was  to  be  made  to  dépend,  as  it  were,  opon 
the  Treaty,  and  that  the  Dutch  Flag  was,  apon  Hi 
own  waters,  to  bave  its  privilèges  limited  by  the  mea- 
sure  of  those  which  might  be  granted  to  the  FlagaJof 
Foreien  Nations:   objections  indeed,   only  to  be  adp- 

Eorted  by  a  strained  interprétation  of  woras,  and  wbich 
ad  no  foundation.  in  the  true  spirit  and  meaning  of 
the  Treaty.  Moreover  the  Article,  as  now  propoaed 
to  be  worded,  would  leave  the  Dutch  Goverament  at 
liberty  to  exempt  its  own  Subjects  from  dnties  on  thoae 
intermediate  waters  to  any  extent  which  it. might  thiak 
proper. 

§.  1 ,  of  the  proposed  Article,  having  been  agreed 
to  by  ail  Parties,  remains  unaltered. 

§§.  2  and  3,  lay  down  the  prindple  of  firee  navi- 
gation on  the  Scheldt  for  the  Ships  of  ail  Nations, 
subject  to  a  fixed  and  equalized  duty.  The  Belgifp 
Government  maintains  that  the  CXIth  Article  of  tke 
Treaty  of  Vienna  exempts  the  Scheldt  from  any  navi* 

Ëation  duty  whatever,  because  it  déclares  toiat  'the 
^uties  to  be  levicd  on  the  Rivers  therein  referFe4  te, 
among  which  the  Scheldt  is  included,  shall  in  ne  ISaae 
exceed  the  amount  in  existence  at  the  time  wben  the 
Treaty  was  signed;  and  because  it  is  well  Icnown  thât 
at  that  time  no  duties  at  ail  were  levied  on  the  SoheldL 
The  Dutch,  on  the  other  hand,  endeavoor  to  explain 
away  that  interprétation,  and,  on  the  contrary,  wuh 
to  attach^  to  the  Treaty  of  Vienna  a  constroction, 
under  which  they  claim  a  right  tO  prevent  any  Ship 
from  pnssing  from  the  High  Sea  into  the  Schefdt,  or 
from  the  Scheldt  into  the  High  Sea. 

The  British  Plenipotentiary  bas  endeavoared  in 
this  §  to  take  a  middle  term   between  thèse  opposite 
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pretenslons,   and  to  reconcile  tlie  territorial  rights  of  1832 
sovereignty  claimed  by  Holland,   with  the  commercial 
rights   which   were  conferred   upon   otber  Nations  by 
the  Treaty  of  Vienna^  and  which  those  Nations  cannot 
permit  to  be  abrogated  or  impaired. 

§.  4 ,  proposes  that  the  scaie  of  Pilot  Dues  which 
the  Dutch  Government  bas  thought  sufKicient  for  the 
mouths  of  the  Rhine  should  be  applied  to  those  of  the 
Scheidt;  recognizes  that  option  as  to  taking  Pilots  of 
either  Country,  which  is  anderstood  to  be  at  présent 
practically  in  existence;  and  in  order  to  render  that 
option  avaitable,  authorizes  the  Pilots  of  either  Country 
to  tender  their  services  within  a  specified  portion  of 
the  waters  of  the  other;  in  conformity  with  what  is 
understood  to  bave  been  the  practice  of  the  Dutch 
Pilots  upon  the  Coasts  of  the  Britisb  Isles.       ^ 

§.  5 ,  provides  an  Arrangement  for  the  conserva- 
tion of  the  channels  of  the  Scheidt,  to  which  the 
Dutch  Government  is  understood  to  be  willing  to  agrée, 
and  which  seems  calculated  to  accompiish  its  purpose. 

§.  6,  places  the  navigation  of  the  intermediate 
Waters  by  the  Belgians  upon  a  footing,  to  which, 
after  the  Protocol  of  Mayence»  of  the  30th  of  July 
last,  it  is  not  to  be  supposed  that  the  Dutch  Govern- 
ment could  object. 

§.  7,  provides  an  arrangement  for  establishing  the 
requisite  régulations  for  the  navigation  of  the  Meuse, 
and  for  secuiing  to  the  Belgians  the  permission  to  fish 
in  the  mouths  of  the  Scheidt.  This  permission  the 
Dutch  Government  bave  not  withheld,  even  during  the 
State  of  hostility  which  bas  existed  since  the  end  of 
1830,  and  therefore,  they  could  not  be  supposed  desi- 
rous  of  refusing  it,  when  peace  shall  bave  been  esta* 
blished  between'  the  2  Gountries. 

In  Article  X,  a  verbal  omission  has  been  supplied. 

In  Article  XI,  a  commercial  road  through  Venloo, 
free  from  Transit  Duty,  is  proposed  to  be  given  to 
the  Belgians ,  in  addition  to  the  2  rôads  of  the  same 
kînd  through  Macstricht  and  Sittard,  as  a  compensa- 
tion for  the  proposed  abandonment  of  the  contingent 
rîght  of  making  a  canal  or  rail-way  through  Sittard; 
and  consequenily,  Article  XII,  by  which  that  contin* 
gent  rîght  was  given,  is  struck  out  of  the  altered  Draft. 
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1832  Article  XIII,  which  -becomes  XII,  remaÎM  onaU 
tered,  excepting;  ihe  subslitùtion  of  July  for  January, 
in  the  first  iine. 

Article  XIV,  now  become  XIIL  is  altered  with 
the  view  of  setting  oflT  the  arrears  of  Interest  dae  by 
Belgium  to  Ilollaiid,  against  the  ghare  which  Belgium 
i^'ouid  receive,.acGording  to  the  preceding  Article,  eut 
of  the  assets  resulting  from  the  settlement  of  the  affaira 
of  the  Syndicat  d'Amortissement. 

As  the  amount  of  interest  due  by  Belaiam  to  Hol- 
land  is  a  known  sum,  and  the  amount  which  Belg^nm 
Would  be  entîtled  to  receive,  upon  the  settlement  of 
the  afTairs  of  the  Syndicat,  is  an  unknown  snm,  itis 
impossible  to  draw  an  exact  équation  between  them; 
but  this  Article  is  intended  to  establish  the  prindple, 
that  tbe  one  should  be  set  against  the  other;  and  if 
that  principle  wcre  mutually  adopted,  the  2  Parties 
would  probably  find  the  means  of  applying  it  praieti- 
eally,  so  as  to  snpersede  the  necessity  of  a  detailed 
eiamination  of  the  aflairs  of  the  Syndicat 

In  the  remaining  Articles  no  altérations  bave  been 
proposed,  cxcept  some  verbal  corrections  in  tbe  con- 
cluding  Articles,  to  adapt  them  to  a  direct  Transaction 
between  Holland  and  Belgium. 

It  is  neediess   for  the  British  Pleninotentiary  to 

remind  the  Conférence,  that  the  Note  which  haa  been 

^    prescnted  by  the  Netherland  PIcnipotentiary  makea  no 

mention  whatever  of  this  Draft  of  Treaty,  or  of  àny 

of  the  Arrangements  therein  proposed. 

Palmbrsto^ 

{jinnexe  B  1.)  —    Nouveau  Projet  de  7}raité  eijtre 

la  Hollande  et  la  Belgique* 

(Les  passages  altérés  sont  imprimés  en  italiques.) 

Art.  I.  Le  Territoire  Belge  se  composera  dea 
Provinces  de  Bràbant  Méridional,  Liège»  Namur,  Bai- 
naolt,  Flandre  Occidentale,  Flandre  Orientale,  Anvers, 
et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas  constitué  en  1815,  à  l'exception  des 
Districts  de  la  Province  de  Limbourg  désignés  dans 
l'Article  IV. 
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Le  Territoire   Belge    comprendra    en    outre,    la  1832 
partie  du  Grand  Duché  de  Luxembourg  indiqué  dans 
rArticle  II. 

IL  Dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  les 
limites  du  Territoire  Belge  seront  telles  qu^elles  vont 
être  décrites  ci -dessous: 

A  partir  de  la  Frontière  de  France  entre  Rodange, 
qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg^  et  Athus, 
qui  appartiendra  à  la  Belgique,  tl  sera  tiré,  d'après 
la  Carte  ci -jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à  la  Belgi- 
que la  route  d'Arlon  à  Longwy»  la  Ville  d*Arlon  avec 
sa  banlieue,  et  la  route  d'Arlon  à  Baâtogne,  passera 
entre  Mesancy,  qui  sera  sur  le  Territoire  Belge,  et 
Ck'mancy,  qui  restera  au  Grand  Duché  dô  Luxem- 
bourg, pour  aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit  restera 
également  au  Grand  Duché.  De  Steinfdrt,  cette,  ligne 
sera  prolongée  dans  la  direction  d'Ei^chen,  de  Hecbus, 
Guirsch,  Oberpalen,  Grende,  Nothomb,  Parette,  et 
Perlé,  jusqu'à  Martelange:  Hecbus,  Guirsch,  Grende, 
Nothomb,  et  Parette,  devant  appartenir  à  la  Belgique, 
et  Eisclien,  Oberpalen,  Perlé,  et  Martelange^  au 
Grand  Duché.  De  Martelange  la  dite  ligne  descendra 
le  cours  de  la  Sure,  dont  le  thalweg  servira  de  limite 
entre  les  2  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tîntange,  d'où  elle 
sera  prolongée  aussi  directement  que  possible  vers  la 
Frontière  actuelle  de  TArrondissement  de  Diekirch^  et 
passera  entre  Surret,  Harlange,  Tarchamps,  qu'elle 
laissera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Honville, 
Lîvarchamp,  et  Loutremange,  qui  feront  partie  du 
Territoire  Belge;  atteignant  ensuite,  aux  environs  de 
Doncols,  et  de  Souiez,  qui  resteront  au  Grand  Duché, 
la  Frontière  actuelle  de  l'Arrondissement  de  Diekiroh, 
la  ligne  en  question  suivra  la  dite  Frontière  jusqu'à 
celle  du  Territoire  Prussien.  Tous  les  Territoires, 
Villes,  Places,  et  Lieux,  situés  à  l'ouest  de  celte  ligne, 
appartiendront  à  la  Belgique,  et  tous  les  Territoires, 
Villes,  Places,  et  Lieux,  situés  à  l'est  dô  cette  même 
ligne,  continueront  d'appartenir  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se 
conformant  autant  que  possible  à  la  description  qui  en 
a  été  laite  ci -dessus,  ainsi  qu'aux  indications  de  la 
Carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  Article, 
les  Commissaires -démarcatcurs  dont  il  est  fait  mention 
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1832  dans  T Article  V,  auront  égard  aux  localités,  ainsi  qu'aux 
convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement 

III.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'Article  précë* 
dent,   il  sera  assigné  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,   Grand  Duc  de  Luxembourg,  une  indemnité  ter-^ 
ritoriale  dans  la  Province  de  Limbourg. 

IV.  En  exécution  de  la  partie  de  l'Article  I,  rela- 
tive à  la  Province  deLimbourc,  et  par  suite  des  ces- 
sions indiquées  dans  l'Article  II,  il  sera  assigné  à  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  soit  en  sa  qualité  de 
Grand  Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à 
la  Hollande,  les  Territoires  dont  les  limites  sont  indi- 
quées ci -desfous: 

lo.  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse:  aux  andennes 
Enclaves  Hollandaises  sur  la  dite  rive  dans  la  Province 
de  Limbourg,  seront  joints  les  Districts  de  cette  même 
Province  sur  cette  même  rive,  qui  n'appartenaient  pas 
aux  Etats  Généraux  en  1790,  de  façon  que  la  partie 
de  la  Province  actuelle  de  Limbourg  située  sur  la 
rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre  ce  Fleuve 
à  Touest,  la  Frontière  du  Territoire  Prussien  à  Test, 
la  Frontière  actuelle  de  la  Province  de  Liège  an  midi, 
et  la  Gueidre  Hollandaise  au  nord,  appartiendra  désor* 
mais  toute  entière  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
soit  en  sa  qualité  de  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
soit  pour  être  réunie  à  la  Hollande. 

2o.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse:  à  partir  da 

Êoint  le  plus  méridional  de  la  Province  Hollandaise  du 
Irabant  Septentrional,  il  sera  tiré,  d'après  la  Carte 
ci -jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au  des- 
sous de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Stevenswardt, 
au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse,  les  frontières  des  Arrondissemens  actuels  de 
Ruremonde  et  de  Maestricht,  de  manière  que  Berge- 
rot,  Stamproy,  Neer  Itteren,  Ittervoord,  et  Thorne, 
avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits 
situés  au  nord  de  cette  ligne  feront  partie  du  Terri- 
toire Hollandais. 

Les  anciennes  Enclaves  Hollandaises  dans  la  Pro« 
vince  de  Limbourg  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
appartiendront  à  la  Belgique,  à  l'exception  de  la  Ville 
de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayon  de  Territoire 
de  1,200  toises  >  à  partir  ,  du  glacis  extérieur  de  la 
Place  sur  la  dite  rive  de  ce  Fleuve ,  continuera  d'être 
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Bossëdée  en   toute  souYeraineté  et    propriété   par  Sa  1832 
[ajesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

V.  Il  sera  réservé  à  sa  Majesté  le  Roi  des  Paya 
Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,  de  s'entendre  avec 
la  Confédération  Germanique  et  les  Agnats  de  la  Mai* 
son  de  Nassau ,  sur  l'application  des  Stipulations  ren- 
fermées dans  les  Articles  III  et  IV,  ainsi  que  sur  tous 
les  Arrangemens  que  les  dits  Articles  pourraient  rendre 
nécessaires,  soit  avec  les  Agnats  ci -dessus  nommés  de  la 
Maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  Ger- 
manique. 

VI.  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux  ar- 
rêtés ci -dessus,  chacune  des  2  Parties  renonce  réci- 
proquement pour  jamais  à  toute  prétention  sur  les  Ter-* 
ritoires,  Villes,  Places  et  Lieux,  situés  (jans  les  limi- 
tes des  Possessions  de  l'autre  Partie,  telles  qu'elles  se 
trouvent  décrites  dans  les  Articles  I,  Ij[,  et  IV. 

Les  dites  limites  seront  tracées  conformément  à 
ces  mêmes  Articles  par  des  Commissaires  -  démarca- 
teurs  Belges  et  Hollandais,  qui  se  réuniront  le  plutôt 
possible  en  la  Ville  de  Maestricht 

VIL'  La  Belginue,  dans  les  limites  indiquées  aux 
Articles  I,  II,  et  IV,  formera  un  Etat  indépendant  et 
perpétuelfement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer 
cette  même  Neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

VIIT,  La  Hollande  fera  régler  de  la  manière 
la  plus  convenable  V écoulement  des  eaux  des  Flan-^ 
dres  ,  afin  de  prévenir  autant  que  possible  les  inon-^ 
dations.  Elle  consent  qu'à  cette  fin  il  soit  fait  usage^ 
sur  un  pied  raisonnable  du  terrein  nécessaire  soua 
sa  domination:  les  écluses  qui  seront  construites  à 
cet  effet  sur  le  Territoire  Néerlandais  resteront 
sous  sa  Souveraineté ^  et  il  nen  sera^construit  dans 
aucun  endroit  de  son  Œ^erritoire  qui  pourraient  nuire 
à  la  défense  de  ses  Frontières, 

Il  sera  nommé  respectivement^  dans  le  terme 
dUin  mois  après  réchange  des  Ratifications  du 
présent  Traité^  des  Commissaires  de  part  et  dau" 
tre  qui  seront  chargés  de  déterminer  les  emplace- 
viens  les  plus  convenables  pour  les  dites  écluses. 
Ils  conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront  être 
soumises  à  une  régie  commune, 

IX.  §.  1.  Les  dispositions  des  Articles  CVIII  — 
ex VII   inclusivement,   de   l'Acte  Général  du  Congrès 
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1832  devienne,  relatives  à  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Ri- 
vières navigables,  seront  appliquées  aux  Fleuves  et  Ri- 
vières navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois 
le  Territoire  Belge  et  le  Territoire  Hollandais. 

JJ.  2.  Un  ce  qui  conrarfie  spécialement  t Escaut^ 
la  Tiai^igation  de  ce  Fleuve  dans  tout  son  cours^ 
tant  dans  sa  branche  orientale  que  dans  sa  branche 
occidentale  restera  libre  au  Commerce  et  aux  Naui" 
Tes  de  toutes  les  Nations^  et  Sa  Àlajesté  le  Roi  dee 
Pays  Jias  s^ engage .  à  ne  faire  prélever  sur  les 
ï^auires  qui  remontent  ou  qui  descendent  ce  Fleuùe, 
soit  en  allant  de  la  pleine  mer  en  Belgique,  soit 
en  allant  de  Belgique  en  Pleine  mer ^  quel  que  soit 
le  Pavillon  qiûils  portent  ^  qiûun  droit  de  tonnage 
calculé  sur  la  capacité  des  dits  Navires^  sans  que 
ces  Navires  puissent  jamais^  soit  en  remontant^ 
soit  en  descendant^  soit  à  cause  de  ce  droite  ou  sous 
tout  autre  prétexte^  être  assujettis  à  aucune  pisite, 
ou  à  aucun  examen  de  leur  Cargaison, 

§.  3.  Ce  droit ,  qui  ne  pourra  jam.ais  et  en  aU" 
cun  cas  excéder  ±  florin  par  tonneau ,  la  remonte 
et  la  descente  \:omprises ,  sera  provisoirement  fixé 
à  60  cents  par  tonneau  pour  les  JNavires  qui,  de 
pleine  mer,  remontent  PJSscautj  se  rendant  en  Bel- 
gique par  Bathz^  et  à  40  cents  pour  ceux  qui  de" 
scendent  V Escaut,  se  rendant  de  Belgique  par  Bathz 
en  pleine  mer» 

Quant  aux  ISfavires  qui  se  rendent  de  la  pleine 
mer,  ou  de  la  Belgique^  par  VEscaut  au  Canal 
de  Terneuse^  ou  i^ice- versa  du  Canal  de  Terneuse 
en  Belgique,  ou  en  pleine  mer^  ils  ne  seront  as- 
sujettis  qu^a  la  moitié  des  droits  fixés  ci  "dessus 
pour  la  remonte   et  pour    la    descente» 

'Ce  droit  de  tonnage  sera  annuellement  acquitté? 
par  Sa  Majesté,  le.  Jloi  des  Belges  à  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas  ^  moyennant  une  somme  de 
i60,'j0()0  Jlorins ,  qui  servira  d'acquit  pour  tous  les 
Navires  indistinctement^  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  aura  en  outre  la  faculté  de  se  libérer 
pour  toujours  de  ce  payement  au  moyen  d!une  ca^ 
pitalisation^ 

JJ.  4.  IjC  Gouvernement  des  Pays  Bas  s^engage 
à  fixer  les  droits  de  pilotage  pour  les  bouclies  deVÉa~ 
cauty  depuis  la  pleine  mer  jusqu^àFlessingue,  et  de 
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•  •  ) 

Flessingue  a  Bathz^  et  vice-versâ^  diaprés  /e  Tlz- 1832 
rif  existant  en  1829  pour  les  bouches  de  la.  Meuse^ 
depuis  la  pleine  mer  jusqiia  Helvoet  et  de  Helvoet 
à  Rotterdam  en  proportion  des  distances. 

Ces  droits  seront  les  mêmes  pour  les  Napires 
de  toutes  les  Nations.  Le  dit  Gouvernement  s*en— 
gage  aussi  à  baliser  >  ses  cotes  aux  embouchures  de 
V Escaut^  et  à  assurer  la  conservation  des  passés 
navigables  de  ce  Fleuve^  jusqiCh  V extrémité  de  son 
Territoire. 

Le  Gouvernement  Belge  prend  un  engagement 
pareil^   pour   la  partie  de  V Escaut  qui  traverse  la 

Belgique, 

De  part  et  d'autre ,  le  taux  des  droits  de  pilo-- 
tage  sur  V Escaut  sera  publié  immédiatement  aprèst 
la  Ratification  du  présent   Traité* 

Il  sera  toujours  facultatif  à  tout  Navire  rc-  * 
montant  ou  descendant  r Escaut ,  de  prendre  tel  pi:' 
lote  qu'ail  voudra^  et  il  sera  loisible^  d'après  celà,^ 
aux  2  Pays  d'établir^  dans  tout  le  cours  de  VEs^ 
caut  et  sur  les  Côtés  des  2  Pays  entre  Qstende  et 
nie  de  Schouen  les  services  de  pilotage  qu'ails  juge^ 
vont  convenables  pour  pouvoir  fournir  les  pilotes, 

§.  5.  Chacun  des  2  Goupernemens  désignera, 
Vun  à  Flessingue  y  Vautre  à  jinvers,  des  Fonction^ 
naires  ou  des  Commissaires  ^  ad  hoc,  qui  seront 
chargés  de  se  concerter  sur  toutes  les  mesures 
qu'exigeront  la  conservation  des  passes  de  VEscauty 
et  le  placement,  ainsi  que  V entretien  des  balises 
qui  les  indiquent. 

Ces   mesures    seront   immédiatement    m.ises   en 
exécution ,    le  cas  échéant  y  par    les  Fonctionnaires 
ou  Commissaires  Néerlandais   ou  Belges  ^  pour  les    - 
parties  du  Territoire   qui  les  •  concernent   respecti- 
vement. 

§.  6.  //  est  convenu  que  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  te  Rhin,  pour 
arriver  d"* Anvers  au  Rhin,  et  vice-versà,  restera 
libre  pour  le  commerce  Belge,  et  qiCelle  ne  sera  as-^  "^ 
sujetile  qu*à  des  péages  qui  ne  pourront  jamais 
excéder  ceux  établis  pour  la  navigation  du  Rhin, 
proportion  des  distances  gardée.  Il  est  convenu  en 
outre  que  les  Belges  seront   toujours  admis   à    la 
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1832  napîgation  de  ces  eaux ,  sur  le  pied  de  la  Nation 
la  plus  fai^orisée. 

§•  7.  Des  Commissaires  se  réuniront  de  part  et 
d^autre  à  Anvers  dans  le  délai  d'un  moisj  afin  de 
convenir  d'un  règlement  général  pour  compléter 
tout  ce  qui  a  rapport  à  Tapplication  des  Articles 
CVnl  k  CXFII  de  VActe  Général  du  Congrès 
de  Vienne^  à  la  navigation  de  la  Meuse ^  et  de 
comprendre  dans  ce  règlement  Pexercice  du  droit 
de  pèche  et  de  commuer  ce  de  pêcherie^  dans  toute 
rétendue  'de  VEscaut^  sur  le  pied  dune  "parfaite 
réciprocité  en  faiseur  des  Sujets  des  2  Pays. 

En  attendant^  et  jusqu'à  ce  que  le  ait  régle^ 
ment  soit  arrêté,  la  navigativn  de  la  Meuse  et  de 
ses  emhranchemens  y  restant  libre  au  commerce  des 
2  Pays ,  sera  assujettie  aux  dispositions  de  la  Con-^ 
.  ffcntion  signée  à  Alayence,  le  31.  Mars,  1831  pour 
la  navigation  du  Rhin,  en  autant  que  ces  disposi'* 
tions  pourront  s^appliquer  à  la  dite  rivière» 

X.  L'usage  des  canaux  oui  traversent  à  la  foia 
les  2  Pays,  continuera  d'être  libre  et  common  à  leurs 
Babitans.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  récipro- 
quement et  aux  mêmes  conditions  «  et  que  de  part  et 
d'autre,  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  dites 
canaux  que  des  droits  modérés. 

XI.  Les  communications  commerciales  entre  la 
Belgique  et  f  Allemagne  par  le  Limbourgj  resteront 
entièrement  libres,  et  ne  pourront  être  entravées 
sous  av^un  prétexte. 

Li  usage  des  routes  qui^  en  traversant  les  Vil^ 
les  de  Maestricht,  de  Sittard^  et  de  Venlooy  con- 
duisent aux  Frontières  de  TAllemagne,  ne  sera  assu- 
jetti ou'au  payement  de  droits  de  barrière  modérés 
pour  l'entretien  de  ces  routes,  de  telle  sorte  que  le 
commerce  de  transit  n'y  puisse  e'prouver  aucun  obstacle, 
et  que  moyennant  les  droits  ci- dessus  mentionnés,  ces 
routes  soient  entretenues  en  bon  état  et  propres  à  fa- 
ciliter ce  commerce. 

XII.  §.1.  A  partir  du  1er  Juillet,  1832,  la  Bel- 
giquc,  du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  restera  chargée  d'une 
somme  de  8,400,000  ilorins  des  Pays  Bas  de  rentes 
annuelles,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet 
du  Grand  Livre  à  Amsterdam,  ou  du  débet  du  Trésor 
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général  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  sur  le  débet  1832 
du  Grand  Livre  de  la  Belgique,  ^ 

§.  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  • 
sur  le  débet  du  Grand  Livre  de  la  Belgique,  par  ' 
suite  du  Paragraphe  précédent,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  totale  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas 
de  rentes  annuelles»  seront  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  Dette  Nationale  Belge,  et  la  Belgique 
s'engage  à  n'admettre,  ni  pour  le  présent,  ni  pour 
Tavenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion  de  sa 
Dette  publique  provenant  de  sa  réunion  avec  la  HoU 
lande,  et  toute  autre  Dette  Nationale  Belge  déjà  créée 
ou  à  créer. 

§.  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  an* 
nuelles  ci -dessus  mentionnée  de  8,400,000  florins  des 
Pays  Bas ,  aura  lieu  régulièrement  do  semestre  en 
semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent 
comptant,  sans  déduction  aucune  de  quelque  nature 
que  ce  puisse  être,  ni  pour  le  présent  m  pour  l'avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme  de 
rentes  annuelles  de  8,400,000  florins,  la  Belgique  se 
trouvera  déchargée  envers  la  Hollande,  de  toute  obli- 
gation du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  dif 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas. 

§.  5.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre 
se  réuniront  dans  le  délai  de  15  jours  en  la  Ville 
d'Utrecht,  afin  de  procéder  à  la  liquidation  du  Fonds 
du  Syndicat  d'Amortissement  et  de  la  Banque  de  Brà« 
xelles,  chargés  du  service  du  Trésor  Général  du  Ro- 
yaume Uni  des  Pays  Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de 
cette  liquidation  aucune  charge  nouvelle  pour  la  Bel- 
gique, la  somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  an^ 
nuelles  comprenant  le  total  de  ses  passifs.  Mais  s'il 
découlait  un  actif  de  la  dite  liquidation,  la  Belgique 
et  la  Hollande  le  partageront  dans  la  proportion  des 
impôts  acquittés  par  chacun  des  2  Pays  pendant  leur 
réunion,  d'après  les  Budgets  consentis  par  les  Etats*- 
Généraux  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas. 

§.  6.  Dans  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amprtisse- 
ment,  seront  comprises  les  créances  sur  les  Domaines» 
dites  Domein  tos  renten.  Elles  ne  sont  citées  dans  le 
présent  Article  que  pour  Mémoire. 

§.  7.  Les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  men- 
tionnés au  §.3.  du  présent  Article,   et  qui  doivent  se 

Nout^,  Sèrh.    Tome  II  F,  lî 
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1832  réunir  en  la  Ville  d'Utrecht^  procéderont,  outre  la 
liquidation  dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des 
capitaux  et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  Dettes 
Publiùues  du  Royaume  Uni  des^  Pays  Bas,  doivent 
retomoer  à  ia  charge  de  ia  Belgique,  jusqu'à  la  con- 
currence de  8,400,000  florins  de  rentes,  annuelles. 

Ils  procéderont  aussi  à  l'extradition  des  Archives, 
Cartes,  Pians,  et  Documens  quelconques  appartenant 
à  la  Belgique,  ou  concernant  son  Administration, 

XIII.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  depuis 
le  1er  Novembre,  1830,  toutes  les  avances  nécessaires 
au  service  .de  la  totalité  des  Dettes  publiques  da 
Royaume  des  Pays  Bas,  il  est  convenu  que  les  dites 

nuances^  calculées  depuis  le  ier  Novembre,  1830t 
jusqu'au  ier  Juillet,  1832»  pour  20  mois  au  pro^ 
rata  de  la  somme  de  8,400,000  florins  des  Pays 
Sas  de  rentes  annuelles,  dont  la  Belgique  reste 
chargée^  seront  remboursées  au  Trésor  Hollandais 
par  le  Trésor  Belge,  et  que  ce  remboursement  aura 
lieu,  lorsque  la  liquidation  du  Syndicat  d'jimorii^ 
sèment  sera  complet tée ,  et  en  même  tems  que  ta 
Belgique  recevra  sa  part  de  V actif  qui  découlera 
de  cette  liquidation. 

XIV.  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux  Stipa- 
lations  de  l'Article  XV  du  Traité  de  Paris ,  de  30.  Alai 
1814,  continuera  d'être  uniquement  un  Port  de  com- 
merce. 

XV.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particolièreii 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  ni^ 
ture,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  da 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  appartiendront»  avee  les  ' 
avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés  i  aa  P$ya 
où  ils  sont  situés. 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour 
la' construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécia« 
lement  aflectés,  seront  compris  daas  les  dites  charges» 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
'^  sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués  paissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

XVI.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Bel* 

Sique,  pendant  les  troubles,  pour  cause  politique,  sur 
es  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques;  seront 
levés  sans  nul  retard»  et  la  jouissance  des  biens  et 
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domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  légi-  1832 
times  Propriétaires. 

XVII.  Dans  les  2  Pays  dont  la  séparation  a  lieu 
en  conséquence  des  présens  Articles,  les  Habitans  et 
Propriétaires ,  s'ils  renient  transférer  leur  domicile  d'un 
Pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendant 
2  ans,  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  rendre,  et  d'em- 
porter le  produit  de  ces  rentes,  soit  en  numéraire, 
soit  en  autres  râleurs,  sans  empêchement  ou  acquitte- 
ment de  droits,  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  ' 
en  rigueur  dans  les  2  Pays  pour  les  mutations  et 
transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent  et  pour  l'arenir  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges  çn 
Hollande. 

XVIII.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la 
propriété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

XIX.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
inclusirement  du  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Russie  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'Acte  Général  du  Congrès'  de  Vienne,  dispositions 
relatires  aux  propriétaires  mixtes,  à  l^élection  de  domi- 
cile qu'ils  sont  tenus  de  faire  ^  aux  droits  qu'ils  exer« 
ceront  comme  Sujets  de  Tun  et  de  l'autre  Etat,  et 
aux  rapports  de  roisinage  dans  les  propriétés  coupées 
par  les  Frontières ,  seront  appliquées  aux  propriétaires 
ainsi  qu'aux  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique,  se  troureront 
dans  le  cas  prérus  par  les  susdites  dispositions  des 
Actes  du  Congrès  de  Vienne.  Les  droits  d'aubaine  et 
de  détraction  étant  abolis  dès  à  présent  entre  la  Hol- 
lande, le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  la  Belgi- 
que, il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus 
mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  «seront  censées  nulles  et  sans 
eftet  dans  les  3  Pays. 

XX.  Personne  «dans  les  Pays  qui  changent  de 
domination,  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en 
aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  participa- 
tion directe  ou  inoirecte  aux  évènemens  politiques. 

Ii2 


500     j4ctes  et  Documens  diplomatiques  relatijê 

1832  XXL  Les  pensions  et  traitemens  d'attente,  de 
non-acUvItë^  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir 
de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titulaires,  tant  civils  que 
nrilitaires,  qui  y  ont  droit  conforméoient  aux  Loi&  en 
vigueur  avant  le  l.  Novembre,  1830. 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitemens  sas- 
dits  des  titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  constituent 
aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge  dn 
Trésor  Belge»  et  les  pensions,  et  traitemens  des  titu- 
laires nés  sur  les  Territoires  qui  constituent  aujourd'hui 
la  Hollande,  à  celle  du  Trésor  Hollandais.  i 

XXIL  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belges 
sur  des  établissemens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
des  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  mili- 
taires, seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de 
Liquidation,  dont  il  est  question  dans  TArticle  XII| 
et  résolues  d'après  la  teneur  des  réglemens  qui  régis- 
sent ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  les  verse- 
mens  faits  par  les  comptables  Belges,  les  dépôts  jodi- 
ciaires,  et  les  consignations,  seront  également  restitpët 
aux  titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
Sujets  Belges  avaient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
d'inscription,  ces  réclamations  seront  également  exami- 
nées et  liquidées  par  la  dite  Commission. 

XXIII.  Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications 
du  présent  Traité,  les  ordres  nécessaires  seront  en- 
voyés aux  Commandans  des  Troupes  respectives»  pour 
Tévacuation  des  Territoires,  Villes,  Places  et  Lieux, 
qui  changent  de  domination.  Les  Autorités  Civiles  y 
recevront  aussi,  en  inéme  tems,  les  ordres  nécessaires 

tour  la  remise   de  ces  Territoires,   Villes»  Places  et 
lieux,  aux  Commissaires  qui  seront   désignés,   à  est 
effet,  de  part  et  d^autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s^effectueront  de 
manière  à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de  15 
jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

XXIV.  A  la  suite  des  Stipulations  da  présent 
Traité,  il  y  aura  paix  et« amitié  entre  Sa  Majesté  Is 
Roi  des  Pays  Bas  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  de  l'autre  part,  leurs  Héritiers  et  Sacces* 
seurs,  leurs  Etats  et  Sujets  respectifs,  à  perpétuité. 


à  la  Séparation  de  la  B^elgique  ^avec  la  Holl.  501 

XXV.   Le  présent  Traité  sera  ratifié,   et  les  Ra-  18^ 
tifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  respace 
dun  mois  y  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  ^Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  Cachet  de  leurs  Ardues* 

Fait  à  Londres, ^,  l'Au  de  Grâce,  1832. 

(^Annexe  C.)  -^  Mémorandum  fait  par  la  XJonJé^ 
rence^  te  24.  Septembre  ^  1832. 

La  dernière  Communication  faite  par  la  Confé- 
rence au  Plénipotentiaire  Néerlandais  est  en  date  du 
10.  Juillet  La  Conférence  y  étoit  allée  encore  une 
fois  au  devant  des  voeux  du  Gouvernement  Néerlan- 
dais, en  modifiant,  autant  quil  dépendoit  d*elle,  ses 
propositions  du  11.  Juin.  Mais  elle  s^est  vue  obligée 
de  déclarer  en  même  tems: 

^^ Qu'au  bout  de  20  mois  de  négociations,  les 
propositions  qu'elle  venoit  de  renouveler  éloient  les 
dernières  qui  pussent  émaner  de  son  sein,  et  que  par 
conséquent  elles  réclamaient  une  réponse  dont  Sa  Ma- 
jesté Néerlandaise  sentiroît'  d'autant  plus  la  gravité  et 
Turgence  qu'elle  devoit  décider  de  l'avenir.^ 

Ces  propositions  ont  été  déclinées  par  le  Cabinet 
de  La  Haye.  Par  sa  Note  du  25.  Juillet,  il  persiste  à 
réclamer  l'adoption  pure  et  simple  du  Projet  qu'il 
avait  présenté  le  30.  Juin,  déjà  reconnu  pour  inadmis- 
sible par  la  Note  de  la  Conférence  du  10.  Juillet,  s'ap- 
puyant  principalement  sur  les  inconvéniens  et  les  lon- 
gueurs qu'une  négociation  ultérieure  pourroit  rencontrer; 
et  il  insiste  sur  un  règlement  définitif  des  points  dont  l'a- 
journement avait  été  proposé. 

La  Conférence  étoit  déterminée  à  ne  plus  pour- 
suivre officiellement  une  polémique  que  le  Cabinet  de 
La  Haye  paraissait  s'appliquer  à  rendre  interminable:  — 

Néanmoins,  le  désir,  toujours  subsistant  d'arriver 
par  des  voies  conciliantes  à  l'arrangement  d'un  litige 
qui  intéresse  à  un  si  haut  point  toute  l'Europe,  avoit 
conduit  les  Membres  de  la  Conférence  à  essayer,  dans 
des  conversations  particulières»  de  rapprocner  les  2 
Parties.  L'entreprise  ofl'roit  des  difficultés.  La  Bel- 
gique, armée  du  Traité  conclu  avec  elle,  en  réclamait 
l'exécution;  ou  ne  vouloit  entendre  à  aucune  Négotia- 
tion  nouvelle  qu'après  l'évacuation  de  la  Citadelle  d'An- 


502    Actes  et  Documens  diplomatiques  relatif ê 

1632  vers.  De  son  côté  le  Roi  des  Pays  Bas  ne  sortoit 
point  du  cercle  dans  lequel  il  s'étoit  retranché.  Cepen* 
dant,  comme  son  Plénipotentiaire  s'étoit  annoncé  poor 
avoir  reçu  de  nouveaux  pouvoirs,  et  montroiCla  dispo- 
sition d'apporter  des  facilités  au  règlement  des  points, 
que  la  Conférence  ne  poovoit  s'empôcher  de  regnarder 
comme  exigeant  des  chan^emens,  celle-ci  se  natfbit 
d'être  enfin  parvenue  au  pomt  de  n'avoir  pins  à  Tain- 
cre  que  des  difScultés  secondaires  et  de  rédaction. 
Pour  les  applanir  définitivement,  le  conconrs  direct 
des  Plénipotentiaires  Belges  devint  indispensable»  Oa 
en  représenta  la  nécessité  au  Gouvernement  Belge; 
et  afin  de  le  convaincre  des  chances  favorables  qp^C^ 
froit  alors  la  Négociation,  on  lui  fit  confidentielleibent 
nart  des  modifications  auxquelles  le  Plénipotentiaire 
Néerlandais  s'étoit  déjà  prêté,  ou  sembloit  être  pré^ 
à  souscrire.  Cette  représentation  n'eut  toutefois  pas 
encore  l'effet  désiré.  Le  Gouvernement  Belge  décuaa 
de  se  prononcer  sur  ces  modifications,  alléguant  qae  le 
rejet,  du  67me  Protocole  par  le  Cabinet  de  la  Hajf^ 
annoncoit  de  sa  part  des  vues  qui  rendoient  tonte  Né- 
gociation impossible  avec  la  Belgique. 

En  attendant,  les  2  Gouvernemens,  HoUandaia 
et  Belge,  donnaient  chaque  jour  à  leurs  Âroiemens  un 
développement  et  une  activité  qui  fesoit  craindre  .nne 
explosion  prochaine. 

Les  journaux   des  2  Pays   s'eimparèrent  dea  qne*. 
stions  où  des  intérêts  rivaux  se  rencontroient;   et,  en 
les  agitant,  dévoilèrent  de  telles  intentions  du  CaUael 
de  La  Haye,  par  rapport  à  la  Navigation  de  PBacanti 

Ïu'on  ne  peut  guères  être  surpris  de  voir  s'élerer  en 
lelgique  des  réclamations  contre  l'exécution  de  parriU 
les  intentions,  et  nommément  contri|  l'application  pro- 
visoire du  Tarif  de  Mayence  à  l'Escaut  Cette  Stipn« 
lation  se  trouvant  néanmoins  consignée  dans  le  ISjne 
Article  du  Traité  du  15.  Novembre,  elle  auroit  dû  être 
subie  par  la  Belgique,  si  le  Roi  des  Pays  Baa  avait 
accepté  ce  dernier  Traité.  'En  s'y  refusant  constam- 
ment, et  en  invoquant  des  modifications  du  Traité  nom- 
mément de  l'Article  IX,  8a  Majesté  Néerlandaise  avdt 
elle-même  fourni  l'occasion  au  Gouvernement  Belge 
d'invoquer  à  son  tour,  le  changement  d'une  stipnlatioa 
de  ce  même  Article  jugée  contraire'  aux  Intérêts  de  la 
Belgique.    Tandis  que  par  conséquent  dans  cet  Etat 


à  la  Séparation  de  la  Belgiaue  cPavec  la  HolL  503 


on  réclama  la  libre  Navigation  de  l'Escaut  sans  être  1838 
assujettie  à  des  droits  quelcotiquesi  on  entendit  soute- 
nir le  contraire  en  Hollande, 

Ce  fut  dans  ces  circonstances ,  et  afin  de  constat- 
ter  les  véritables  intentions  du  Cabinet  de  la  Haye« 
et  de  pouvoir  alors  combattre  avec  conviction  les  dou- 
tes ou  les  prétentions  du  Gouvernement  Belge,  (]oe 
le  Plénipotentiaire  Britannique ,  placé  naturellement 
comme  intermédiaire  entre  les  2  Parties,  'à  la  suite  de 
plusieurs  conversations  séparées,  tantôt  avec  les  Plé- 
nipotentiaires de  la  Hollande  et  de  la  Belgique»  tan-» 
tôt  avec  les  Membres  même  de  la  Conférence,  tira  de 
son  propre  fond,  et  présenta  confidentiellement  à  M, 
le  Baron  de  Zuyien,  une  rédaction  nouvelle  des  points 
litigieux  sur  lesquels  les  2  Parties  paroissoient  les  plus 
éloignées  de  s*en tendre. 

Lord  Palmerston  étoit  parti  évidemment  du  point 
de  vue  de  se  rapprocher,  autant  qu'il  lui  a  paru  pos- 
sible, pour  la  forme  et  pour  le  fond,  des  voeux  énon- 
cés à  cet  égard  par  le  Gouvernement  Néerlandais. 
Ce  qu'il  proposoit  maintenant  différoit  essentiellement 
des  24  Articles;  et  n'étant  destiné  à  étr^  signé  entre  . 
la  Hollande  et  la  Belgique  qu'après  avoir  été  arrêté 
entre  la  Hollande  et  les  5  Puissances,  devoit,  quant 
à  la  forme,  entièrement  satisfaire  Sa  Majesté  Néer- 
landaise. 

Si  le  Plénipotentiaire  Britannique  est  entré  dans  dif- 
férens  détails  que  la  Conféi^nce,  pour  faciliter  le  dé- 
nouement, avoit  cru  devoir  renvoyer  à  une  Négociation 
directe  entre  les  parties  intéressées,  c'est  parceque 
le  Cabinet  de  la  Haye,  dans  sa  Note  du  30.  Juin» 
s'étoit  opposé  formellement  à  un  tel  ajournement  pour 
les  objets  indiqués  dans  les  Articles  IX  et  XII,  et 
qu'en  effet  les  dernières  expériences  avaient  mis  au 
grand  jour  la  nécessité  d'entrer  dans  des  détails  sur 
Tapplication  des  principes  généraux  indiqués  dans  l'Ar-  « 
ticle  IX,  afin  de  prévenir  les  plus  graves  complications 
lors  de  l'exécution  du  Traité  même  à  conclure  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique.  ^ 

Il  a  paru  de  bonne  augure  à  la  Conférence  de 
voir  que  dans  cette  proposition  presque  tous  les  points 
indiques  dans  la  Note  des  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais du  14.  Décembre,  comme  ayant  empêché  leur 
Souverain  d'accepter  les  24  Articles^  points  qui,  aux 
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1832  yeux  de  quelques  Cours,  réndoîent  quelques  modifica- 
tions désirables,  ont  ëté  ou  écartés  ou  amendés  de  ma- 
nière à  ne  plus  former  matière  à  objection. 

En  effet  la  surveillance  commune  des  passes  de 
l'Escaut  n'est  plus  stipulée;  le  commun  accord  pour  la 
fixation  des  droits  de  pilotage  n'est  plus  exigé;  Tassi- 
roilation  des  Belges  aux  Hollandais  pour  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  n'est 
plus  réclamée;  et  il  reste  au  Gouvernement  Néerlan- 
dais toute  faculté  de  favoriser  pour  cette  navigation  les 
Sujets  Hollandais;  enfin,  la  servitude  d'une  nouvelle 
route  à  construire^  ou  d'un  nouveau  canal  à  creoser 
par  le  Canton  de  Sittard,  énoncé  dans  l'Article  XII 
du  Traité  du  lo.  Novembre,  se  trouve  supprimée.  La 
stipulation  relative  à  la  capitalisation  facultative  de  la 
rente  de  8,400,000  florins,  dont  la  Belgique  se  trouve 
grevée,  devoit  trouver  sa  place  dans  le  Traité  entre 
les  5  Puissances  et  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Toutes  ces  modifications  sembloient  ne  ptis  pou- 
voir rencontrer  des  difficultés  de  la  part  du  Gouver- 
nement Belge;  mais  il  étoit  autrement  de  la  propor- 
tion de  substituer  le  payement  d'un  florin  par  tonneau 
pour  tous  les  Navires  venant  de  la  mer  et  se  rendant 
à  Anvers.    Cette  Proposition   sembloit  dure  aux   Bel- 

Ses,  qui  réclamoient  la  libre  navigation  de  l'Escaut 
ans  toute  la  force  du  terme,  sur  le  fond  des  dispo- 
sitions des  Articles  CVIII— ex VII,  de  TActe  du  Con- 
grès de  Vienne. 

La  Hollande  de  son  côté  voulût  maintenir  Tappli- 
cation  provisoire  du  Tarif  de  Mayence;  en  s'étayant 
de  l'argument,  qu'elle  n'avait  jamais  fait  des  difficultés 
à  adhérer  au  passage  y  relatif  du  IXme  Article  du 
Traité  du  15.  Novembre. 

La  difficulté  n'a  pas  manqué  de  se  présenter.  Elle 
existe,  et  il  s'agit  de  trouver  les  moyens  de  mettre 
les  2  Parties  d'accord  sur  cette  question. 

Sous  ce  rapport  un  pas  essentiel  vient  d'être  fait 
Le  Gouvernement  Belge  ^  confidentiellement  mis  en 
connaissance  du  Projet  de  Traité  de  Lord  Palmerston, 
a  cru  devoir  ne  plus  se  refuser  à  munir  le  Sieur  Van 
de  Weycr  des  Pleins  Pouvoirs  nécessaires  pour  con- 
clure et  signer  un  Traité  Définitif  entre  la  Belgique 
et  la  Bollande.  Ce  Plénipotentiaire,  vient  d'en  faire 
Tannonce  officielle. 


à  la  Séparation  de  la  Belgique  cPavec  la  HolL  505 

Pendant  qu'âne  démarche  aussi  positive  avoit  lieu  18^ 
de  la  part  du  Gouvernement  Belge  ^  celui  des  Pays 
Bas,  sans  entrer  dans  la  discussion  des  rédactions 
confidentielles  qui  lui  avoient  été  transmises  de  la  part 
du  Plénipotentiaire  Britannique  «  sans  même  en  faire 
aucune  mention,  adressoit  à  la  Conférence,  qui  ne 
Tavoit  point  provoquée»  une  nouvelle  Note ,  plus  acerbe 
qu'aucune  des  précédentes,  plus  éloignée  qu'aucune, 
du  bon  esprit  ae  conciliation ,  et  par  laqiielle  il  réclame 
hautement,  sans  délai,  la  signature  immédiate  du  Traité 
qu'il  a  proposé  à  la  Conférence  par  sa  Note  du  30, 
Juin,  renouvelée  par  celle  du  25. Juillet. 

Le  premier  effet  de  cette  Note,  qui  a  tout  l'air 
d'un  manifeste  contre  la  Conférence,  a  dû  donner  a 
celle-ci  la  pensée  que  toutes  les  voies  de  conciKation 
étoient  épuisées;  qu'il  n'y  avait  plus* aucun  moyen  de 
rapprocher  les  Parties,  et  que  ses  propres  délibérations 
dévoient  prendre  une  autre  marche,  porter  sur  un  au- 
tre objet. 

Cependant,  toujours  remplie  du  désir  unanime  de 
s'interposer  dans  une  lutte-si  animée,  pour  en  éloigner  les 
périls,  elle  a  résolu  de  faire  encore,  auprès  du  Baron 
de  Zuyien ,  une  dernière  tentative ,  dans  la  vue  de  s'as« 
surer  si,  nonobstant  le  silence  peu  convenable  de  ^on 
Cabinet,  sur  les  propositions  confidentielles  que  lui- 
même  lui  a  transmises ,  il  n'a  pas  reçu  des  Instructions 
et  Pouvoirs  suffisans  pour  discuter,  sous  les  auspices 
de  la  Conférence,  et  avec  le  Plénipotentiaire  Belge 
les  rédactions  proposées,  de  manière  à  en  faire  sortir 
un  arrangement  définitif. 

En  lui  faisant  cette  première  question,  il  paroit 
indispensable  que  la  Conférence  rappelé  à  M.  de  Zuy- 
ien, que  le  Traité  du  15.  Novembre  donne,  aux  yeux 
des  5  Puissances,  un  droit  acquis  à  la  Belgique,  sauf, 
pour  quelques  unes  d'entre  elles,  la  valeur  dos  réser- 
ves qui  ont  accompagné  leurs  Ratifications ,  et  que  ces 
réserves  obtiendroient  leur  effet  dans  les  rédactions 
proposées. 

Si  donc,  M.  d^  Zuyien  a  des  Pouvoirs  sufBsans 
pour  négocier  et  pour  conclure,  sur  des  termes  sem- 
l)lables  ou  analogues  à  ceux  qu'il. a  communiqués  à  sa 
Cour,  et  que  la  Belgique  paroit  disposée  à  admettre, 
il  sera  possible  encore  d'espérer  le  dénouement  de  cette 
grande  affaire. 


,/ 
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1832  Mais  A  M.  de  Zuyien  se  déclare  sans  PouToirs 
suffisans,  ou  si,  prétendant  les  avoir ,  il  se  réaerre 
encore  d'en  référer  à  sa  Cour,*  on  si  même  il  n'en 
fait  usage  nue  pour  proposer  des  choses  inadmissibles 
pour  la  Belgique,  tout  espoir  de  conciliation  semble 
pour  lé  moment  devenir  illusoire,  et  il  ne  reateroit 
plus  à  la  Conférence  que  d'envisager  la  question  Belge 
sous  ce  point  de  vue,  et  de  se  concerter  sur  la  marcEe 
ultérieure  à  adopter. 

(^Annexe  D.  1.)  —  Questions  adressées  an  Plénipo^ 
tentiaire  iSéerlandais ,  dans  la  Conférence  ulu 

25.  Septembre  y    1832. 

to.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  est- il  manî 
de  Pleins  -  pouvoirs  et  Instructions  nécessaires  pour 
négocier  et  signer  avec  le  Plénipotentiaire  Belge,  sous 
les  auspices  de  la  Conférence,  un  Traité  Définitif  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique? 

2o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  est-ii  prêt  à 
signer,  avec  les  5  Puissances  et  avec  la  JBelgique,  un 
Traité  qui  contiendrait  les  24  Articles  du  14.  Octobret| 
1831? 

3o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  est-il  autoristf 
à  adopter  les  Arrangemens  territoriaui ,  tels  quils  se- 
trouvent  rédigés  dans  les  24  Articles  du  14.  Octobre? 

4o.  Dans  le  Traité  que  le  Plénipotentiaire  Néer- 
landais serait  prêt  à  signer  avec  la  Belgique,  admet- 
trait-il en  principe,  que  la  navigation  de  l'Escaut 
serait  libre  pour  les  Navires  de  toutes  les  Nations,  et 
que  ces  Navires  ne  seraient  assujettis  à  aucune  relâcheii 
à  aucune  visite  ni  examen  de  cargaison,  mais  seule- 
ment, sans  distinction  de  Pavillon ,  à  un  droit  de  ton- 
nage modéré? 

5o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  serait^il  prêt 
à  assurer  dans  le  dit  Traité  aux  Belges  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  TEscaut  et  le  Rhin,  à 
un  taux  qui  n^excéderait  pas  celui.^es  Tarifs  fixés,  du 
consentement  des  Etats  riverains,  pour  la  Navigation 
du  Rhin,   proportion  des  distances  gardée? 

6o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  adopterait  -  il 
la  rédaction  de  l'Article  XI  des  24  Articles  du  14.  Oc- 
tobre ? 
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7o.   Si  l'Article  XII  des  24  Articles  venait  à*étre  183S 
supprimé  dans  le  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que, quelle  serait  la -compensation  que  le  Gouvernement 
Néerlandais  offrirait  en  retour  à  la  Belgique? 

80.  Le  Gouvernement  Néerlandais,  adopte -t- il  les 
Articles  XIII  et  XIY,  concernant  la  dette,  tels  fiu'ils 
ne  trouvent  rédigés  dans  les  24  Articles ,  sauf  les  chan- 
gemens  de  date  reconnus  nécessaires? 

9o.  Si  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amortissement 
ne  devait  avoir  lieu  que  comme  mesure  d ordre,  quelle 
serait  la  compensation  que  le  Plénipotentiaire  Néerlan- 
dais  serait  autorisé  à  proposer  à  la  Belgioue,  pour  sa 
part  dans  l'actif  qui  résulterait  de  la  liquidation  si  elle 
avait  lieu? 

{annexe  D.  2.)  —  Réponses  du  Pténipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas^  lues  et  commua  ^ 

niquées  en  Conjérence^  le  26«  Septembre^  1832. 

jid  i.  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas  est  muni  de  Pleins -pouvoirs  et  Instruc* 
tions  nécessaires  pour  signer  avec  un  Plénipotentiaire 
Belge  un  Traité  de  Séparation,  négocié  et  conclu  par 
la  médiation  des  Cours  d'Autriche,  de  France >  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie. 

Ad  2.  Le  Cabinet  de  La  Haye  ayant  fait  connaître 
dès  le  14.  Décembre,  1831,  franchement  et  explicite-  , 
ment,  les  objections  qu'offrait  à  ses  yeux  fadoption 
complette  des  24  Articles  du  14.  Octobre,  et  la  Con- 
férence ayant,  dans  sa  Réponse  du  4.  Janvier,  1832, 
fait  droit  à  quelques  .unes  de  ces  objections,  s'est 
trouvé  dès  lors,  par  ce  consentement  mutuel,  hors  du 
cas  d'une  adoption  littérale.  Le  cours  ultérieur  des 
Négociations  ayant  fait  rétrécir  de  plus  en  plus  le 
cercle  des  difficultés,  et  le  Cabinet  de  La  Haye  ayant, 
par  ses  propositions  officielles  du  30.  Juin,  et  du  25. 
Juillet  dernier,  rempli  les  conditions  que  la  Conférence, 

f>ar  son  Protocole  No.  59,  et  par  sa  Note  du  10.  Juil- 
et,  avait  déclarées  invariables  ou  les  équivaloir,  le 
Plénipotentiaire  susdit  ne  peut  se  trouver  autorisé  à 
signer  avec  les  5  Puissances  susdites  et  avec  la  Belgi- 
que, un  Traité  qui  contiendrait  purement  et  simplement 
les  24  Articles  du  14.  Octobre. 

Ad  3.  Le  Plénipotentiaire  susdit,  en  remettant  à 
la  Conférence  le  Projet  de  Traité  du  30.  Juin,  à  prouyé 
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1^2  par  là  même  d'être  autorisé  à  adopter  les  Arrangemens 
territoriaux  désirés  par  la  Conférence,  en  supposant 
f|ue  la  faculté  laissée  au  Roi  Grand  Duc  par  rapport 
au  Limbourg,  dans  ses  limites  nouvelles,  mène  positi- 
Tement  à  Tannexation  de  cette  Province  à  la  Hollande. 

j4d  4.  Une  mesure  provisoire  quant  à  la  Naviga- 
tion de  PEscaut  ayant  été  proposée  par  les  5  Cours 
susdites  dans  le  dernier  alinéa  du  9me  des  24  ArUdes, 
le  Cabinet  de  La  Haye  y  a  acquiescé;  et  cette  me- 
sure provisoire  n'ayant  fait  depuis  lors  l'objet  d'aucune 
controverse  officielle,  le  Plénipotentiaire  Néerlandais 
ne  se  trouve  autorisé  qu'à  reproduire  la  mémo  Stipu- 
lation, comme  il  a  eu  l'honneur  de  s'eil  acquitter  dans 
son  Projet  de  Traité  du  30.  Juin,  Stipulation  d'ailleurs 
surabondamment  confirmée  dans  la  Note  de  la  Confé* 
rence  du  10.  Juillet  dernier. 

jid  5.  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  est  prêt» 
conformément  à  sa  Note  complémentaire  du  25.  Juillet 
dernier,  et  aux  explications  auxauelles  ont  donné  lieu 
subsequemment  les  ententes  diplomatiques,  à  assurer 
aux  Belges  le  passage  des  eaux  intérieures. 

lo.  Immédiatement  après  Téchange  des  RatificaUons: 

2o.  Sur  le  pied  de  la  Nation  la  plus  favorisée: 

3o.  D'après  les  Tarifs  existans  :  —  fesant  observer, 
que  dès  le  mois  de  Février,  1831,  et  à  l'occasion  de 
1  adhésion  du  Roi  aux  Bases  de  séparation,  le  Cabinet 
de  La  Haye,  soigneux  à  écarter  tout  mésentenda  à 
l'égard  des  rivières  et  des  eaux  intérieures,  et  trouvant 
quelque  ambiguité  dans  la  rédaction  du  3me  Article 
de  ces  Bases,  n'a  consenti  à  leur  adoption  que  moyen- 
nant la  déclaration  conservatrice  donnée  par  Mylord 
Falmerston  au  nom  de  la  Conférence,  et  destinée  à 
prévenir  toute  assimilation  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut 
avec  les  eaux  intérieures,  lesquelles  eaux  intérieures 
formant  un  Territoire  exclusivement  Hollandais,  restent 
assujettis  à  la  Législation  du  Pays  auquel  elles  appar- 
tiennent sans  partage. 

j4d  6i  La  Conférence,  dans  sa  Note  du  10.  Juillet 
dernier,  ayant  fait  ressouvenir  le  Cabinet  de  La  Haye, 
^^que.  des  Mémoires  antérieurs  de  sa  part,  avaient  été 
loin  de  refuser  les  communications  commerciales,  dont 
Tusage  devait  faire  l'objet  d'arrangemens  à  ramiaUe,'* 
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le  dit  Cabinet  s^esl  montré  empressé,  conformément  à, 1832 
8on  Mémoire  du  14.  Décembre,  1831,  auquel  la  Con-r 
férence  fesait  allusion ,  d'ollrir  pour  les  communications 
à  travers  le  Limbourg,  l'Article  rédigé  comme  il  suit. 
^^11  sera  assuré  à  la  Belgique  toutes  les  facilités  dési- 
rables pour  rétablir  ses  communications  commerciales 
avec   l'Allemagne  à  travers   le  Limbourg,   notamment 

()ar  les  Villes  de  Maestricht'  et  de  Sittard,  exceptés 
es  cas  d'empêchement  majeur.  Les  droits  de  barrière 
sur  les  routes,  qui,  en  traversant  ces  2  Villes,  con- 
duisent aux  Frontières  de  TAllemagne,'  et  lesquelles 
routes  seront  tenues  en  bon  état,  ne  seront  perçus 
€]ne  d'après  un  Tarif  modéré." 

Jd  7.  Le  susdit  Plénipotentiaire  n'a  pas  dlnstruc^ 
tiens  à  cet  égard;  il  est  prêt  à  en  demander*. 

Ad  8.  Le  dit  Plénipotentiaire  adopte  en  général 
les  Articles  concernant  la  Dette»  sauf  les  altérations 
de  rédaction,  que  les  changemens  de  date,  la  capita- 
lisation de  gré -à- gré,  la  liquidation  "pour  ordre  dit 
Syndicat,  et  une  disposition  plus  explicite  à  l'égard 
des  los  renten  (bons  remboursables)  rendront  néces- 
saires. Quant  à  l'Article  concernant  l'arriéré,  il  doit 
renouveler  sa  réclamation  contre  une  erreur  matérielle,- 
qui  s'est  introduite  sur  ce  point  dans  les  calculs  de  la 
Conférence  en  partant  de  la  date  du  1er  Novembre, 
1830,  comme  d'une  époque  jusqu^à  laquelle  le  Trésor 
Royal  aurait  été  intégralement  rempli  des  impôts  en 
Belgique,  tandis  que  les  Plénipotentiaires  Néerlandais 
ont  cité  cette  date  comme  l'époque  à  laquelle  le  re- 
couvrement des  dits  impots  avait  intégralement  cessé. 

jid  9.  La  demande  d'une  compensation  pour  ré- 
duire la  liquidation  du  Syndicat  à  une  mesure  d'ordre, 
ayant  jailli  des  ententes  diplomatiques  qui  ont  suivi  la 
remise  de  la  Note  du  25.  Juillet,  et  la  proposition  ayant 
été  faite  au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  que  cette 
compensation  fut  trouvé  dans  la  défalcation  d'une  partie 
des  arrérages,  ce  principe  a  été  adopté  par  le  Cabinet 
de  La  Haye.  Si  on  n  est  pas  convenu  encore  de  la 
quotité  (le  hi  défalcation,  c'est  que  la  Négociation  que 
le  Plénipotentiaire  Néerlandais  poursuivait  avec  empres- 
sement, s'est  trouvée  tout  à  coup  paralysée  par  la 
communication  du  refus  de  la  Belgique  d'y  concourir* 
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1882  (^Annexe  D.3.)  —  Résumé  des  éclaircissemens  donnés 
perbalemenù  par   le  Plénipotentiaire  Néerlandais^ 
dans  la  Conférence  du  26.  Septembre^  1832- 

j4d  1.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n'est  autorise 
à  signer  avec  le  Plénipotentiaire  Belge  qu'ao  Traité 
qu'il  auroit  conclu  d'abord  avec  les  5  Cours,  et  il  n'a 
pas  des  Pleins -pouvoirs  pour  négoder  directement 
avec  le  Plénipotentiaire  Belge  sous  les  auspices  de  la 
Conférence. 

j^d  2.  Le  Cabinet  de  La  Haye  se  refuse  à  signer 
un  Traité  qui  comprendroit  purement  et  simpleqient 
les  24  Articles  du  14.  Octobre. 

j4d  3.  Le  Cabinet  de  La  Haye  n'est  prêt  à  adopter 
les  Arrangemens  territoriaux  consignés  dans  les  24 
Articles,  qu*avec  la  réserve  d'une  garantie  par  rapport 
à  l'union  de  Tindemnité  assignée  dans  le  Limnourg  poor 
les  cessions  faites  dans  le  Luxembourg,  à  la  HoUande. 

M  4.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n'est  pas 
autorisé  à  accéder  à  un  Arrangement  déBnitif  par  rap« 

1>ort  à  la  Navigation  de  l'Escaut,  ni  même  à  admettre 
e  principe  d'un  tel  arrangement,  et  quant  an  provi- 
soire, ses  Instructions  ne  lui  permettent  que  d'adopter 
Tapplication  du  Tarif  de  Mayence. 

^d  5.  Le  Gouvernement  Néerlandais  ne  veut  ae- 
corder  aux  Belges  la  navigation  des  eaux  intermédiaires 
entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  qu'à  des  droits  qu'il  se 
serve  de  changer  selon  les  circonstances. 

j!id  6.   Le  Gouvernement  Néerlandais  entend 
sujettir  le  passage  par  les  routes  de  Maastricht  et  de 
Sittard  à  des  droits  de  transit»   et  non  uniquement  à 
des  droits  de  barrière. 

j4d  7.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n'est  point 
autorisé  à  offrir  une  compensation  pour  la  suppression 
de  la  servitude  d'une  nouvelle  route  ou  d'un  canal  à 
travers  le  Canton  do  Sittard,  stipulée  par  l'Article  XH 
des  24  Articles. 

j4d  8.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  est  encore 
chargé  de  réclamer  (|ue  la  liquidation  du  Syndicat 
d'Amortissement  ne  soit  stipulée  que-  comme  mesure 
d'ordre  et  en  retour  de  cette  concession. 

j4d  9.  Il  est  autorisé  à  offrir  une  défalcation  d'one 
partie  des  arrérages  dus  par  la  Belgique,  mais  sans 
pouvoir  énoncer  un  chiflre  à  cet  égard. 
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{Annexe  D.  4.)  —   Observations  faites  par  la  Con^  JB32 
férence  sur  les  Réponses  données  par  le  Plénipo-' 
tentiaire   ]S éerlandais  aux    Questions   qui  lui  ont 
été  adressées  le  25.  Septembre^  1832. 

Ad\.  La  Conférence  a  demandé  aux  Plénipoten- 
tiaires Néerlandais,  dans  sa  Note  du  4.  Mai,  annexée 
au  Protocole  59,  '^  s'ils  avaient  reçu  du  Roi  leur  Au- 
guste Maître,  les  Pouvoirs  et  Instructions  nécessaires 
pour  négocier  et  signer >  sous  les  auspices  de  la  Con- 
férence de  Londres,  une  transaction  définitive  entre, 
la  Hollande  et  la  Belgique/ 

Cette  demande  a  été  réitérée  par  la  Conférence  dans  ^ 
sa  Note  aux  dits  Plénipotentiaires  du  11.  Juin.  La  Con- 
férence y  ajouta;  ^'que  les  moyens  de  concilier  encore 
les  voeux  des  2  Pays  sur  les^  points  que  le  Protocole 
No.  59  avait  indiqués  comme  susceptibles  ^e  Négocia- 
tions ultérieures,  ne  pourroient  se  trouver  désormais 
que  dans  un  Arrangement  définitif  de  gré  à  gré  entre 
la  Bollande  et  la  Belgique ,  et  que  par  conséquent 
des  Pouvoirs  pour  négocier  cet  Arrangement  étoiept 
indispensables  aux  Plénipotentiaires  Néerlandais/ 

Le  Cabinet  de  La  Haye  n'a  jamais  donné  une 
Réponse  oHicielle  à  ces  demandes. 

Ad  2.  La  Conférence  a  cru  devoir  adresser  au 
Plénipotentiaire  Néerlandais  la  question  s*il  étoit  auto- 
risé à  signer  un  Traité  qui  comprendrait  les  24  Arti- 
cles, non  parcequ'elle  avolt  oublié  que  Sa  Majesté 
Néerlandaise  avait  décliné  jusqu'à  présent  leur  adop- 
tion ,  mais  parcequ'elle  avait  cru  possible  que  de  mu- 
res considérations  avoient  pu  porter  le  Cabinet  de  La 
Baye  à  envisager  ces  Articles  sous  un  point  de  Vue 
plus  favorable,  et,  par  conséquent,  à  le  disposer  à 
accepter  aujourd'hui  ce  qu'il  avoit  rejeté  précédemment, 

Ad^.  Dans  sa  Note  du  ^5.  Juillet,  le  Plénipo* 
tentiaire  Néerlandais  avait  observé  avec  raison,  <|u'une 
cession  dans  le  Luxembourg,  sans  le  consentement  de 
la  Confédération  Germanique  et  des  Agnats  de  la  Mai- 
son de  Nassau,  seroit  nulle  par  ia  nature.  Otj  comme 
arrangemens  territoriaux  reposent  en  général  sur  la 
cession  mentionnée  dans  le  Luxembourg,  il  en  résulte, 

aue  leur  exécution  dépend    également  de  l'assentiment 
e  la  Confédération  Germanique  et  des  Agnats,  et  c'est 
à  TefTet  de  s'assurer  de  ce  consentement  si  important 
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1832  et  SI  iodlçpensable,  qoe  U  ConiereAce  a  en  sm  faC 
Srir  an  Grand  Duc  et  à  ses  Açoats  nue  îiidf  ■■îljf  ter- 
ritoriale. Passer  celle-ci  socs  sUenoe,  ce  seroit 
fli«paraître  le  moyea  le  plus  pulssaot  dTobteBir  ce 
seotement  tant  dé«îré.  et  eiposer  ia  Cooféreace  i  4c 
juçtes  reproches  d*avoIr  i3ê«;}'.^é  les  driMts  des  dcn,  cC 
u  avoir  manque  aux  égards  dûs  à  la  Ccafcdémiic 
Germanique.  Vouloir  aller  plus  loin,  ef  n'rliTr  et 
Il  Conférence  une  garantie  formelle,  par  nppcit.à 
l'union,  de  nodemnitè  assignée  dans  le  Lânboorig  à 
la  Hollande,  ce  seroit  vouloir  imposer  an  5  Pi 
ces  une  obi'gaûon  qui.  nullement  nëceeair 
se  trouve  en  dehors  de  leurs  ençagendUL . 
.'/tf  4.  Le  Piénipoteoliaire  Néerlandw. 
mant  Fadopûon  provisoire  du  Tarif  de  JfaTCBce  à 
l'Escaut,   comme  ressortant  du  dernier 


des  24  Anicles,   a  évidemment   perda  de  me  «ne 


Cour  a  non  seulement  rejeté  l'ensenUe  de  ces  S4j|r- 
ticles,   mais  qu'elle  a   protesté  spédaleaeat 
même  Article  IX,   dont  il  iafoque  aujourd^hoi 
faveur  fappncatioa  partielle. 

Le  Tarif  de  JtlaTeace,  réclamé  par  le 
tiaire  Néerlandais,   n'oSrant  que  des   chiffres,   ce  ace* 
roit  servir  de   réponse   qu'à  la  question   relative  à  k 
perception  d*un  droit   de   tonnage,  mais   ccc   à   #d 
très  qui  sV  rattachent  essentieUeiment  ^  teSes  q|ce 
sur  la   Cbené  de   la   navigation   de  TEscaut 
navires  de  toutes  les  Nations,  et  sur  TaffraBi 
de  ceu\-ci  de  toute  Tisite,  relâche  forcée,  el 
de  cargaison. 

^4d  5.  Lorsque  «  dans  sa  Note  du  ^  Jdet,  le 
Plénipoientlaire  Néeriandais  avait  proposé 
relatif  emeot  à  la  navigaiion  des  eaui  iateri 
rédigé  dans  le  sens  de  la  déclaration  qoll  fiecC  et 
faire,  il  lui  a  éié  observé  que  la  promesse  de  trai- 
ter les  Belges  comme  la  Nation  li  plus  favorisée  c*ft- 
voii  aucune  «àleur^  attendu  que^  de  son  propre  ai 
il  n'e\i«iait  pas  encore,  quant  aux  eau i  ial 
une  telle  Nation  en  HoUande.  On  lui  a  _ 
observé  qce  l'offre  de  traiter  les  Belges  d'après  ks 
Tarifs  e?Lstans,  ne  seroit  guères  noîas  illusoire»  ^ 
Fon  n'y  âjontoit  pas  la  promesse  de  oe  pas  les 
ger  un'.iaieralemenL 

Le    Plénipotentiaire    Néerlandais    ce    tîct 
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compte  de  ces  observations  et  te  Fcirjuicha  an  contraire  1833 
dans  le  cercJe  TÎcieon  des  <x>ntroTerses  sar  les  Stipa- 
lalJoos  flu%iales  da  Tnitë  de  Vienne,  faisant  entîèro- 
ment  abstraction  des  réserves  que  les  Etats  rirerains 
du  Rhin  ont  faites  à  Mayenre  ponr  s'assorer,  sor  la 
base  de  ces  Stîpolatîons,  le  passage  par  les  embrancbe- 
mens  navigables  qoi  mussent  TEscaot  à  la  Mense  et 
au  Rhîn,  réserres  qni  encore  dcrmèrement  ont  é\A 
rappeJées  et  recommandées  à  fattestioo  de  la  Confé- 
rence  par   une  Note  Oi&ddie  dn  Alinlslre  de  Banèra 

Ad  6.  Il  est  pent-étre  à  propos  de  rappder  ici 
c^u?  le  Canton  de  Sîttard  et  diiicrens  Districts  de 
l.:ir:boL:r;^  eioient  désdnés  originairement,  cooaime  naj* 
art  pj^  fa!t  partie  de  la  Hc41ande  en  1790,  à  rester 
à  la  Beizî'Tce.  La  Conférence  ayant  pies  tard,  pour 
i  :ciiiic-r  •  d:  rangement  géi^érai^  Insisté  sur  la  <X8SJon 
ce  c«<  Lisincts,  a  dû  tenir  compte  à  la  Belgique  du 
sacrifice  Cjî:e  ces  cessions  lui  imposoient  en  la  privant 
i^MT  cies  points  Imporians  des  Communications  directes 
avec  l'Allemagne.  C'est  dans  ces  Tues  que  la  Cooféf 
rence  a  jugé  équitable  de  stipuler  la  Eberté  de  transit 
par  les  routes  eustanfes  de  Maestricht  et  de  Sîttard. 

j4d  7.  La  servitude  d'une  nouvelle  route  ou  d'un 
nouveau  canal  à  travers  le  Canton  de  Sîttard  a  été 
motivée  par  les  mêmes  raisons.  En  ofiTrant  à  la.  Hul<r 
lande  de  proposer  la  suppression  de  cette  senîtfldQ, 
c^étoit  SiMer  évidemment  au  devant  des  voeux  du  Gou- 
vernement Néerlandais,  et  la  Conférence  se  croyolt  en 
droit  d'attendre  que  le  Plénipotentiaire  du  Roi  se  trou- 
Terait  à  mêine  d'offrir  en  retour  quelques  facilités  pour 
le  commerce  Belge. 

Ad  8.  Demander  qae  la  liquidation  du  Syndicat 
d'Amortissement  soit  seulement  une  mesure  d'ordre, 
tandis  qui!  est  notoire  que  la  moitié  du  passif  de  cet 
établissement  a  été  mise  à  la  charge  de  la  Belgique, 
et  que  par  le  Traité  du  15.  Novembre,  il  lui  a  été 
assuré  en  retour  une  part  proportionnelle  dans  Tactif, 
entraîne  la  difuculté  de  trouver  une  juste  c^ompensation. 

Ad  S).  Quant  au  mo\en  de  compensation,  que  le 
Pi'.':.!:jot'.'://;:i:re  Néerlandais  dit  luî  avoir  été  suggéré 
ù^rjw  sc's  conversations  avec  les  Membres  de  la  Con- 
férence, le  motif  qui  Ta  fait  proposer  n'a  été  autre 
que  de  venir  autant  que  possible  au  devant  des  voeux 

>>:.;.   S.'ii.   Iz-rir  IJL  Kk 
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1832  du  Cabinet  de  la  Haye.  Ces  voeux  dans  cette  cir- 
constance, sembloient  pouvoir  être  réalisés  le  plus  fa- 
cileroent«  moyennant  une  compensation  qui  se  trouverait 
dans  les  arrérages  dûs  par  la  Belgique.  Le,  Plénipo- 
tentiaire Néerlandais  s'est  refusé  jusqu'à  présent  d*énpn* 
cer  un  chiffre,  sous  le  prétexte  que  la  Èelgique  s'étoit 
refusé  jusqu'à  présent  d'entrer  en  négociation*  Main- 
tenant cette  difficulté  retombe  sur  le  Plénipotentiaire 
Néerlandais,  car  aujourd'hui  c'est  lui  qui  refuse  d'entrer 
en  négociation  avec  lé  Plénipotentiaire  Belge. 

En  résumant  ces  observations,  on  arrive  à  la  con- 
viction que  le  Cabinet  de  La  Haye  ne  veut  pas  ac- 
cepter les  24  Articles  dans  leur  ensemble,  et  aue  son 
relus  porte  même  sur  des  Stipulations  essentielles.  Il 
commence  par  attacher  une  réserve  importante  aux 
Articles  I,  jusqu'à  VI,  inclusivement,  relatiis  aux  arran- 

Semens  territoriaux;  il  proteste  contre  la  majeure  pârUe 
es  Stipulations  de  l'Article  IX,  sur  la  navigation  de 
l'Escaut,  et  sur  celle  des  eaux  intermédiaireis  entre  ce 
Fleuve  et  le  Rhin;  il  entend  changer  le  Xlme  Article 
de  manière  à  rendre  son  effet  illusoire;  il  demande 
sans  compensation  la  suppression  de  l'Article  XII  ;  enfin, 
sans  faire  mention  d'autres  modifications  moins  impor- 
tantes qu'il  réclame,  il  altère  les  Stipulations  des  Arti- 
cles XIII  et  XIV,  relatifs  aux  arrangemens  finanders» 
en  refusant  à  la  Belgique  la  part  dans  l'actif  aid  ré- 
sulteroit  pour  elle  de  Ta  liquidation  du  Syndicat  d  Amor- 
tissement. 

{^Annexe  E.)  —  Le  Plénipotentiaire  des  Pays  Bas 

à  la  Conférence.  ' 

Londres,  le  25.  Juillet,  1881i 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  s'étant  empressé  de  transmettre  à 
sa  Cour  les  remarques  que  la  Conférence  de  Londres 
lui  a  exposées  de  vive  voix  sur  les  dernières  proposi- 
tions du  Gouvernement  Néerlandais,  dans  la  rëuhioo 
au  Foreign  Office  le  6  de  ce  mois,  et  la  Note  de 
leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  du  10.  Juillet,  le  Cabinet  de  La  Haye 
a  cru  ne  pouvoir  mieux  répondre  aux  voeux  de  la 
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onfôrence,  qu'en  bornant,  à  son  exemple,  son  atten*  1832 
3n  aux  moyens  de  parvenir  le  plutôt  possible  au  dé- 
)uement  de  la  Négociation,  et  en  s^expiiquant  exclu* 
vement  sur    les   objets    qui    ont   donné   lieu   à   des 
)servations. 

La  Conférence  a  témoigné  n'en  avoir  que  peu  à 
ire  sur  le  Projet  de  Traité  en  4  Articles  entre  les  5 
ours  et  les  Pays  Bas,  et  que  ces  observations  s'ap- 
iquant  moins  au  fond  des  Stipulations  proposées 
Taux  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues,  elle 
oit  convaincue  que  si  les  dilBcultés  ne  tomboient  que 
ir  ces  points,  elles  s'ajplaniroient  sans  peine.  Le 
ouvernement  des  Pays  Bas  croit  pouvoir  en  inférer, 
le  sauf  la  révision  de  la  rédaction,  on  est  tombé 
accord  sur  ce  Projet. 

Quant  à  l'Article  II.  du  Projet,  contenant  le  Traité 
ec  la  Belgique,  leurs  Excellences  observent  que  le 
)ussigné  connaît  déjà,  à  la  suite  des  remarques  qui 
i  ont  été  exposées  de  vive  voix,  les  motifs  qui  ren- 
!nt  ce  Projet  incomplet  et  inadmissible  à  leurs  yeux, 
eurs  Excellences  ont  sans  dquté  ici  en  vue  leur  réu-  '  ' 
DU  du  6.  Juillet  au  Foreign  OfBce,  à  laquelle  le 
)us8igné,  d*après  une  invitation  qui  lui  avait  été 
iressée  par  Son  Excellence  le  Vicomte  Palroerston 
t  l'honneur  d'assister.  Dans  cette  Conférence,  mar- 
ée par  un  véritable  esprit  de  conciliation.  Messieurs 
(  Plénipotentiaires,  bien  loin  de  chercher  à  démontrer 
ladmissibilité  du  Projet  de  Traité  du  30.  Juin,  voué* 
nt  leurs  soins  à  présenter  Article  par  Article  les  ob- 
rvations  les  plus  propres  à  faire  disparaître  les  lacunes 
'ils  croyaient  y  remarquer,  et  à  rendre  complet  ce 
i,  à  leurs  yeux,  ne  l'était  pas.  Ils  convinrent  qu'il 
avait  des  Articles  dans  le  Projet  Néerlandais  dont 
rédaction  leur  paraissait  préférable  à  celle  des  Ar- 
les correspondans  du  14.  Octobre,  et  qu'ils  désiraient 
nserver.  Arrivé  à  la  6n  du  Projet  après  en  avoir 
rcouru  tous  les  Articles,  on  fit  ressortir  dans  les 
mes  les  plus  concilians  la  nécessité  d'une  prompte 
)onse,  ce  qui  donna  occasion  au  Soussigné  d'expri- 
T  que  le  Roi,  eu  égard  aux  nouveaux  sacrifices 
erts  dans  le  Projet  de  Traité,  s'était  pénétré  de 
lée  que  ce  Projet  serait  accepté  tout  de  suite,  et 
e  dans  ce  sens  le  Soussigné  était  prêt  à  conclure 
à  signer,  mais  qu'il  se  fesait  fort  d'obtenir  prompte- 
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1832  ment  des  instructions  au  sujet  des  résultats  que  tenoit 
d'offrir  la  réunion. 

Cette  réunion  a  été  suivie  de  la  Note  de  la  GoD- 
fércnce  du  10.  Juillet,  selon  laquelle  le  Projet  Néer- 
landais du  Traité  entre  la  Floliande  et  la  Belgique  ren- 
ferme des  lacunes  sur  des  Articles  non  moins  essendeb 
que  les  Stipulations  territoriales,  prive  la  Bdffique  tout 
à  la  fois  et  des  communications  commercialea  dont 
l'usage^  d'après  les  dernières  Propositions  de  la  Gon* 
férence,  devait  faire  le  sujet  d'Arrangemens  à  ramiable 
fondés  sur  le  principe  des  intérêts  réciproques,  et  do 
celles  que  des  Mémoires  antérieurs  du  Cabinet  de  La 
Haye  étaient  loin  de  refuser,  ajoute  des  Clauses  oné- 
reuses, arrête  que  la  Belgique,  qui  a  vu  entrer  dans 
le  calcul  de  la  rente  annuelle  de  8,400,000  florins  des 
Pays  Bas,  les  passifs  du  Syndicat  d'Amortissement, 
ne  participera  néanmoins  pas  aux  actifs  de  cette  insti- 
tution, associe  aux  propriétés  particulières,  dont  la 
restitution  doit  avoir  lieu,  des  propriétés  d'un  caractère 
différent,  et  sans  parler  d'autres  changemens  qui  n'ont, 
pas  rapport  à  des  points  fondamentaux,  mais  qui  n*en 
tireraient  pas  moins  à  conséquence,  offre,  quant  aux 
formes  mêmes,  des  obstacles  que  le  plus  sincère  esprit 
de  conciliation  ne  saurait  écarter. 

Le  Cabinet  de  la  Haye,  en  examinant  ces  obser- 
vations, a  cru,  d'après  le  désir  de  la  Conti$rence,  de* 
voir  les  mettre  en  rapport  avec  les  remarques  faites 
verbalement  au  Soussigné  dans  la  réunion  du  6  de  ea 
mois,  auxquelles  M.  M.  les  Plénipotentiaires  se  repèrent 
dans  leur  Note.  Dans  cet  examen  il  a  été  de'  nouveau 
guidé  par  le  même  esprit  de  conciliation,  qui  n'a  cessé 
de  diriger  sa  marche  dans  tout  le  cours  de  la  pré- 
sente Négociation,  mais  il  n'a  pu  remarquer  sans  un 
profond  regret,  qu'on  parait  n'avoir  presque  tenn  an* 
cun  compte  des  inmenses  sacrifices  auxquels  le  Roi  a 
consenti,  que  ces  concessions  territoriales  n'y  sont  ci- 
tées qu'en  passant,  et  seulement  pour  faire  ressortir  le 
besoin  de  nouvelles  concessions,  et  que  l'offre  de  ren- 
dre la  capitalisation  facultative,  le  second  point  majenr 
de  la  Négociation,  n'a  trouvé  que  l'accueil  du  silence; 

Les  explications  qui  vont  suivre,  mettront  de  nou- 
veau en  évidence,  le  haut  prix  que  le  Gouvernement 
des  Pays  Bas  attache  h  parvenir  aux  termes  des  Com- 
plications actuelles;   mais  si  le  principe  du  Traité  de 
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Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  devait  1832 
être  racquièscement  à  toutes  les  exigences  de  la  première, 
et.  la  mise  de  tous  les  sacrifices  faits  par  le  Roi  au 
rang  des  non -valeurs,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  se 
fut  soumise  à  parcourir  jusqu'au  bout  le  cercle  de  tou- 
tes les  concessions  imaginables,  alors  assurément  la 
base  même  de  la  Négociation  l'empêcherait  d'arriver  à 
une  heureuse  issue. 

La  rédaction  proposée  dans  l'Article  II  du  Projet 
de  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  inséré  dans 
celui  du  Traité  avec  les  5  Cours,  que  le  Soussigné 
a  eu  l'honneur  de  présenter  le  30.  Juin ,  parait  régler 
la  question  territoriale  d'une  manière  précise  et  analo- 
gue aux  circonstances.  Comme  il  serait  contraire  aux 
obligations  du  Roi  Grand  Duc,  de  céder  une  {partie 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  sans  l'assentiment 
des  Agnats  de  la  maison  de  Nassau,  et  de  la  Con< 
fédération  Germanique,  et  qu'une  cession  sans  le  dit  ' 
assentiment,  de  la  dite  partie,  dont  le  Roi  Grand  Duc 
ne  peut  librement  disposer,  serait  nulle  par  sa  nature, 
cette  cession  a  été  proposée  <  sous  la  réserve  de  l'assen-- 
timent  des  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  et  de  la 
Confédération  Germanique;  mais  le  Roi  Grand  Duc 
s'engage  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  l'ob- 
tenir. Sa  Majesté  contracte  ainsi,  par  rapport  à  la  "«s- 
sion  de  la  partie  en  question  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg ,  tous  les  engagemens  qui  dépendent  d'elle. 
Ce  motif  explique  la  réserve  proposée  au  znd  Article  du 
Projet  Néerlandais  de  Traité  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique. 

Le  3me  des  24  Articles  a  été  Jugé  avoir  perdu 
son  application  par  la  réunion  à  la  Hollande  du  Ter- 
ritoire dans  le  Limbourg.  Sans  mentionner  que  le 
Roi  ne  saurait  considérer  comme  indemnité  un  Terri« 
toire  fesant  partie  de  ses  Etats,  la  détermination  que 
ce  Territoire  continuera  de  faire  partie  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  exclut  Tidée  d'indemnité.  S'il  en  était 
autrement,  le  dit  territoire  devrait  être  censé  réuni  ^ 
à  celui  de  la  Confédération  Germanique,  comme  in- 
demnité d'une  cession  faite  par  un  de  ses  Membres, 
et  il  faudrait  de  nouveau  une  cession  de  la  part  de 
la  Confédéraiion  pour  réunir  ce  Territoire  au  Royaume 
des  Pays  Bas. 

Le  1er  alinéa  du  4me,  et  le  5mc,  des  24  Articles, 
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1832  ont  également  perdu  leur  application  par  le  prindpe^ 
dont  on  est  parti,  que  le  Territoire  en  question  dam 
le  Limbourg  continuera  de  faire  partie  du  Royaume 
des  Pays  Bas^  principe  qui  assigne  au  Grand  Duché 
de  Luxembourg  une  part  proportionnelle,  dans  les  per- 
tes qu'essuvent  les  Etats  de  Sa  Majesté,  .et  rena  la 
Confédération  Germanique  étrangère  aux  arrangemens 
territoriaux  dans  le  Limbourg. 

Du  reste,  la  rédaction  proposée  le  30.  Juia,  peut 
être  considérée,  quant  à  la  Belgique,  comme  entière- 
ment neutre,  et  lui  assurant  les  mêmes  résultats  que 
celle  des  Articles  II ,  III ,  IV  et  V ,  des  24  Articles. 

Il  s'est  glissé  une  erreur  d'écriture  dans  TArticle 
VII  du  Projet  Néerlandais  de  Traité  entre  la  Hollande 
et  la  Belgiaue,  où,  au  lieu  des  mots  ^les  droits  et  le 
pilotage,"  il  convient  de  lire,  d'après  le  texte  du  Mé- 
moire Néerlandais  du  14.  Décembre:  ^Mes  droits  de  pi- 
lotage." 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  da 
Gouvernement  Néerlandais,  et  pour  venir  an  devant 
des  voeux  de  la  Conférence,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  de  Navigation  et  de  Commerce  entre  la 
Hollande  et  la  Belgiaue-,  le  So.ussigné  est  autorise  à 
offrir  la  rédaction  suivante  de  cet  Article,  rédaction 
qui  se  rapproche  davantage  du  9me  des  24  Articles. 

^^Les  dispositions  des  Articles  CVIII,  jusqa'aa 
CXVII  inclusivement  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de 
Vienne,  relatives  à  la  libre  navigation  des  Fleuves  et 
Rivières  navigables,  seront  appliquées  aux  Fleuves  éL 
Rivières  navigables,  oui  séparent  ou  traversent  à  la 
fois  le  Territoire  Néerlandais  et  le  Territoire  Belge» 

^^  Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'engage  à  fixer 
les  droits  de  pilotage  sur  l'Escaut  Néerlandais  à  un  taux 
modéré,  et  à  veiller  à  la  conservation  des  passés  da 
dit  Fleuve.  Les  dits  droits  seront  les  mêmes  pour  le 
Commerce  Néerlandais,  et  pour  le  Commerce  Belge. 
Le  Gouvernement  Belge  prend  un  engagement  pareil 
pour  la  partie  do  l'Escaut  qui  traverse  son  Territoire. 

En  attendant  qu'on  soit  convenu  d'un  Règlement 
pour  la  navigation  des  Fleuves  et  Rivières  navigables 
ci  -  dessus  mentionnés ,  cette  navigation  restera  Fibre  an 
commerce  des  2  Pays,  qui  ado|>teront  provisoirement 
à  cet  égard  les  Tarifs  de  la  Convention  signée  le  81. 
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Mars,  J831,  à  Mayence,  poor  la  libre  Navigation  18^ 
du  Rhin,  ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette 
Convention,  en  autant  qu'elles  pourront  s'appliquer 
aux  Fleuves  et  tlivières  navigables  q,ui  séparent  on 
traversent  à  la  fois  le  Territoire  Néerlandais  et  le  Ter- 
ritoire Belge." 

Par  rapport  aux  relations  comnierctales,  la'Cour 
des  Pays  Bas  consent  à  Tinsertion  au  Traité  de  TAr- 
ticle  suivant: 

^^U  sera  ouvert  le  plutôt  possible  une  Négociation 
entre  les  Pays  Bas  et  la  Belgique,  afin  de  régler 
leurs  relations  commerciales  par  un  Traite  de  Naviga- 
tion et  de  Commerce. 

^'Dans  l'entre -tems  les  Hollandais'  seront  admis  à 
la  navigation,  tant  des  eaux  intermédiaires,  que  detf 
autres  eaux  de  la  Belgique,  et  les  Belles  à  celle  des 
dites  eaux  de  la  Hollande.  Cette  admission  aura  lieu 
sur  le  pied  de  la  Nation  la'  plus  favorisée,  d'après  ta 
législation  respective  des  2  Pays.  '  _     \ 

^^11  sera  assuré  à  la  Belgique  toutes  le^  facilUéi 
désirables  pour  établir  ses  communications  commercia- 
les avec  l'Allemagne  à  travers  le  Limbourg,  no- 
tamment par  les  Villes  de  Maestricht  et  de  Sittard, 
exceptés  les  (cas  d'empêchement  majeur.  Les  droits 
de  barrière  sur  les  routes,  qui,  en  traversant,  oes 
2  Villes,  conduisent  aux  Frontières  de  TAllemagae, 
et  lesquelles  routes  seront  tenues  en  bon  état,  ne  se- 
ront perçus  que  d'après  un  Tarif  modéré." 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  n'est  jamais  en-r 
tré  dans  les  détails  des  calculs,  qui  ont  porté  la  Con- 
férence à  fixer  la  part  de  la  Belgique  dans  la  Dette 
publique  à  une  rente  de  8,400,000  florins,  et  n^aurait 
pu  se  départir  des  Bases  fixées  par  rapport  au  par* 
tage  de  la  Dette  publique  dans  TAnnexe  A.  du  ]2ema' 
Protocole,  sans  la  perspective  d'une  capitalisation  à 
un  taux  avantageux,  et  de  la  liquidation  du  Syndicat, 
seulement  comme  mesure  d'ordre.  Il  se  croit  doné 
fondé  à  insister  sur  la  liquidation  du  Syndicat  comme 
iiiesiire  d'ordre,  qui  d'ailleurs  ne  serait,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  Négociation,  qu'une  juste  compensation  du  prin- 
cipe, que  la  capitalisation  de  la  dite  rente  sera  facul- 
tative, et  des  avantages  oiTerts  au  commerce  et  à  la 
navigation  de  la  Belgique.    Elle  est  d^autant  plus  dé- 
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1602  sirable ,   qu'une'   autre  liquidation  offrirait  pour  '  les  2 
Parties  des  complications  presqn'inextricables. 

La  Cour  des  Pays, Bas  se  félicite  d'être  complet- 
tcment  d'accord  arec  la  Conférence  sur  un  point  es- 
sentiel, savoir^  que  la  demande  de  l'évacfuation  des 
Territoires  avant  rechange  des  Ratifications  d'un  Traité 
aveè  le  Roi,  serait  contraire  aux  intentions  de  ia  Con« 
féreace,  et  que. la  fixaUon  hypothétique  d'une  date, 
n'avait  eu  nullement  ce  résultat  pour  but 

Pour  ce  qqi  regarde  la  forme  du  Projet  Néerlan« 
dtiis,  elle  parait  être  entièrement  neutre^  et  répondre 
au^, principe  d'un  arrangement  de  gré-à-gré  entre  la 
llollando  et  la  Belgique.  Le  Cabinet  de  la  Haye, 
restant. dans  la  conviction  déjà  exprimée  sur  la  néces- 
éîté  de  faire  entrer  dans  le  texte  de  chaque  Article 
les.  explications  données  par  la  Conférence  dans  son 
Mémoire  du  4.  Janvier,  est  heureux  de  trouver  dans 
la  réunion  du  6.  Juillet  le  gage  d'une  conformité  de 
vues,  dont  la  réalisation  lui  semble  désirable  pour  la 
ilus  grande  clarté  dans  la  rédaction  des  Articles.  Sur 
[a  forme  le  Soussigné  n'entendit  exprimer  d'antre  désir 
que  de  voir  l'insertion  du  Traité  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique  changée  en  Annexe,  changemerit  qui  n'é- 
pt!Ouvera  point  de  difficultés  de  la  part  du  Gouvernement 
des  Pays  Bas',  pourvu  que  cette  Annexe  soit  déclarée 
partie  intégrante  du  Traité  avec  les  5  Cours. 
«'  *  Les  motifs  qui  l'empêchent  de  signer  les  24  Arti- 
cles du  15.  Octobre,  ont  été  déjà  si  fréqaemnienC 
exposés,  qu'on  ne  se  permettra  pas  d'y  revente.  Aussi 
le 'Cabinet  de  La  Haye,  depuis  les  déclarations  récen- 
tes delà  Conférence,  à  dû  croire  qu'elle  partageait  à  cet 
égard  son  opinion.  En  effet,  d'après  ces  déclarations,  la 
Conférence  regardait  comme  mvariablement  arrêté  la 
«réparation,  l'indépendance,  la  neutralité,  et  l'état  de 
))0sse8siûn  Territoriale  de  la  Belgique,  et  donnait  à 
connaître  que  sur  les  autres  points  les  négociations 
resteraient  ouvertes.  Dès  lors  le  Gouvernement  Néer- 
landais, en  supposant  l'admission  éventuelle  des  4  points 
principaux,  qu'on  vient  dVnumércr,  a  cru  franchement 
entrer  dans  les  vues  de  la  Conférence,  par  la  présen- 
tation  à\m  Projet  de  Traité  qui  embrassait  ces  autres 
points^  et  sembloit  ainsi  devoir  concilier  tous  les  in- 
térêts. L^idce  que  la  Conférence  ne  demande  que 
l'adoption  de  21  Articles,  et  non  pas  l'acceptation  des 
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24,  paroU,  aux  yeux  do  Cabinet  de  La  Haye,  une  1832 
abstraction  qui  disparoit  devSfnt-  ïa  H-ëâlitë.  -  Il  seroit 
contraire  à  la  loyauté  du  Gouv'ernenient  Néerlandais  .dé 
s'engn{;er  à  la  négocier  d'après  des  principes  qu'il  n^ 
sauroit  reconnoitre.  Une  semblablen»arcihe  seroit  d'ail- 
leurs si  compliquée,  qu'au  bout  de  quelques' mois,  .et 
pour  peu  qu'il  y  eut  oes  changeméns  4an8  lé  person* 
nel  des  hommes  qui  auroient  à  tt'én  occuper,  ou  pour-* 
roit  difficilement  se  reconnoitre  ou  'fixer  les  positions 
respectives.  Dès  lors  la  sagesse  exige  de  laisser  aussi 
peu  que  possible  aux»  chances  de  futures  Négociations; 
Le  Soussigné  se  Batte  d'avoir  aplani,  par  la  pré^ 
sente  Note  les  dernières  obstacles  mû  .pourroieot'rre** 
tarder  la  signature  du  Traité;  et  ri  saisit  xette  a&» 
casion,  etc.  \         ••  -  •   ^..i^ 

H.  DB  Zu:srLEJH  DE  NyeVelt. 


(^Annexe  F.)  —  Le  Ministre  Bavarois  au  Vicomte' 

Palmerston%  -     \    ■ 

Londres,  le  5.  Août,   1832. 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  lé  Roi  de  Bavière,  s'ac- 
quitte des  ordres  qui  lui  ont  été  transmis  à  cet  effet 
par  le  Roi,  son  Maître,  en  appelant  l'attention  de 
Monsieur  le  Vicomte  Palmerston^  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires 
Etrangères,  sur  les  droits  que  les  Etats  Riverains  du 
Rhin  ont  à  la  libre  navigation  des  eaux  intermédiaires 
qui  sont  formées  par  le  Rhin  et  l'Escaut. 

Ces  droits  qui  reposent  sur  les   Stipulations  ex* 

{)resses  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  ont  déjà  fait 
e  sujet  de  pourparlers  entre  les  Membres  de  la  Com- 
mission de  Mayence.  Il  en  fut  question  lors  de  la 
conclusion  du  Kecès  relativement  à  la  navigation  du 
Rhin.  A  celle  époque  les  Commissaires  de  France, 
de  Prusse,  de  Bavière,  de  Qesse,  et  de  Bade,  avaient 
été  d'avis  qu'on  s'entendit  aussi  sur  un  arrangement 
pour  la  libre  communication  avec  le  Port  d'Anven; 
mais  le  Commissaire  Néerlandais  ayant  témoigné  le 
d(Vir  qu'on  remît  à  traiter  de  cet  objet  jusqu'après  la 
solution  de  la  question  Territoriale  pendante  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  les  Cours  intéressés  consen- 
tirent à   déférer  au  voeu  du  Commissaire  do  Sa  Ma-* 
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1832je8të  le  Roi  des  Pays  Bas,  en  prenant  toutefois  la 
précaution  de  réserver  expressément  leurs  droits,  et  la 
faculté  de  les  faire  valoir  lorsque  l'époque  indiquée  se 
présenterait. 

Le  Soussigné  est  chargé  d'avoir  Tbonneur  de  por- 
ter cet  état  de  choses,  et  l'existence  de  la  réservé 
dont  il  s'agit  plus  haut,  à  la  connaissance  de  Monsieur 
le  Vicomte  Palmerston,  dans  le  but  que  Son  Excel- 
lence veuille  bien  y  rendre  la  Conférence  de  Londres 
attentive,  afin  que  dans  les  Arrangemens  qui,  sous  les 
auspices  des  5  Puissances,  pourront  avoir  Eeu  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique^  les  intérêts  des  Etats  Ri- 
verains du  Rhin  soient  pris  en  considération,  et  qu'il 
ne  soit  rien  stipulé  de  dérogatoire  aux  droits  que  ces 
Etats  continuent  à  revendiquer  en  vertu  des  Traités. 
Le  Soussigné  prié,  etc. 

Le  Baron  de  Cetto. 

(^Annexe  G.)  —  Les  Plénipotentiaires  Belges  à  la 

Conjérence. 

Londres,  le  31.  Août,  18S1. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  ayant  exposé  à  leur  Gouvernement 
que  les  dernières  Communications  faites  par  Tun  d'eux 
à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  réunis  eii  Conférence  a  Londres,  étaient  restées 
jusqu'à  présent  sans  réponse,  ont  reçu  l'ordre  de  faire 
une  nouvelle  démarche  auprès  de  leurs  Exceliences  les 
Plénipotentiaires  des  5  Cours,  et  de  leur  adresser  la 
déclaration  suivante. 

Par  les  24  Articles  du  14.  Octobre,  1831,  la  Con- 
férence a  prononcé  définitivement  sur  les  difi*érends  qui 
existent  entre  la  Belgique  'et  la  Hollande;  et,  en 
souscrivant  à  cet  Acte,  la  Belgique  en  a  fait  son  .droit 
public.  La  Conférence,  dès  lors,  a  cessé  d'avoir  la 
faculté  dlmposer  de  nouveaux  engagemens  à  la  Bel- 
gique,  sur  laquelle  son  action  se  trouvait  épuisée. 

Les  obstacles  ne  viennent  que  de  la  Hollande;  il 
appartient  donc  à  la  Conférence  de  les  faire  diisparattre, 
et  d'employer  tous  les  moyens  qui  pourront  amener 
le  Cabinet  de  La  Haye  à  Tadoption  de  l'Acte  auquel 
le  Cabinet  de  Bruxelles  s'est  déjà  soumis. 


% 

à  la  Séparation  de  la  Belgique  d?weç  la  HoU.  533 

Le  Traite  du  15.  Novembre,  1831,  a  élé  reTetu  1893 
de  la  sanction  commune  des  5  Grandes  Puissances; 
et  ces  Ratifications  successives  ont  irrévocablement  fixé 
la  position  de  la  Belgique.  Le  Gouvernement  du  Roi 
s'est  trouvé  autorisé  ainsi  à  demander  .qu'on  le  mit  ea 
possession  des  parties  de  Territoire  dont,  l'occupation 
par  les  Troupes  Hollandaises  constitue  un  acte  perma- 
nent d'hostilités.  Juge  des  garanties  dont  il  croit  avoir 
besoin,  appréciateur  des  précautions  qu'il  est  obligé 
d'adopter,  le  Cabinet  de  Bruxelles  à  résolu  de  n^ 
prendre  part  aux  négociations  sur  les  points  secon* 
daires,  qui  en  sont  susceptibles,  qu'après  cette  évacua^» 
tion  Territoriale:  et,  en  cela,  il  a  usé  d'un  droit  in- 
contestable. 

ir  n'est  pas  moins  certain  que,  dès  le  81.  Janvier. 
1832,  la  Belgique  avoit  le  droit  d'exiger  l'exéçùtioa 
du  Traité  signé  le  15.  Novembre.  Cependant,  depuift 
lors ,  elle  est  restée  privée  de  tous  les  avantages  de 
ce  Traité:  elle  continue  à  être  forcée  de  maintenir  les 
armemens,  et  même  de  les  augmenter,  par>nite  du 
refus  du  Gouvernement  Hollandais.  Le  Cabinet  de  la 
Haye  se  trouve  donc  placé,  à  l'égard  de  la  Belgique^ 
dans  la  position  que  la  Conférence  avait  en  vue  lors- 
qu'elle déclara,  par  la  Note  du  11.  Juin,  aux  JPlénipo- 
tentiaires  Hollandais,  que  c^eat  à  bon  droit  gue  la 
Belgique  refuserait  de  payer^  à  partir  du  ier  Jan^* 
vier,  1832,  les  arrérages  de  sa  quote  part  de  la 
Dette  du  Royaume  Uni  des  Pays  Éas,  forcée  qu^ellé 
seroit  d^en  employer  le  montant  à  la  défense  légi^ 
time^e  son  Territoire. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Soussignés  sont 
chargés  de  déclarer  à  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires des  5  Cours,  que  le.  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  se  considère  comme  libéré, 
à  partir  du  1er  Janvier,  1832,  du  paiement  des  arré- 
rages de  sa  quote  part  de  la  Dette,  et  que  les  sommes 
qu'il  est  forcé  d'employer,  dans  le  but  indiqué  par  la 
Conférence  elle-même,  étant  bien  supérieures  au  mon^ 
tant  de  ces  arrérages,  le  Cabinet  de  Bruxelles  se  ré- 
serve de  sindemniser  d'une  manière  plus  complète  en 
les  imputant  sur  le  capital  de  la  rente  annuelle. 

Les  Soussignés  sont,  en  outre,  chargés  d'insister 
de  nouveau  sur  la  nécessité  de  ^exécution  immédiate 
du  Traité  du  15.  Novembre,  par  l'emploi  de  moyens 
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1832  coercltifs.  Si,  contre  tonte  attente,  cette  réclamation 
restait  vanne,  comme  celles  qui  sont  précédées^  oh  ne 
sïiurait  contester  à  la  Belgique  le  droit  de  prendre 
ello-méiric  les  mesures  propres  à  amener  un  résultat 
depuis  si  long-  tems  attendu. 

■  Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

Sylvain  tan  db  Wbybk. 

GOBLBT.    . 

.11  ■ 

(^Annexe  H.)  —    Le   Plénipotentiaire  Belge  à  la 

Conférence»    ■ 

Bruxelles,  le  18.  Septembre,  188S. 

Le  Roi  vient  de  mettre  fin  à  la  Mission  que  pa- 
yais Thonneur  de  remplir  auprès,  de  vos  Excellences, 
fen  me  chargeant  de  la  direction  du  Département  des 
Affaires  Etrangères. 

N'ayant  aucun  motif  pour  oser  espérer  ce  nouveau 
témoignage  de  la  confiance  de  mon  Souverain  «je  n'ai 
dû ,  à  mon  départ  de  Londres ,  prendre  conjgé  de'  vos 
Excellences.  Je  viens  remplir  cette  lacune,  en  vous 
exprimant  les  regrets  que  je  ne  puis  manquer  d'éprou- 
ver en  voyant  cesser  des  relations  qu'elles  avaient  su 
rendre  si  agréables  par  les  sentimens  bienveillans  dont 
<plles  m'ont  sans  cesse  honoré.  J'y  mets  trop  de  prix 
pour  ne  pas  en  demander  la  continuation  à  vos  Ex- 
cellences, et  je  les  prie  toutes,  et  chacune  en  particu- 
lier, d'agréer  les  assurances,  etc. 

GOBLBT. 

{^Annexe  L)  —     Le  Plénipotentiaire  Belge^  la 

Conférence^ 

Londres,  le' 20.  Septembre,'  1899, 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de9.  Belges,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et 
de  Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  qu'il  vient 
d'être  muni  par  son  Gouvernement  de  Pleins -pouvoirs, 
pour  entamer  une  Négociation  directe  avec  les  Pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pa^s  Bas,  et 
£our  conclure  et  signer  un  Traité  Définitif  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande.  Leurs  Excellences  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours  verront  dans  cette  démarche^ 
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une  preuve  nouvelle  et  éclatante  des  efibrts  que  fait  1883 
sans  cesse  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  pour  écarter 
de  l'Europe  le  fléau  de  la  guerre,  et  terminer,  pac 
des  voies  amiables ,  des  différends  qu'une  disposition 
analogue  dans  l'autre  partie  eût  depuis  long  tëmp» 
aplanis.  Cependant»  tout  en  consentant  à  ouvrir  avec 
la  Hollande  une  Négociation  définitive  et  de  courte 
durée,  Sa  Majesté  entend  bien  ne  porter  par  là  aucune 
atteinte  ni  aucun  préjudice  à  ses  droits;  en  conséquence, 
le.  Soussigné  a  reçu  Tordre  de  déclarer,  comme  il  le 
fait  par  les  présentes,  que  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  se  réserve  la  faculté  de  rompre,  quand  il  le 
jugera  convenable,  les  Négociations  directes  avec  la 
Hollande;  de  maintenir  le  Traité  du  15.  Novembre, 
1831,  qui,  par  rapport  aux  5  Puissances,  demeure 
complet  et  irrévocable;  et  de  réclamer  de  la  Confé- 
rence Texécution  des  engagemens  contractés  par  les 
Cours  qu'elle  représente. 

Le  Soussigné,  en  transmettant  à  leurs  ExcellenceiT 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  l'expression  de  ces 
réserves  expresses  et  formelles^  les  prie  d'agréer,  etc. 

Sylvain  van  de  Wbyer. 

(^Annexe  K.)  —    Le    Plénipotentiaire  Belge  à   là 

Conférence» 

Loudres,   le  28.  Septembre ,  1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a  eu  l'honneur ,  par  sa  Note  du  20 
Septembre  dernier,  de  porter  à  la  connaissance  de 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche»  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  qu'il  avait  été  muni  de  Pleins  pouvoirs  pour 
entamer,  sous  les  auspices  de  la  Conférence,  une  Né- 
gociation directe  avec  la  Hollande.  Le  Soussigné 
ajoutait,  dans  cette  même  Note,  que  si  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  avait,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  con- 
senti à  ce  que  cette  Négociation  fut  ouverte,  c'est 
parceque  tout  semblait  annoncer,  qu'elle  amènerait  un 
résultat  délinitif,  et  qu'elle  serait  de  courte  durée. 

Aujourd'hui,  le  Soussigné  se  croit  obligé  d'annoncer. 
ofTicieilemeiU  à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
lïvs  5  Cours,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  une 
circonstance  qu'il   ne  leur  a  point  laissé  ignorer,    à 
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1832  savoir,  qa'il  n'est  autorisé  à  entrer  en  rapport  aisec  le 
Plénipotentiaire  Hollandais,  que  jusqu'au  10  du  p«*é8eDt 
inois>  et  qu'après  cette  époque,  les  réserres  qull  a 
faites  au;  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belgesi  seraient 
immédiatement  invoquées. 
Le  Soussigné  prie,  etc. 

Sylvain  tan  pe  Wjbtbb. 

XLIII. 

Soixante  ^dixième   et   dernier  Protocole   de    la 
Conjérence  tenue  à  Londres^   le.  ±er  Octobre^ 

1832. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  da 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'étant  réunis  en  Conférence  au  Foreign  Office, 
le  Plénipotentiaire  de  France  a  dit: 

Que  dans  la  réunion  précédente  il  avait,  d'après 
les  ordres  de  sa  Cour  et  par  suite  de  l'inutilité  reconnue 
de  toute  tentative  ultérieure  de  Négociation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  demandé  que  la  Conférencei 
s'occupant  exclusivement  des  moyens  de  procurer  à  la 
Belgique  l'exécution  du  Traité  conclu  avec  elle,  recon- 
nût comme  nécessaire  l'emploi  des  voies  coerciti^es 
ni,  seules,  étaient  susceptibles  de  vaincre  la  résistance 
u  Gouvernement  Hollandais. 

Que  cette  demande,  de  sa  part,  appuyée  par  le 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  avait  donné 
lieu  aux  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  sans  entrer  dans  la  discusnon 
des  motifs  qui  lui  servaient  d'appui,  d'exprimer  le  dé- 
sir que  quelque  moyen  fût  trouvé  d'arriver  aa  btat 
!  proposé  sans  recourir  immédiatement  à  l'emploi  des 
brces  matérielles. 

Que  le  Plénipotentiaire  Britannique  ayant  alors 
suggéré  qu'il  serait  possible  d'employer  d  abord  les 
mesures  énoncées  dans  la  Note  de  la  Conférence  da 
11.  Juin,  lui  y  Plénipotentiaire  de  France  en  avait  ad- 
mis la  proposition;  se  réservant  d'en  réclamer  le  dé- 
veloppement de  façon  à  ce  qu'il  pr^ugeât  l'emploi  de 
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mesures    plus   énergiques,    si    celles-ci   ne  suffisaient  1832 
point.     Qu'en  conséquence  de  la  discussion  précédente, 
il    présentait   aujourahui    à    la    Conférence,    d'accord 
avec  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  le 
Projet  suivant  de  résolution. 

^^Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  réunis  en 
Conférence,  ont  de  nouveau  pris  en  considération:  — • 

^^lo.  Le  Rapport  qui  leur  a  été  fait  dans  la  réu- 
nion du  24  Septembre  par  le  Plénipotentiaire  Britan- 
nique, de  Sa  Communication  confidentielle  et  particu- 
lière à  M.  le  Baron  de  Zuylen,  des  circonstances  et 
des  motifs  qui  la  lui  avaient  dictée  ^  et  du  silence  ab- 
solu gardé  à  son  égard  par  le  Gouvernement  des 
Pays  Bas. 

^^2o.  La  Note  en  date  du  20.  Septembre,  par  la- 
quelle le  Plénipotentiaire  Hollandais,  sans  répondre  en 
aucune  manière  aux  Communications  confidentielles  que 
lui-même  avait  reçues  et  transmises,  renouvelle,  au 
nom  de  sa  Cour,  toutes  ses  récriminations  précédentes, 
et  réclame  la  signature  d*un  Traité  de  Séparation  en- 
tre la  Hollande  et  la  Belgique,  sur  le  pied  des  Notes 
Néerlandaises  du  30.  Juin  et  du  25.  Juillet. 

^*3o.  Le  Mémorandum  du  24.  Septembre,  explica- 
tif de  la  situation  où  se  trouvait  placée  la  Conférence, 
à  la  suite  des  refus  dans  lesquels  le  Cabinet  de  La 
Haye  avait  persisté. 

"4o.  La  série  des  Questions  adressées  au  Pléni- 
potentiaire Néerlandais  dans  la  Conférence  du  25* 
Septembre,  avec  les  Réponses  qu'il  remit  le  lendemain 
par  écrit,  le  Résumé  des  éclaircissemens  qu'il  y  ajouta 
verbalement,  et  les  Observations  qui  ont  été  faites  au 
sujet  de  ces  mêmes  Réponses. 

^^  Après  un  examen  approfondi  de  ces  Documcns, 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  demeurés  con- 
vaincus que,  si  déjà  le  refus  du  Cabinet  de  la  Haye 
d'adhérer  au  67eme  Protocole  du  10.  Juillet,  avait  néces- 
sairement suspendu  toute  action  ofUcielle  de  la  part 
de  la  Conférence  pour  la  Négociation  d'un  Traité 
Définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  le  silence 
gardé  par  rapport  aux  Communications  confidentielles 
et  particulières  du  Plénipotentiaire  Britannique,  la  pré- 
sentation itérative  par  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
d'un  Projet  de  Traité  que  la  Conférence  avoit  déclaré 
inadmissible,   et  les  Réponses   faites   en   dernier  lieu 
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1832  par  le  Plëmpotentiaire  Hollandais  a(ux  Questions  que  la 
Conférence  avait  cru  encore  devoir  lui  adresser,  — 
ont  éj^alement  fermé  la  porte  à  toute  démarche  con& 
denticlle,  et  ne  laissent  plus  aucun  espoir  qtre  le  Goa- 
yernement  des  Pays  Bas  puisse  être  amené  par  les 
voies  ordinaires  de  la  Négociation ,  à  un  rapproche- 
ment  direct  de  la  Belgique;  après  même  qu'il  a  ea 
la  preuve  que  celle-ci  ne  se  serait  point  refusée  à 
négocier  sur  les  modifications  qui  ont  été  l'objet  des 
premières  réclamations  de  la  Hollande,  ainsi  que  dies 
rcgcrves  et  des  voeux  des  Cours  de  Russie»  de  Prusse^ 
et  d'Autriche. 

^^ Ayant  donc  reconnu,  en  suite  de  cette  convic- 
tion, qu'il  leur  restait  un  devoir  à  remplir,  celui  de 
procurer  à  la  Belgique  l'exécution  du  Traité  conda 
avec  elle,  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  résola 
d'abord  de  donner  ciret  ù  la  déclaration  comminatoire 
que  renfermait  leur  Note  du  11.  Juin,  laquelle  s'expri- 
mait en  ces  termes. 

^  ^'  La  Conférence  ne  peut  trop  le  répéter:  ces 
facilités  sont  les  seules  qu'elle  puisse  offrir  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  et  elle  ne  saurait  lui  dis- 
simuler  que,  s'il  n'en  était  pas  fait  usage  dans  un 
terme  très  rapproché,  il  ne  tiendrait  plus  à  elle  d^em- 
pécher  que  les  nouveaux  retards ,  qui  succéderaient  à 
tant  d'autres,  n'entrainàssent  pour  la  Hollande  les'  sui- 
tes les  plus  grades f  parmi  lesquelles  figurerait  en 
première  ligne  le  refus  que  ferait  de  bon  droit  la  Bel- 
gique de  payer,  à  partir  du  1er  Janvier,  1832,  les 
arrérages  de  sa  quote  part  à  la  Dette  du  RoyanoM  ' 
Uni  des  Pays  Bas,  forcée  qu'elle  serait  à  en  emplôjac 
le  montant  à  la  défense  légitime  de  son  territoire."' 

^^  Comme  il  est  évident  que  le  refus  d'adhérer 
aux  propositions  du  II.  Juin,  renouvelées  le  10.  Juillet, 
mais  déclarées  en  même  temps  les  dernières  qui  pussent 
émaner  de  la  Conférence;  et  l'attitude  menaçante  gar« 
dée  par  la  Hollande  vis-à-vis  de  la  Belgique,  ont  mis 
celle-ci  dans  le  cas  de  faire,  pour  la  défense  légiUme 
de  son  Territoire,  des  dépenses  dont  elle  est  fondée  à 
poursuivre  l'indemnité,  la  Conférence  ne  serait  pas  con- 
séquente à  elle-même,  si  elle  ne  déclarait  point, 
comme  elle  fait  par  la  présente  résohition»  —  ^que 
la  Belgique  est  en  droit  de  se  refuser,  à  partir 
du  1er  Janvier,  1832,  et  jusqu'à   la  conclusion  d*un 
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Traité  Définitif  avec  la    Bt)liande,    aa    nayement    d^  1832 
sa  quote  part  dans  la  Dette  de  l'ancien  Koyaume  Uni 
des  Pays  Bas." 

^^De  plus,  et  comme  la  base  fondamentale  dii 
Traité  conclu  avec  la  Belgique  le  15.  Novembre  der- 
nier, est  la  fixation  de  son  Territoire,  la  Conférence 
ne  peut  pas  se  refuser  à  chercher  les  moyens  de  la 
mettre  en  possession  de  la  Citadelle  d'Anvers,  et  des 
points  environnants  qui  lui  appartiennent.  Le  premier 
qui  se  présente,  sans  préjudice  des  mesures  plus  gra- 
ves que  la  Note  du  11.  Juin  a  indiquées,  et  dont  il  est 
nécessaire  de  faire  expressément  la  réserve»  serait  de 
compenser  encore,  par  un  dédommagement  pécuniaire, 
les  frais  d'une  défensive  que  Toccupation  qe  la  Cita- 
delle d'Anvers  par  les  Hollandais  rend  chaque  jottr 
plus  dispendieuse,  en  même  iems  qu'elle  demeure  lu 
cause  principale  de  cette  agitation  qui ,  se  propageant 
de  la  Belgique  dans  les  Pays  voisina,  tient  l'Europe 
en  suspens,  et  la  prive  des  avantagés  qu'elle  s'était 
promis  d'un  désarmement  général. 

^^En  coséquence,  et  par  suite  de  ces  considératioiia, 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  déclarent,  que  si- le 
15  du  présent  mois  la  Citadelle  d'Anvers,  les  Pointp 
adjacents ,  et  autres  Lieux  faisant  partie,  du  Territoire 
Belge,  tel  qu'il  est  défini  dans  le  Traité  du  15.  NÔ7 
\embre,  ne  sont  point  évacués  par  les  Troupe^  Hol- 
landaises, ils  reconnaissent  à  la  Belgique  le  droit  de 
déduire,  pour  chaque  semaine  de  rétard  dans  l'évacua- 
tion, 1,000,000  de  florins,  sur  les  arrérages  de  la  Dette 
dûs  par  elle  au  1er  Janvier,  1832,  et  ultérieurement 
sur  le  capital  même  de  la  portion  de  Dette  qui  a  été 
mise  à  sa  charge;  étant  d'ailleurs  entendu,  qu'aussitôt 
que  l'évacuation  susdite  aura  été   consommée,  la  B^l- 

Îique,    évacuera    pareillement   Venloo,    et   les   autres 
lieux  occupés  par  elle,  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
le  Territoire  qui  lui  a  été  assigné." 

Le    Plénipotentiaire  Britannique   déclare  quil  ap- 

{ trouve  entièrement  la  proposition  que  vient  de  faire  le 
Plénipotentiaire  Français,  et  qu'il  la  trouve  tout  à  fait 
conforme  à  la  suggestion  que  lui-même  a  faite  dans 
la  dernière  réunion  de  la  Conférence. 

En  réponse  au  Projet  de  résolution,  proposé  par 
les  Plénipotentiaires   de  France   et  de  la  Grande  Bre- 

N ou  u.  Série,    Tome  m.  Ll 
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1832tngne,  les  Plënipotentiairei  d'Autriche^  de  Prusse,  et 
de  Russie,  déclarent: 

lo.  Qu'ils  iinprouvent  hautement  lei  dernières  dé-r 
terminaiions  du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  comme 
se  référant  à  des  propositions  que  la  Conférence  de 
Londres  avait  jugées  inadmissibles,  comme  répoussant 
aujourd'hui  les  éclaircissemens  que  des  explications 
confidentielles  avoient  démontré  être  indispensables,  et 
au  sujet  desquelles  un  complet  accord  semblait  déjà  s'être 
^  établi  avec  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  lui  "«même; 
comme  insistant  sur  des  Stipulations  qui  seroient  évi- 
demment illusoires  ;  comme  enfin,  prouvant,  par  les  Ré- 
ponses du  Plénipotentiaire  Néerlandais  aux  Questions 
qui  lui  ont  été  adressées,  qu'il  ne  possède  au  fond  ni 
pouvoirs  réels,  ni  instructions  suffisantes,  pour  résou- 
dre les  dillicultés  qui  arrêtent  le  dénouement  des  Né- 
gociations de  la  Conférence. 

2o.  Que  par  ces  motifs ,  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Prusse,  et  de  Russie,  sont  prêts  à  se  join- 
dre aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français,  et  de  Sa  Majesté  Britannique,  afin  de  libé« 
rer  la  Belginue  du  pavement  des  arrrérages  qu'elle 
doit  à  la  Hollande  depuis  le  1er  Janvier,  ]o32,  saaf 
à  faire  dater  l'effet  (le  cette  décision  du  15.  Octobre 
prochain,  pour  que  la  Hollande  ait  encore  le  tems  d*ea 
apprécier  les  conséquences,  et  d'adopter  une  marche 

Iiropre  à  réaliser  les  intentions  de  paix  dans   iesquel- 
es  la  Conférence  de  Londres  s'est  réunie, 

3o.  Que  pour  le  moment,  les  Plénipotentiaires  des 
Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ne  possè- 
dent pas  de  pouvoirs  qui  les  autorisent,  soit  à  deman- 
der au  Gouvernement  des  Pays  Bas  Texécution  par* 
tielle  d'un  Traité  auquel  il  na  pas  encore  accédéi 
en  réclamant  l'évacuation  préalable  de  la  CitadeDe 
d'Anvers,  soit  à  consentir  a  la  défalcation  hebdoma- 
daire proposée  à  l'égard  delà  Hollande,  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  France  et  de  la  Grande  BretagnoL 

4o.  Que  dans  le  cas  où  des  mesures  coercitifes 
seroient  mises  à  exécution  par  le  Gouvernement  Fraa-' 
çais  et  le  Gouvernement  Britannique,  les  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ne  ponr- 
roient  s'y  associer,  et  se  >eserveroient  de  développer, 
chacun  pour  ce  nui  le  concerne,  les  motifs  do  cette 
détermination  de  leurs  Cours. 
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5o.  Que  suivant  eux,  la  marche  qui,  d'après  les  1632 
indications  de  l'expérience,  semblerait  devoir  con-> 
duire  avec  le  plus  de  certitude  au  but  que  la  Con-^ 
férence  se  propose,  et  le  mieux  convaincre  la  Coui^ 
de  La  Elaye  de  sa  vraie  position,  des'  dangers  qui 
Tenvironnent,  et  du  ferme  désir  de  TAutriche,  de  la 
Prusse,  et  de  la  Russie,  d'arriver  le  plutôt  possible 
à  une  conclusion  qui  satisfasse  aux  voeux  de  la  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  ainsi  qu'aux  justes  intérêts 
de  la  Belgique,  consisterait: 

A  mettre  sous  les  yeux  des  Cours  def  Vienne^  <le 
Berlin,  et  de  St.  Petersbourg ,  Tétat  actuel  des  choses, 
en  les  engageant,  d'un  côté,  à  user  une  dernière  fois 
de  leur  influence  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  à^es 
Pays  Bas,  afin  d'obtenir  son  assentiment  immédiat  à 
un  arrangement  équitable,  de  l'autre,  à  adopter,  si 
ces  nouveaux  efforts  étaient  inutiles,  toutes  les  mesures 
financières  signalées  par  les  Plénipotentiaires  de  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  mesures  qui  seraieiit  d'autant 
plus  efficaces  que  leur  sanction  unanime  par  les  5 
Cours  elles-mêmes,  ne  laisserait  au  Cabinet  de  la 
Haye,  ni  doute,  ni  espérance.  ,.    . 

Considérant,  néanmoins,  que  les  distances  qui  sé- 
parent Vienne  et  St.  Petersbourg  de  Londres,  pour- 
raient causer  de  trop  long  délais  dans  cet  instant  de 
crise,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et 
de  Russie,  déclarent  qu'il  leur  paraitrait  suffisant  de 
consulter  la  Cour  de  Berlin,  et  de  l'inviter  à  se  pro- 
noncer; premièrement^  sur  une  décision,  par  laquelle 
elle  ferait  connaître  au  Cabinet  de  la  Haye  la  néces- 
sité absolue  où  il  se  trouve,  soit  de  proposer  dans  un 
temps  donné  un  Projet  de  Traité  Définitif  entre  la 
Hollande  et  la  Belgioue,  qui  résoudrait  par  l'affirma* 
tive,  d'une  manière  claire  et  complètement  satisfaisante, 
toutes  les  questions,  sans  exception  aucune,  qui  ont 
été  adressées  en  dernier  lieu  par  la  Conférence  de 
Londres  au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  soit  d'adhé- * 
rer  aux  24  Articles  du  14.  Octobre,  1831  ;  secondement 
sur  Tobligation  qu'un  rejet  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
CCS  demandes  imposerait  à  l'Autriche,  à  la  Prusse, 
et  à  la  Russie,  d'abord  de  libérer  la  Belgique  des 
arrérages  qu'elle  doit  à  la  Hollande  depuis  le  1er  Jan- 
vier, 1832,  ensuite  de  défalquer  1,000,000  de  florins 
par  semaine  des  Dettes  de  la  Belgique  envers  la  Hol- 
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1832 lande,  dans  le  cas  où^  au  bopt  d'un  tems  donne,  k 
radiation  des  arrérages  depuis  ie  1er  Janvier,  1832| 
ne  produirait  pas  Peflet  qu'il  serait  permis  d'en  atten- 
dre, sans  préjudice  des  mesures  spéciales  que  la  France 
et  l'Angleterre  pourraient  juger  indispensables,  en  ce 
qui  les  concerne,  si  la  défalcation  hebdomadaire  elle- 
même  restait  sans  résultat. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  et  de  Russie,  ont 
observé,  que  vii  l'urgence  du  moment,  ils  consentiraient 
à  se  conformer  aux  décisions  que  la  Cour  de  Berfin 
ferait  connaître. 

'     Les  Plénipotentiaires  des  3  Puissances  ont  ajoute 

aue  ces  décisions  pourraient  être  connues  à  Londres 
ans  un  espace  de  10  à  12  jours,  et  qu'elles  offriraient 
à  leurs  yeux  2  avantages  de  (a  plus  haute  importance:-* 
On  se  ménagerait  un  dernier  moyen  de  ténniner  les 
Négociations,  par  un  arrangement  pacifique  qui  cond- 
lierait  les  intérêts  et  les  désirs  de  toutes  les  Parties: 
et  quand  même  cette  chance  ne  se  réaliserait  pas  de 
suite,  le  Cabinet  de  La  Haye,  voyant  l'accord  établi 
entre  les  5  Cours  elles-mêmes,  sur  les  mesures  |>écn- 
niaires  qui  seraient  prises  envers  la  Hollande,  et  dë« 
pouillé  des  illusions  dont  trop  souvent  il  s'environnep 
ne  pourrait  tarder  à  adopter  les  résolutions  qu'exigent 
de  sa  part  le  bien  de  la  Hollande  et  le  bien  de  PEa- 
rope.  Les  questions  qui  occupent  la  Conférence  se 
résoudraient  ainsi  sans  secousse  et  sans  danger  pour  la 
paix  générale. 

Afin  d'obtenir  avec  plus  de  télérité  des  réponses 
de  Berlin,  et  d'y  mieux  faire  sentir  l'importance  de 
ces  Communications,  le  Plénipotentiaire  Prussien  a 
annoncé  qu'il  en  chargerait  le  Premier  Secrétaire  de 
la  Légation  de  Prusse,  leaucl  partirait  pour  BerfiA 
aujourd'hui  même,  à  bord  au  Paquebot  à  vapeur  qui 
se  rend  à  Flambourg. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  exprime  son  rcttrct 
de  n'être  pas  à  même  de  consentir  à  la  propositioa 
faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  ProssOi 
et  de  Russie.  Il  est  profondément -convaincu  des  avan- 
tages qui  résulteraient  d'une  unanimité  d'action  de  la 
part  des  5  Puissances,  s'il  était  possible  de  l'obtenir, 
et  il  se  ilatte  d'avoir  donné  une  preuve  de  l'importance 
qu'il  attache  à  cette  unanimité  par  la  manière  dont  il 
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a  snggër^  à  la   précédente  réunion  de  la  Conférence,  1832 
ridée   de  recourir  en   premier  lieu  à  des  mesures  pé- 
cuniaires, prcférablement  à  des  mesures  d'un  caractère 
plus  vigoureux  y  idée  qui,   il  l'avait  espéré,  obtiendrait 
le  concours  actif  de  la  Conférence. 

Mais  le  Plénipotentiaire  Britannique  est  convaincu, 
que,  dans  Tétat  actuel  de  la  Négociation,  il  est  néces- 
saire pour  le  nvaintien  de  la  paix  de  l'Europe ,  q^ue 
quelques  mesures  décisives  soient  adoptées  par  les 
Puissances  qui  ont  ratifié  le  Traité  de  Novembre,  et 
qui  ont  garanti  l'exécution  fdes  dispositions  de  cet  Acte; 
et  il  regrette  de  ne  voir  dans  la  proposition  des  Pléni- 

()otentiaires  des  3  Cours  aueune  mesure  qui  repond  à 
'exigence  du  cas.  La  tendance  de  cette  proposition 
est  de  renouveler  des  Négociations  que  l'expérience  de 
beaucoup  de  mois,  et  l'aveu  de  la  Conférence  elle- 
même,  ont  démontré  être  stériles,  de  les  renouveler 
non  avec  le  poids  réuni  des  5  Cours  réprésentées  en 
Conférence,  mais  par  l'action  séparée  de  ciuelques  unes 
de  ces  Cours,  et  cela  après  l'expérience  laites  par  ces 
Cours  elles-mêmes  de  l'inelTicacité  de  leurs  efforts  pour 
entrainer,  par  l'influence  de  leurs  conseils,  les  déter- 
minations du  Cabinet  de  La  Haye. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  ne  saurait,  par 
conséquent,  consentir  à  une  proposition  dont  un  nou- 
veau délai  semblerait  devoir  être  le  seul  résultat  cer- 
tain; et  en  reservant  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  y  la  décision  qu'il  jugera  convenable  de 
prendre  en  exécution  des  Engagemens  contractés  par 
8a  Majesté,  il  se  borne,  pour  le  moment,  à  l'expres- 
sion de  son  regret  de  ce  que  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ne  soient  pas 
préparés  à  concourir  à  des  mesures  efficaces,  dans  le 
but  de  mettre  à  exécution  un  Traité,  qui,  depuis  tant 
de  mois,  a  été  ratifié  par  leurs  Cours,  et  dont  llnac- 
Gomplissement  prolongé  expose  à  des  dangers  continuels 
et  croissans  la  paix  de  l'Europe. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Fran(,*ai.s,  adhérant  en  tous  points  à  la  déclaration  qui 
vient  d'être  faite  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  M<ijesté 
Britannique,  exprime,  comme  lui,  son  regret  de  ne 
potivoir  accepter  la  proposition  des  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  et  persistant  dans 
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1832  celle  qu'il  a  présentée  lut -mémo  à  1a  Conférence,  ra» 
serve  d'ailleurs  à  son  Gouvernement  la  pleine  faculté 
d'dgir  pour  l'exécution  du  Traité  conclu  avec  la  Bel- 
gique, ainsi  que  le  droit  lui  en  est  acquis,  et  suivant 


5. 

Traité  cV amitié  y  de  navigation  et  de 

commerce  conclu  entre  Sa  Majesté  le 

Roi  de  Prusse  et  les  Etats -unis  du 

Mexique  le  18.  Février  1831. 

(Publication  officielle  faite  en  Prusse.) 
jiu  nom  de  la  IVès" Sainte  Trinité! 

r 

Des  relations  de  commerce  étant  établies  depuis 
quelque  tems  entre  le  Kovaame  de  Prusse  et  les 
J^ùatS'Unis  du  Mexique^  il  a  paru  utile  au  tnain^ 
tien  et  à  V avancement  des  intérêts  réciproques ,  de 
consolider  et  de  protéger  ces  relations  au  moyen 
d'un  Traité  d*amitié,  de  navigation  et  de  comn 
merce. 

Dans  ce  but  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires 
respectifs j  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  9  le  Sieur  Henry 
Baron  de  BilloWj  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Bri-- 
tannique.  Chevalier  de  V ordre  de  V aigle  rouge 
de  la  troisième  Classe  etc»  etc.,   et 

le  Président  des  Etats-unis  du  Mexique^  le  Sieur 
Manuel  Edouard  de  Gorostiza,  leur  En* 
voyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique , 

lesquels,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs 
pleins-^pouvoirs  ^  ont  arrêté  les  articles  suipons. 

Art.  1,  Il  y  aura  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  et  Ses  sujets  d'une  part,  et  les  Etats-Unis 
du  Mexique  et  leurs  citoyens  de  F  autre  ^  une  amitié 
perpétuelle. 

Art.  2-  Vne  liberté  réciproque  de  commerce  aura 
lieu  entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis  du  Mexique» 
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ce  qae  la  teneur  de  ses  engagemens  et  l'intérêt  de  la  ld32 
France  pourront  exiger. 

Wessenberg.    Mareuil.  Bulow.    Lieyen. 

Neumann.  Palmerston.  Matuszbwïc. 


5. 

BYeunclschafts-,  Schiff^fahris-  und 
Ifandelsvertrag  zwischen  Seiner  Ma- 
jestàt  dem  Hônîge  von  Preussen  und 
den  vereinigten  Staaten  von  Mexikû. 
Vom  18.  Fehruar  1831. 

Im  Namen  der  hochheiligen  Dreîeinigkeit  ! 

Nachdem  zwischen  dem  Konigreiche  Preussen  und 
den  vereinigten  Staaten  von  Mexiko  bereits  seit  einiger 
Zeit  Handelsverbindungen  begriîndet  wordcn  sind,  bat 
es  zur  Erhaltung  und  Forderung  der  gegenseitigen 
Interessen  zweckmâssig  geschienen,  dièse  Verbindun- 
gen  durch  einen  Freundschafts-,  SchiflTahrts  -  und 
liandelsvertrag  zu  befestigen  un(^  zu  beschiîtzen. 

Zu  dem  Ende  haben  bevollmachtigt  : 
Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen:  den  Herrn 
Heinrich  Freiherrn  v.  Bulow,  Allerhochst-Ihren 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâcbtigten 
Ministcr  bei  Sr.  Majestat  dem  Konige  von  Grossbri- 
tannien,  des  rothen  Adler-Ordens  dritter  Kiasse 
Ritter  etc.  etc.,    und 

der  Prasident  der  vereinigten  Staaten  von  Mexiko: 

den  Herrn  Manuel  Eduard  von  Gorostiza,  de- 

ren  ausserordentlichen  Gesandten  und  bcvollmachtig- 

ten  Minister  bei  Sr.  Majestat  dem  Konige  von  Gross- 

britannien, 

welche  Bevollmachtigte  nach  gegenseitiger  Mittheilung 

ihrer  Vollmachten  die  folgenden Artikei  verabredet  haben: 

Art.  1.    Es  soll   bestandige  Freundschaft  zwischen 

Sr.  Majestat  dem  Konige  von  Preussen  und  Ailerhochst- 

Ihren  IJnterthanen  einerseits,  und  den  vereinigten  Staa« 

ten  von  Mexiko  und  deren  Biîrgern  andererseits  bestehen. 

Art.  2.    Zwischen    Preussen   und    den   vereinigten 

Staaten  von  Mexiko  soli  eine  gegenseitige  Handeisfrei- 
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18^^  Les  hahitans  respectifs  des  deux  pays  jouiront  âl!un% 
pleine  liberté  et  sûreté  pour  se  rendre  avec  leurs 
navires  et  leurs  cargaisons  dans  tous  les  lieux, 
ports  et  rivières  y  oà  d! autres  étrangers  ont  en  ce 
moment  ou  obtiendront  par  la  suite  la  permission 
d^entrer. 

Pareillement  y  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux 
nations  auront^  de  part  et  d*autre^  ta  liberté  d'abor-- 
der  sans  empêchement  et  sûrement^  dans  tous  les 
ports ^  rivières  e t. lieux ^  où  les  vaisseaux  de  guerre 
de  quelque  autre  nation  ont  Ou  obtiendront  à  Pave^ 
nir  la  liberté  d'entrer j  en  se  soumettant  toutefois 
respectivement  aux  lois  et  ordonnances  des  deux 
litats. 

Dans  le  droit  d^ entrer  dans  tous  les  lieux ^  ports 
et  rivières  y  mentionné  au  présent  article^  est  com^ 
pris  celui  de  pouvoir  Jaire  le  commerce  d^ échelle^ 
mais  non  le  privilège  de  faire  celui  de  cabotage^ 
qui  est  réservé  aux  navires  nationaux» 


Art,  3.  Les  navires  de  chacune  des  Parties  con^ 
tractantes  ne  pourront  être  assujettis^  sur  le  terri" 
toire  de  F  autre  ^  du  chef  de  droits  de  last  ou  ton* 
nage^  de  fanal ^  de  port,  de  pilotage,  de  quaran-' 
iame,  de  sauvetage  en  cas  d^ avarie  ou  de  naufmge^ 
ou  d'autres  charges  sentblables,  soit  générales,  soit 
locales  y  a  aucun  droit  autre  ou  plus  élevé,  que 
ceux  que  les  navires  nationaux  y  payent  actuelle^ 
ment ,  ou  y  payeront  par  la  suite. 

jirt.  4*  Il  ne  sera  payé  dans  les  ports  du  Mesi^- 
que  pour  rimportation  ou  l'exportation  de  quelque 
marchandise  que  ce  puisse  être,  par  les  bâtimens 
prussiens,  ni  dans  te  Royaume  de  Prusse,  pour 
^importation  ou  rexportation  de  marchandises  par 
des  bâtimens  mexicains,  aucuns  droits  autres  ou 
plus  élevés,  que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises 
ont  ou  auront  à  payer  dans  les  pays  respectijsf 
lorsqu'elles  sont  importées  ou  exportées  par  des  na-- 
vires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

'Ihute    marchandise   qui    peut   être  égalemefit 
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hcit  Statt  6nden«  D'ie  Eînwohner  der  beiden  Lander  18|| 
8olkii  gegenseitig  vollkoinincner  Freiheit  und  Sichcr* 
heit  geniessen ,  um  sich  mit  ihren  SchifTen  und  Ladun- 
gen  nach  allen  dcMtjenigen  Orten,  Hâfen  und  Flussen 
%u  begebcn,  wo  einzulaufcn  anderen  Fremden  gegcn- 
wartîg  gestattet  îst  oder  kunftig  gestattet  werden  wird. 

Desgleichen  sollen  die  KriegsschijOTe  der  beiden 
Nationen  gegenseilig  die  Befugnlss  habcn,  sicher  und 
ohne  Qindcrniss  in  allen  denjenigcn  Flafcn,  Fliîssen 
und  Orten  zu  landen,  wo  den  Kriegsschifl'cn  ander«r 
Nationen  das  Einlaufen  gegenwartig  gestattet  ist  oder 
kûnflîg  wird  gestattet  werden,  jedoch  mit  Unterwer- 
i'ung  unter  die  daselbst  bestehenden  Gesetze  und  Ver- 
ordnungen. 

Unter  der  Befugniss  zum  Einlaufen  in  die  in  ge- 
gcnwarligem  Artikel  erwahnten  Orte,  Hâfen  und  Fliisse 
ist  zwar  das  Redit,  die  mitgebrachte  Ladun^  theil* 
woise  in  verschicdenen  Hafen  fiir  den  Handel  zu  lo-^ 
schen  ^commerce  d^échelle)^  nicht  aber  das  den  Na- 
tionalschifTen  vorbehaltene  Recht,  an  einem  Kusten* 
punkte  Giîter  einzunehmen  und  sic  nach  einem  anderen 
Kiistenpnnkte  desselben  Gebiets  zu  vertuhren  {cabotage)^ 
einbcgrificn. 

Art.  3;  Die  jedem  der  kontrahirenden  Theile  zuge- 
liorigen  Schiffe  sollen  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theus  hinsichtiich  der  Lasten  -  oder  Tonnengelder,  der 
Leucht-,  Hafen-,  Lootsen-,  Quarantainegelder,  fer- 
ner  des  Bergelohns  im  Falle  von  Havarie  oder  Schiff» 
bruch,  so  wie  hinsichtiich  anderer  ahnlichen,  seien  es 
allgemeine  oder  ortliche  Lasten,  keinen  anderen  oder 
hoheren  Abgaben  unterworfen  werden,  als  denen,  welche 
die  nationalen  Schiffe  dort  gegenwartig  entrichten  oder 
kunftig  entrichten  werden. 

Art.  4.  Es  sollen  in  den  Mexikanischen  Hafen  fiîr  ^ 
die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  von  M^aaren  jeder  Art  auf 
Preussischen  SchifTen,  und  eben  so  in  dem  Konigreiche 
Preussen  fiir  die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  von  Waaren 
auf  IVIexikanischen  Schiffen,  keine  andere  oder  hohere 
Abgaben  erhoben  werden,  als  diejenigen,  welche  von 
denselben  Waaren,  wenn  solche  auf  SchifTen  der  be- 
giinstigtesten  Nation  dort  ein-  oder  ausgefûhrt  werden, 
gco;enwarlig  zu  entrichten  sind,  oder  kiînftig  zu  ent- 
richten sein  werden. 

Jedc  Waare,   welche  gesetziich  auf  den  SchifTen 
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184.}  importée  par  deê  hâtimena  de  la  *  nation  la  plus 
favorisée  dans  les  ports  des  Parties  contractanteê, 
ou  qui  peut  être  exportée  de  ces  ports  par  les  dite 
bdtimenSf  pourra  être  ^également  et  réciproquement 
importée  ou  exportée  par  des  bdtimens  prussiens  et 
mexicains  que/que  soit  leur  destination  ou  le  lieu 
d^oà  ils  sortent. 

jirt.  5*  Les  deux  Parties  contractantes  sont 
convenues  de  considérer  et  de  traiter  réciproquement 
comme  navires  prussiens  ou  mexicains,  tous  ceux 
reconnus  comme  tels  dans  les  possessions  et  Etats 
auxquels  ils  appartiennent  respectivement^  diaprés 
les  lois  et  règlemens  existans  ou  à  promulguer  par 
la  suite  f  de  que/les  lois  et  règlemens  Vune  Partie 
donnera  a  tems  communication  ci  foutre;  bien  en^ 
tendu  ^  que  les  commandans  des  dits  navires  pour-- 
vont  toujours  prouver  leur  nationalité  par  des  let~ 
très  de  mer  y  rédigées  dans  la  jorme  usitée  et  mur- 
nies  de  la  signature  des  autorités  compétentes  du 
pays  auquel  le  navire  appartient» 

jirt,  6«  Dans  le  Royaume  de  Prusse  il  ne  sera 
imposé  sur  les  productions  naturelles  ou  industriel'* 
tes  dtù  Mexique^  ni  dans  les  Etats-Unis  du  Mexique^ 
sur  les  productions  du  sol  ou  de  C industrie  de  la 
Prusse^  aucuns  droits  autres  ou  plus  élevés  d^im^ 
portation^  que  ceuXj  que  sur  ces  mêmes  articles, 
d'autres  nations  payent  en  ce  moment  ^  ou  payeront 
par  la  suite  j  avec  observation  du  même  principe  à 
t  égard  de  F  exportation. 

Pareillement  il  n^y  aura  aucune  proJiibition 
d'importation  ou  d^ exportation  de  quelques  articles 
dans  le  commerce  réciproque  des  àeux  Parties  con- 
tractantes^ qui  ne  s'étende  également  à  toutes  les 
autres  nations. 

Art,  Jm  Tous  les  commerçans^  patrons  de  na- 
vires y  et  autres  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  jouiront  dans  les  Etats -unis  du  Mexique 
dune  pleine  liberté  d^y  résider  ^  louer  des  maisons 
et  magasins  y  voyager  ^  commercer^  transporter  des  • 
productions  y  des  métaux  et  des  monnaies,  de  traiter 
eux-mêmes  leurs  propres  affaires ^  ou  den  conjier 
le  soin  à  qui  bon  leur  semblera^   soit  commission'* 
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cler  begunstigtesten  Nation   in  die  Hafen  der   kontra-  18f  | 
hîrendcn  Theile    eingefuiirt  oder    von  dort  a*usgefuhrt 
wcrdeu  darf,    $oil  in   gleicher  W^ise   gegenseitig  auch     ' 
auf  Preussischen  und  Mexikanischen  Schîflen,   welches 
auch   deieii    weitere  Bestimmung    oder   der   Ort  ihres       ' 
Ausiaufcns  sein  mag,  in  jene  Hafen   ein  -  oder  ausge- 
fïilirt  werdcn  diîrfen. 

Art.  5.  Die  belden  kontrahirenden  Thçile  sind  iiber- 
cingekonimen,  gegenseitig  als  Preussische  oder  Mexi- 
kanische  SciiifTe  aile  diejenigen  anzusehen  und  zu  be-* 
handeln,  welche  als  splcbe  in  den  Landern  und  Staa* 
len,  denen  sie  angehoren,  zufolge  der  dort  bestehen-* 
den  oder  kijnftig  nocli  ergehenden  Geselze  und  Be* 
stimmungen  —  von  welchen  GeseUen  und  Bestimmun- 
gen  ein  jeder  Theil  dem  andern  zur  gehorigen  Zeit 
IViitiheilung  machen  wird  —  anerkannt  sind;  Yorausge- 
setzt,  dass  die  Fiihrer  jener  Schifle  deren  Nationalitat 
durch  Seebriefe,  welcbe  in  der  gebrauchlichen  Porm 
abgefasst,  und  mit  der  Unterschrif^  der  betreflenden 
heimathlichen  Behorde  versehen  sind,  nachzuweisen  im 
Stande  sind. 

Art.  6.  Es  sollen  in  dem  Konigreiche  FreusseQ 
auf  die  Mexikanîschen  Erzeugnisse  des  Bodens  odiSr 
des  Kunstfieisses,  und  eben  so  in  den  vereinigten  Staa- 
ten  von  Mexiko  auf  die  Erzeugnisse  des  Bodens  und 
des  Kunsttieisses  Preussens  keine  andere  oder  hohere 
Eintçangsabgaben,  als  die,  welche  von  anderen  Natio^ 
nen  fur  dieselben  Gegenstande  gegenwai  lîg  zu  entrich- 
ten  sind,  oder  kiinftig  zu  entrichtcn  sein  werden,  ge* 
legt,  auch  soll  derselbe  Grundsatz  in  BetrefT  der  Aus-* 
iubr  beobachtet  werden. 

Imgleichen  soll  bei  Gegenstanden  des  gegenseîlî- 
gen  Ilandels  der  beiden  kontrahirenden  Theile  kein 
Kinfubr  oder  Ausfuhrverbot  Statt  finden,  welches  nicht 
gleichmassig  auf  aile  andere  Nationen  erstreckt  wird. 

Art.  7.  Aile  Handeltreibende,  Schiffspatrone  und 
andere  Unterthanen  Sr.  Majestat  des,  Konigs  von  Prcu-  , 

ssen  sollen  in  den  vereinigten  Staaten  von  Mexiko  volU 
kommene  Freibeit  habcn ,  sich  dort  aufzuhalten,  Hâu« 
Fer  und  Magazine  zu  miethen,  zu  relsen,  Ilandel  zu 
trciben,  Produkte,  Metalle  und  Miinzen  zu  verfuhrcn, 
und  ibre  eigenen  Gescliiifte  entweder  selbst  zu  betrei* 
ben,   oder  deren  Piihrung   nach  Gutfinden  einom  An-> 
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l^^ï^naire,  courtier^  agent  ou  interprète^  et  ils  ne  «e- 
ront  point  tenus  cV employer  à  cet  effet  (Poutres  per^ 
sonnes  y  ou  de  leur  donner  un  plus  grand  .salaire 
ou  rémunération^  que  ri* en  employent  ou  ne  leur 
payent  les  nationaux  eux-mêmes. 

Pareillement  il  appartiendra  à  cJiaque  vendeur 
ou  acheteur  une  parfaite  liberté  de  régler  et  die 
fixer  dans  tous  les  cas^  comme  bon  leur  semblera, 
le  prix  des  march-andises  importées  ou  à  exporter^ 
sans  égard  à  leur  nature,  en  se  conjonnant  aux 
lois  et  coutumes  du  pays* 

Les  citoyens  du  Mexique  jouiront  des  mêmes 
prérogatives^  et  aux  nictnes  conditions^  dans  les 
Mtats  de  Sa  Majesté  le  Moi  de  Prusse. 

Dans  la  Jaculté  dHntroduire  et  de  vendre  en 
grosj  n*est  pas  comprise  la  Jaculté  et  introduire  .Oi$ 
de  vendre  les  articles  de  contrebande  militaire  ou 
de  quelque  autre  marchandise  prohibée  par  les  tarifs 
respectifs. 

Quoique  par  le  présent  article  les  citoyens  et 
sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  ne  ptUs~ 
sent  exercer^  que  le  commerce  en  gros  ou  à  porte 
fermée,  le  gouvernement  mexicain  déclare  cepen^ 
danty  qiCil  accorde  {en  outre  et  pour  tout  le  tems 
que  sa  législation  y  consentira)  la  f  acuité  d^ ouvrir 
boutique  et  dexercer  le  commerce  de  détail  à  tous 
les  sujets  prussiens^  qui  amènent  avec  eux  leur 
famille  y  ou  qui  depuis  leur  arrivée  dans  la  répu^ 
blique  acquièrent  famille^  soit  en  se  mariant ^  soit 
en  y  faibant  venir  celle j  qu^ils  ont  dans  V étranger. 

Le  gouvernement  prussien  déclare  a  son  tour^ 
que  les  citoyens  et  sujets  mexicains^  jouiront j  en 
ce  qui  regarde  le  commerce  de  détail^  de  toute  la 
latitude,  que  les  lois  et  règlemens  locaux  accordent 
aux  naturels  des  nations  les  plus  favorisées* 

j4rt.  8.  En  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police 
des  ports  f  au  chargement  et  au  déchargement  des 
navires^  et  à  la  sûreté  des  marcliandises  et  effets^ 
les  sujets  et  citoyens  des  Parties  contractantes  «e- 
ront  soumis  respectivement  aux  lois  et  ordonnances 
locales  du  pays^   où  ils  résident. 


commerce  entre  la  Prusse  et  le  Mexique.     541 

deren,  er  sci  Kommissîonair ,  Kourtier,  Agent  oder  18§.} 
Uolmetscher ,  anzuvertraiien ,  ohne  gczwungen  zu  sein, 
zu  dîesem  Behufe  andere  Personen ,  als  diejenigen, 
dcren  die  Inlander  sich  bedienen ,  zu  gebrauchen  oder 
dafûr  mehr  Lohn  oder  Vergutung  zu  entrichten,  ala 
die  Inlander  bczahlen. 

Desgleichen  soll  es  jedem  Verkaufer  oder  Raufer  voll- 
kommen  frei  stehen,  in  allen  Falleri,  unter  Beobaohtung 
der  Gesetze  und  Gebraache  des  Landes,  den  Preis 
der  ein":efuhrten  oder  auszufiîhrenden  Waaren  aller 
Art  nach  Belieben  zu  bcstimmen  und  festzusetzen. 

Derselben  Rechte  sollen  unter  gleichen  Bedingun- 
gen  die  Mexikanischen  Biîrgerin  den  Staaten  Sr. -Ma- 
jestiit  des  Konigs  von  Preussen  theilhaftig  sein. 

In   der  Befugniss,  Waaren   îdl  Grossen  einzufïïh-     ' 
ren  und  zu  verkaufen,  ist  diejenigev  Gegenstande  der 
Kriegskontrebande  oder  andere   durch  dîe  beiderseki- 
gen    Tarife    verbotene   Waaren    einzufiihren   oder   zu 
verknufen,  nicht  mit  einbegriflen. 

Obgieich  durch  gcgenwartigen  Artikel  die  Biirgcr 
und  Unterthanen  eines  je^en  der  kontrahir^nden  Theile. 
nur  zuin  Betriebe  des  Grosshandels ,  oder  des  Handeb- 
betriebs  ohne  offcnen  Laden  befahigt  werden,  so  er- 
kliirt  dennoch  das  Mexikanische  Gouvernement,  dass  ed 
ausserdem,  und  fur  so  lange  als  seine  Gesetzgebnng 
es  zulasst,  die  Bei'ugniss,  oflenen  Laden  zu  halten 
und  den  Kleinhandel  zu  treiben  allen  dcnjenigen  Preua-^ 
sischen  Unterthanen  bewilligt,  welche  ihre  Familie  mit 
sich  bringen,  oder  weiche  nach  ihrer  Ankunft  in  der 
Republick  sich  daseibst  verheirathen  oder  ihfe  in  der. 
Fremde  gebliebene  Familie  nachkommen  lassen. 

Uas  Preussische  Gouvernement  erkiart  sciner  Sèlts^ 
dass   die    Mexikanischen    Biîrger   und    Unterthanen   in^ 
Bezug  auf  den  Kleinhandel  in  den  ganzen  Umfang  der. 
Rechte  treten  sollen,   weiche   die  Gesetze  uud  Règle* 
ments  den  Eingebornen  der  begii^stigtesten  Nation  zu- 
gestehen. 

Art.  8.  In  Allem,  was  auf  die  Hafen-Polizei,  aof 
Ladung  und  Loschung  derSchifle,  und  auf  Sicherung. 
der  Waaren  und  Effecten  Bezug  bat,  sollen  die  Un* 
tcrtlmnen  und  Biirger  der  kontrahirenden  Theile  gegen- 
seitig  den  Gesetzen  und  Lokal  -  Verordnungen  des 
Landes,  wo  sie  sich  aufhalten,  unterworfen  sein. 
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18J^  Us  seront  exempts  de  tout  service  militaire 
forcé  de  terre  et  de  mer.  Aucun  emprunt  forcé  ne 
leur  sera  imposé  en  particulier^  et  leur  propriété 
ne  sera  sujette  à  aucunes  autres  charges  ^  requiaï'- 
tious  ou  impositions^  'if^j^  celles  exigées  des  indi-^ 
gènes  du  pays  même. 

u4rt.  9-  L^^  sujets  et  citoyens  dès  Parties  con~ 
tractantes  jouiront  de  part  et  d'autre  pour  leurs 
jiersonnes^  leurs  maisons  et  leurs  biens  ^  de  la  pro^ 
tection  la  plus  complète  et  la  plus  constante.  Ile 
auront  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
droits  un  accès  libre  et  facile  auprès  des  tribunaux; 
ils  auront  la  liberté  a* employer  les  at^ocats^  pro^ 
cureurs  ou  agensy  qu^ils  jugeront  convenables,  et  en 
général  dans  V administration  de  la  justice ^  comme 
aussi  dans  tout  ce  qui  concerne  la  succession  aux 
propriétés  personnelles  par  testament^  ou  autrement^ 
et  par  rapport  à  la  faculté  de  disposer  de  la  pro^ 
priété  personnelle  par  vente ^  donation^  écliange^ 
dernière  volonté  ou  de  quelque  autre  manière j  ils 
jouiront  des  mêmes  prérogatives  et  libertés ^  que  les 
indigènes  dupays^  où  ils  résident^  et  dans  aucun 
de  ces  cas  ou  ^circons tances,  ils  ne  seront  assujettie 
à  de  plus  fortes  impositions  et  droits^  que  ne  le 
sont  les  indigènes. 

Et  si  y  par  la  mort  de  quelque  personne  poesi^ 
dant  des  biens-fonds 'sur  le  territoire  de  F  une  des 
Parties  contractantes^    ces  biens-fonds  venaient  à 


qualité  d'étranger^  il  serait  inhabile  a  les  posséder^ 
obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre  et 
pour  en  retirer  le  produit  sans  obstacle  et  exempt 
de  tout  droit  de .  retentie  de  la  part  du  gouverne^ 
ment  des  Etats  respectifs..-^ 

Art.  10.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Hoi-  de- 
Prusse^  qui  se  trouvent  dans  les  Etats -unie  du 
Mexique,  ne  seront  molestés  ni  inquiétés  en  aucune 
manière  à  V égard  de  leur  religiori^  bien  entendu, 
quHls  respecteront  la  religion,  comme  aussi  la  con^ 
stitutioUf  les  lois  et  les  coutumes  du  paya,  lia 
jouiront  du  privilège^  qui  leur  a  déjà  été  accordé^ 
d'inhumer  dans  les  lieux  destinés  ii  cet  effet ^^  lea 
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Dieselben  sollen  von  jedem  unfre*mîlligen  militairi-  18§| 
schen  Dienste  zu  Wasser  und  zii  Lande  frei  seîn. 
Keîn  gezwungenes  Aniehen  soll  auf  sie  besonders  ge- 
legt^  und  ihr  Eigenthum  soll  keinen  anderen  Lasien, 
Requisitionen  oder  Auflaged^nterworfen  yverden,  als 
denen,  welche  von  den  Laàjj^s-Eingebôrenen  selbst  ge- 
fordert  werden.  ^ 

Art.  9.  Die  Unterthanen  und  Biirger  der  kontrahi- 
renden  Theile  sollen  gegenseitig  fiir  ihre  Pérsonen, 
ihre  Hauser  und  Giîter  des  vollstandîgsten  nnd  unVer» 
linderlichsten  Schutzes  geniessen.  Sie  sollen  zur  Ver- 
i'ol<>;ung  und  Vertheidigung  Ihrer  Gerechtsame  freien 
nnd  leichten  Zngang  vor  den.  GerichtshSfen  haben, 
sich  der  Advocaten,  Procuratoren  oder  Agenten,  wel- 
che zu  erwahlen  sie  angemessen  finden,  frei  bedieneil 
diiri'en,  und  iiberbaupt  in  Angelegenheitçn  der  Réélit» 
pHet^e,  so  wie  in  Allem,  was  die  testam'êntarische  oder 
andere  Brbfolge  in  personiiches  Vermogen,  ingleichen 
was  die  Befugniss,  uber  personiiches  Vermogen  durch 
Yerkauf,  Schenkung,  Tauscb,  letztwillige  Bestimmung 
oder  auf  irgend  eine  andere  Weise  zu  verfugen,  an* 
belangt,  mit  den  Eingeborenen  des  Landes,  wo  sie 
sich  aufhalten,  gieiche  Prarogative  und  Preiheiten  haben, 
und  in  keinem  dieser  Fâlle  oder  Verhaltnisse  starkeren 
Auflagen  und  Abgaben  unterworfen  werden,  als  es  diè 
Eingebornen  sind. 

VVenn  durch  den Tod  eîner  Person,  dîe  în  dem  Gebiete 
eines  der  kontrahirenden  Theile  Grundstiicke  besitzt,  dièse 
Grundstîicke  nach  den  Landesgesetzen  einem  Biirger 
oder  Unterlhan  des  anderen  Theils  etwa  zufallen,  dieser 
aber  wegen  seiner  Eigenschaft  als  Fremder  sie  zu  bèsi- 
tzen  nicht  tahig  sein  solite,  so  soll  ihm  eine  angemessene 
Prist  bewilligt  werden,  um  dieselben  zu  verkaufen,  und^ 
den  Ertrag  davon  ohne  Hinderniss  und  frei  von  allem  Ab- 
zuge  von  Seiten  der  Regierung  des  betreffenden  Stàa'-' 
tes  zu  bezîehen. 

Art.  10.  Die  in  den  vereintgten  Staaten  von  Mexikb' 
befindiichen  Unterthanen  seiner  Majest3t  des  Konigs 
von  Preussen  sollen  auf  keîne  Weise  wegen  ihrer  Re- 
li<;ion  berâstigt  oder  beunruhigt  wefrden,  vorausigesetzt, 
dass  sie  die  Religion,  so  wie  auch  die  Verfassung, 
die  Gcsetze  und  Gebrauche  des  Landes  achten.  Die- 
selben sollen  des  îhnen  bereits  bewilligten  Vorrechts 
theilhaftig  bleiben,  die  in  den  gebannlen  Staaten  mit 
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18JA  sujets  de  Sa  Majesté,  qui  viendraient  à  décéder 
dans  les  dits  Etats^  et  les  enterremens  ou  tornbeatix 
ne  seront  d'aucune  manière  et  sous  aucun  prétexte 
troublés  ou  endommagés. 

Les  citoyens  mexivaitis  auront  dans  tous  leê 
Etats  du  Roi  le  libre  exercice  de  leur  religion  en 
public  ou  en  particulier ,  dans  leurs  maisona  au 
dans  les  édijices  destinés  au  culte* 

Art.  ii»  Pour  la  plus  grande  sûreté  du  com^ 
mer  ce  entre  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Partiea 
contractantes^  il  est  convenu  de  plus  que^  si  tôt  ou 
tard  les  relations  d^amitié  qui  existent  actuellement 
eut  relies  venaient  à  être  rompues^  un  terme' de  six 
mois  sera  accordé  aux  commerçans ,  qui  se  trouve^ 
raient  alors  sur  les  côtes  ^  et  d*une  année  entière» 
à  ceux   qui  se  trouveraient  alors  dans  P intérieur 


du  pays^  pour  régler  leurs  ajfairesj  et  pour  di»^ 
poser  de  leurs  propriétés ,  et  qu^en  outre  un  eàuf 
conduit  leur  sera  accordé  pour  s'embarquer  dans 
tel  port  qu'ils  choisiront  à  leur  propre  gré* 


Tous  les  autres  sujets  et  citoyens^  qui  auraient 
un  établissement  fixe  et  permanent  dans  leê  JEtats 
respectifs,  pour  l exercice  de  quelque  profession  ou 
occupation  particulière ,  jouiront  de  l'avantage  de 
pouvoir  rester  et  continuer  cette  profession^  sans 
au* on  les  inquiète  d^ aucune  manière  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  ^  aussi 
longtenis  qiiils  se  conduisent  paisiblement  ^  et  ne 
commettent  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays  9 
leurs  propriétés  ou  biens  ^  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  etre^  ne  seront  sujets  à  aucune  saisie^  sé^ 
questre,  ni  à  d'autres  charges  ou  impositionsp  que 
celles  exigées  des  indigènes. 

De  même  ni  les  deniers  dits  par  les  particu^ 
tiers  y  ni  les  fonds  publics ,  ni  les  action^  de  sociétés^ 
ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés,  ou  con^ 
fisqués. 

yJrt.  12.  S'il  arrive  que  l'une  des  Parties  con- 
t raclantes  soit  en  guerre  avec  quelque  '^Puissance, 
Nation  ou  Etat,  les  sujets  de  l'autre  pourront 
continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  les 
mêmes   Etats,    excepté  avec  ies  villes   ou  ports. 
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Tode  abgehenden  Unterthanen  Sciner  Majestat  an  den  18f^ 
hierzu  bcstiminten  Orten  beerdigen  zu  diîrfen ,  und  die 
Beerdigungen  und  Graber  sollen   in  keinerlei  Art  und 
unter  keinem  Vorwande  gestort  oder  beschâdigt  werden. 

Die  Mexikanischen  Biîrger  sollen  in  den  gesamm- 
ten  Koniglichen  Staaten  ihre  Religion  sowohi  ôffentlich 
als  privatim,  in  ihren  Hapsero  oder  in  den  zum  Got- 
tesdienste  bestimmten  Gebauden  frei  ausuben  diirfen. 

Art.  11.  Zur  grosseren  Sicherung  des  Handels 
zwischen  den  Unterthanen  und  Biirgern  der  beiden 
kontrahirenden  Theile  ist  ferner  verabredet  worden; 
dass ,  wenn  jemals  die  gegenwartig  zwischen  den  ietz- 
teren  bestehenden  freundschaftiichen  Beziehungen  ab- 
gebrochen  werden  sollten,  den  alsdann  an  den  Kiîsten 
befindiichen  Handeltreibenden  eine  Frist  von  6  Mona*  ' 
ten,  und  denjenigen,  welche  sich  im  Innern  des  Lan- 
des auflialten ,  eine  Frist  von  einem  ganzen  Jahre  zar 
Berichtigung  ihrer  Geschafte  und  zur  Vcrfugnng  uber 
ihr  Eigenthum  gewahrt,  ferner  auch  denselben  ein 
Geleitsbrief  zur  Ëinschiffîing  in  dem  hierzu  nach  ei- 
genem  Gutfinden  ausgewaniten  Hafen  ertbeilt  wer« 
den  soi!. 

Aile  anderen  Unterthanen  und  Btirger,  welche  sich 
in  den  resp.  Staaten  Behufs  der  Aqsiîbung  eines  Hand- 
werks  oder  anderen  Nahrungszweigs  fest  und  dauernd 
niedergelassen  haben,  sollen  den  Vortheil  geniessen, 
daseibst  bleiben  und  ihr  Geschaft  fortsetzen  zu  durfen, 
ohne  irgendwie  in  dem  vollen  Genusse  ihrer  Freiheit 
und  ihres  Vermogens  beunruhigt  zu  werden,  so  lange 
sie  sich  friedlich  betragen  und  aie  Landesgesetze  nicht 
verletzen;  ihr  Eigenthum  oder  ihr  Vermogen;  von 
Velcher  Beschaffenneit  es  auch  sein  mag,  soll  weder 
eincr  Beschiagnahme ,  eiaem  Sequester,  noch  anderen 
Lasten  oder  Auflagen  unterliegen,  als  solchen,  welche 
von  den  Eingeborenen  gefordert  werden. 

Eben  so  sollen  weder  Privât -Schuldforderungen, 
noch  ofientliche  Fonds,  oder  Gesellschafts  -  Aktien  je« 
mais  mit  Beschlag  belegt,  sequestrirt  oder  confiscirt 
werden  diîrfen.  ■  -  ^ 

Art.  12.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  einer  der 
kontrahirenden  Theile  mit  irgend  einer  Macht,  Nation 
oder  irgend  einem  Staate  im  Kriege  ware,  so  diîrfen 
die  Unterthanen  des  anderen  Theils  ihren  ÔandeL  und 
ihre  Schiflfahrt  mit  eben  diesen  Staaten  fortsetzen,  aus- 
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I8J.V  qfti  seraient  bloqués  ou  asniégés  par  terre  ou  par 
inei\    • 

J^n  cependant  Véloignement  des  pays  respectifs 
des  deux  Parties  contractantes,  et  Pincertitiide  ^  qui 
en  résulte  sur  les  divers  épèneinens,  quipeui^ent  "iwoir 
lieu:  il  est  convenu^  qiCun  bâtiment  marchand  ap^ 
part  en  an  t  à  Vu  ne  d^etles,   qui  sf  trouverait  '  destiné 
pour  un  port^  supposé  bloqué  au  moment  du  départ 
de  ce  bâtiment  ^    ne  sera  cependant  pas  capturé  ou 
condamné  pour  avoir  essaye  une  première  jois  d'eri'- 
trer  dans  le  dit  port^   à  moins  qui  il  ne  puisse  être 
prouvé^    que  le  dit  bâtiment  avait  pu  et  dà  ap- 
prendre en  route,    que  Vétat  de  blocus  de  la  place 
en  question  durait   encore  :  mais  les  hàtimena  qui, 
après   avoir   été   renvoyés   une  fois^    essayeraient, 
pendant  le  même  voyage,  d'entrer  une  seconde  fais 
dans  le  même  port  bloqué  durant  la  continuation 
de  ce  blocus^  se  trouveront  alors  sujets  à  être  déte^ 
nus  et  condamnés.     Bien   entendu  que  dans  aucun 
cas  ne  sera  permis  le  commerce  des  articles  réputés 
contrebande  de  guerre^    tels  que  canons^   mortierSf 
fusils,  pistolets^  grenades^  saucisses^  affuts\   haw* 
driers,  poudre^  salpêtre^  casque^  et  autres  inatru' 
mens  quelconques  fabriqués  à  V usage  de  la  guerre* 


Art^  13.  Chacune  des  Parties  contractantes 
pourra  nommer  des  consuls^  vice-consuls  et  agehà 
commerciaux ,  afin  de  résider  sur  le  territoire  dé 
Vautre^  pour  la  protection  du  commerce.  Mais 
aidant  que  quelque  consul  exerce  ses  fonctions  contnià 
tel:,  il  devra  être  approuvé  et  admis  dans  la  forme 
usitée  par  le  gouvernement  sur  te  territoire  auqud 
il  devra  résider,  tandis  que  chacune  des  deux  Par» 
fies  se  réserve  le  droit  d'excepter  de  la  ^résidence 
des  consuls,  tels  points  particuliers ,  où  elle  ne  juge 
pas  expédient  de  les  admettre.  Les  àgens  d&pTo^ 
Tnatiques,  et  consuls  du  Mexique^  dans  les  Istats 
dé  Sa  Majesté  le  11 oi  de  Prusse^  jouiront  de  toutes 
les  pfTrogatives  ^  exemptions  et  immunités^  qui  sont 
ou  seront  accordées  ultérieurement  aux  agens  dn 
même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée  ^  et  réci-- 
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genommen    mit  den   Stadtcn  oder  Hafen,  welche  zur  18|^.^ 
See  oder  zu  Lande  blockirt  oder  belagert  warcn. 

Aus  Riicksicht  jedoch  auf  die  Enifemung  der  re- 
spektiven  Lande  der  beiden  kontrahirenden  Tbeile,  und 
auf  die  daraus  her?orgehende  Dngewissheit  iiber  die 
moglicher  Weise  Statt  findenden  Begebenheiten ,  ist 
vcrabredet  worden,  dass  ein  dem  einen  von  îhnen  zu- 
gehorendes  HandelsschifT,  weiche^  nach  einem  zur  Zeit 
seiner  Abfahrt  voraussetzlich  blockirten  Hafen  bestimmt 
îst,  dennoch  nîcht  wegen  eines  ersten  Yersuches,  ia 
den  fraglichen  Hafen  einzulaufen,  genommen  oder 
verurtheiit  werden  soll;  es  sei  denn,  dass  bewiesen 
werden  konnte,  dass  gedachtes  ^chijOf  wahrend  der. 
Fahrt  die  Fortdauer  der  Blockade  des  in  Rede  ste- 
henden  Plaizes  habe  in  Erfahrung  bringen  konnen  und 
miissen;  dagegen  sollen  diejenigen  bchiffe^  welche,' 
nachdem  sie  bereits  einroal  zuriicKgewiesen  worden,  es 
wahreud  derselben  Reise  zum  zweiten  Maie  versuchen 
sollten,  in  denselben  blockirten  Hafen  wahrend  der  Fort* 
setzung  dieser  Blockade  einzulaufen,  der  Anhaltung 
und  Kondemnation  unterworfen  sein.  Es  versteht  sicb, 
dass  in  keincm  Faite  der  Handel  mit  Gegenstanden, 
welche  fur  Kriegs-Kontrebande  geiten,  erlaubt  soin 
soll;  zum  Beispiel  mit  Kanonen,  Morsern,  Gewehren, 
Pistolen,  Granaten,  Ziîndwiirsten ,  Lafetten,  Wehrge- 
hangen,  Pulver,  Salpeter,  Hjelmen  und  anderen  zum 
Gebrauche  im  Krîege  verfertîglen  Werkzeugen  irgend 
einer  Art. 

Art.  13.  Jeder  der  kontrahirenden  Theîle  soll  Kon- 
suin,  Vice-Konsuin  und  Handels- Agenten  in  dem  Ge« 
bicte  des  andern  Theils  zum  Schutze  des  Handels  er- 
nennen  dîirfen.  Bevor  aber  irgend  ein  Konsular-Be- 
amter  seine  konsularischen  Functioncn  ausiiben  darf, 
muss  derselbe  von  demjenigen  Gouvernement,  in  des- 
son  Gebiet  er  residiren  soll,  in  der  hergebrachten  Form 
anerkannt  und  zugelassen  worden  sein,  wobei  von  bei- 
den Theilen  die  Befugniss  vorbehalten  wird,  von  der 
Niederlassung  der  Konsuln  einzelne  PPâtze  auszunehmen, 
woselbst  er  dergleichen  zuzulassen  nicht  angemessen 
findet.  Die  diplomatischen  Agenten  und  Konsuln  Mexi- 
kos  in  den  Staaten  Seiner  Majestat  des  Konigs  von 
Preussen  werden  aller  derjenigen  Prarogative,  Freî- 
heiten  und  Vorrcchte  theilhaftig  sein,  welche  den  in 
gieichem  Range  stehenden  Agenten  der  begiinstigtesten 
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18^\  proqiiement  ^  les  agena  diplomatiaues  et  consula  du 
lioi,  jouiront  sur  le  territoire  âee  Eiata^unia  du 
Mexique^  de  toutes  les  prérogatives,  exemptiona  et 
immunités^  dont  les  agens  diplomatiques  et^onauU 
mexicains  jouiront  dans  le  Royaume  de  Prùaae* 

Les  consuls^  vice^consuls  et  agens  commerciaux 
respectija  pourront  au  décès  de  c/iacun  de  leurs 
nationaux  croiser  de  leurs  scellés  9  soit  à  la  réqui^ 
sition  des  parties  intéressées,  soit  d^ojjîcey  ceux 
apposés  par  l'autorité  compétente  sur  lea  effets^ 
mobilier  et  papiers  du  défunt  et  dèslors  cea  doubles 
scellés  ne  seront  lei^és  que  de  concert»  lia  aasist^ 
ront  à  IHnçf  en  faire  gui  sera  fait  de  la  aucceaaion 
lors  de  la  léi>ée  des  scellés  y  et  copie  leur  aéra  déU^ 
vrée  par  Pautorité  compétente  tant  de  cet  inventaire^ 
que  des  dispositions  de  dernière  volonté^  qu'aurait 
laissées  le  défunt.  Si  lès  consuls^  vice^conaula  et 
agens  commerciaux  sont  munis  de  pleine '^pouuoirs 
en  forme  légale  par  les  héritiers  dament  légitimés^ 
le  délaissé  leur  dei^ra  être  remis  de  .suite,  excepté 
le  cas  d'opposition  subsistant  de  quelque  créancier 
national  ou  étranger. 

léCs  consuls ,  pice-consuls  et  agens  commerciaux 
auront  le  droite  comme  tels,  de  servir  de  jugea  et 
d arbitres  dans  les  différends,  qui  pourraient  a  élever 
entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  bâtimens 
de  la  nation,  dont  ils  soignent  les  intérêts^  aans 
que  les  autorités  locales  puissent  y  intervenir^  h 
moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capi" 
taine  ne  troiibldt  Vordre  ou  la  tranquilité  du  payst 
ou  que  les  dits  consuls  y  pice-consuls  ou  agena  comr 
merciaux  ne  requissent  leur  interpention  pour  faire 
exécuter  ou  maintenir  leurs  décision  s  •  Bien  entendu 
que  cette  espèce  de  jugement  ou  d^ arbitrage  ne 
saurait  pourtant  priver  les  parties  contendantea  du 
droit  quelles  ont,  à  leur  retour^  de  recourir  aux 
autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

Les  dits  consuls,  vice ~ consuls  ou  agena  com^ 
merciaux   seront  autorisés  à  requérir  taaaiatance 
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Nation  zustehen  oder  noch  fernef  eingeraumt  werden  18f ^ 
moc^bten;  umgekehrt  werden  die  diplomatischen  Agen* 
-ten  und  Konsuin  Seiner  Majestat  clés  Konigs  in  dem 
Gebiete  der  vereinigten  Staaten  von  Mexiko  aller  der- 
jenigen  Prarogative,  Freiheiten  und  Vorrechte  geniessen,' 
welche  den  mexikaniscben  diplomatischen  Agenten  und 
Konsuin  in  dem  Konigreiche  Preussen  zustehen. 

Die  beiderseitigen  Kônsuln,  Vice-Konsuin  und  Han- 
delsagenten  sollen  bei  dem  Absterben  eines  ihrer  Ma* 
tionalen  berechtigt  sein ,  auf  Ansuchen  der  betheiligten 
Parteien  oder  auch  von  Amts  wegen,  den  von  der 
kompetenten  Behorde  auf  die  Effekten,  Meubein  und 
Papiere  des  Verstorbenen  gelegten  Siegeln  die  ihrigen  ' 
hinzuzufugen ,  in  welchem  Falie  dièse  doppelten  Siegel 
nicht  anders  als  im  gemeinschaftiichen  Einverstandisse 
geloset  werden  konnen«  Dieselben  werden  der  nach 
Abnahme  der  Siegel  erfolgenden  Inventarisation  desNach- 
lasses  beiwohnen,  und  es  soll  ihnen  durch  die  betref- 
fende  Behorde  eine  Abscbrift  sowohl  des  Inventars«  als 
der  etwa  hinterlassenen  letztwilligen  Disposition  des  Ver- 
storbenen ertheilt  werden.  Wenn  die  Konsuin,  Vice- 
Konsuin  und  Handelsageriten  von  Seiten  der  gehorig 
legitimirten  Erben  mit  Vollmacht  in  gesetziicher  Form 
versehen  sind,  so  soll  ihnen  der  Nachlass  sofort  aus- 
geliefert  werden ,  den  Fall  der  Einspracbe  eines  einhei- 
mischen  oder  fremden  Glaubigers  ausgenommen. 

Die  Konsuin,  Vice -Konsuin  und  Handelsagenten 
sollen  als  solche  das  Recht  haben,  bei  Streitigkeiten' 
zwischen  den  Kapitainen  und  der  Mannschaft  von  Schif- 
fen  derjenigen  Nation,  deren  Interessen  sie  wahrneh- 
men,  als  Richter  und  Sçhiedsmânner  zu  dienen,  ohne  dass 
die  Lokal-Beborden  dabei  einscbreiten  dijrfen,  sofern 
nicht  das  Betragen  der  Mannschaft  oder  des  Kapitains 
etwa  die  Ordnung  oder  Ruhe  des  Landes  stort,  oder 
wenn  nicht  die  Konsuin,  Vice -Konsuin  oder  Handels- 
agenten zur  Ausrûhrung  oder  Aufrechthaltung  ihrer 
Entscheidungen  das  Einscbreiten  jener  Behorden  nacb- 
suchen.  Es  versteht  sich,  dass  dièse  Art  von  Ent- 
scheidungen oder  schiedsrichterlichen  Ausspriîchen  die 
streîtenden  Parteien  nicht  des  ihnen  zustehenden  Rechts 
beraubt,  nach  ihrer  Heimkehr  den  Rekurs  an  die 
Gerichtsbehordcn  ihres  Landes  zu  ergreifen. 

Die  gedachten  Konsuin,  Vice -Konsuin  oder  Han- 
delsagenten  sollen  ermachtigt  sein,   zum  Zwecke  der 
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^^}[  des  autorités  locales  y  pour  la  recherche^  Parreata^ 
tioriy  la  détention  et  t emprisonnement  des  déaer^ 
teurs  des  navires  de  guerre  et  marclianda  de  leur 
pays,  et  ils  s^adresseront^  à  cet  ejfet,  aux  tribunaux^ 
juges  et  officiera  compétena,  et  réclameront ^  par 
ébritj  les  déserteurs  susmentionnés,  en  prouvant 
par  la  communication  des  registres  des  nauirea  ou 
rôles  de  l'équipage,  ou  par  œautrea  documena  oM^ 
ciels,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des  a&ta 
équipages;  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée  j  Pex* 
tradition  en  sera  point  refusée.  De  tels  déaerteura, 
lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mia  à  la  dia^ 
position  des  dits  consuls,  vice  ^consuls  ou  agena 
commerciaux,  et  pourront  être  enfermée  dana  laa 
prisons  publiques  y  à  la  réquisition  et  aux  fraie  de 
ceux  qui  les  réclament  ^  pour  être  envoyée  aféx  na^ 
vires,  auxquels  ils  appartenaient ,  ou  à  Vautrée  de 
la  même  nation;  mais  s* ils  ne  sont  pas  renvoyés 
dans  V espace  de  trois  mois  à  compter  du  jour  da- 
teur arrestation  f  ils  seront  mis  en  liberté^  et  ne 
seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Toutefois  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  comr' 
mis  quelque  crime  ou  délit ,  il  pourra  être  sur  aie  h 
son  extradition,  jusqu^à  ce  que  le  tribunal  aaiêi 
de  V affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci 
ait  reçu  son  exécution» 

Art.  14-  Si  Vune  des  Parties  contractdntea  ac» 
corde  par  la  suite  à  d^autres  nations  quelque  fo' 
veur  particulière  en  fait  de  commerce  ou  de  navi^ 
gation,  cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune 
a  Vautre  Partie ,  qui  en  jouira  gratuitement  ai  la 
concession  est  gratuite  y  ou  en  accordant  la  même 
compensation  si  la  concession  est  conditionnelle» 

Art.  i5*  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur 
pendant  douze  années  à  compter  du  jour  de  Fécfiange 
des  ratifications,  et  si^  douze  mois  avant  Vexpira* 
tion  de  ce  terme,  ni  tune  ni  Vautre  des  Parties 
contractantes  n^annonce  a  Vautre  y  par  une  décla^ 
ration  officielle  y  son  intention  d!en  faire  cesaer  Vef" 
jet  y  le  dit  Traité  restera  obligatoire  pendant  un 
an  au  de  là  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite ,  juaqu^à 
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Ausmittelung,  Ergreifung,  Festnahme  und  Verhaftung  18|| 
der  Deserteure  von  Kriegs-  upd  HandelschifTen  ihres 
Landes  den  Beistand  der  Ortsbehorden  anzurufen;  sic 
werden  zu  dem  Bnde  an  die  kompetenten  Gerichtsbe- 
horden,  Richter  und  Beamten  sich  wenden  und  die 
erwahnten  Deserteure  schriftlich  reclamiren^  wobei  sie 
durch  Mittheilung  der  Schiffsregister  oder  Muster- 
rollen,  oder  durch  andere  amtlicbe  Documente  den  De- 
weîs  zu  fuhren  haben,  dass  dièse  Individuen  zu  der 
betreflenden  Schiftsmannschaft  gehort  haben  ;  nach  wel- 
cher  Beweisfiihrung  die  Auslieferung  nicht  verweigert 
werden  soll.  Seiche  Déserteurs  sollen  nach  ihrer  Er- 
greîfung  zur  Disposition  der  Konsuin,  Vice-Konsùln 
oder  Handelsagenten  gestellt,  konnen  auch  auf  An- 
suchen  und  Kosten  des  reklamirenden  Theils  in  den  of- 
fentlichen  Gefângnissen  festgehalten  werden,  um  80« 
dann  den  Schiflen,  denen  «ie  angehorten,  oder  ande- 
ren  Schiffen  derselben  Nation  zugesendet  zu  werden. 
Wiirde  aber  dieso  Ucbersendung  nicht  binnen  dreien 
Monaten  vom  Tage  ihrer  Verhaftung  an  gerechnet, 
erfolgen,  so  sollen  sie  in  Freiheit  gesetzt,  und  wegen 
derselben  Ursache  nicht  wieder  verhaftet  werden  diîrfen. 

Sollte  der  Déserteur  irgend  eîn  Verbrechen  oder 
Vergèhen  begangen  haben,  so  kann  seine  Ausliefe* 
rung  ausgesetzt  werden,  bis  der  betreffende  Gerichts- 
hof  sein  Urtheil  ausgesprochen  haben  und  dièses  voll- 
streckt  sein  wird. 

Art.  14.  Sollte  einer  der  kontrahirenden  Theile  in  der 
Folge  andern  Nationen  irgend  eine  besondere  Begunsti- 
gung  in  Beziehung  auf  Handel  oder  SchiflTahrt  zugestehen, 
so  soll  dièse  Begiinstigung  fofort  auch  dem  andern  Theile 
mit  zu  Gnte  kommen,  welcher  derselben  ohne  Gegenlei- 
stung,  wenn  das  Zugestandniss  ohne  eine  solche  erfoigt 
îst,  oder  aber  unter  G^ewahrung  derselben  Vergeltung, 
an  wciche  das  Zugestandniss  geknupft  ist,  geniessen  soll. 

Art.  15.  Gegenvvartîger  Vertrag  soll  zwolf  Jahre 
hindurch,  angerechnet  vom  Tage  der  Ratifications -Ans- 
wechselung,  giiltig  sein,  und  wenn  zwolf  Monate  vor 
dem  Ablanfe  dièses  Zeitraums  keiner  von  beiden  kon« 
traliirenden  Theiien  dem  anderen  mittelst  einer  officiellen 
Erklarung  seine  Absicht,  die  Wirkung  des  Vertrags 
auflioren  zu  lassen,  kund  thun  sollte,  so  soll  letztercr 
noch  cin  Jahr  ijber  diesen  Zeitraum  hinaus,  und  so 
Jortdauernd  bis  zum  Ablaufe  von  zwolf  Monaten   nach 
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\6H  Pexpirafion  des  douze  mois  qui  suivront  une  .telle 
déclaration^^  à  quelque  époque  attelle  ait  lieu» 

jirt.  16.  Le  présent  Traite  sera  ratifié ^  et  lee 
ratifications  en  seront  écJiangéea  à  Londres  dans 
le  terme  de  douze  moisf,  ou  plutôt  si  faire  se  .peut. 

En  foi  de  quoi^  les  Plénipotentiaires  nommés 
ci  "dessus  Pont  signée  et  y  ont  apposé  les  cachets 
de  leurs  armes,  à  Z^ondres  le  dixhuit  Février  nul-* 
huit  "Cent  trente  ^  un»  « 

HssRi  Baron  de  BUlou^^ 
{L.  S.) 
MjivtuBL  Ed.  j>s  GonosTizA* 

(L.  &) 
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^Iner  solchen  Erkiarung,  zu  welcher  Zeit  ûQchdlesé  er«  18}^ 
folgen  niag,  verbîn<ilich' bleiben. 

An.  16.  Gegenwartîger  Vertrag  soll  ratificirt ,  und 
die  Ratificationen  desselben  sollen  innerhalU  zwolf  Mo-» 
naten,  oder  wo  moglich  noch  fruher,  zu  London  aus- 
gewechselt  werdeii. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  ihn  die  obengenann- 
ten  Bevollmachtigten  unterzeichnet  und  mit  ihren  Wap* 
pen  besiegeit  zu  London  den  achtzehhten  Februar 
Eintausend  Acbthundert  lind  Ein  und  Dreissig. 

Heinbich  Freiherr  von  Bulow. 

(L.  S-) 

Manuel  Ed.  ?on  Gorostiza. 

(L.  S,) 

Publication  du  Ministère  des  relations  étran-* 

gères  en  Prusse. 

Vorstehender  Vertrag  wird  mit  der  Bemerkung 
zur  ofTentlichen  Kenntniss  sebracht,  dass  in  Gemass- 
heit  einer  zwischen  beiden  Theilen  unter  dem  16.  Mai 
1832  bei  Yerlangerung  der  Ratifîcationsfrist  desselben 
getrofienen  Uebereinkunft: 

1)  die  Anwendung  der  Verabredungen  des  dritten 
Absatzea  des  zweiten  Artikels,  ingleichen  des  dritten 
Absatzes  des  dreizehnten  Artikels  auf  so  lange  ansge- 
setzt  sein  soll,  als  in  den  Gesetzen  des  einen  oder 
des  anderen  Landes  Bestimmungen ,  welche  diesen 
Verabredungen  zuwiderlaufen ,  bestehen  sollten,  von 
denen  auch  nicht  zu  Gunsten  einer  anderen  Nation 
eine  Ausnahme  gemacht  worden  wâre; 

2)  hinsichtlich  der  im  ersten  Absatze  des  siebenten 
Artikels  festgesetzten  Verkehrs-Befugnisse  der  bei- 
derseitigen  Unterthanen  einem  jeden  der  kontrahiren- 
den  Theile  vorbehalten  bleibt,  diese  Befugnisse,  soweit 
sie  sich  auf  die  Versendung  und  Ausiuhrung  von  MetaU 
len  beziehen ,  nach  Belieben  zu  beschranken  oder  auch 
aufzuheben,  in  welchem  Falle  jedoch  auch  nicht  zu 
Gunsten  einer  anderen  Nation  eine  Ausnahme  hiervon 
gemacht  werden  darf. 

Die  Auswechselung  der  Ratifications -Urkunden  hat 
zu  London  am  6.  December  1834  Statt  gefunden, 
Berlin ,  den  27.  Februar  1835. 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 

AXfCILLOXI. 
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6. 

Convention  entre  la  Prusse,  VElectorat 
de  Hesscy  les  Saxes -Weimar, —  Mei- 
ningen,  —  Altenhourg,  —  Cobourg- 
Gotha,  les  deux  Principautés  de 
Schiuarzbourg  et  les  trois  Princi^ 
pautés  de  Reuss,  concernant  le  trafic 
du  sel.    En  date  du  10.  Mai  1833. 

(Copie  authentique.) 

Bel  dem  heutigen  Âbschlusse  des  Vertrages  zwi- 
schen  Preussen,  Kurhessen,  Sachsen-Weimar-Eise- 
nach,  Saclisen-Meiningen,  Sachsen-Altenburg,  Sachsen- 
Coburg-Gotha ,  Schwarzburg-Sondershausen»  Schwara- 
burg-Lludolstadt»  Reuss  ~  Schleitz ,  Reuss -Greitz  and 
Reuss- Lobenstein  und  Ëbersdorf,  wegen  Erriclitung 
des  thuringischen  Zoll-  und  Llandelsvereins ,  ist  ¥oa 
den  ernannten  Bevollmachtigten  noch  der  folgende  be- 
sondere  Artikel,  mit  Vorbehait  der  Ratification  ihrer 
Hôfe,  verabredet  worden,  wolcber,  obwohi  dermalen 
nicht  zur  ofl*entlichen  Bekanntinachung  geeignet,  den- 
nocli  dieselbe  Kraft  und  Giiltigkeit  haben  soi),  als  wenn 
er  Wort  fur  Wort  dcin  olVeneu  Vertragc  eingeriickt 
ware. 

Séparai  -  Artikeî, 
(Zum  Artikel  6  des  ofTenen  Vertrages.) 

1)  Der  Debitspreis  fur  das  zur  inllindischen  Con- 
sumtlon  abzusetzende  Salz  wird  auf  8j^  Thalcr  preu* 
ssisch  Courant  fiir  die  Tonne  zu  400  preuss.  Pfunden 
mit  5  Piiind  Gutgewicht  in  der  Art  angenommen,  das8 
es  zwnr  einem  jeden  Vereinsstaato  iiberlassen  bleibti 
diesen  Preiss  in  seinem  Gebiete  zu  erhobcn ,  nicht  aber, 
eine  Erniiissigung  desselbcn  >vahrend  der  Dauer  des 
gegenwartigen  Vertrages  eintretcn  zu  lassen. 

2)  Die  einzufiihrende  Salz- Régie  wird  anf  die 
Weise  elngeiicbtet  werdcn,  dass  der  Absatz  von  Sala 
fur  den  inllindischen  Vcrbrauch  in  jedem  Vereinslande 
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auf  eln  hierfur  genugendes  Quantum  bcsclirankt,  ond  1833 
ubcrall  nur  entweder  fur  unmittelbare  Rechnung  der 
LandesheiTschaft  gei'uhrt,  oderunter  genîîgender  obrig- 
kcitlichcr  Contrôle  gehalten  wifd,  wobei  es  auch  zu* 
IHssig  ist,  dass  die  Eimvohner  des  eiiien  Gebietes,  nach 
Uebereinkunft  der  betrefTenden  Regierungen ,  auf  eine 
Saline  eines  anderen  Gebietes  ^zuna  unroittelbaren  Salz- 
Empfange,  g^^g^n  Erlegung  des  Régie  -  Preises  ange* 
wiesen  werden  konnen. 
Insbesondere  wîrd 

a.  das  zum  inlandischen  Verbrauche  zu  debitirende 
Quantum  auf  einen  Betrag  von  16  bis  hochstens  18 
Pfund  preussisch  fur  den  Kopf  der  Bevolkerung  eines 
jcden  Vereinsstaates  festgesetxt,  in  welchem  Betrag  der 
Bedarf  zum  Fabrîken-Gebrauche  und  zur  Viehfiîtterung 
bereits  itiit  eingerechnet  ist 

b.  Das  Quantum  der  18  Pfund  Salz  fiir  den  Kopf 
der  Bevolkerung  ist  jedoch  nur  als  ein  vorsorglich 
und  reichiich  iîberchiagenes  Maximum  des  Bedarfs  an* 
zusehcn,  und  mit  RUcksicht  darauf,  dass  nach  dca 
bishcrigen  Erfahruiigen  sowohi  in  den  preussischen, 
als  in  den  kurhessischen  Landen  bei  weitem  nicht  so 
vîcl  verbraucht  ist,  wird  eine  jede  Vereins-Regierung 
die  ihr  nach  Maasgabe  des  muthmaasiich  griûtseren 
oder  geringeren  Verbrauchs  iiberlassene  Vertheilung 
des  auf  ihr  Gebiet  trelTenden  Gesammt-Quantums  auf 
die  einzelnen  Gemcinden  vorerst  nur  auf  den  Satz  von 
14  bis  16  Pfund  fur  den  Kopf  der  Bevolkerung  ein- 
richten,  sonach  eine  Reserve  von  2  bis  4  Pfund  fiir 
den  Kopf  zurijckbehalten. 

c.  Nach  Maasgabe  dîeser  Vertheilung  erhalten  die 
Gemeinden,  oder  den  Umstanden  nach  auch  einzelne 
grossere  Gutsbcsîtzer  oder  Gewerbtreîbende,  ein  Salz- 
buch,  in  welchem  die  ihnen  zugeschriebene  Quantitât 
Salz  vermerkt  ist. 

d.  Die  Salinen-Behordcn  sowohi,  aïs  die  Rendanten 
der  ans  den  Salînen  zu  vcrlegendên  Haupt-Niederla- 
gen  (Faktoreien)  sollen  verpllichtet  werden,  Salz  zum  ' 
inliindischen  Verbrauche  nur  auf  Vorzeigung  solche 
Salzbiicher  verabfolgen  zu  lassen,  und  die  verabfoigter 
QjMnr.laten  in  letzterc  einzulragen.  Ueber  das  in  dem 
^*.;'//lilJcl:(»    vcrmerkte  Cedarfs- Quantum  hînaus  diirfen 

\  c  rabrol^ungen  vcn  Salz  znm  inlandischen  Verbrauchen 
i.iîi    d'AÏ   besondcre    Esmachtigung     der    betreflendcn 


556    Conveîiiion  entre  laPruasej  PJEleclorai  etc. 

1833  Central  -  Stello  eines  Vcreinslandes  Statt  (inden,  wobd 
dahin  zu  sehcn  ist,  dass  das  nach  lit  b  zuruckzobehal- 
tende  Reserve  -  Quantum  nicht  uberschritten  werde, 
und  dass  auch  innerhalb  des  letztern  eine  Verwîlligung 
da  nicht  eintrete,  wo  der  Vcrdacht  obwaltet,  daas  der 
Mchr-Enipfun(ç  zur  Einschwarzung  in  die  Nachbarlan- 
der  benutzt  werden  >voHe. 

e.  Zur  Aufsichtsfuhrung  uber  den  Umfang  der  Pro- 
duction und  des  Âbsatzes  auf  den  Salinen  werden  Con- 
trôleurs angestellt,  welche  dahin  zu  sehen  haben,  dass 
die  Verabfolgung  des  Salzes  zum  inlandischen  Ver- 
branche  nur  gegen  Abschreibung  in  den  Salzbucbem 
und  innerhalb  des  durch  letztere  oder  durch  besondere 
Anweisung  gcrechtfertigten  Quantums,  der  Absats  nach 
anderen  Vereinsstaaten  oder  nach  dem  Anslande  aber 
nur  unter  Beobachtung  der  hieriiber  noch  zu  trctfendeo 
Verabredungen  Statt  finde. 

Oie  Contrôleurs  habcn  ebenfalls  die  Geschafltsfuh- 
rnng  der  fur  den  inneren  Saizdebit  zu  errichtenden 
Salz-Nioderiagen  (Faktoreien)  zu  beaufsichtigen,  and 
sich  zu  vergewisseren ,  dass  auch  aus  letztern  die  Salz- 
verabfolgung  nur  unter  Beobachtung  der  oben  zu  d 
yerzeichneten  Vorschriften  erfolge. 

Die  weitere  Aufsichtsfuhrung  auf  diesen   Diensi- 
'  zweig  bleibt,   neben  der  Aufsichtsnahme  jeder  Territo- 
rial-Hegierung,  der  gemeinschaftiichen  Controlbehordo 
vorbehalten,    und  wird  in  dem  Verwaltungs  -  Regulatif 
das  Nahere  hieriiber  bestimmt  werden. 

So  geschehen  Berlin  den  lOtcn  Mai  1833. 

LuDwiG  KiJHNE.  Carl  Friedrich  v.  Wilks^s. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

LvDwiG  Hëinrich  V.  L'EsTocQ.       Ernst  Michaelis. 

(L.S.)  (L.S.) 

Heinr.  Theod.  Ludw.  Schwedes.        Ottokar  Tuon. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Ludw.  v.  Rebeur.    C.  J.  Heinr.  Ernst,  Edl.  v.  Braun. 

(L.  S.)  L.  S. 

Fr.  Wil.  v.  Witzleben.    Jac.  Ignatz  v.  Cruickshank. 

(L.  S.  (L.  S.) 

Otto.  Wilii.  Carl  v.  Roder.    Gust.  Ad.  v.  Strauch. 

(L.  S)  (L.  S. 

C.  Auo.  Fr.  Ad.  v.  Fischern.     C.  Fn  Wil.  v.  Whiur. 
(L.  S.)  {JL.  S.) 
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7. 

Publication  dans  la.Hesse  électorale^ 
concernant  le  trafic  d'objets  dont  l'im- 
portation du  Grand-Duché  de  Hesse 
est  soumise  à  un  droit  de  transit. 
En  date  du  15.  Mai  1833. 

(SatnmI.  von  Gesetzen  etc.  etc.  fur  Kurhessen.     Jahr 

1833.  Nr.  IX.  Mai.) 

Fiir  den  Verkehr  mit  solchen  Gegenstanden,  weU 
che  bei  dem,  Uebergange  aus  dem  Grossherzogthame 
Hesscn  nach  Kurhessen  einer  Uebergangs-Abgabe  un« 
terworfen  sind,  werden  zur  weiteren  Vollziehung  der 
Artikel  II  und  12  des  ZolWertrags  ?oin  25sten  August 
1831  und  der  Zollordnung  vom  SOsten  December  1831, 
in  der  Absicht,  mit  der  Sicberung  der  vorbehalteoen 
Uebergangs- Abgaben  moglichste  Erl^hterung  des 
Verkehrs  zu  verbinden,  nach  vorausgegangener  Ver- 
abredung  mit  den  betreffenden  Regierungen  folgende 
Bestimmungen  ertbeilt. 

§.  I.  Die  nachbenannten  Gegenstande,  .  namiich 
Branntwein,  Wein  (Most)  und  Tabak  unterliegen  bei 
der  Einliihrung  aus  dem  Grossherzogthume  Hessen  in 
das  Kurrûrstenthum  Hessen  einer  Uebergangs-Abgabe, 
welche 

1)  von  Branntwein  fur  die  Ohm  zu  80  Maas  oder 
120  Beriiner  Quarten,  in  einem  Starkegehalt  von  50 
Graden  nach  Tralles,   3  Thir., 

2)  von  Wein  (Most),  fur  die  Ohm  zu  80  Maas 
oder  120  Beriiner  Quarten,    3  Thir.   16  gGr., 

3)  vom  Tabak,  fur  den  Zentner  1  ThIr.  betragt. 
(S.  Ani.  Nr.  4.  der<  Zollordnung  vom  SOsten  December 
1831). 

Die  Abgabe  vom  Branntwein  erleidet  beim  gerin- 
geren  oder  hoheren  Starkegehalt  eine  Verminderung 
oder  Erhohung,  sowie  solche  in  der  Aniage  I.  naher 
bestimmt  ist. 

§.  2.  Die  Einfuhr  der  erwahnten  Gegenstande  aus 
dem  Grossherzogthume  Hessen  m  das  Kurfiirstenthum 
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1833  Flessen,  dieselbe  inag  nun  mit  der  Bestîmmung  sam 
Verbleiben  in  Kurhesscn  oder  mît  der  Bestimmang  znr 
Durchfukr  bcwirkt  werden,  darf  nur  Statt  finden.Sber 
die  in  der  Aniage  II.  bezeicbneten  Steuerstellen ,,  auf 
den  von  den  gegeniiber  iiegenden  grossherzoglich-hei- 
siscben  Ausgangs  -  Stationen  zu  oensclbcn  fubrenden 
gewobniichen  Fahrwegcn. 

Die  Gebinde  od^r  Kolliâ  miissen  mit  dnem  in 
dem  Grossherzogthum  flessen  angelegten  Verschlque, 
sowie  mit  der  weiter  unten  bemerkten  Bezcttelang  ver- 
«ehen  seyn  und  sofort  bci  dem  Eihtrefl*en  bei  der 
Steuerstclle,  dieser  angemeldet  und  zur  Revision  ?or* 
gefûbrt  werden. 

Die  Steuerstelle  bat  sodann  nach  der  Verschieden- 
hcit  der  Bestimroung  entweder  die  Uebergangs-Abgabe 
aisbald  einzuzieiien,  oder  wenn  die  Waare  nur  zam 
Durcbgange  durcb  Rurhessen  angczeigt  wd,  dièse, 
sowelt  seiches  bei  der  Ausiosung  der  Ab-  and  Aus- 
fuhrsclieinc  im  Grossberzogtbume  Hessen  noch  nicht 
geDckehen  ist,  sicber  stelien  zu  lassen^  diesem  vor^ 
gangîg  aber  die  weitere  erforderliche  Bezettelung  m 
ertheilen. 

§.3.  Di^nothige  Bczettelung  fur  Branntwein-, 
Wein  (Most)-  und  Tabaks -Transporte,  welche  mit  der 
Bestimmung  zum  Verbleiben  in  Kuriiessen  aus  dem 
Grossberzogtbume  Hessen  Ubergefiihrt  werden^  beiteht 

1)  in  einem  am  Orte  der  Versendung  ausgewirktea 
Ausfuhrscheine  der  grossherzoglicb  -  bessischen  Orts- 
Einnebmerci  nach  dem  Muster,   Aninge  III,   und 

2)  in  einem  von  der  Orts-Einncbmerei  des  gross* 
herzoglicb  -  bessischen  Ausgangs  -  Ortes  ausgestellten 
Transportscheine ,   nach  dem  Mustcr  der  Aniage  IV» 

Die  kiirhessische  Steuerstelle  des  Eingangsortea 
bat  dièse  Bezcttelung  zu  untersuchcn  und  nach  Yor- 
genommcner  Revision  und  befundcner  Ricbtigkeit  der 
Ladung  die  Uebergangs-Âbgabe  zu  erbcben. 

ilierauf  bescheinigt  dieselbe  den  riciitigen  Eingang 
und  die  geschchene  Versteucrung  auf  dem  AusTuhr* 
scheine,  und  giebt  diesen  zur  Losung  der  am  Orte 
der  Versendung  zur  Last  gesetzten  Abgaben  -  Betrage 
zuriick. 

Der  Transportscbcin  aber  dient  als  Dékiaration 
zum  Belcge  fur  die  Steuerstelle  und  wird  von  dieser 
zum  Register  genommen. 
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FIndet  (1er  Elngang  in  Karhessen  mît  Bcriihrung  1883 
des   Ausiandes  Statt,    so   kommt  der  obea  bemeiktèn 
Bezettelun^  zollamtliche  Abfertigang  auf  Dekiarations- 
schein  hinzuî 

§.  4.  Ist  Branntwein,  Wein  (Most)  oder  Tabak, 
Melcher  aus  dein  Grossherzogthume  Hessen  eîngeht, 
zur  Durchfuhr  durch  Kurhessen  in  das  Grossherzog-. 
ihum  Hessen  bestimmt,  so  muss  derseibe  neben  dein 
{tieîchfalls  nothigen  Siegelverschlnss  mit  einem  in  dem 
liliosslierzogthume  Hessen  ausgesteliten  Abfuhracheine 
nach  dem  Muster,   Aniage  V.  versehen  seyn. 

Die  Steuerstelle  des  Eingangsortes  ertheilt  in  die- 
sem  Falle  nach  bewirkter  Récognition  des  Vèrschlusses, 
oder  l'alls  derseibe  verletzt  ist,  nach  ?orgenommener 
weitern  Révision,  lediglich  einen  bis  zor  Steuerstelle 
des  Ausgangsortcs  gîiltigen  Transportschein  nach  dem. 
Mustcr,  Aniage  IV,  welcher  von  der  Steuerstelle  des 
Ausgangsortcs ,  nach  dortselbst  bewirktem  Wieder- 
Ausgange,  bescheinigt  an  die  Steuerstelle  des  Ein- 
gangsortes zuriickzusendén  und  von  dieser  als  Beleg- 
zum  Register  zu  nehmen  ist. 

Gehet  aus  den  fur  Ta baks -Transporté  ertheiUeit 
Abfuhrscheinen  ausdriicklich  hervor,  dass  Sicherhrit. 
fur  di«  UebergangS'Abgaben  bereits  geieistet  sey,  sq 
kann  die  Steuerstelle  des  Eingangsortes  sofort  einen 
Transportschein  bis  zur  Steuerstelle  des  Ausgangsortes 
ertheilen.  Im  entgegengesetzten  Falle  aber  bat  die 
Steuerstelle  zuvor  Sicherheit  durch  Hinterlegung  der 
Abgabe,  oder  Biirgschaft  leisten  zu  lassen,  und  erst 
nachdcm  dièses  geschehen  seyn  wird,  Transport -Lé- 
gitimation zum  Weiter  -  Transport  abzugeben ,  auch 
gleîcbzeitig  dem  betreffenden  Provinzial  -  Steueramte 
Anzeige  zu  machen. 

§.  5.  Findet  Einfuhr  von  Branntwein,  Wein  (Most) 
oder  Tabak  aus  dem  Grossherzogthume  Hessen  in 
das  Kurtijrstenthum  Hessen  mit  der  Bestimmung  zum 
Durchgang  durch  Kurhessen  in  das  Ausiand  Statt,  so 
muss  der  Transport  mit  Siegelverschlnss  und  mit  einem 
am  Versendungsorte  ausgesteliten  Ausfuhrschcine  ver- 
schen  seyn. 

Die  Steuerstelle   des  Eingangsortes  ertheilt  nach 
vorgenommcner    Revision    und    befundener    Ueberein-      ^ 
stiinmung  der  Ladung  mit  der  Bezettelung  einen  Trans- 
portschein zur  Zollstelle  des  Ausgangsortes. 
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1833  Die  ZolUtelle  ^  des  Ausgangsortes  hat  hîernacligt, 
nach  daseibst  bewirktcr  Ausfubr,  den  Aiufuhr-  uod 
den  Transportscheio  darch  Bescheinigung  des  Ans- 
gangs  zu  erledîgen.      '  ^ 

Der  Erstere  wird  vPtlie.  grossherzosL  hesaische 
Orts-Einnehmerei  des  Tûrsendungsories,  der  Letztere 
aber  an  die  Steuerstellé  des  Eingangsortcs  zum  Régi- 
sterbelege  zuruckgesëndet. 

Von  der  Aniegung  des  Verschiusses  bleiben  aos* 
genommen,  die  Transporte,  welche  zam  Durchcange 
durch  das  enclavirte  Amt  Dorheim  bestimmt  sind. 

§.6.  Ausnahmsweise  ist,  bis  auf  wcitere  Verfugung, 
die  JJurchfuhr  von  Branntwein,  Wein  und  Tabak  auf 
den  in  der  Aniage  VL  bezeichneten  kurzen  Strassen* 
strecken  mit  Abfubrscheinen  der  grossberzoglich-hea* 
sischen  Orts  -  Einnehmereien  gestattet. 

Die  Transporte  mîissen  jedoch  unter  Siegelver- 
schluss  eingehen  und  die  verzeichneten  Strassen,  aowie 
die  bestiinmten  kurzen  Transportfristen  wahrend  der 
der  Zoll-Tagesstunden  genau  einbalten. 

^.7.  Von  Wein  -  Transporten  kann,  wenn  aolches 
gewiinscht  wird,  die  Entrichtung  der  Uebeirffanga •  Ab- 
gaben,  stait  bei  den  Eingangs-SteuersteUen,  aock 
bei  einem  Haupt-Zoliamte  oder  einem  Provincial* 
Steueramte  bewirkt  werden. 

In  diesem  Falie  hat  die  Erhebungsstelle  dep  Ein* 

{;ang8ortes  den  zu  entrichtenden  Abgabe-Betrag  im 
Tingangs- Régis  ter  zu  buchen,  den  Transportaclieitt 
als  Beleg  hierzu  zurîick  zu  behalten  und  den  Waareil* 
fubrer  mit  einem  Transportscheine  (Aniage  IV)  bis  m 
dem  betrefTenden  Hauptzoli-  oder  Provincial  -  Steaer- 
Amte  zu  yersehen. 

Das  Hauptzoli  -  oder  Provincial  -  Steueramt  erlielit 
hiernachst  die  Abgaben,  erledigt  den  im  Grossherzog* 
thume  Hesscn  ertheilten  Austuhrschein ,  welcher  dem 
Waarenftîhrcr  zuriîckzugeben  ist,  und  sendet  den  voa 
der  Erhebungstelle  des  Eingangsortes  ertheilten  Trana- 
portschein  bescheinigt  an  dièses  zum  Register- Beleg 
zuriîck.  Auf  den  Grund  dièses  bescheinigten  Traoa* 
portscheîns  wird  sodann  von  der  Erhebungsstelle  dea 
Eingangsortes  der  gebuchte  Abgaben  -  Betrag  geloacht 
§.  8.  Wenn  Branntwein  oder  IVein  (Most)  aus  Kar« 
hessen  in  das  Grossherzogthum  Hessen  zum  Verbld- 
ben  daseibst  oder  zum  Durcbgange  eingeluhrt  «rird^ 
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• 

so   miiss  Anmeldung  bcider  ersten  grossherzoglîch- 1833 
hessiâchen    Orts  -  Einnehmerer;    welcbe    bertibrt   wird, 
bewirkt,  und  die  Tranksteuer  entw^dér  entrichtet,  oder 
mlttelst    Auslosun^  eînes   Au^fi|br-  oder  AbfuhraGheins 
sichergestellt  werden.  "'^^1 

Ist  Branntwein,  We'm  (M6st)  oder  Tabak  zum 
Wieder-Einn^ang  nach  Kurhes^en..  bestimmt,  so  muss 
der  Waarenfuhrcr  bei  dem  Ausgange  aus  Kurhessen 
eînen  Transportschein  der  Steuerstelle  des  Aasgangs* 
ortes  (Aniage  IV)  erwirken,  um  sîch  hiermit  bei  dem 
Wieder-Ëîngange,  welcher  innerhalb  der  gesetzten 
Transportfrist  zu  bewirken  ist,  gehorig  legitimiren  za 
konnen.  Wird  bei  der  Branntwein-Ausfuhr  Riickver- 
giîtung  der  inneren  Steuer  vom  Branntwein  in  Anspruch 
genommen,  so  muss  die  stattgehabte  Ausfuhr  durch 
Transportschein  der  Uebergangsstelle.,  sowie  die  er- 
foigte  Entrichtung  der  Tranksteuer  im  Grosshcrzog* 
thume  Hessen  durch  Bescheinigung  der  betreffenden 
grossherzoglîch-hessischen  Orts  -  Einnehmerei  nachge- 
wiesen  werden. 

Die  Ruckvergntung  der  zur  Staatskasse  geflosse- 
nen  Abgabe  findet  indessen  stets  nur  dann  Statt,  wénn 
der  Transport  100  iMaas  oder  dariîber  betragen  bat, 
in  GeFâssen  von  nicht  weniger  als  40  Maas  Gebalt 
bewirkt,  nnd  ein  Starkegehalt  von  mindestens  50  Gra- 
den  nach  Tr ailes  nachgewiesen  ist. 

§.  9.  Die  Steuersteilen  an  den  Eingangsorten  baben 
fiir  jeden  Monat  zwei  Register  zu  Hibren,  von  \i^elchen 
das  eine  |die  Anmeldungen  iiber  den  Eingang  zum 
Yerbleiben  in  Kurhessen,  das  andere  die  Anmeldungen 
zum  Durchgange  enthalt. 

Dem  Register  iiber  den  Eingang  dienen  die  bei 
der  Anmeldung  abzuliefernden  IVansportscheine  zum 
Belege,  und  es  ist  dasselbe  bis  zum  4ten  des  Folgen- 
den  Monats  mit  diesen  Belegen  und  den  erhobenen 
Betragen  piînktiich  an  das  betrcffeade  Provincial- 
Steueramt  abzuliefern. 

Dem  Register  iiber  den  Darchgang  dienen  die 
Abschnittc  der  ausgegebenen  Transportscheine  und  die 
zuriickgekommenen  bescheinigten  Transportscheine  zum 
Beieg,  und  es  bat  die  Steuerstelle  dièses  Register  vor 
Abiauf  des  nachsten  Monats,  mit  diesen  Belegen  ver- 
sehen,  an  das  Provincial -Steueramt  einzusenden. 

Nouu.  Série,  Tome  III.  No 
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1888  Aile  friîher  gctrofienen  Verwallan(rgmaasref[eln,  «el- 

che  tnit  diesem  Regulaliie  nicht  im  Ëinklange  stehea, 
werden  hierdurch  aufschoben. 
CaMel  am  I5ten^ai  1833. 
Kiirfiirstlichea  Finanz-Hiniiterinn, 
Mots.  . 
Vt.  Heu. 

(Aolage  I,  zu  §.  1.) 


U  e  b  c  r  I 


Il  t 


der  Sâtze  der  Auigleichunga  -  Abgabcn ,  welche  beî  dem  De- 

bergange  des  Brnnntweîm  aua  dem  Grossher/ogthmne  Heuen 

nach  Preussen ,  Kurhessen  und  Wiildeck  nach  Verachîedenhrit 

der  Slarke  des  Brannlweîiu  zu  eniricbten  sind. 
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(Aniagell,  za  §.2.) 


1833 


V  e 


r  z  e  1 


c  h 


n  1  s  s 


1)  der  grossherzoglich  -  hessischcn  ZoIIstellen  und  Orts-Ein- 
nehmereîen  an  der  Grenze  gegen  Preussen,  Kurhfessen 
und  Waldeck   zur  Ausgangsbehandiung   von   trankstener" 

Eflichtigen  Getranken  und  von  Tabàk,  und  zur  Eingangs* 
ehandlung  von  tranksteuerpfUchtigen  Getranken ,  sowie 
der  korrespondirenden  Abfertigunggstellen  in  Preussen, 
Kurhessen  und  Waldeck; 

2)  der  Strassen,  aqf  welchen  bei  Yersendungen  von  Wein, 
Branntwein  und  Tabak  aus  einem  Gebietstheile  des  Gross- 
herzogthums  Hessen  nach  einem  andern  Gebietstheile  des- 
selben,  mit  Beruhrung  des  Gebiets  der  Vereinsstaaten, 
durch  dièses  durchgerûhrt  werden  konnen. 


Erste  Ahtheilung  der  Ein-  und  jéusgangsStationen. 
A.    Fiîr  Wein,    Most  und  Branntwein. 


Ini  Grosslierzog-  In  Prenssen,  Kur- 
thunic  Hessen,    hessen  u.  Waldeck. 


Steinheim  . 
Oflfenbach  . 
Offenbach  . 
Rôdelheim  . 

Vilbel     .    . 

Heldenbergen 
Altwiedermus 
Haingrùndau 
Rinderbingen 
Hitzkirclien 
Burgbractit . 
Bermuthsliaiu 
Gungonau  . 
Zahmen .     . 
Laqderhausen 
Schlitz   .     . 
Unterwegfurt 
Grebenau    • 
Kifa   .     .     . 
Kiidorf  .     , 
Arusiiain 
Kirtorf  .     . 
Leiirbach    . 


î 


Hanaa. 


Wolferboni. 


Mninkur. 
Bockenheim. 

iMainkur. 
Heiligenstock. 
Windecken, 

/  Niedergrundan. 

} 

I  Hintersteinan. 

Blankenaa. 

Grossenlûder. 

Niederanla. 
\  Lingelbach. 

Sclirecksbach. 

Neustadt. 

Neustadt. 


! 


} 


Im  Grossberzog-  In  Pfenssen,  Kor- 
thume  Hessen.    hessen  u.  Waldeck. 

Lehrbach    .    . 
Niederofleiden. 
Lendorf .    .    . 
Allendorf  a.  d.  L 
Mainzler  (Staofen- 

berg)  .  .  • 
LoUar  •  •  . 
Gladenbach 
Buchenau  •  • 
Rennertsiiansen 
Bromskirchen  • 
Dodenau  .  . 
Hatzfeld  .  . 
Wallau  .  •  • 
Gîesen  .  .  • 
Hermanstein  . 
Heuchetbeim  an  d 

Lahn  .  .  . 
Kleinlinden .  • 
Pohlgôns  •  . 
Biogen  .  .  . 
Planig  .  •  . 
Bosenheim  .  • 
Hackenheim 


Ischweinsberg. 

I  Nordeck. 

fTreis  an  d.  Lombde. 
jSichertshansen. 

SicherUhaoseo. 

liVillershauseo. 

Brnngershauseo. 

Rôddenao. 

Hallenberg. 

JBerleburg.  ^ 

Laaipbe. 


Wetelar. 

Binger  Brucke. 
^Kreoznacb. 


Nn2 
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Im    GroBslierzog-  In  Prcnssen,  Kar-    Im  Grosshenog-  In  Preatteii,  K»« 
tbQme  ïleisen.    hessen  o.  Waldeck.      thume  Hessen.    hessen  a.  Waldeck. 

f^iederorke    . 


Friedlierg    . 
Niedermôrten 
Melbach 
Beienheim  • 
Alsfeld  ..    . 
Ângerod 
Kirtorf  •    . 
Aroshain     • 


Stelnheim  .  • 

Offenbacli   .  • 

Rôdellieim  .  • 

Vilbel    .    .  . 

Heldenbergen  . 
Landeuhausen  . 
Endorf  .  •  . 
Loltar  .  .  • 
Rennerfashaufleo 


Dorbeim. 


Ruhikirchen  (im  Ge- 
richt  Katzenberg). 


Niederorke 
Thalitter  • 


•  Scbrenfa  (Karben) 

•  Niederwildongoi. 

{Nieder«»Uduiig«B. 
Corbacb. 

HôringhnuMn     .{^^^ 

Sind  beîm  Ausgaoge  biM  tu  die 
AaflgaDgs-Abfeitiguog  vonBnuuitwdi 
^ermâchtigt. 


B.     Fiir  Tabak. 


,  Hanau. 
.(Haitau. 

|Mainkur. 
.  Bockeiilieim. 

{Maiiikur. 
Heiligeiistock. 

•  AVindeckeii. 

.  Grossenlûder. 
.  Schrecktibacb. 

•  Sicbertsliansen. 

•  Rôddenau. 


Bromskircben 
Wallau   .    . 
Giesen   .    • 
Heuchetbeim 
Kleiulindea 

PollIgÔDS      . 

Dingen  •  • 
Planig  .  • 
Boseuheîm  . 
Hackenbeim 
Friedberg  • 


Hallenberg. 
Laaaphe* 

I 

^WetBlar. 
Bbiger  BrAcke. 

Dorheioi. 


Zipeite   jibtheilung. 

Darchgangsstrassen  durch  Preussen,  Kurhessen  and  Waldeck, 
auf  welcheii  Wein,  Branntwein  und  Tabak  bei  YersendaDgea 
aufl  einem  Theile  des  Grossherzogthums  Hessen  in  dea  andem 

durchgefiihrt  werden  kann. 


1)  Von  Altwiedermoa  ûber  Hanaa 
nnd  Mainknr  nach  Offeiibach; 

2)  ¥on  Heldenbergen  ûber  l¥in- 
decken  and  Hanau  nach  Steinheim; 

8)  Yon  Heldenbergen  ûber  AVin- 
decken  und  Maînkur  nach  Offenbach 
èlc.  ; 

4)  Ton  Lollar  etc.  ûber  Sicherts- 
bausen  nnd  Willershausen  nach  Gla- 
denbach ; 

A)  Ton  Lollar  etc.  ûber  Slcherts- 
bausen  und  Brungersliausen  nach  Bu- 
cheoau  etc.; 

6)  Yon  Lollar  etc.  ûber  Sîcherts- 
hanaen  und  Schreufa  und  von  da  in 
dai  waldeckiache  Gebiet,  ohne  a'nen 
Ort  zu  berûhren,  nach  Niederorke  etc. 
in  den  Bezirk  Vôbl  ; 


7)  Yon  Rennertahaosea  Aber  BM- 
denau  nnd  Schreufa  nnd  rem  da  tai 
waldeckische  Gebiet,  obne  eloM  Ort 
zu  berûhren,  nach  Niedeioïke  in  dM 
Bezirk  VohI; 

8)  von  Polilgôns  fiber  Nîcdsikich 
und  Wetzlar  nacb  Hermannatela; 

9)  von  Kleinlinden  Ober  Dvdanbo- 
fen  und  Wetzlar  und  HenMuiaatMBi 

10)  aui  dem  Hanpttbeila  des  Beaiiks 
Vôhl  ûber  Corbach  nacb  dem  Kiidh 
ipiel  Ëimelrod; 

11)  von  Vilbel  ûberMaiscnhehe  wêA 
Ober-Eschbach; 

12)  von  Vilbel  fiber  den  Heingti- 
stock  u.  Bockenheim  nach  Rôdellida; 

13)  von  Vilbel  ûber  BUainkar 
Oifenbacb  ; 
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14)  ans  dem  Haupttheile  des  Be- 
zîrks  Vôhl  ûber  des  Hof  Laoterbach 
uod  ûber  Meinrioghaosen  nach  Hô- 
riDghaiisen. 

Der  Dorchgang  anf  dieser  Strasse 
ist  in  jeder  \l^oche  nur  an  einaiii 
Tage  uad  zwar  an  dem  ein  (Sot  aile- 
mai  festgesetzten  MittWoch  nnd  an 
diésem  Ta«;e  nur  von  Morgens  acht 
Uhr  bis  Âliends  aechi  Uhr  geatatte^. 

15)  Von  Friedberg  aaf  der  Nan- 
heimer  Chaussée,  ohne  Berfihmng 
eînes  knrhessischen  Orts,  nach  Nie- 
dermôrten  f 


16X  von  Fciedbeig  ftber.  Dodiete 
nach  Meljwch;     , 

17)  von  Friedbeig  fib«  llMièiM 
nach  Beienbeim;  vV<^   • 

.18)  voD  AIflfeld  dorch  dÉétBwMC 
Katienberg  nach  Kirtorf  eCtt.,  *  niif 
dem  gewôhnlicben,  dnrch  datOéfiebf 
Katzenberg  Obrenden  Wege» 

Die  sammUfcben'  genanntea  Strt- 
Êiea^  welche  nur  nach  dner  Ridi- 
tung  bezeichnet  ifind,  geltea  nvdi 
in  der  nmgekehrtjBn  Bicfataig  «la 
Durchgaogastraaaeii* 


8. 

u^cte  portant  la  déclaration  dHndê- 
pendance  de  VEglisc  grecque  dans  le 
Royaume  de  la  Grèce.  En  date  de 
Nauplie^  le  4.  Jloût  (23-  Juillet)  1833* 

(TradactioQ  de  Foriginal  grec  imprime  et  pobBé 
offidellemeSt  à  N^aplie  1833.) 

Othon,  par  la  grâce  de  Diea,  Roi  de  la  Grèce; 

D'après  le  Toeo  unanime  des  me'tropolitains,  arche- 
vêques et  ëvéques  de  notre  royaume,  de  nous  voir  déclarer 
l'indépendance  de  l'Eglise  grecque  et  instituer  un  synode 

Eermanent,  nous  avons  décrété,  de  l'avis  et  avec  l'appro- 
ation  de  nos  ministres,  et  nous  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  L'Eglise  orientale,  apostolique,  ortnodoxe, 
dans  le  royaume  de  la  Grèce,  en  ne  reconnaissant  pour 
son  chef  spirituel  que  le  fondateur  de  la  religion  chré* 
tienne,  notre  Seigneur  et  Sauveur  Jésus-Christ,  et  en  h^en- 
visageant  pour  son  supérieur»  relativement-à  la  direction 
et  à  l'administration  de  Eglise,  que  le  Roi  de  la  Grèce, 
est  libre  et  indépendante  de  tout  autre  pouvoir,  sans  pré- 
judice dé  l'unité  du  dogme,  tel  qu'il  i|  été  toujours  re» 
connu  par  toutes  les  Eglises  orthodoi^es  orientales. 

Art.  2.  Le  suprême  pouvoir  spirituel  repose,  sous  la 
suprématie  du  Roi,  entre  les  mains  d^un  saint  synode 
permanent. 

Le  Roi  désigne  par  un  décret  organique  le  départe* 
ment  d'état  qui  doit  exercer  son  droit  de  suprématie 
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1833  et    auquel  le  synode  se   troufe  subordonné  «cas  ce 
rapport. 

Le  synode  tient  ses  séances  dans  ce  département 
d'état,  et  possède  un  sceau  qui  porte  la  croix  grecque 
du  sceau  de  l'état,  avec  l'inscnption  ^Saint  &ynod» 
du  royaume  de  la  Grèce^ 

Abt.  3.  Le  synode  se  compose  de  cinq  membrei,  dont; 
au  moins,  un  président  et  deux  conseillers  ;  les  deux  mem- 
bres restans  peuvent  aussi  être  conseillers,  mais  le  gou- 
vernement se  réserve  de  ne  nommer,  sll  le  juge  néces- 
saire,  qu'un  ou  deux  assesseurs  à  leur  place. 

Pourront  être  nommés,  en  outre,  un  ou  deux  consdl- 
lers  assistans  ou  assesseurs,  qui  toutefois  n'auront  voix 
décisive  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  à  remplacer  des 
membres  actifs  empêchés  de  siéger.  La  nominaUon 
de  tous  les  membres  du  synode  appartient  an  gouver- 
nement. 

Art.  4.  Le  président  et  les  conseillers  doivent  être 
métropolitains,  archevêques  ou  évêques;  les  aitesseon 
peuvent  être  presbytres  ou  hiéromanaques. 

Les  nommations  ne  seront  que  pour  an  an.  Les 
anciens  membres  du  synode  peuvent  néanmoins  être 
réélus. 

Chaque  conseiller  ou  assesseur  en  activité  touchera, 
outre  son  revenu  ecclésiastique,  des  appointemens  pro- 
portionnés à  la  durée  de  son  service. 

Art.  5.  Les  affaires  seront  traitées  collégialement 

La  majorité  décide  dans  les  délibérations. 

A  Fégaiité  des  voix,  le  président  décide. 

Tous  les  membres  doivent  signer  les  décrets. 

Si  un  membre  ou  plusieurs  difiercnt  d'opinion,  ils 
pourront  consigner  leurs  avis  dans  le  procès  -  verbal  de 
leurs  séances. 

Art.  6.  Un  procureur  et  un  secrétaire^  à  la  no- 
mination du  gouvernement,  seront  adjoints  au  synodOi 

Le  reste  des  employés  sera  nommé  par  le  synode 
lui-même,  sous  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  7.  Le  secrétaire  est  le  chef  de  la  chancelleria 
du  synode;  il  tient  les  procès- verbaux  des  séances. 
Il  peut  prendre  part  à  la  délibération,  mais  sans  pos- 
séder de  voix  décisive. 

Le  procuceur  royal  doit  assister  à  toutes  les  séan- 
ces 9  et  y  représenter  le  gouvernement  « 
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Chaque  décret  passé  en  son  absence  sera  considéré  1833 
comme  nul. 

Il  a  aussi  le  droit  de  soumettre  au  synode,  sur 
la  demande  des  fonctionnaires  ou  magistrats  royaux, 
des  propositions,  sur  lesquelles  le  synode  est  tenu  de 
délibérer  et  de  porter  sa  décision. 

Art.  8.  Le  serment  suivant  sera  prêté  par  le  pré- 
sident, les  conseillers  et  les  assesseurs  du  synode: 

^Oe  jure  d*étre  Hdèle  au  Roi,  d'obéir  aux  lois  du 
,,royaume ,  de  m'acquitter  consciencieusement  des  fonc- 
tions qui  me  sont  confiées;  de  maintenir  religieusement 
les  droits  et  les  libertés  de  TEglise  orthodoxe,  orien- 
,,tale,  apostolique,  du  Royaume  de  la  Grèce;  de  veiller  "^ 
„à  son  indépendance  de  tout  pouvoir  étranger,  à  son 
„bien-étre  et  à  sa  prospérité^  en  éloignant  de  moi 
,^soigneusement,  toute  vue  temporelle,  et  remplissant 
,,avec  exactitude  tous  les  devoirs  attachés  à  mes  fonc- 
tions." 

Le  procureur  royal,  le  secrétaire  et  les  autres 
employés  du  synode,  prêteront*  le  serment  officiel  or- 
dinaire. 

Le  président,  les  conseillers,  les  assesseurs,  le 
procureur  et  le  secrétaire  du  synode,  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  Roi;  les  autres  employés,  le 
prêteront  à  une  des  séances  du  synode. 

Art.  9.  Dans  toutes  les  affaires  intérieures  de 
rEglise,  le  synode  agit  indépendamment  de  Tautorité 
temporelle. 

Comme,  par  suite  de  la  surveillance  suprême  que 
le  gouvernement  exerce  sur  tous  les  actes,  relations  et 
incidens  qui  ont  lieu  dans  Tétat,  il  doit  posséder  con- 
naissance de  tout  ce  qui  s*y  fait,  aucun  décret  du  sy- 
node ne  saurait  être  publié  ni  mis  à  exécution  sans 
l'approbation  préalable  du  gouvernement. 

Le  préambule  de  ces  décrets  doit  contenir  une 
mention  expresse  de  ce  consentement. 

Art.  10.  Aux  affaires  intérieures  de  TEglise  appar- 
tiennent, selon  les  clauses  contenues  dans  les  articles 
11,  12,  et  17,  les  matières  suivantes: 

1.  Les  doctrines  de  la  foi;  2.  les  formes  et  les  céré- 
monies du  service  divin;  3.  la  direction  des  devoirs  du 
cler^îjé;  4.  renseignement  religieux;  5.  la  discipline  ecclé- 
siastique; 6.  Texamen  et  l'ordination  des  serviteurs  de 
TEglise  ;  7.  la  consécration  des  vases,  édifices,  etc.,  etc., 
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1833  destines  aa  culte  ;  8.  la  juridiction  en  matière  parement 
spirituelle,  notamment  dans  les  affaires  de  consdenee,  et 
la  manière  de  remplir  les  devoirs  de  la  religion  et  de 
rEclise  selon  les  dogmes ,  les  ouvrages  sur  iea  dogmes 
et  la  constitution  qui  y  puise  ses  fondemens. 

Art.  1 1.  Le  synode  veille  sur  le  maintien  de  la  pmvté 
des  dogmes  reçus  dans  TEglise  orientale,  et  sur  le  contena 
des  livres  destines  à  Tusage  de  la  jeunesse  ou  à  Tenso- 
gnement  religieux  du  clergé,  et  sWorce,  lorsqu'il  ap- 
prend avec  certitude  que  quelqu'un  tend  à  causer  da  tort 
à  FEglise  du  royaume  par  de  nouvelles  doctrines»  do  pro- 
sélytisme ,  ou  autres  voies  ;  de  remédier  an  maf  en 
s*aares8ant  au  gouvernement  temporel,  et  en  le  requé- 
rant d*agir  selon  les  lois  existantes. 

Art.  12.  Le  synode  veille  en  outre  sur  Tezacte 
obéissance  aux  régfemens  et  usages  iceligieux,  au  bon 
ordre  dans  TEglise  et  dans  ses  cérémonies,  et  particu- 
lièrement à  tout  ce  qui  concerne  le  rit  Le  synode  di* 
rige  tout  ce  oui  a  du  rapport  avec  le  maintien  et  Taug- 
mentation  de  la  dignité  du  clergé,  et  nrcnd  soin  que 
nul  ecclésiastique  ne  transgresse  les  lois  spirituelles  et 
temporelles,  en  se  mêlant  des  affaires  civiles. 

Art.  13.  Toutes  les  affaires  ecclésiastiques  relatÎTes  à 
l'Eglise,  et  non  à  ses  doctrines,  mais  qui  se  rapportent 
plutôt  (sans  appartenir  précisément  aux  affûres  tempo- 
relles) à  IVtat  et  au  bien  -  être  matériel  de  ses  habitans, 
peuvent  être  traitées  par  le  synode;  mais  leur  règle- 
ment ne  peut  être  exécuté  sans  la  participation  et  Tap- 
1)robation  du  gouvernement,  qui  est  autorisé,  non  seu- 
ement  à  prendre  connaissance  des  mesures  adoptées 
à  ce  sujet  par  le  synode,  mais  à  prévenir  même,  par  ses 
propres  ordonnances,  ce  qui  s'y  pourrait  trouver  de 
nuisible  au  bien  général. 

Art.  14.  A  ces  matières  d^ordre  niixte  (art  18) 
appartient  plus  particulièrement  ce  qui  suit: 

1.  Les  réglemens  relatifs  au  cuite  extérieur,  aux 
temps,  lieux,  termes,  etc.,  qui  lui  sont  consacrés;  2^ 
l'établissement,  la  suppression  ou  la  limitation  des  mo- 
nastères; 3.  la  régulation,  limitation  ou  suppression 
des  cérémonies,  processions,  fêtes,  etc.,  qui  ne  font 
pas  une  partie  essentielle  du  culte;  4.  la  distribution 
des  emplois  dans  les  églises,  et  la  permission  de  pro« 
céder  à  Tordinution  des  prêtres  et  des  diacres;  5.  la 
communication  des  ordres  de  l'Eglise  dans  les  diocèses, 
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6.  les  rëglemens  relatifs  à  des  iniltotlèlkis  ^e'  perfiM^  ISM 
ttonnement  -spiritoel^  -  dlnstràetion -  étr' de  •punition;'  7.' 
les  mesures  cfe  santé  et  de  discipliilie!,  ^en  tant  aifelieii 
se  rapportent  aax^r^lemensecclàiiiistiittM;  8.  wi  té*- 
remontas  religieuses  extraordinaires  pràtiqbées  hors  1èr 
jottrs  de  fête  et  hors  Téglise;  id.  tes'loià  sur  lé  Inari^' 
âge,  en  ta^t  qu'elles  ne  se  réfèrent  jsbint  au  contrat* 
civil.  , 

Art.  15.  Les  décrets  relatift  à  des  ipatières  d'ordre     \ 
mixte,  rédigés  par  le  synode  et  approuvés  par  le  gou« 
vernement,  reçoivent  force  de  loi  et  sont  pubBés  comme 
tels  dans  la  Gazette  officielle. 

Art.  16.  Tons  les  évéqoes  du  royaume  soiit  souods 
à  Pautorité  do  synode,  reçoivent  ses  ordres,  et  Hnfor^ 
ment  de  tout  ce  oui  est  dans  les  attributions  synodales. 
Le  nombre  et  la  dimension  des  évéehés  sera  réglée  par 
le  gouvernement  sur  la  proposition  du  syuode.  -'Les  évè* 
chés' seront  dotés  convenablement;  les  archevêques  et  les 
évéques  seront  nommés  par  le  gouvernement,  sur  là 
recommandation  du  synode;  dans  les  cas  prévus  parles 
canons,  ils  pourront  être  suspendus  ou  déposés  sur  la 
représentation  de  cette  même  autorité.  Quant  à  la  dota- 
tion et  à  la  distribution  des  bénéfices  et  au  modelde  no* 
mination  aux  autres  dignité  ecclésiastiques,  il  sera  pu- 
blié un  règlement  séparé. 

Art.  17.  Dans  les  afiaires  purement  spirituelles ,  le 
synode  exerce  la  juridiction  suprême  sur  tout  le  dergé, 
et,  selon  la  teneur  de  l'article  10,  aussi  sur  tous  Tes 
laïques.  Les  décisions  du  synode  ne  peuvent  cependant 
être  mises  à  exécution  que  de  l'approbation  ou  gou- 
vernement, et  en  conformité  aux  lois  existantes.  Dans  / 
les  afiaires  temporelles,  le  clergé  «st  soumis  aux  lois 
et  aux  punitions  temporelles. 

Art.  18.  Doivent  être  considérés  comme  affaires  tem-' 
porelles,  et  jugés  exclusivement  par  les  lois  et  les  autorités 
temporelles:  1.  les  contrats,  testamens  et  autres  actes 
civils  du  clergé;  2.  les  réglemens  relatifs  aux  biens^  ' 
meubles  et  immeubles,-  rentes,  profits  et  autres  droits 
de  l'Eglise,  des  établissemens  religieux  et  des  person- 
nes ecclésiastiques;  3.  les  décrets  étales  jugeméns  d'ac- 
tes commis  par  des  membres  du  clergé»  lorsque  ces 
actes  peuvent  être  considérés  comme  des  violations 
ordinaires  de  la  loi,  crimes  ou  délits;  4.  les  lois  sut 
le  mariage,    en  tant  qu'elles  se  refînent  au  contrat 
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1833  civil  et  à  ses  conséquences  ;  5.  les  rëglemens  de  tout 
ce  qui  concerne  les  registres  des  naissances,  des  décès 
et  des  mariages,  aussi  bien  que  l'organisation  et  Taa* 
torité  des  livres  d'église  et  autres  documens  ecclésia* 
stiques  ;  6.  enfin  toutes  sortes  de  régleroens  rdatifa  aux 
obligations  de  bâtir  ou  de  entretenir  les  églises  et  an- 
tres édifices  ecclésiastiques. 

Art.  19.  Il  n'est  permis  ni  au  synode,  ni  à  aacane 
assemblée  ou  membre  individuel  du  clergé,  de  corre- 
spondre et  de  se  mettre  en  relation  directe  avec  une 
communauté  civile  ou  ecclésiastique  à  Tétranger.  Tonte 
correspondance  semblable  doit  passer  par  Tentremisa 
du  ministre  d*état    respectif. 

Art.  20.  En  tant  que  l'autorité  ecclésiastique  ne.  dé- 
passe pas  la  sphère  de  âon  action,  elle  a  droit  d'être 
protégée  par  le  pouvoir  civil,  et  tous  les  fonctionnaires 
dans  Tes  provinces  du  Royaume  doivent,  à  son  appd, 
la  soutenir  contre  ce  qui  menacerait  ses  attributions 
légitimes. 

Art.  21.  Chaque  Grec  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre 
de  l'autorité  ecclésiastique ,  en  violation  des  lois  existan- 
tes, est  autorisé  à  en  appeler  devant  le  pouvoir  civil.  Les 
réclamations  contre  un  abus  du  pouvoir  ecclésiastique 
peuvent  être  adressées  soit  directement  au  gouvernement 
central ,  soit  à  toute  autorité  locale. ,  Le  département 
ministériel  respectif  prendra  connaissance  du  fait,  le 
fera  examiner,  et  ne  le  décidera  pas  sans  communi- 
quer à  ce  sujet  avec  le  synode  >  à  moins  que  la  chose 
ne  soit  urgente,  auquel  cas  la  matière  en  litige  peut 
être  réglée  par  le  ministère,  avant  même  que  le  synode 
en  soit  informé. 

Art.  22.  Le  gouvernement  peut,  sauf  à  en  informer 
le  synode,  ordonner,  dans  des  occasions  solennelles, 
des  prières  ou   des   actions   de   grâce  publiques.     Le 

f gouvernement  possède  aussi  le  droit  de  faire  faire  à 
'a8sembl(^e  générale  du  clergé,  convoquée  par  ordre 
du  Roi,  des  réglemens  temporaires,  comme,  par  exem- 
ple, sur  l'élection  de  ses  présidons  et  secrétaires,  sans 
néanmoins  s'ingérer  dans  les  affaires  de  doffme. 

Art.  23.  Le  président,  le  procureur  du  Roi,  les 
conseillers  et  les  conseillers  assistans  du  synode,  ont  le 
rang  de  conseillers  d'état;  les  assesseurs  et  le  secrétaire, 
celui  de  conseillers  de  ministère.  Le  président  et  le 
procureur  du  Roi  ont  la  préséance  sur  les  conrallers. 
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Art.  24.  Dans  toutes  les  cërëmoiiies  de  FEglbei  IfiBU 
les  ëvéqoes  ont  à  prononcer  d'abord  la  prière  poar  le 
Roi,  puis  celle  pour  le  synode,  en  ces  termes:  ^^Seig* 
neur,  protège  le  saint  synode  qne  ta  as«.  etc.** 

Le  département  du  secrétaire  d'état,  du  culte  et  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  pubHer  et  de  met** 
tre  à  exécuuon  le  présent  décret  , 

Nauplie,   le  4.  Août  (28.JailIet)  1888. 

Au  nom  du  Roi,  '. 
La  Régence, 
Comte  d'ArmÀnsfèro,    db  Maurbr,  db  Hbiobcx» 
Les   secrétaires   d'état:    S.  Trtcocpi,   président; 

A.  M AUROCORDATO ,    G.  PsTLLAS>    G.  PrAIDBS|    Jf» 

GOLBTTI ,    DE    SCHM ALS. 

'  

Minute  des  actes   de  P Assemblée  des  prélàte^' 

grecs  à  Nauplie.  ' 

Prodamàtioik 

Le  secrétaire  d'état  du  culte  et  de  f  instraction  publi-* 
que  annonce  que 9  par  décret  du  18.  Juillet,  une  comnm* 
sion  sera  nommée,  composée»  du  ministre  d'état  da 
culte  et  de  l'instruction  publique»  et  de  deux  consdl« 
1ers  du  même  département»  pour  diriger  les  négocia»  ' 
tiens  avec  les  métropolitains,  archevêques  et  éyéques 
du  royaume,  convoqués  et  invités  par  le  sus-mention*^ 
née  décret  du  13.  Juillet. 

A  cet  efTet,  quatre  séances  viennent  déjà  d^avoir 
lieu,  en  présence  de  trente -six  prélats»  c'est«à-dire 
de  tous  ceux,  qui  sont  arrivés  jusqu'ici  et  qui  se  sont 
déclarés  à  l'unanimité  pour  l'indépendance  de  l'Bglise 
grecciue  du  royaume,  et  pour  l'établissement  d'un 
.synode  permanent.  Suit  le  procès- verbal  de  ces  séan- 
ces, signé  par  les  commissaires  du  gouvernement:  les 
sijçnatures  des  prélats  s'y  trouvent  dans  l'ordre  dans 
lequel  elles  ont  été  apposées,  sans  pr^uger  lenrs  rda» 
tiens  hiérarchiques. 

Procèa-'verhal  de  V opinion  des  métropolitains,  arcTie^ 
"  '  '  ^  ,    «^  f.      7      yyaume  de  la  Grèce^ 

politique    de   cette 
synode  permanente 

Ce  jour,  le  15  (27)  Juillet,  les  soussignés  métro« 
poli  tains,  archevêques  et  éyéqaes,  convoqués  par  an 
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1833  réscrit  royal ,  se  sont  présentés  à  dix  heares  da  matin 
par-devant  la  commission  composée  da  secrétaire  d'état 
pour  le  culte  et  l'instruction  publique,  S.  Tricoopi,  et 
des  deux  conseillers  du  même  ministère,  Constaotin 
Démétrius  Schinas,  et  Scarlatos  Byzantios.  Le  motif 
de  la  convocation  a  été  d*abord  expliqué  aux  prélata 

f>résens,  par  le  président  de  la  commission,  pais  par 
es  deux  conseillers  ministériels  >  qui  leur  exposèrent 
en  détail:  ^^que  le  gouvernement  se  propose  d'améliorer 
par  tous  les  moyens  possibles,  la  situation  de  l'ESgEse 
grecque  et  de  la  consolider  pour  l'aveAir;  que  le  goa- 
vernemcnt  n'a  pour  but  que  de  rétablir  l'Ëglise  dana 
la  dignité  extérieure  et  convenable  qu'elle  avait  possédée 
avant  la  chute  de  la  Grèce,  et  qu'elle  doit  reprendre 
dans  l'intérêt  de  la  religion  du  pays;  qu'enfin  les 
moyens  principaux  pour  atteindre  un  aussi  grand 
but,  et  l'asseoir  sur  ses  véritables  fondemens»  con- 
sistaient dans  les  deux  mesures  suivantes:  lo.  une  de* 
claration  solennelle  et  irrévocable  de  l'indépendance  de 
facto  de  l'Eglise  greccfue  de  tout  pouvoir  étranger, 
relativement  à  son  action  extérieure  (sans  préjudice 
de  l'unité  du  dogme,  tel  qu'il  a  été  reconnu  jusqu'à  ce 
jour  par  toutes  les  Eglises  du  rit  oriental);  2o.  Téta* 
blissement  d'un  saint  synode  permanent,  nommé  par  le 
Roi,  comme  suprême  autorité  en  matière  spiritueileii 
à  l'exemple  de  l'Eglise  russe.  Quoique  la  Gommissioi| 
établie  par  le  décret  du  15  (27)  mars,  pour  examiner 
l'état  de  l'Eglise  grecque,  et  le  ministère  tout  entier, 
ayent  adopté  à  l'unanimité  ces  deux  mesures,  le  gou- 
vernement se  propose  de  n'y  donner  aucune  suite  avant 
d'avoir  obtenu  l'avantage  de  connaître,  sur  ces  que- 
stions, l'opinion  des  révérends  prélats,  représentans 
spirituels  de  l'Eglise.  Voilà  quel  est  le  motif  de  leur 
présente  convocation." 

Après  avoir  entendu  toutes  ces  explications,  les 
soussignés  métropolitains,  archevêques  et  évéquea  se 
sont  mis  à  les  discuter  en  détail.  Sur  quoi,  le  secré- 
taire d'état  président  de  la  commission  déclara  à  ¥a^ 
semblée,  que  comme  il  fallait  qu'elle  délibérât  sur  cette 
matière,  seule  et  à  son  aise,  pour  former  son  opinion 
en  pleine  conscience,  les  membres  de  la  commission 
jugeaient  convenable  de  s'éloigner  de  la  salle  des  séances. 
Sur  l'invitation  de  l'assemblée,  la  commission  retourna 
après  un  certain  espace  de 'temps,    pour  donner  de 
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nouveaux  édaircissemens  sur  les  obicfts  sur  lesquels  on  1888 
jugea  nécessaire  dé  la  consulter,  puis  rassemblée  rede* 
manda  à  être  laissée  seule,  pour  réfléchir  sur  tes 
questions  qu'on  lui  airait  posécÉ.  Lar  commission  se 
retira  une  seconde  fois  >  et  retournant  après  un  espace 
de  tems  assez  considérable,  apprit  que  l'assemblée  con« 
sentait  pleinement  aux  propositions  gouyernementales, 
et  désirait  ardemment  que  le  gouvernement  fit  les  dé- 
clarations solennelles  suivantes:      .  .j 

lo.  Que 'FEglise  orthodoxe,  orientale,  apostolique^     .] 
du  royaume  de  la  Oirèce,  en  ne  reconnaissant,  pour 
son  chef  spirituel,  que  le  fondateur  de  la  religion  chré- 
tienne, nptre  Seigneur  Jésus -Christ,  est  Ebre  et  uidé« 
Kendanto  de  tout  autre  pouvoir,   sous  la  réserve  de 
intégrité  du^  dogme,  *tel  quil  est  jcocoqqu  par  tontes, 
les  églises  orientfues,  orthodoxes.  '  iliiànf  à  èequîcôn* 
cerne  la  direction  et  le  gouvemènimtt  de  l'Eglise,  qid> 
n'appartiennent  qu'an  ^  trône,    Tfigtfse  ^Â'^eque  reconr     * 
naît,    comme  ne  dérogeant  à  aucune  -dé  «es  bis>  SL 
M.  le  roi  de  la  Grèce  pour  son  autorité  suprême;* 

2o.  Qu^un  sytiode,  composé  unîqtfément 'de  prékitÉ  * 
nommés  par   le  Roi,  sera  établi  pour  diriger  les  âffidn» 
res  de  TEglise  srecque,  conformément  à  ses  Lois.     * 

Ce  protocole,  lu  devant  l'assemblée'  par  le  cons«(- 
1er' d'état  CD.  àchinas,  a  été  approuvé  et  sigàé  par 
toutes  les  personnes  présentes. 

La  séance  s'est  terminée  à  quatre  heures  de  Ta* 
prés -midi. 
Naaplie,  ce  15.  Juillet  1833. 

Kyrillos,  métropolitain  de  Corinthe; 
Jacob,  métr.  de  rBubée; 
Parsios,  métr.  de  Thëbes; 
Cerasimqs,  métr.  d'Egine  et  d'Hydra; 
DioNYsius,  métr.  de  Rheon  et  de  Praestos; 
Kyrillos,  ancien  métropolite  de  Larissa; 
NicoDEMos,  métr.  de  Kea  et  de  Thermina; 
JoNAs,  évéque  de  Damala; 
Neophytos,  év.  de  Talanda$ 
ÂGÂTHAM6EL08 ,  aucleu  métr.  d'Autrysa; 
Makarios,  anc.  métr.  de  Silivria; 
DioNYsios,  métr.  de  Tripolis; 
Kyrillos,  év.  de  Karyopolis; 
Ignatios,  év.  d'Âdramedion  ; 
Paisios,  év.  d'Ëlaea; 
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1833         Meletios,  év.  de  Metra; 
Anthimos,  év.  d'Eteliopolis  ; 
JoANNiKios,  év.  de  Rhethymna; 
GRB6ORIO89  év  d'Budokias; 
Prokopios,  év.  de  Paramylha; 
Gregorios,  J-B.  de  Mendenitza,  poar   Téfêqae 

de  Meschoni; 
Bartholomeus,  métropolitain  de  Larissa* 

{Signé)  la  Commission,  S.  Tiucovm, 

c.  c.  schinas, 
Scarl.  D.  Byzantioi. 


9.  ^ 

Loi  uniforme  concertée  entre  leGrand^ 
duché  de  Saxe  -  Weimar ,  les  Duchés 
de  Saxe-Meiningen ,—  Altenhourg  et 
Cobourg "  Gotha ,  et  les  Principautés 
de  Schwarzbourg  -  Sondershausen^  de 
Schwarzhourg-Rudolstadtj  de  ReuSS^ 
GreitZy  de  Reuss-Gera  et  de  ReuSS- 
Schleitz  et  Ebersdorf^  concernant  les 
droits  d'importation,   d'exportation 

et  de  transit. 

Datée  en  Saxe- Weimar  du  12.Décemb.l833L 

—  en  Saxe-Meiningen  ■      du    8.  —  — 

—  en  Saxe-Altenbourg  du    6.  —  — 

—  en  Saxe-Cobourg-Gotba      du  12.  —  — 

—  en  Scbwarzbourg-Sondersb.  du  14.  — -  — 
— -  enSchwarzbourg-RudoIstadt  du  21.  —  «— 
•—  en  Reuss-Greitz                ^  du  23.  —  — 

—  en  Reuss-Gera  du  15.  —  — 

—  en  Reuss-Schleiz  et  Bbersdorf  du  15.  —  — - 

(Pocbhammer's  Jabrbiicher  der  ZolUGesetsgebang 
und  Verwaltung  des  deutschen  Zoll-  und  Handels- 
Vereins.    Jahrg.  1835.  H.  I.   S.  15  u.  f.) 

Wir  etc.  etc.  etc.  fiigen  hiermit  zu  wissen: 
Mit  Bezugnahme  auf  Unser  Patent  vom  heatigen 
Tage,  wodurch  Wir 
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1)  den  Staatsvertrag  mît  Sr.  Majestat  deih  Konige  1833 
von  Preussen ,  Seiner  Hoheit  dem  Kurprinzen  und  Mit- 
regenten  von  Hessen,  Sr.  Konigl.  Hoheit  dem  Gross- 
herzoge  von  Sachsen-Weimar-Bisenach,  Ihren  Durch* 
lauchten  den  Herzogen  von  Sachsen-Meimngen,  Sach^ 
sen-Altenburg  und  Sachsen-Koburg* Gotha,  so  >vi.e 
Ihren  Durchiauchten  '  den  Fursten  von  Schwarzburg^- 
Sondershausen,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Reuss-Schlekz, 
Reuss-Grritz  und  Reuss-Lobenstein  und  Ebersdorf, 
wegen  Errichtung  des  Thuringischen  ZoIU  und  Han- 
delsvereins  d.  d.  Berlin,  den  10.  Mai  1833 

und 

2)  den  Staatsvertrag  mit  Sr.  Majestat  dem  Koni^e 
von  Preussen ,  Seiner  Hoheit  dem  Kurprinzen  und  Mit^ 
regenten  von  Hesscn  und  Seiner  Konigl.  Hoheit  dem 
Grossherzoge  von  Hessen ,  ferner  Ihren  Majestaten  den 
Konigen  von  Baiern  und  Wurtemberg,  sodann  Sr.  Mar 
jestat  dem  Konige  und  Seiner  Konigl.  Hoheit  dem 
Prinzen  und  Mitregenten  von  Sachsen  einerseits,  und 
den  zu  dem  Thiîringischen  Zoll-  und.  Handelsvereine 
verbundenen  Staaten  andererseits,  wegen  Ânschliessung 
des  letztgedachten  Vereins  an  den  Gesammt-Zollvereirt 
der  ersteren  Staaten  d.  d.  Berlin,  den  11  Mai  1833^ 
verkiindet  haben,  verordnen  Wir  zur  Vollzichung  die- 
ser  Vertrage  in  Betre#  der  Eingangs,-  Âusgangs-  und 
Durchgangszolle  im  (Grossherzogthum ,  Herzoglbum, 
Fiîrstenthum  etc.)  wie  foigt: 

Erster  Abschnitt, 
Allgemeine  Grundsatze. 

I.  J^erhehr  mit  dem  Auslande. 

1.  IJaupt-Grundsaiz^ 

§.  1.  Aile  fremde  Erzeugnisse  der  Natur  undKunst 
konnen  im  ganzen  Umfange  des  Steatsgebiets  einge- 
bracht,    verbraucht  und  durchgefiihrt  werden* 

§.  2.  Allen  inlandischen  Erzeugnissen  der  Natur 
und  Kunst  wird  die  Ausfuhr  verstattet. 

2.  Ausnalim.e  hierpon^ 

§.  3.  Ausnahmen   hiervon   (§.  1  und  2.)  tretcn  ein 
bcim  Verkehr  mitSalz  undSpielkarten,  und  konnen  auch 
fiir   andere  Gegenstânde   aus  polizeilichen  Rucksichten   . 
auf  bestimmte  Zeit  angeordnet  werden. 
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1833  S*  ^-  Erleichterungen ,  welche  dié  Bewobner 
des  Landes  in  andcrn  Landern  bei  ihreai  Verkohre 
goniessen,  konnen,  in  so  weit  es  die  Verschiedea- 
heit  der  Verhaltnissc  gestattet,  erwiedert  werden.  ïivL" 
gegen  bleibt  es  vorbelialten ,  Beschrankungeni  wodurch 
der  Verkehr  der  Bewolmer  des  Staates  in  fremden 
Landern  wesentliçh  leidet,  durch  angemessene  Blaasi- 
regein  zu  vergelten. 

§.  5.  In  Folge  dièses  Grundsalzes  ist  mit  den  Ein- 
gangs  genannten  Staaten  ein  freier  Verkehr  herge- 
stellt  worden,  mit  Ausnahme  der  bereitt  oben  $•  S. 
genannten  Gegenstlinde,  namiich: 

a)  Salz ,  dessen  Einbringung  ans  andern  Landern, 
80  wie  dessen  Verkauf  an  Privaten  eines  andern  snm 
Zollvercin  gehorigcn  Staates,  vorbehaitlich  besonders 
zu  bestioimender  Ausnahmen,  verboten  bleibc,  ond 

(Fassung  in  Sachscn  -  Meicingeo,  (Faisnng  in  Saclisen-'Weliiiar  ■• 

Altenbur/^,   Koburg- Gotha,  Scli warsburg » SondershauieB.) 
Scliwarzburg  -  Rudolstadt 
uiid  ReoM.) 

b)  Spieikarten,  deren  b)  Spieikarten,  derea 
Ausfiihrung  aus  dem  (Her-  Einbringung  aus  einem  an- 
zogthum,  b  urstenthum  etc.)  dern  Vereinslande  in  das 
nach  einem  andern  Vereins-  (Grossherzogthom,Furaten- 
lande,  wo  der  Débit  dersel-  thum  etc.)  nach  dem  Gto- 
benzudenStaatsmonopolien  setze  vom  etc.,  so  wie  die 
gehort,  untersagt  ist.  Ausrûhrungausdem(Groai« 

hcrzogthume,Fiirstenthame 
etc.)  nach  einem  andern 
Vereinslande,  wo  der  Débit 
derselben  zu  den  Staatsmo- 
nopoiien  gehort,  untersagt 
ist. 

§.  6.  Die  Verschiedenbeit  der  Besteuerungim  Innem 
der  einzelnen  Vereinslande  .macht  es  ferner  erforderlidi, 
vor  der  Hand  noch  von  einigen  Gegenstanden  beim 
Uebergange  derselben  aus  dem  Thiiringischen  Verrini- 
gebiete  nach^  einigen  der  zum  Gesammt-Zollvereine 
gehorigen  Lander,  sowie  beim  Uebergange  aus  die- 
sen  nach  jenem,  eine  Ausgleichungsabgabe  erheben 
zu  lasscn. 

Dièse  Gegenstlinde  sind: 
a)  Bier  und  geschrotetes  Malz,  wovon  bei  dem  Ueber* 
gang  aus  den  zum  Thuringischen  Zoll-und  Handeli- 
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verelne    gehorîgen    Staaten,    sonach    auch    aus   dem  1833 
(Grossherzogthum  etc.)  nach  den  Konigreichen  Baiern 
und  Wurtemberg, 

b)  Taback,  Traubenmost  und  Weîn,  wovon  bel  dem 
Uebergange  aus  den  Konigreichen  jBaiern ,  Wurtemberg 
iind  dem  Grossherzogthomc  Hessen  nach  den  zum 
Thiiringischen  Zoll  -  und  Handelsvcreine  gehorigen  Lan* 
dern,    mithîn  auch  nach  dem   (Grossherzogthum  etc.)« 

und 
:  c)  Branntwcin,  von  welchem  bei  dem  Uebergange 
aus  den  Konigreichen  Baiern  und  Wurtemberg,  dem 
Kurfurstenthume  und  Grossherzogthume  Hessen  nach 
den  Thuringischen  zollvereinten  Landern,  demnach 
auch  fiir  das  Grossherzogthum  etc.) 

diejenigen  Ausgleichungs- Abgaben  erhoben  werden, 
^velche  aus  dem  Anhange  zum  Zolitarife  (§.9.)  zu  er- 
sehen  sind. 

§.  7.  Der  Uebergang  dieser  Gegenstande  aus  und 
nach^  den  gennnnten  Landern  (§.  6.  a.  b.  c.)  darf  nur 
auf  den  gevvohniichen  Land  -  und  Heerstrassen  erfol- 
gen,  und  die  Ausgleichungsabgabe  mùss  bis  auf  Wei- 
tcres  bei  den  da'seibst  an  den  Binnengrenzen  zu  er- 
richtenden  Hebc-  und  Abfertigungsstellen  entrichtet 
werden. 

§.  8.  Bei  diescn  Abfertigungsstellen  muss  auch  die 
Anmeldung  solcher  Gegenstande,  welche  nach  dem 
Zolltarif  eîner  Eingangs-  oder  Abgangssteuer  unterlie- 
gen,  beim  Uebergange  aus  den  Koniglich  Baierischen 
oder  Wurtembergischen  Landen  in  das  Gebiet  des 
Thiiringischen  Vereins^  oder  umgekchrt,  unter  Vor- 
zeigung  der  Frachtbriefe  oder  Transporizetlel,  erfpigen, 

Auf  den  Verkehr  mît  rohen  Producten  in  gerin- 
geren  Quaniitaten,  so  wie  auf  den  kleineren  Grenz-  und 
Marktvcrkehr  und  auf  das  Gepack  von  Relsenden  fin- 
dct  obîge  Bestimmung  keine  Anwendung. 

IL    Ahgaben  pom  Handel  mit  dem  yiuslande. 

(Zolle:) 

1.     Eingangsabgabe. 

§.  9.  Bei  dem  Eingange  wird  von  fremden  Erzèag- 
nissen  der  Natur   und  Kunst  eine  Eingangsabgabe  er- 
hoben, dercn  tlohe,  so  wie  die  von  jener  ganz  befrei- 
ten    Gegenstande    die   Erhebungsrolle    (der   ZolItarif)*^ 
naclmeiset. 

Nou^,  Série,    Tome  II J.  Oo  \ 


578       L^^  unijorme  concertée  entre  le 

1833  2.    jiusgangsabgahe. 

§.  10.  Bel  dem  Ausgange  gilt  dîe  Zollfrinheit  ab 
Regel,  die  Ausnahmen  ergiebt  der  Tarif. 

3.    Durchgangsabgabe. 

§.11.  Von  Gegenstanden  )  die  nicht  îm  Lande 
verbfeiben,  sondern  durch  den  Zollverband  darchge- 
fiihrt  werden,  wird  eine  Darchgangiabgabo  erhobei^ 
deren  Hohe  der  Tarif  bestimmt 

4«     IVelche  fVaaren   ala   auslàndiscTie   au  6e- 

trachten  sind. 

§.  12.  Aile  aus  dem  nicht  zum  Zollferbande  ga- 
horigen  Auslande  eingehende  Gegenstande  werden  il 
Beziehung  auf  die  Zollpflichtigkeit  in  der  Regd  ab 
frcuide  angesehen, 

Ziveiter  Ahsclinitt* 
Besondere  Bestimmangen. 

I,     ErJiehung  des   Zolles: 
1.  Ërhébungsjasa» 

§.  13.    Die  Erhebung  des  Zolles  geachieht  nack 

Gewichty  Maas  oder  Stiîckzahl. 

2.    Bezettelungs-  und  VerschluBsgeldierm 

§.  14.  Ausser  dem  Zolle  ist,  wenn  Waaren  witar 
besondern  Kontroiformen  abgefertiet ,  oder  mit  Tcr- 
•chluss  belegt  (piombirt,  verbleiet)  werden,  dàa  \êl 
Tarif  bestinimte  Bezettelungs-  und  Veracbluaagdd  M 
cntrichten. 

3.     Berichtigung  des  Zolltarifs. 

^.  15.  Der  Zolltarif  soll  aile  drei  Jahre  berichâgfc 
und  jedesmal  fur  die  nachsten  drei  Jahre  acht  Voclici 
vorher  volistandig    von  Neucm  herausgeeeben  werdea. 

Abanderungen  einzelner  Zollsalze  oder  nahere  Br- 
lautcrungen  iiber  letztere  konnen  der  Regel  nach  MT 
jahrlich  auf  einmal  ausgesprochen,  mîîsien,  wo  IB%- 
lich,  acht  Wochcn  vor  dem  1.  Januar  zur  ofientlioMa 
Kunde  gebracht,  und  diirfen  erst  von  dieaem  Taga 
ab  an{!;cwendet  werden. 

Wo  uber  die  richtige  Anwendung  der  Erhebangi- 
rolle  auf  die  einzelnen  zollpflichtigen  Gegenatande  ala 
Zweifel  eintiitt,    wird  letzlerer  im   VerwaltilDgaw^gi^ 
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und  in  letzter  Instanz  von  der  obersten  Finanzbehorde  1833 
entschieden. 

4.     J^erpflichtùng  zur  EntricJitung  des  Zolles. 

§.  16.  Zur  Entrichtung  des  ZoHes  îst  dem  Staate 
derjenige  verpfiichtet ,  welcher  zur  Zeit,  wo  der  Zoll 
zu  entrichtcn,  Inhaber  (naturlicher  Besitzer)  des  zolU 
pHichtigen  Gegenstandes  ist. 

In  wie  icrn  der  Inhaber,  der  nicht  zugleich  Ei- 
genthumer  ist,  von  letzterem,  dem  Absender  odér  dem 
Empfânger  des  zollpflichligen  Gegenstandes  >  die  Er- 
stattung  der  Abgabe  verlangen  kpnne,  ist  nach  den 
untcr  ihnen  bestehenden  recntlichen  Verhaltnissea  den 
Grundsatzen  des  Civiirechts  gemâss  zu  beurtheilen ,  und 
in  streitigen  Pâllen  von  den  Gerichtsbehorden  zu  ent* 
scheiden. 

6-    Hajtung  der  TVaare. 

§.  17.  Die  zolibaren  Gegenstande  haften,  ohne 
Riicksicht  auf  die  Rechte  eines  Dritten  an  denselben* 
fur  punktiiche  und  vollstandige  Bntrichtune  des  Zolles, 
und  konncn,  so  lange  dièse  nicht  erfolgt  ist,  von 
der  znr  Erhebung  des  Zolles  befugten  Behorde  zu- 
rûckbehalten,  oder  mit  Beschlag  belegt  werden.  Das 
an  den  Inhaber  des  zolibaren  Gegenstandes  von  einem 
Zollbeamten  ergangcne  Verbot,  iîber  die  fraglichen 
Gegenstande  weiter  zu  verfiîgen ,  bat  die  voile  Wirkung 
der  Beschiagnahme.  Die  Verabfolgung  der  Waare  aus 
zollamtlichem  Gewahrsam  kann  in  keinem  Palle,  auch 
nicht  von  Gerichtshofen ,  Glaubigern  oder  Guterver* 
tretern  bei  Konkursen,  eher  verlangt  werden^  als  bis  die 
Abgaben  bezahlt  sind. 

6.     Verkelir  im  Irifiern, 

§.  18.  Von  Gegenstanden,  fiir  welche  die  tarif- 
massîge  Eingangsabgabe  entrichtet  ist,  wird  weiter 
keine  Verbrauchs-  noch  sonstige  Abgabe  fur  Rechnung 
des  Staats  erboben  werden,  mit  Ausnahme  jedoch  der- 
jenigen  innern  Steuern,  welche  auf  die  weitere  Ver- 
arbeitung  oder  auf  anderweite  Bereitungen  aus  solchen 
sowohl  tVemden,  als  inlandischen  gleichartigen*  Gegen- 
sllinden  allgemein  gelegt  sind.  Der  Verkehr  mit  zoll- 
ptlichtigen  oder  ausiandischen  Waaren  im  Innern  des 
Staals  ist  frei,  und  uoterliegt  nur  den  zum  Schutze 
der  Zolleinrichtung  notliigen  Aufsichtsmaassregeln. 

Oo2 
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1833  7.     TVegfall  der  Binnenzolle» 

^.19.  Aile  Staats-,  Kommunol-  and  PriTat-BiB- 

ncnzôlle  sind  aufgehoben. 

8.  Desgleichen   der  Kommunal^  und  Privat^Alh 

gahen  pom  Handel  und  der  Konsumtiànm 

§.20.  Aucli  auf  Kommunal-  oder  PrWat'Hin- 
dels-  und  Konsumtions  -  Abgaben  von  (ausIandMdiw*) 
Wanren,  welche  aus  nîcht  zum  Gesamint-Zollveraiie 
gehorigen  Landern  bezogen  werden,  enlreckt^  lAch  dia 

vorhcstimmte  Auflif bung. 

9,  Vorbehalt  wegen  der  Kommunihatione'-AbgiAtn^ 

§.  21.  Die  Wasserzoile,  gleich  wie  allô  âpdm 
wohr  begrundete  Erhebtingcn  und  Leistungen,  welche 
zur  Untcrhaltung  der  StromschifllVihrt  und  Flôstera, 
der  Kanale,  Schleusen,  Briicken,  Fâhren,  KunsUln- 
8sen,  Wege,  Krahne,  Waagen,  Niederlagen  und  aode- 
rer  Anstalten  fur  die  Ërleichterung  des  Verkéhn  bt- 
gtimmt  sind,  gehoren  dagegen  auch  kunftig;  nicht  li 
den  §§.  19.  und  20.  aufgehobenen  Abgaben.  ' 

10.    Wegfall  von  Befreiungen. 

§.22.  Eine  Befreiung  von  den,  dnrch  dieaesGe- 
setz  bestimmten  Abgaben,  oder  eine  SchadloehaUnig 
wegen  etwa  behaupteter  Exemtionen '**) ,   findet  nkht 

Statt. 

» 

II.    Einrichtungen   zur  Beaufaichtigtêng   und  JSn- 

hébung  der  Ziille. 

A.    Beaufsichtigung. 
1.    An  der  Grenze  und  im  Grenzbesirhe» 

§.23.    Zur   Sicherung  der   Abgaben  findet 
besondere  Aufsicht  an  den  Aussengrenzen  des 
Zollvereins  in  einem  Raume  stalt,   dessen  Breite 
der  Oertiidikeit  bestimmt  wird. 

§.24.    DieserRaum  heisst  der  Grenzbesirk, 
Begrenzung  gegen   das  Ausiand   die  Grenslinie,   aad 

*)   Zusatz  des  Sacbsen-Weimarsclien  Gesetsei. 

**}  ]n  dem  fur  das  Fûrstenthum  Reuas,  jûngerer  LlDie,  erkt- 
aeiien  Gesctze  fehleo  die  Worte:  **oder  eine  SduMlloifall* 
tung  wegen  etwa  behaupteter  ExemtioneD.** 
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gegen  das  Inland  oder  gegen  angrenzende  zollvcrbun-  1833 
dcte  Staafen,   m  %o  fcrn  der  Grenzbezirk  solche  nicht 

Eanz  odcr  theilweise  mît  betrifR,  die  Binnenlinie.    JOer 
andestheil  ;  welcher  hiernach*  nicht  zum  Grenzb^rk  ^ 
gehort,  heisst  das  Binnenland. 

§.25.  Da  nach  derLage  des  (Grossherzogtbums 
etc.)  dasselbe  von  den  aussqren  Grenzen  des  Ge- 
sammt-ZolIvereins  g^gen  das  Ausland  nicht  beriihrt 
wîrd ,  80  sînd  in  Bëtreff  des  Waaren  -  Ueberganges 
iîber  die  Grenze  des  Vercinsgebiets  und  der  Trans^ 
portkontrole  im  Grenzbezirke  diejenigen  Vorschrif- 
ten  zu  befolgen,  welche  hiei iîber  in  den  Vereinslanden, 
deren  Gebiet  bei  dem  Waarentransporte  iîber  die  Grenze 
.  beriihrt  wird,  in  Uebereinstimmung  mît  den  im  Eingange 
erwahnten  Vertragen,   bestehen. 

Ein  Anszugj  der  deifalls  im  Konigrelche  Sachsen  er- 
gangenen  Bestîmmangen^  mit  welchen  die  beziiglichen 
Zoilvorschriften  in  den  Konigreichen  Preusseh ,  Baiern 
vnd  Wiirtemberg,  so  wie  in  dem  Karfiîrstenthume  und 
dem  Grossherzo^thumè  Hessen,  im  Wesentlichen  uber- 
einstimmen,  wird  in  einem  Anhange  zu  diesem  Gesetze 
bekannt  gemacht. 

2.    Im  Binnenlande. 

a)    Allgemeine  Yorscbrirt. 

§.  26.  Ucber  den  Grenzbezirk  hinaus  findet  im 
Inlande  eine  weîtere  Beaufsichtigung  des  Waarenver- 
kehrs  in  der  Regel  nicht  statt.  Waarenfijhrer  und 
Handeitreibende  mussen  jedoch  bei  dem  Transporte 
abgnbenpdicbtiger  fremder  oder  gleichnamigër  inlandi- 
scher  Waaren,  auch  ausserhalb  des  Grerizbezirks  den 
zur  Nachfrage  befugten  Beamten  (§§.55.  57  und  fol- 
gende)  darijber  aufrichtige  Auskunlt  geben,  von  wem 
und  woher  die  Waaren  bezogen  sind,  und  wohin,  auch 
an  wen  sie  abgeliefert  werden  sollcn. 

§.27.  Handeitreibende  miîssen  ferner  iîber  den  Handel 
mit  solchcn  Waaren  ordnungsmassig  Buch  fiîhren,  und 
in  diesem  Bûche  von  allen  unmittelbar  aus  dem  Aus- 
lande  oder  aus  oirenllichen  Niederlagcn  bezogenen 
stcuerpdlchtigen  Waaren  den  Tag  und  den  Ort,  an 
welcliem  die  Versteuerung  geleistct  worden ,  beim  Era- 
pfange  der  Waaren  anmerken. 
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1833  b)    NShere  BesUmmangen. 

aa)    Waaren,  die  sus  deiii  Grenzbezirke  in  das  Ba- 

nenland  ubergehen. 

§.  28.  Wer  mit  den  aus  dem  Aaslande  oder  an 
dem  *  Grenzbezirke  bezoeenen  Waaren  ein  Gewarbe 
treibt,  ist,  wenn  die  naare  mit  einer  hShem  Ba- 
gangsabgabe,  als  vier  Thaler  vom  Centner,  bdegt  iit| 
und  ihre  Menge  einen  VierteUCentner  iibersteigt,  rer- 
bunden,  dieim  Grenzbezirke  empfangenen  Abfeittgon^ 
scheine,  innerhalb  der  in  denselben  vorgeachriebaaaa 
Frist,  der  darin  gennnnten  ZolU  oder  Steoenteih^ 
oder,  sofern  keine  benannt  ist,  deijenigen  Zoll-  oder 
Steuerstelle ,  an  welche  der  Bestitnmungsort  in  dicav 
Beziehung  gcwîesen  ist,  und  zwar  tvor  der  Abladuagi 
zom  Visiren  vorzulegen.  Auf  Erfordern  aind  aueh  dw 
Waaren,  bevor  sie  abgeladen  werden,  zur  R«Hmb 
zu  gestellen. 

Kann  ftir  solche  Waaren  ein  einziger  BestimmiiDgi-    1 
ort  nicht  angegeben  werden,   so  miissen  sie  der.ZoH- 
oder  Steuersteile  desjenigen  Orts  zar  Besichtigmiff  g^ 
stellt  werden,  wo  der  erste  Absatz  von  den  geladaMB 
Waaren  geschehen  soll. 

bb}    Waaren  9  welche  bei  der  Versendung  im  Binnei- 

lande  kontrolpflichtig  sind. 

ce.    Vorschriften  fur  den  Veraender. 

§.  29.  Wer  im  Binnenlande  folgende  Waarenard* 
kel,   ats:  -  ' 

1)  baumwollene  Stnhiwaaren  nnd  baumwollciie  adk 
Seide  oder  Wolle  gcmischte  Zeuge,  2)  Zncker  aHar 
Art,  3)  Kaffee,  4)  Tabaksfabrikate,  5)  Wein,  oal 
6)  Branntwein  aller  Art  versendet,  muss  solche,  wena 
die  Menge  der  genannten  Stuhlwaaren  und.  Zeon, 
80  wie  des  Zuckers,  einen  halben  Centner,  nad  oit 
der  anderen  Waaren  einen  Centner  nberstdgt-.  Ht 
einem  Fracktbriefe  versehen. 
Derselbc  muss  enthaiten: 

a)  die  Vor-  und  Zunamen  des  WaarenfShreri  nifid 
des  Waarenempfangers  ; 

b)  die  Menge  der  Waaren  (von  den  unter  1.  bis 
4.  genannlen  nach  Centnern  und  Pfanden,  toiT  Wda 
und  Branntwein  nach  Oxhoften  oder  Eimern)  in  Boeh- 
stabcn  ; 
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c)  die  Gattung  der  Waaren;  1833 

d)  die  Anzahl  der  Kolli  und  deren  Zeicben  und 
Nummern; 

e)  den  Bestimmungsort  und  den  Ablieferungstermin, 
den  letzteren  mit  Buchstaben,  und 

f)  den  Vor-  und   Zunahmen  des  Versenders,  den 
Versendungsort,  den  Tag  und  das  Jahr  der  Absendung^ 

Der  Frachtbrief 'muss  vor  dem  Abgange  der  Waare 
der  Zoll-  oder  Steuerstelle  des  Absendungsortes  oder 
derjenîgen ,  an  welche  der  Ort  in  dieser  Beziehung  ge-  > 
M'iesen  ist,  zum  Visiren  und  Abstempeln  vorgelegt  wer- 
den.  Ausgenommen  hiervon  sind  die  tVacbtbriefe ,  weU 
cbe  von  dem  Besitzer  einer  Pabrick,  Brennerci  oder 
Siederei  iiber  Gegenstande  seines  Gewerbes,  oder  von 
einem  Weinbergsbesitzer  iiber  eigenes  Erzeugniss  an 
Wein  ausgestellt  werden  ^  jedoch  muss  dièse  Eigenschaft 
des  Ausstellers  in  dem  Frachlbriefe  neben  der  Unter- 
schrift  angegeben,  und  von  der  Ortsbeborde  oder  ei- 
ner Zoll-  oder  Steuerstelle  beglanbigt  seyn; 

/^.    Vorschriften  fiîr  den  Waaren -Empfanger. 

§.  30.  Der  EmpHinger  solcher  Waaren  ist  ver* 
ptlicntet,  den  Frachtbriet' gleich  nach  der  Ankunft  der 
VVaare  der  betrefTenden  Zoll-  oder  Steuerstelle  vor- 
zulegen,  welche  dcnselben   abgestempeit  zuruck  giebt. 

Eine  Ausnahme  hiervon  nijachen  Baumwollen  -  Fa- 
brîkanten,  welche  Gewebe  zur  weiteren  Verediung, 
ingleichen  Privatpersonen ,  welche  Weîn  zum  eîgenen 
Gebrauche,  nîcht  iiber  eînen  Oxhoft  (drei  Eimer), 
und  diejenigen,  welche  Bfanntwejn  aus  Brennereien 
des  eigenen  Landes  erhalten;  jedoch  miissen  sic  die 
Frachtbriefe  ein  Jahr  lang  aufbewahren ,  und  auf  Er- 
fordern  vorlegen. 

y.    Bestimmungen  fur  den  Mnrktverkehr. 

§.  31.  Sollen  Gegenstande,  welche  nach  §.  29  mit 
einem  Frachtbriefe  versehen  seyn  miissen ,  auf  Jahr- 
markte  im  Binnenlande  gebracht  werden,  so  muss  der 
Versender  der  betretTenden  Zoll-  oder  Steuerstelle  èîn 
Verzeichniss  iîbergeben,  worin  die  Zahl  ûnd  das  Ge- 
wicht  der  zu  versendenden  Ballen  oder  Kisten  etc.,  die 
Gattung  der  darin  befindiichcn  Waaren,  der  Marktort, 
wohîn  der  Transport  geht,  und  die  Frist,  binnen  wel- 
chcr  der  unverkaufte  Theil  der  Waare  zuriickkehren 
soll,  angegebcn  ist 
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1833  Dièses  Verzeichnîss  client,  naehdein  es  vuirt  ond 
abgestcmpeit  worden,  liîr  den  Weg  zam  Markte  iiod 
von  dort  zurikk  als  Trdnsportbescheinîgunff. 

Ërfolgt  jcdoch  am  Marktorte  eine  Ztiladong,  lo 
muss  darijbei'  ein  besonderes  Verzeichnîss  gefertigt, 
und  von  derZoll-  oder  Stenerstelle  im  Marktorte  visirt 
und  abgestempelt  werden. 

ce)     Uebereinstitninung   der   Ladung  mit    der  Abfer- 

tigung. 

§.  32.  SowohI  die  amtlichen  Abfertigungsschdiie 
aus  dem  Grenzbezirke,  als  die  fiir  den  Transport  in 
Binnenlande  ausgestellten  PrAchlbriefe ,  mussen  mit 
der  Ladung  volikommen  iibereinstimmen  »  und  es  wer- 
den solchu,  wo  dièse  Uebereinstimmung  raangelt,  ab 
gar  nich^  vorhanden  angesehen.  Es  kann  dalier  der 
Frachtbiief  oder  die  nintliche  Abfertignng  uber  due 
geringere  Mcnge  eben  so  wenig  als  Bescheinigong 
lur  elne  grossere  Ladung  gelten,  als  ea  zuiasslg  ist, 
mit  einer  auT  eine  grossere  Menge  lautendon  Abier^ 
gung  einen  Thcil  dieser  grosseren  Ladung  zu  beschei- 
nigcn. 

dd)    Verfahren  bei  Theilung  oder  veranderter  BealioH 

mung  der  Ladung. 

§.  33.  Waarenfûhrer,  welche  fur  verachiedene  Bm- 
pfanger  geladen  liaben,  sollen  in  der  Regel  fQr  jedefl 
einzelnen  Waarcnemplanger  einen  besonoern  Fracbt- 
brief  bei  sicb  fuhren.  Mindestens  aber  muss  ein  rfor 
verschiedcnc  Orte  bestimmter  Transport  mit  einer  be- 
sondern  amtlichen  Abfertigung  oder  einem  FrachtbriÎBre 
liir  jeden  Ort  versehen  seyn. 

p]rhlilt  die  Ladung  wahrend  des  Transports  «na 
andere  Bestimmung,  so  sind  die  Transportzettel  der 
nâchsten  ZolU  oder  Steuerstelle  zur  Bemerkang  d« 
À         neucn  Bestimmungsortes  vorzulegen. 

Waarenfijhrer,  welche  auf  dem  Wege  za  dsB| 
in  den  Transportzettein  angegebenen  Bestimmangsorts 
einen  Thoil  der  dazu  gehorigen  Ladung  absetzen,  raBs- 
sen  sicli  vom  Ernpfiingcr  der  abgesetzten  Waaren  cis 
schriflliciies  t]m;)fangsbekenntniss  geben  lassen,  am 
welchcm  die  (luttung  und  Menge  der  abgesetztea 
Waareii,  der  Tag  und  der  Ort,  an  welchem  die  Ab- 
lieferung  gcschelien ,  und  der  Name  des  Waarenempfan- 
gers  crsichtiich  ist.    Dièse  Bescheinigung  muas  mit  dea 
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Transportzettein  Sber  die  Ladong,  von  welcher  &n  IBU* 
Theil  abgesetzt  worden,  bei  der  ZoH-  oder  Steaer- 
stelle  desOrts,  wo  die  Abladang  geschieht,  oder,  wenfi 
eine  seiche  am  Orte  der  Abladung .  nicht  vorhanden  Ut, 
bei  der  nacbsten  Stelle  auf  dem,  Wege  zum  Bestiin- 
mu'ngsorte  der  iibrigeoLadung,  zum  Visiren  vorgelegt 
werden. 

8.'     Im  Jlllgemeinén. 

a)    Revisionen  und  Haussuchangen  bei  Gewerbtrei* 

benden. 

§.34.  Sind  Grunde  vorba^den,  zu  vermuthen,  dass 
ein  Gewerbtreibender  sich  einer  Uebertretang  der  Zoil- 
gesetze  schuldig  gemacbt  hàbe,  so  aind  zu  deren  Aus« 
mittelung  Revisionen  der  Waarenlager,  Untersochung 
uber  die  geschehene  Verzollung  der  vorgéfoiidenen 
Waaren  und  selbst  Hausvisitationen  zulastig.  Es  musa 
nber  die  Leitung  solcber  Waarenlager -Revisionen  Yon 
einem  Obcrkontroleur  oder  einem  Beamten  hoherii 
Ranges  gescheben,  und  bei  Haosvisitationen  eihe  Lo- 
kaU  Gerichtsperson  (worunter  auch  die  Dorfrichter  und 
Gerichtsscboffen  begriffen  ^sind)  zugezdgen  werden^ 
welche^  der  an  sie  desb^lb  ergehenoen  Aufforderung 
sogleich  Folge  zu  leisten  verpflichtet  sihd.  '    ' 

b)  Bei  anderen  Personen. 

§.35.  Ist  dringender  Verdacht  vorhanden,  dass 
andere.  Personen  ein  Gewerbe  mit  zollpflicbtigen  Waa- 
ren  heimiich  treiben  oder  heimlich  iNiederiagen  zoll« 
pflichtiger  Waaren  haltert,  dergieichen  bei  sicb  ber* 
gen  oder  dulden,  so  konnen  Nachsuchungen ,  unter 
Beobachtung  der  im  §.  34.  vorgeschriebenen  Formlich- 
keiten,  jedoch  nur  auf  schriuAche  Anweisung  einea 
Oberkontroleurs  oder  einer  hohern  Beborde,  und  nur 
von  Sonnen-Auf-  bis   Sonnen  -  Untergang;  gescbehèn. 

Der  Beobachtung  dieser  Formiicbkeiten  bedarf  es  • 
jedoch  nicht,  wenn  auf  der  That  betroffene,  von  den 
Aufsichtsbeamten  verfoigte  Schleichfaandier  in  frfmden 
Gehoften  oder  Hausern  einen  Zufluchtaort  sochen.  In 
solchen  Pallen  miissen  die  verdachtigen  Raume  den 
verfolgenden  Beamtcn  auf  Verlangên  sofort  geofihet, 
und  es  diîrfen  letztere  in  Ausiîbung  ihrcr  Dienst* 
ptlicht  gegen  die  Fliichtigeo  auf  keine  Weise  gehin-> 
dert  werden. 
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183S    g)    Verhalten  deijenigen  beî  welchen  revidirt  wird. 

§•  36.  Diejenîgen ,  bei  welchen  eine  Revision  oder 
Nachsuchung  geschiehtt  so  me  deren  Oewerbsgehiil- 
fen  und  Angehorigen ,  sind  verbunden,  sich  ruhig  und 
bescheiden  za  verhalten,  den  revidirenden  Beamten  di«- 
jenigeo  Hiîlfsdienste  zu  leisten  oder  leisteii  sn  lasaen, 
welche  erforderiich  sind,  um  die  Revision  oder  Nach- 
suchung in  den  vorgeschriebenen  Grenzen  zu  vollxie- 
hen,  oder  dasjenige  zu  unterlassen,  wodurch  die  Be- 
amten in  Ausiibung  ihres  Anits  gehindert  werden 
wiirdcn. 

B.  Ermittelung  und  Erhehung  der  Zollgejàlle» 

!•    Ahfçrtigung  an  der  Gren&e.' 

§*  37.  Die  Ermittelung  der  Menge  und  der  Art 
der  eingehenden  Gegenstande  erfolgt  in  der  .Regd 
bei  den  Grenz-Zollâmtern,  weshalb  in  Bctreff  des 
Verfahrens  bei  der  Anmeldung,  Revision  und  Vcrsteue- 
rung  eingehender  zolijpilichtiger  Waaren  an  den  ausse- 
ren  Grenzen  des  Zollverbandes  und  an  der  Binneo- 
linie,  so  wie  wcgen  der  Abfertigung  und  BehandIuDff 
der  Steuerschuldigen  ans  §.  25  Bezug  genommen  wir£ 

2.  fVaareneingang  mit  der  Fahrpoat. 

§.38.  Die  mit  den  gewohniichen  Fahrposten  ein- 
gehenden Waaren  konnen  auch  im  Binnenlande  ven 
einer  dazu  befugten  Zoll-  oder  Stcuerstelle  znr  Ver- 
zollung  gezogen  werden.  Sie  miissen  zu  dem  Ende 
von  einer  Inhaltserkiarung  in  Deutscher  oder  Franzo- 
sischer  Sprache  begicitet  seyn,  und  werden  an  der 
Grenze  im  ersten  iJmspannungsorte  entweder  revidirt, 
oder  unter  Verschliiss  gelegt.  Die  Entrichtung  der 
Ëingangsabgabe  erfofgt  demnachst  im  Wohnorte  dei 
Ëmpiangers,  oder  wenn  keine  kompeteçte  Ërhebunga- 
behôrde  daseibst  vorhanden  ist,  bei  der  zunachst  g«- 
legenen. 

Ueber  die  naheren  Bestimmnngen  wegen  der  Be- 
handliing  des  Verkehrs  mit  den  t^hrposten  wird  da 
besonderes  Regiilativ  criassen  und  bekannt  gemacbt 
werden. 

3.  Waareneingang  auj  Begleitachein, 

a)    Zweck  der  Begleitscheine. 
§.  39.  Zur  Beforderung  des  innéren  Yerkebra  kann 
gestattet  werden^   dass  auslânditcbe  Waareo»   wdche 
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zum  Verbranch  im  Lande  dekiarirt  werden,  ^lier  d^  1888 
Waarenempfanger  beqtieiii   çdegéaen   Steaemtelle  im 
Innern  zur  Ëinzlehang  der  Eingangiabgabe  uberwiesen- 
werden. 

Die  Erhebung  de^  durcb  Waarenreviuon  ermittel- 
ten  und  testgestellten  Zollbetrags  erfoigt  alsdaiin,  nach- 
dem  dafur  bei  dem  Grenz-ZoUamte  durch  Pfand  oder 
Burgschaft  Sichérheit  geleiitet,  and  von  dem  Steaer- 
pflichtigen  ein  Zollschuldschrin  daruber  ausgesteUt  wor- 
den,  mittekt  einer  amtiichen  Ausfertigung ,  welche 
BegleiUchein  genannt  wird,  bei  der  in  letzterem  bo- 
zei^neteo  Steueratelle. 

b)    Wesenllicher  Inbalt  dersélben. 

§.  40.  DieAer  BegleiUchein  soll  die  Menge  und 
Gattung  der  Waaren  nach  den  Ergebnitsen  der  R^ 
vision,  die  Zabi  der  Kolli  Hnd  deren  Bezeichnung, 
den  Nainen  und  Wohnort  des  Waareneropfangers,  den 
Betrag  der  gestundeten  Eingangsabgabe,  wo  deraelbe. 
zn  entrichten,  welche  Sichérheit  gefeistet,  waa  wegen 
Yorlegung  des  Begleitscheins  und  Gesteliung  der  naa- 
ren  zu  erfiiilen  ist,  so  wie  den  Zeitrauni  enlhalten, 
fiîr  welchen  er  giiltig  seyn  so)l,  oder  innerhalb  dessen 
der  Beweis  der  erfolgten  Abgaben-Entrichtung  gefiihrt 
werden  muss* 

Die  Gestellune  der  Waaren  im  Bestimmungsorte 
ht  nur  so  weit  erforderlich ,  als  solches  in  Bezue  auf 
die  Waarenkontrole  im  Binnenlande  (§§.  28  und  foU 
gende)  vorgeschrieben  ist.  • 

g)    Giîhigkeitsfrist 

§.  41.  Der  nach  Umstanden  und  Entfernune  ab« 
zuroessende  Zeitraum  soll  in  der  Regel  vier  &fonate 
nicht  iiberschreiten. 

Soilten  Naturereignisse  oder  Ungliicksfalle  bei  dem 
Transport  innerhalb  Landes  den  Waarenfuhrer  verhin* 
dern,  seine  Reise  fortzusetzen,  und  den  Bestimmong»- .  ^ 
ort  in  dem  durch  den  Begleitschein  bestimm'ten  Zeit- 
raume  zu  erreichen,  so  ist  er  verpflichtet,  der  nachsten 
Zoll  -  oder  Steuerstelle  Anzeige  da^on  zo  machen^ 
welche  den  Aufenthalt  auf  dem  Begleitscheine  zu  be- 
scheinigen,  und  dem  Ausfertigungsamte  von  dem  Vor- 
faite  Nachricht  zu  geben  bat; 

Die  dem  letzteren  vorgesetzte  Behorde  entscheidet 
alsdann ,  ob  mit  der  ESnziehung  der  g^tundeten  ZoU- 


) . 
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1833  gefalle  aus  der  an  der  Grenze  bestellten  SicherbdC 
sofort  vorzugeheny  oder  weilere  Nachaîcht  zu  gestat- 
ten  sey. 

d)    Beschrankung  bei   dcren  Erthéilung. 

§.  42.  Becleitsche'ine  der  gedachten  Art  werden 
jedocn  in  der  Regel  nur  dann  ertheilt,  wenn  die  Ein- 
gangsabgaben  von  'Waaren,  auf  welche  ein  Begleit- 
schein  begehrt  wird,  Zehn  Thaier  oder  roebr  betragen, 

e)     Verpilichtung  aus  einem  Begleitscheine. 

§.  43.  Jeder  Empfanger  eines  Begleitscheins  Sber* 
nimnlt  aus  letzterem  die  Verpflichtun^,  fur  die  Ein- 
gangsabgabe  zu  baften,  und  dieselbe  in  dem  bestimm- 
ten  Zeitraume  bei  der  dazu  bezeichneten  Erhebungs- 
stelle  zu  entrichten,  auch  dasjenige  za  erfullen,  was 
wegen  Gestellung  der  Waaren  und  Abgabe  des  Be- 
gleitscheins  in  letzterem  vorgeschrieben  wird. 

f)  Nachweis  der  Erfuilung. 

§.44.  Dièse  Verpflichtung  erlischt,  sobald  dem 
Empianger   durch    die   zur  Einprangnahme    der   Ein- 

Sangsabgabe  bestimmte  Steuerstelle  bescheinigt  wird, 
ass  er  jenen  Obliegenheiten  vollig  geniigt  habe,  worauf 
die  letztere  zur  Loschung  der  gelcisteten  Sicherheit 
oder  Bîirgschaft  den  Begieitschein  dem  Ausstellungs- 
amte  mit  der  nachsten  Post  zu  iîbersenden  hat 

g)  Stundung  der  Abgaben, 

§.  45.  Von  den  solchergestalt  auf  Begieitschein  ab- 

gefertigten  Waaren  muss  die  Eingangsabgabe  bei  der 
Ankunt't  dcrselben  entrichtet  werden,  in  so  fern  der 
Betrag  dem  Empfanger  nicht  kreditirt,  und  dafiir  eine 
nach  dem  Ermessen  der  Kredit  ertheilenden  Behorde 
geniigende  Sicherheit  bestcllt  wird.  Auch  konnen  die 
XVaaren,  iTàch  der  Wahl  des  Empfangers,  statt  der 
Sicherheitsbestellung  in  ofl*entliche  N'iederlagen ,  wo 
solche  vorhanden  sînd,  unter  den  Verschiuss  der  ZoU- 
oder  Steuerbehorde  gestellt  werden. 

4.  Waaren  -  Niederlagen. 
§.  46.  In  Handelsstadten,  welche  entwcder  nach 
dem  nicht  zum  Gesammt-Zollvereine  gehorigen  Aus- 
lande,  oder  nach  andern  grosscrn  Handeisplatsen  in- 
nerhalb  des  gedachten  Vereins  Verkehr  treiben,  konnen 
auch  solche  unter  oflentlicher  Aufsicht  stcbende  Nie« 
derlagen  (Packhofe)  eingerichtet  werden,  in  welchen 
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die  eingehenden  Waaren  bis  zu  ihrer  weiteren  Bestim*  1833 
mung  unversteuert  lagern. 

Die  Eormen,  unter  welchen  fur  solche  Niederlags- 
orte  dîe  Abfeitîgung  an  der  Grenze  erfoigt,  so  wîe 
die  Waarengnttiingen,  vvelche  io  der  Regel  in  diesen- 
Niederlagen  Aufnahme  finden  sollen,  werden  fur  jçden 
Handeisplatz,  nach  Maassgabe  der  Oertiichkeit  und 
des  sicli  desfalls  zêigenden  Bediirfnisses ,  besond^rs 
bestimmt  werden. 

Auch  wird  ein  besonderes  Règlement  dîe  Vor- 
schrîften  enthalten,  welche  lÏÏr  dergleichen  Niederlags- 
orte  in  Bezug  auf  die  Abfertigung  der  ankommenden, 
ziir  Niederlage  bestlmmten  Waaren,  deren  Behandiung 
wahrend  der  Lagerzeit  und  das  Verfahren  bei  der 
Herausnahme  ans  der  Niederlage  zu  beobachten  sind. 

Prîvallager  von  fremdem  Wêine. 

§.  47.    Was  die  Bewillîgung  der  Privatlager  von 
fremdem  Weine   betrifft,    so  sollen   die  Bedingungen, 
unter  welchen  sie  zulâssig  ist,   und  die  naheren  Ver* 
pilichtungcn  der  Lager-lnhaber  durch  ein  besonderes, 
Regulativ  bestimmt  werden. 

5.    Erhebung  des  jiusgangs-  Zolles. 

a)    Abfertigung  an  der  Grenze. 

§.  48.  Werden  Waaren  ausgefiihrt,  welche  mît 
elner  Ausgangsabgabe  belegt  sind,  so  muss  die  Abgabe 
enlweder  bei  dem  Grenz-Zollamte,  iiber  welches  der 
Ausgang  Statt  findet,  oder  vorher  bei  einer  dazu  be- 
fugten  Steuerstelleim  Binnenlande  entrichtet  werden. 

EiToIgt  die  Zolientrichtung  an  der  Grenze,  so 
(indet  das  im  §.  25.  Gesagte  Anwen^ung. 

m 

b)     Bei  einer  Steuerstelle  im  Innern. 

§.49.  Wahlt  der  Zollpflichtige  die  Entrîchtung 
des  Ausgangszolles  bei  einer  Steuerstelle  îm  Innern, 
so  meldet  er  dieser  die  Mçnge  der  zu  versendendén 
ausgangszollpflichtigen  Gegenstande  an,  zahlt  den  Zoll- 
betrag  zur  Ka^se,  und  empfangt  dariiber  eine  Quittung, 
worin  zugleich  die  Frist,  binnen  welcher  sic  dem  Grenz- 
Zollamte  vorzuzeigen  ist,  so  wîe  die  Strasse  bemerkt 
wird,  welche  nach  seîner  Angabe  befahren  werden  soll. 
Der  Ausgang  darf  nur  iiber  ein  Grenz-Zollamt  Statt 
finden,   welchem  die  Quittung  zur  Vergleichung  mit    ^ 


590       Loi  imifçrme  concertée  entre  le 

1833  der  Ladun<r  und  zur  Entrichlung  des  etwa  noch  id 
zahlenden  Gclalle-Nacbschusses  vurgelegt  werdçn  muas. 
Hat  eine  Vcrwiegung  der  ausgangazollpflicluigen 
Gegenstlinde  auf  ciner  oflcntlichen  Waaee  -Statt  ge- 
funden,  so  kann  nacli  dein  Wnnsche  des  Zollpfli<sbdgen 
der  Waagcscheiii  der  ZoilquUtung  angesfempeit,  ond 
dodurch  die  Abfertigung  beim  Grenz-Zoilamte  erldch- 
lert  werdcn. 

C.     Veihehrs  -  Erleichterungen. 

L     yerlehr  inldndiacher  Fabrihanten    und  Kouf^ 
leute  auf  Jretnden  Meaaen  und  Màrhien. 

§.  50.  Zur  Erleichterung  des  Besaches  von  Messen 
ond  Markten  ausserhalb  des  Gebietes  des  Geaamml- 
Zollvereins  kann  fur  gewisse,  sich  bierzu  eignende  io* 
landische  Fabrikate,  bei  Beobachtung  der  erforderUchn 
Kontrolvorschriften ,  den  Fabrikanten  und  Handlern  die 
zolifreie  Iliickbringung  ihrer  unverkaufl  gebliebeneo 
Waaren  gestattet  werden.  Das  Nahere  hieruber  wird 
durch  ein  besonderes  Regulativ  bestîmmt  werdan. 

2*     VerJcelir  fremder  Fabrikanten  auf  inlandUchen 

Messen  und  Martien» 

Ç.  51.  Nicht  ininder  wird  den  frenidcn  FabrikanteB 
und  Kaufleuten,  welche  Messen  und  Markte  innerhalb 
des  Gebietes  des  Gesammt-Zollvereins  besachan,  die 
Riickbrin^ung  ihrer  unverkauftcn  Waaren  auf  fdjr- 
schriftsmâssigen  Nachweis  iîber  die  Identitat  der  «a- 
und  zuruckgchenden  Waaren,  gegen  Entrichtung  des 
einmaligen  Durchfuhrzollcs,  gestattet.  Fiir  diejenigen 
Ûrte,  wo  ein  solcher  Verkehr  von  Wichtigkeit  ist,  ond 
cigenthiimiicbe  Einrichtungen  und  Vorsphriften  erfor- 
dcrlich  macht,  sollen  dieselben  durch  besondere  Ra- 
glements  naber  bestimmt  werden» 

3.    Behandlung  der   zur   Verarbeitung  oder   Ver* 

vollkommnung  mit   der  Bestinimnng  aes  fVieder" 

ausgarigs  eingehenden  TVaaren* 

%,  52.  Gegenstande,  welche  zur  Ycrarbeitung  oder 
zur  Vervollkommnung  der  Arbcit,  mit  der  Bestimmung, 
die  daraus  gelertigten  Waaren  auszuftihren,  eingehen, 
konnen  iai  Zolle  erleichtcrt  werden.  In  besonderen 
Failen  kann  dies  auch  gcschehen»  wenn  Gegenstande 
zur  Verarbeitung  oder  zur  Vervollkommnung  nacb  Laa- 
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dern  ausserhalb  des  Gebietes 'des  Gcsammt-Zollvttreins  1833 
geiien,    und    îm    vervoilkomnineten    Zustande   zuriick 
kommen. 

Wer  eîne  solche  Erleîchterunç  in  Ânspruch  mmmt, 
bedarl'  dazu  der  Genehmigung  oer  obersten  Finanz* 
behorde,  und  muss  genau  dasjenige  befolgen,  was  die 
Zoll  -  oder  Steuerbehorde  in  jedem  èinzelnen  Falle  zur 
Yerhiitung  von  Missbrâuchen  vorschreiben  Wird. 

Gegenstande  der  Verzehrung   bleiben  von  dieser 

Erleichterung  ausgescfalossen. 

I 
Dritter  Ahschnitt. 

Von  den  Dienststellen  und  Beamten,   deren  amtlichen 

Befugnissen  und  ihren  Pfii^hten  gegen  das  Publicum, 

so  wie  des  letzteren  gegen  die  Beamten. 

A.     Von  den  Dienststellen,   den  Beamten  und 
deren  amtlichen  Bejugnissen. 

1,  Im  Grenzbezirle» 

§.  53.  Wegen  der  im  Grenzbezirke  von  denjentgen 
Verein'sregierungen,  deren  Gebiet  an  das  Ausiand  grenzt, 
Behiifs  der  Zoll-Erhebung  und  Beaufsichtigung  einge* 
richteten  Dienststellen  wird  auf  den  §.  25.  Bczug  ge- 
nominen.  Eine  offentliche  Bekanntmachung  wird  in 
solchen  Vereinsstaaten  die  angeordneten  Zolistrassen, 
so  me  die  errichteten  Anmeldungs  - ,  Zollerhebungs* 
und  sonstigen  Abfertigungsstelien  bezeichnen. 

Ein  Auszug  daraus  wird,  so  weit  der  Verkehr  der 
Untertbanen  des  (Grossherzogthums  etc.)i  namentlicb 
in  Bezug  auf  die  an  den  Thtiringischen  Zollverein  an- 
grcMi/endcn  Lander  des  grossern  Zolivereins,  dadureh 
berîihrt  wird,  zur  ôirentlichen  Kenntniss  gebracht  werden. 

2.  Ini  Binnenlande, 

a)     Zollcrbebungs-  und  Anmeldestellen. 

§.54.  Die  Steuer-  und  Anmeldestellen,  bei  welchen 
die  §.  6.  gcnannten  Ausgleichungsabgaben  su 
entrichten  sind ,  und  die  §.  8.  erwahnte  Vonseigung  der 
Frachtbriefe  und  Transportzettel  crfolgen  muss,  so  wie 
2)  diejenigen,  weiche  mit  der  Ernebung  des  Ein« 
und  Ausgdngszoiis  im  (Grossherzogthume  etc.)  beauf- 
tragt  werden,  wird  eine  offentliche  Bekanntmachung 
naher  bezeichnen. 


.f- 
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1833  .  Eine  jede  solche  Steuer-  und  Anmeldestelle  soll 
durch  ein  Schild  mit  dem  Landeswappen  und  einer 
Inschrift  bezeichiiet  werden. 

b)    Âursiclits-Behordcn  und  Beamte. 
aa)    Steuer-  und  Anmeldestellen. 

§.  55.  Zur  Mitwirkung  bei  der  Zollaursicht  im 
Innern  und  der  Waarenkontrole  sind  die  Steuer*  und 
Anmeldcstellen  gleichfalls  angewiesen. 

bb)    Gemeinschaftiiche  Beamte  des  Thiiringischen 

Zoll-  und  Handekvereins. 

§.56.  Der  General- Inspecter ,  ak  ein  gemein* 
achaUlicher  Beamter  dea  Thiîringlschen  ZolU  utid  Han* 
delsvereins,  fuhrt,  unter  der  Leitung  der  obersten 
Finanzbehorde,  die  Kontrole  iiber  die  richtige  Erhe- 
bnng  der  Ein-,  Aus-  und  Durcbgangsabgaben  und 
Yvird  dabei  durch  die  ihm  beigegebenen  Amtsgehulfen 
unterstiîtzt. 

§.57.  Die  Ober-Steucrkontroleuy's  und  Kontro- 
leurs  der  Salinen  çind  gleichralls  gemeinschaftiiche  Be- 
amten  des  Thiiringischen  Zoll-  und  H^ndelsvereins, 
und  haben  als  solcne  vorzugsweise  die  Verpflichtung,^ 
uber  die  piinktlicbe  Ausfuhrung  der  Vorschriften  des 
Zollgesetzes  und  die  richtige  Abgabenerhebung  zn 
wachen,  und  die  Waarenkontrole  zu  iibcn;  die  Kon- 
trolcurs  der  SaHmen  jedoch  nur  in  so  weit,  als  ihr  ei« 
gentlicher  Beruf  eine  Mitwirkung  dabei  gestattct. 

Sie  werden  mit  einer  Légitimation  versehen  wer- 
den, um  sich  iîber  ihre  Eigenschaft  als  Vereinsbeamte 
bei  Ausiîbung  des  Dienstes  stets  ausweisen'zu   konnen. 

ce)    Steuer  -  Aufseher. 

§.  58.  Die  Steueraufseher  sind  gleich  den  Ober- 
kontroleurs  befugt,  Fuhrwerke  und  Packentrager  ;  wel- 
che,  dem  ausseren  Anscheine  nach,  kontrolpflichtige 
Waaren  tiihren,  wahrend  des  Transports  anznhalteo, 
und  die  Waarenfuhrer  zur  Auskunft  iiber  die  geladenen 
Waaren,  so  wie  in  geeigneten  Fallen  zur  Vorzeigung 
der  erforderlichen  Transportzettel  aufzufqrdern,  una 
durch  aussere  Besichtigung  der  Ladung,  wobei  eino' 
Verandernng  in .  der  Lage  der  geladenen  Kolli  und 
eine  Eroffnung  der  Verpackung  nicht  Statt  findcn  darf, 
sich  Ton  der  Uebereinstimmung  der  Ladung  mit  der 
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erhaltenen  Auskunft  zu  unterrichten.  Findet  sîch  hierbei,  1833 
dass  iîber  eine  kontrolpflicbtige  Laduns  die  Transport- 
bcschcinîgung  fehit,  oder  ergiebt  sich  ein  Verdacht, 
dass  andere  als  die  angegebenen  Waaren  geladen  sind, 
oder  dass  die  Ladung  in  der  Mcnge  von  der  vorge* 
zeiglen  Abrertigung  erheblich  abwcîcht,  so  mussen  die 
Aut'sichtsbeamten  die  Ladung  zu  der  auf  dem  Wege 
zum  Bestimtnungsorte  zunachst  gclegenen  Zoll-  oder 
Steuerstellc,  oder,  wenn  solche  iiber  eine  halbe  Meile 
von  dem  Orte  entfernt  liegt,  wo  der  verdachtige  Trans- 

£ort   angetro(i*en   worden,    zu  der    nachsten   in    dieser 
.ichtung  vorhandenen  Ortsbehorde  begleiten ,  um  da« 
seibst  die  nahere  Untersuchung  vorzunehmen. 

Die  Steueraufseher  miissen,  wenn  sie  sich  inDienst- 
ausiibung  befinden,  mit  einer,  von  der  kpmpetenten 
Staatsbenorde  ausgestelltea  ^nd  untersiegelten  Legiti- 
mationskarte  versehen  seyn,.  welche  sie  ^uf  Erforderii 
vorzuzeigen  haben. 

dd)    TborrBeamte. 

§.  59.  In  Stadten ,  wd  znr  Erbebung  und  Beauf- 
sicbtigung  innerer  Steuern  oder  zu  anderen  Zwecken 
besondere  Beamten  an  den  Thoren  stationirt  sind, 
haben  aucb  dièse  die  Befugniss  zur  Nachfrage  iiber 
die  geladenen  Gegenstande,  und  so  fern  «ich  aarunter 
kontrolpflichtige  Artikel  befinden,  zur  Besichtigung  der 
Ladung. 

ee)    Andere  Angestellte. 

§.60.  Andere  Staats-  und  Kommunalbeamten, 
insbesondere  die  Polizeî -,  Wege  -  und  Forstbeamten  *) 
sind  zur  Unterstutzung  déf  Steuerbeainten  verpflichtet, 
und  haben  Verlelzungen  der  Steuergesetze ,  welche 
bei  Ausiibung  ihres  Dienstes  zu  ihrer  Kenntniss  kom- 
men,  moglichst  zu  hindern»  auf  jeden  Fall  aber  zur 
nliheren  Untersuchung  sofort  anzuzeigen. 

B.     Geschàftsstunden, 

§.  61.  Bei  den  mit  der  Erbebung  des  ZoIIes  be- 
au flragten  Steuersteilen  sollen  an  den  Wochentagen 
in  folgenden  Stunden  die  Geschaftslokale  geofihet,  und 
die  Beamten  zur  Abfertigung  der  Zollpflichtigen  daselbst 
gegenwiirtig  seyn,  namlich: 

*)  lu   dem   Scliwarzb.  Rudolst.  Gesetze  siod  die  Forstbeamten 
uicht  gcnannt. 

Souv,  Série,    Tome  HT.  Pp 
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1833     in  den  Wintermonaten  Oktober  bis  e!nsoblieHl!di  Pe- 

bruar,  Vormittags  ?on  8  bif  12  Uhr  and  Nachmhtaçi 

von  1  bis  5  Uhr,  in  dcn  iibrSgen  Monaten  too  7  hi 

12  and  von  2  bis  5  Ubr. 

Auch  ausser   dieser  Zeit,   so  vie  an  Sonn-  nnd 

Festtagen,   muss  die  Abfertigung   der   Zollpflichtigei 

moglicnst  bewirkt  werden. 

C.    Verjahren  bei  unrichtiger  ^gaben- Erhibung. 

§.  62.  Die  Beamten  miissen  bei  def  ZoU-Erhe- 
bung  sich  genau  nach  den  vorgeschriebenen  Satiet 
richten.  Zuviel  crhobene  Betrage  werden  sarSckge- 
zahlt,  wenn  binnen  Jahresfrist,  vom  Tage  der  Verxol- 
lung  an  gerechnet,  der  Ansprnch  auf  Ersatz  angemd- 
det  iind  bescheinigt  wird.  Zu  wenig  oder  em  nîck 
erhobene  Betrîi^e  kounen  gleichfalls  innerhalb  Jahrei- 
frist  von  dcn  Zollpflichtigen  nachtraglicb  ângeiogai 
werden. 

Nach  Ablauf  eines  Jahres  ist  jeder  Anapruch  hF 
Zuruckerstattung  oder  Nachzahlung  der  Abgaben,  be- 
ziehungsweise  gegen  den  Staat  und  gegen  die  Zol- 
pilichtigen  erloschen.  Der  Staatskasse  bleibt  jedock 
das  Recht  aufSchadenersatz  gegen  die  Beamten»  durck 
deren  Schuld  die  Gefâlle-Erbebung  onterblieben  oder 
unrichtig  bewirkt  ist ,  vorbehalten ,  ohne  daas  die  Be- 
amten befu^çt  sind ,  den  Zollpflichtigen  wegen  Nadnain 
lung  der  (werâlle  in  Anspnich  zu  nehmen.  Diesdbf 
Rogressverpflichtung  der  Beamten  Iritt  ein,  wenn  dont 
ihrc  Schuld  Gefalle  unerhoben  geblieben  sied,  wekbt 
hiernachst  auch  vor  Ablauf  der  eben  bemerkten  Ver- 
jahrungsfrist  von  den  Zollpflichtigen  nicht  beigetriebca 
werden  konnten. 

D.     Verhalten  der  T^îlheamten  und  der  ZoUpflîrh- 

tigen  gegen  einander. 

§.  63.  Es  ist  die  PHicht  der  Steuerbeamten ,  die 
Personen,  mit  denen  sie  im  Dienste  zu  thon  habcn, 
ohne  Unterschied  anstandig  zu  behandeln,  bei  ihrea 
Dienstverrichtungen  bescheiden  zu  verfahren,  nnd  ihrt 
Nachfragen  und  Revisionen  nicht  iiber  den  Zweck  der 
Sache  auszudehnen. 

Insonderheit  diîrfen  sie  untcr  keinen  Umatandei 
fur  irgend  ein  Dienstgeschaft,  es  bestehe  in  Naclifra- 
gen ,  Revisionen  ^  Ausfertigungen  u.  s.  w.  cin  Entgeit 
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odcr  Geschenk,  es  sey  an  Geld,  Sacfaen  oder  Dienst-  1833 
leistung,    und   habe  Namen   me  es  wolle,   rcrlangen 
oder  cinnehmen. 

Von  denjenigen,  welche  bei  den  Zoll-  oder  Steuerstel- 
len  zu  thun  halien,  oder  mit  den  Aufsichtsbeamten  in 
Beriilirung  kommen,  wird  aber  nicht  minder  erwar- 
tet,  dass  sie  ihrerseits  zu  keinen  Beschwerden  iibei^ 
ihr  Betragen  gegen  die  Steuerbeamten  Aniass  geben 
werden. 

P^îerter  yJbsclinitt, 

Von  den  Straten  i:nd  dem  StratVerfabrcn  in  Zollsachen. 

A.     V^on   '/éolUergelien  und  Zolhtrajen^ 

§  ()4.  Durci)  das  unter  dem  beutigen  Tage  pobli- 
cirte  Zoli-Kartei  vom  11.  Mai  1833  ist  zwischen  sammt- 
lichen  zum  Zollvereine  gehorenden  Staaten  verabredet 
worden,  auf  die  Verhinderung  und  Unterdriickung  des 
Schleichhandcis ,  er  mag  nun  zum  Nachlbeile  der  kon- 
trahirenden  Staaten  in  ihrer  Gesammth^it,  oder  einzelner 
unter  ihnen  unternommen  werden,  durch  angemessene 
Maassregeln  hinzuwirken ,  und  namentlich  diejenigen 
Unterthanen  des  (Grossherzogthums  etc.),  welche  auf 
dem  Gebiet  eines  andern  der  kontrahirenden  Staaten 
Zollvergehen  begangen  oder  an  deren  Begehung  Theil 
genommen  haben,  auf  die  von  diesem  Staate  ergehcnde 
Réquisition  eben  so  zur  Untersuchung  und  Strafe  zie- 
hen  zu  lassen,  als  ob  das  Vergehen  auf  eigenem  Ge- 
biet begangen  warc.  Mit  Riicksicht  hierauf  werden 
die  Strat'bestimmungen  auch  in  Betreff  solcher  Zollver- 
gehen, welche  nach  der,  von  der  Grenze  des  grosseren 
Zollvereins  gegen  das  Ausiand  nicht  beriihrten  Lage 
des  (Grossherzogthums  etc.)  innerhaib  desselben  ni^t 
veriibt  werden  konnen  (§§.25  und  48.),  mit  den  Be- 
stîmmungen  wegen  Bestrafung  der  iibrigen  Uebertrc- 
tungen  dièses  Gesetzes  nachstehend  zur  offentlichen 
Kenntniss  gebracht. 

a)     Strafe  der  Kontrehande» 

§.  65.  Wer  es  nnternimmt,  Gegenstande,  deren 
Ëin-  oder  Ausfuhr  verhoten  ist,  diesem  Verbote  zuwi- 
cJer,  ein-  oder  auszufiihren,  bat,  ausser  der  Konfiska- 
tion  der  Gegenstande,  in  Bezug  auf  welche  das  Ver- 
gehen (die  Kontrebande)  veriibt  worden,  eine  Geldbusse 
verwirkt,  welche  dem  doppelten  Werthe  jener  Gegen- 

Pp2 
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ISSSgtande,  und  wenn  dieser  noch  nicht  zehn  Thakr  Im- 
tragt,  dieser  Summe  gleich  kommen  solL 

b)    Strafe  der  Zolldejraudation. 

§.66.  Wer  es  untermnunt,  dem  Staate  die  Eii^ 
Aas  -  oder  Durchgangsabgaben  za  entziehen ,  hat  aoiMr 
der  Konfiskation  der  Gegenstlinde,  in  Bezuç  auf  weidM 
das  Vergehen  (die  ZoTldefraudation)  verubt  wordfl% 
eine  dem  vicrfachen  Betrage  der  vorenthaltenen  Ab- 
gaben  gleichkommende  Geldbasse  verwirkt.  Dièse  Ab- 
gaben  sind  ausserdem  nach  dem  Zolltarife  sa  entrichtiii 

aa)    Strafe  des  ersten  Ruckfalla. 

§.67.  Im  Wiederholangsralle  nach  vorhergegan- 
gener  Bestratung  soll,  ausscr  der  Konfiakationr  dtf 
Gegenstande,  mit  welchen  das  Vergehen  verobt  wor- 
den,  die  fiir  das  neue  Vergehen  eintretende  GeMbuM 
verdoppclt^  anstatt  derselben  abec  jedesmal  demScIml- 
digen  eine  verhaltnissmassige  Gefangnisa-  (Zachthaai«> 
Festun^s-)  Strafe»  die  jedoch  eine  zehnjahrige  llaiff 
nicht  iiberschreiten  darf,  auferlegt  werden* 

bb)  Strafe  des  fernern  Riickfalla. 
^.  68.  Ein  fernerer  Rïïckfall  nach  fruherer  redli- 
kraftiger  Verurtheilung  zur  Strafe  des  §.  67.  ûài 
ausser  der  Konfiskation  der  Gegenstande  des  Vergahesi 
eine  gcscharfte  Gefangniss-  (Zuchthaus-,  FestUBCl-) 
Strafe  von  zwei  bis  zehn  Jahren  und  den  VcNrldst-dn 
Gewerbes  nach  sich,  bei  welchem  die  DefraadatioB 
veriibt  worden  ist. 

ce)  Strafe  der  Theilnahme. 
§.  69.  Wer  an  einer  Zolldefrau dation  oder  Kontr^ 
bande  als  Gehiilfe  oder  Begiinstiger  Theil  nimmt,  wvd 
mit  der  vollen  Strafe  eines  solchen  Vergehéns,  nnd  j« 
nachdem  er  friîher  wegen  eines  ahnlicben  Vergeheai 
verurtheilt  worden  ist  oder  nicht,  mit  der  Strtfe  dei 
ersten  Falls  (§.65  und  66.)  oder  des  Ruckfalls  ($.67 
und  68.)  belcgt. 

dd)    Falle,  wo  die  Defraudation  aïs  yollbracht 

angenommen  wird. 

§.  70.  Die  Kontrebande  oder  Zolldefraudation  wifd 
als  vollbracht  angenommen: 

1)  wenn  bei  der  Anmeldung  an  der  ZbUstatte 

a)   Gewerbtreibende  und  Frachtfiihrer   verboteas 
oder  abgabepfiichtige  Gegenstande  gar  nicht  y  oder  ia 
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zu  geringer  Menge,   oder  in  einer  BeschafTenheit,  die  1833 
eine  geringere  Abgabe  wurde  begriindet  haben,  dekla- 
riren,  oder 

b)  andere  Personen  dergleichen  Gegenstande  wis-     ^ 
sentlich  unrichtîg  dekiariren,  oder  sonst  bei  der  Revi- 
sion verbeimlichen  ; 

2)  wenn  beim  Transporte  verbotener  oder  abgabe- 
pflichtiger  Gegenstande  im  Grenzbezirke 

a)  an  den  bestimmten  Zollstatten  nicht  angehalten, 

b)  die  Yorgeschriebene  Zollstrasse  oder  der  im 
Zollausweis  bezeichnete  Weg  nicht  innegehalten , 

c)  der  Transport,  ohne  Erlaubniss  der  Behorde, 
ausscr  der  gesetziichen  Tageszeit  bewirkt  wird,  oder 

d)  Gegenstande  ohne  den  vorschriftsmassigen  Zoll- 
ausweis betroflen  werden,  oder  mit  diesem  nicht  iiber- 
einstimmen  ; 

3)  wenn  iiber  verbotene  oder  abgabepflichtige  Ge- 
genstande, welche  aus  dem  Ausiande  eingehen,  vor 
der  Anmcidung  und  Révision  bei  der  Zollstatte,  oder, 
^enn  iiber  derartige  zur  Durchfuhr  oder  zur  Versen- 
dung  nach  einer  steaerfreien  Niederlage-Anstalt  dckla- 
rirte  Gegenstande  auf  dem  Transporte  eigenmâclitig 
verfïïgt  wird; 

4)  wenn  aus  steuerfreien  Niederlage-Anstalten  Waa- 
ren  ohne  vorschriftsmassige  Deklaratîon  entfernt  wer^ 
den,   und 

5)  wenn  in  den ,  §.  26.  und.  folgenden  bezeichneten 
Flillen  die  vorgeschrîebene  Auskunft  nicht  zur  Stelle 
crtheilt  wird,  der  erforderlîche  Vermerk  in  den  Hand- 
lungsbiichern  fehit,  die  vcrordnete  Anmeldung  unter- 
blieben  ist>  oder  die  Waare  auf  dem  Transport  ohne 
die  vorschriftsmassige  Bezettelung  angetrotVen  wird. 

Das  Daseyn  der  in  Rede  stehenden  Vergehen, 
und  die  Anwendung  der  Strafe  derselben  wird  in  den 
vorstehend  unter  1.  bis  5.  angefûhrten  Fallen  lediglich 
diirch  die  daseibst  bezeichneten  Thatsachen  begriindet. 
Kann  jedoch  in  den  unter  2.  und  5.  angefûhrten  Fallen 
der  Angeschuldigte  voilst'ândlg  nachweisen,  dass  er  eine 
Zolldefraudation  oder  Kontrebande  nicht  habe  veriiben 
konnen  noch  wollen:  so  findet  nur  eine  Ordnungsstrafe 
nach  Vorsclirift  des  §.  78.  Statt.  —  Bei  unrichtîger 
Deklaratîon  abgabeptlichlîger,  zur  Durchfuhr  an^çemel- 
deter  Gegenslande  wird  die  Strafe  nach  dem  Betrage 
der  Eingangsabgaben  bestimmt. 
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1833  §.  7L  Werden  Gegenstande»  dei  Ein-  oint 
Aasfuhr  verboten  ist,  bei  dem  GrenzKoll&nite  tihi  Ge- 
werbtreibenden  aosdrucklich  angezeigt,  oder  ron  u- 
deren  Personen  vorschriftsmassig  zoc  Revision  mftdil; 
80  sind  solche  aaf  Kosten  des  Inhabers  saradc  à 
schaffen,  ond  es  findet  aUdann  eine  Strafe  nicht  Slilt 

ee)  ZolUDefraudation  nnter  erschwerenden  UmstiBlAi 

§.  72.   Die  Strafe  der  Rontrebande  oder  Defrai- 

dntion  wird  um  die  Halfte  gescbarft: 

1)  wenn  die  Gegenstande  beim  Transport  in  g^ 
heimen  Behaltnissen  oder  sonst  auf  eine  kunadiche  fui 
schwer  zu  entdeciieiide  Art  verborgen,    Und 

2)  wenn  zum  Durcbgan^e  oder  Wiederaosnip 
angemeldete  Gegenstande  aut  dem  Transport  TOrfilMt 
oder  vertaascht  worden  sind. 


§.  73.  Die  Strafe  (§.  72.)  tritt  ^leichraUs  oin, 
Gewerbtreibende,  denen  zur  Beforderang  ihres  fls- 
werbes  und  untcr  der  Bedincung  der  VerwendoBig  Si 
diescm  Zwecke,  abgabepflichtige  Gegenstande  gsH 
frei  oder  gegen  eine  geringere  Abgabe  verabfStlgt  wif^ 
den  sind,  dieselben  ohne  vorherige  Nachzalilung!  d« 
Gerâlle  anderweilig  verwenden  oder  veraassern ,  odff 
wenn  Personen,  denen  Waaren  unvcr^ollt  anvertrait 
worden,  mit  denselben  Unterschleif  treiben  oder  Si 
treiben  verstatten.  Ausserdem  gehen  sie,  in  dem  dncs 
wie  in  dem  andern  Falle,  der  innen  gcwahrten  BegBi- 
stignng  fiîr  immcr  vcriustig. 

^  §.74.  Die  Strafe  des  ersten  Riîcltfalls  (§.67.)  tnft 
dtejenigen,  welche  die  Rontrebande  oder  Delrandstios 
in  einem  Komplottc  von  mehr  als  drei  Personen  ontcr- 
nehmen,  und  die  Strafe  des  zweiten  RîickfaiU  (S.6BL) 
den  Anfijhrer  imd  Anstifter  eincs  solchen  Komplotts.  — 
Im  Wiederholun^isfalle  nach  friiherer  rechtskraftigtr 
Verurtheilung  tritt  gegen  die  Theilnehmer  des  Kosi- 
plottcs  die  Strafe  des  zweiten  Rîîckfalls  ein,  und  giegci 
den  Anfiihrer  und  Anstifter  des  Komplottes  wird  Ai 
Strafe  um  die  Ellilfte  verscharft. 

§.75.  Es  wird  angenommen,  dass  das  VergebsB 
im  Komplotte  veriîbt  worden,  wenn  mehr  aïs  drei  De* 
fraudanten  zusammen  betrofien  worden  sind,  und  diets 
nicht  nachweîsen   konnen,    dass  ihr  Zusammentrefics 

nur  ein  zuialligcs  gewesen  sey. 
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§.76.  Wcr  im  Grenzbezirke  aufNebcnwegen^  oder  1833 
zur  Nachtzeit  bei  einer  Konlrebande  oder  Deu'audation 
mit  Wafien  oder  andern  dergleichen  gefahriichen  Werk- 
zeugen  betrofTen  wird,  soTl  ausser  der  ordentlichen 
Strafe  mit  einer  ein-  bis  dreijâhrigen,  nnd  wenn  er 
sich  der  WafTen  zum  IViderstande  gegen  die  Zollbe- 
amten  bcdient  bat,  nach  Verhaltnis^  der  den  letzteren 
zugefugten  Beschadigung,^  in  «o  fcrn  hierdurch  nach 
den  allgemeinen  Strafgesetzen  nicht  eine  hârtere  Strafe 
verwîrkt  ist,  mit  einer  funf-  bis  zwanzi^ahrigen  ge* 
scharften  Gefangniss-  (Zuchthaus-,  Festungs-)  Strate 
belegt  werden. 

ff)  Falle,  wo  die  Strafe  des  Riîckfalls  ausgescblossen  ist. 

§.77.  IVenn  ein  Frachtfuhrer  nach  Vorschrlft  des 
§•  70.  l.  wegen  unrichtiger  Dekiaration  verurtheilt,  der- 
selbe  jedoch  durch  die  ihm  von  doni  Befrachter  mit- 
gegebenen  Dekiarationen,  Frachlbriefe  oder  andere 
schriftHche  Notizen  iiber  den  Inhalt  der  Kolli  zu  der 
nnrichtigen  Dekiaration  veranlasst  worden,  oder  wenn 
în  dem  in  jenem  §.  unter  Nr.  5.  angefiîhrten  t'alle  die 
Yerurtheilung  lediglich  auf  den  Grund  der  daseibst 
bezeichneten  Thatsachen  erfoigt  ist,  ohne  dass  die 
Defraudation  seibst  weiter  nachgewiesen  worden:  so 
findet  im  Wiederholungsfalle  die  Strafe  des  Rîickfalls 
nicht  Statt)  auch  kann  eine  solche  Verartheilung  die 
Anwendung  dieser  Strafe  bei  einem  nachher  veriibtcn 
sonstigen  Zollvergehen  nicht  begriînden. 

c)     Strafe  der  Kontravention» 

§.  78.  Die  Uebertretung  der  Vorschriften  dièses 
Gesetzes,  so  wie  der  in  Foige  desselben  oflentlich  be- 
kannt  gemachten  Verwaltungs- Vorschriften ,  fiir  welche 
kelne  besondere  Strafe  angedroht  ist,  wird  mit  einer 
Ordnungsstrafe  von  Einem  bis  Zebn  Thalern  geahndet.     ^    - 

d)  Verwanàlung  der  Geldhusse  in  Freiheits-Strafe. 

§.79.  Soweit  (S.  Weimar:  Sobald)  eine  Geld busse 
von  dem  Verurtheilten  wegen  seines  Unvermogens 
nicht  beizutreiben  ist,  wird  solche  in  eine  Freiheits* 
strafe  verwandelt. 

e)  VertretungS'  T^erbindlichieit  jiir  die  Geldhusse, 

§.  80.  Gewerblreibende  mussen  fiir  dîe  Cicldbussen 
wegen   aller  Vergeben  gegen  die  Zollgcsetze,   welche 
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1833  von  ihrem  Gesinde,  ihren  Dienern,  GewerbagebSIfeB, 
Ehegnttcn,  Kîndern  und  den  za  ihrem  Haïustude 
{rehorîgcn  Verwandlen,  nndere  Personen  ober  nar  for 
die  Geldbusse  wegen  derjenigcn  Vergehen^  die  fW 
ihren  Ehcgatten  und  Kindern  bei  Gelegenheit  solohcr 
GeschiiTie,  zu  dencn  sîe  von  ihnen  beauftragt  wordci 
sînd,  oder  sonst  gebraucht  za  iwerilen  pflegen,  ver- 
wirkt  worden  sind^  haften,  wenn  die  GeldbnMen  voo 
dem  eigentlichen  Thater  wegen  dessen  UiiTermogeof 
nicht  beigetrieben  werden  konnen. 

f)    Bestinimungen  wegen  der  Konfishation. 

§.81.  Der  in  Folge  eines  Zollvergehens  «între- 
tende  Verlust  der  Gegenstande  des  Vergebeni  trift 
jederzeit  den  Eigenthumer.  *Eine  Ausnahme  findet  nar 
SStatt,  wenn  die  Contrebande  oder  Defrau dation  voo 
dem  bekannten  Pràchtfuhrmann  oder  Schiffer,  des 
der  Transport  allein  anvcrtrant  war,  ohne  Theilnahm 
und  Mitwir.sen  des  Eîgenthiîmers  veriibt  worden  iil^ 
und  der  Fuhrmann  .oder  Sclûfler  nicht  zu  denj^nign 
Personen  gehort,  fur  welchc  der  Eigenthumer  nadi 
Vorschiift  des  §.  80.  wegen  der  Geldbussen  aobsidia- 
risch  vcrhaftet  isl;  in  diesem  Falle  tritt  statt  derKoa- 
fiskation  die  Verpflichtung  des  Waarenfubrer^  ein,  dca 
Werth  jener  Gegenstande  zu  entrichten. 

§.  82.  Das  Ëigenthum  der  Gegenstande^  die  dar 
Konfiskation  untcriiegen,  geht  in  dem  AugenbKcke  i  wo 
dieselben  in  Bcsclilag  genommen  worden  sind,  aogldch 
auf  den  Staatîiber,  und  kann  nachden  Grundaatxen  der 
Civilgesetze  iiber-die  Vindikation  gegen  jeden  drittOl 
Besîtzer  verfoigt  werden. 

g)    Zusammentrejfen  mit  anderen  Verbrechm. 

§.  83.  Treflen  mit  einem  Zollvergehen  andere  Verbra- 
chen  zusammen,  so  kommt  die  fiir  erstere  beatîmmto 
Strate  zugleich  mit  der  fur  letztere  vorgcschriebeaaa 
zur  Anwendung. 

<:^.  81.  Wird  eine  Kontrebande  oder  Defraadatiaa 
miltclst  Abnabme',  Verletzung  oder  sonstîger  CJnbraoch- 
Uarmacluing  des  amtlichen  Waarenverschluasea  Terobt^ 
so  tritt  cben  die  Strafe  ein ,  welche  bei  einem  mittdlt 
falscher  offentlicher  Urkundcn  veriibten  ZoUvergebca 
Statt  findet.  Die  Verletzung  des  amtlichen  Waareo- 
Verschlusses  ohne  Beabsichtigung  tiner  Gefalie-Ent- 
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ziehag  wîrd ,  wenn  nicht  nachgewSesen  werden  kann,  1833  ^ 
dass  dieseibe  durch  eînen  nnversdiuldeten  Zufall  ent- 
standen  ist,  mit  einer  Gelbusse  geahndet,  welche  bei 
verbotenen  Gegenstanden  dem  sechsten'  Theile  des 
Werths  derselben,  und  bei  anderen  Gegenstanden  dem 
sechsten  Theile  der  Eingangsabgaben  gleich  kommt. 

h)     Strafe  der  Bestechung. 

§.85.  Wer  cinen  zur  Wahrnehmung  des  Zoll-Intercsse 
yerpHichteten  Beamten,  mit  dem  er  im  Amte  zu  thun  bat, 
oder  den  Angehorigen  desscibeii  Geld  oder  Geldeswerth 
schenkt,  oder  zum  Gcschenk  anbietety  \vird  mit  einer 
dem  vierundzwanzigfachen  Werthe  des  Geschenks  oder 
des  angebotenen  gleich  kom'menden  Geldbusse,  und 
wenn  iîbcr  den  Betrag  oder  Werth  nichts  auszumittein 
ist,  mit  einer  Geldbusse  yon  Zehn  Thalern  belegt. 

î)     Straje  der  JVidersetzlichieit.         ^ 

§.  86.  IVidersetzlichkeit  gegen  einen  solchen  6e« 
amten  bei  rechtmassiger  Ausiîbung  Iseines  Amtes  wird, 
in  so  fern  damit  keine  Beleidigungen  und  Thatlichkei- 
ten  gegen  die  Person  des  Beamten,  welche  eine  hîir- 
tere  Strafe  begriînden^  verbunden  sind,  mit  einer  Geld- 
busse von  zehn  bis  funfzig  Thalern  geahndet.  Sind 
aber  mît  einer  solchen  Widerselzlichkeit  zugleich  wort- 
liche  oder  thalliche  Beleidigungen  verîîbt,  ""so  treten 
d'ic  dai'iir  geltenden  allgemeinen  Strafbestimmungen  in 
Kraft. 

Jeder  etwaige  Missbrauch  der  Amtsgewalt,  von 
Seiten  der  Beamten,  bewirkt  eine  Mîlderung  der  Straf- 
barkeit  desjenigen ,  der  sich  widersetzt  bat. 

k)    Entschuldi gung   mit  der  UnheJcanntscJiaft  der 

Zollgesetze, 

§.  87.  Unbekanntschaft  mit  den  Vorschriften  diè- 
ses Gesetzes  und  der  in  Folge  desselben  gehorig  be- 
kannt  gemachten  Verwaltungsvorschriften  soll  Niemand^ 
auch  nicht  den  A^uslandern,  zur  Entschuldigung  ge- 
reichen. 

B.     J^on  dem  Straf  -  Verfaliien. 

a)     Verfaliren  hei  Entdechiing  einer  Zol/gesetZ" 

Vebertretung. 

§.  88.  Der  crste  Angriff  und  d!c  vorlauGge  Fest- 
stellung  des  Thatbestandes  bei  Entdeckung  einer  Zoll- 
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18S8  gesetz  -  Uebertretung  erfolgt  durch  die  mit  der  WabN 
nehmung  des  Zoll  -  Interesse  beauftragten  Beamteo^ 
welche  sich  der  Gegenstandedes  Vergehens,  und  wena 
es  zur  Sîcherstellung  der  Abgaben,  Strafen  ond  Un* 
tersuchungs-Kosten  erforderlich  ist,  aach  der  Trans- 
portmittel  durch  Beschiagnahme  versichern  muasea. 
Fremde  und  unbekannte  Kontravenlenten  konnen  ver- 
haftet,  und  bis  sie  sich  legitimiren  und  Sicherheît  be- 
Btellen,  an  das  nachste  Gericht  zur  Verwahrung  abge- 
liefert  werden. 

b)     Verfahren  hinsichtlich  der  in  Beschlag  gencim* 

menen  Sachen. 

§.89.  Die  Freilassung  der  in  Beschlag  cenom- 
menen  Gegenstande  vor  ausgemachter  Sache  ist  nor 
zulassig,  wcnn  eine  Verdunkelung  des  Sachverhaltnisaes 
da?on  nicht  zu  besorgen  ist.  Alsdann  ist  solche  in  An- 
sehung  der  Transportmittel  durch  dieZoU-  oder  Stea- 
erstellen  ohne  Verzug  zu  verfugen,  wenn  entwcdcr 
nach  dcn  obwaltenden  Verhaltnissen  wahrscheinlich  isti 
dass  der  Kontrnvenient  dem  Staate  anch  ohne  Sicher- 
heitsleistung  Tùr  das  Yerffehen  werde  gerechc  werdea 
konnen,  oder  wenn  geniigende  Sicherheit  auf  Hohe 
des  BetragsderGerâlle,  StrafeundKosten,  oder  auf  Dobe 
des  Wertns  der  Transportmittel,  falls  dieser  geringer 
ist^  geleistet  worden. 

In  Ansehung  der  in  Beschlag  genonumenen  Waa- 
ren«  in  Bezug  auf  welche  die  Uebertretung  veriibt 
worden,  findet,  unter  obiger  Voraussetzung,  die  Frei- 
lassung durch  die  Zoll-  oder  Steuerstellen  nnr  SCatt, 
wenn  bei  Vergehcn,  welche  nicht  die  Konfiskatioa 
der  Waaren  nach  sich  ziehen,  die  wahrscheinlicbe 
Sumine  der  Slrafc  und  Kosten,  und  in  andern  Faiien 
der  anerkannte  und  gehorig  ermittelte  Werth  der  Waa- 
ren, einschliessiich  der  Gcfalle,  entweder  baar  depo* 
nirt,  oder  voilige  Sicherheit  dafiir  auf  andere  Weise 
geleistet  wird. 

§.  90.  In  so  fern  die  in  Beschlag  genommenen 
Transportmittel,  als  Zugthiere  u.  s.  w.  nicht  innerhalb 
acht  Tagen  frei  gen;eben  werden  konnen,  und  deren 
Pflege  und  Unterlialtnng  Kostenaufwand  Seitcna  der 
Zoll-  oder  Steuerbehorde  erfordert,  oder  die  in  Be- 
schlag genommenen  Waaren  dem  Verderben  bd  der 
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Anrbewahrangunterworfen  sind,  mass  dieiVerausserung  1833 
derselben  aisbald  v^ranlasst  werden. 

c)     JEeststellung   des    Tliathestandes  durch   Proto^ 

ho  lie  der  Beamten. 

§.91.  Die  Zollgesetz-Ucberlretangen  werden,  so 
weit  sie  von  den  Zoll-  oder  Steuerbeamten  entdeckt 
werden,  durch  Protokolle  derselben  konstatirt 

§.  92.     Dièse  Protokolle  miissen  enthalten  : 

1)  das  Datum  und  den  Ort  der  Âufnahme, 

2)  die  Namen  der  dabei  anwesenden  Personen, 

3)  die  vollstandige  Ângabe  des  Hergangs  der  Sache, 

und 

4)  die  Unterzeichnung  der  anwesenden  Personen, 
ôder  die  Erwahnung,  dass  dieselben  nicht  haben 
unterzeichnen  wollen  oder  konnen. 

Dns  Protokoll,  dessen  Aufnahme  nicht  iîber  drei  Tage 
nach  Bntdeckung  der  Uebertretung  ausgesetzt  werden     , 
darf,   muss  von   den  Beamten,   mit  der  Versicherung 
der   Richtigkeit  des  Inhalts  auf  den  Diensteid,  unter- 
pchrieben  werden. 

Das  von  zwei  ZolU  oder  Steuerbeamten  uber  eine 
von  ihnen  entdeckte  Uebertretung  vorschriftsmSssig 
aufgenommene  Protokoll  begriindet  einen  vollen  Beweis 
der  Thatsache,  welche  sie  darin  aus  eigener  Wahr- 
nehmung  angeben. 

d)    Kompetenz. 

§.  93.  Die  Untersuchung  und  Entscheidung  steht 
in  den  Fallen ,  wo  eine  Freiheitsstrafe  und  Gewerbsent- 
ziehung  unmittclbar  Statt  findet,  oder  beim  Zusammen- 
Irefïen  mit  anderen  Verbrechen  (§.83.),  den  Gerichten 
(und  in  den  Fallen,  wo  es  nur  auf  eine  Ordnungsstrafe 
ankommt,  der  Zoll-  oder  Steuerbehorde  *)  ausschliess^ 
lie  h  zu. 

In  den  iîbrigen  Fallen  wird  die  Untersuchung  von 
den  ZolU  oder  Steuerstellen  gefiîhrt,  und  darauf  im 
Verwaltungswege  vom  General- Inspektor  entschieden. 
Derselbe  kann  jedoch,  so  lange  noch  kein  Strafbe«> 
scheid  erlassen  worden  ist,  die  Verweisung  der  Sache 
zum  gerichtiichen  Verfahren  verfugen,    und  eben  so 


')  ,In  dem  Saclisen  -  Altenburgiflchen  Gesctze  feblt  die  eiogeklam- 
merte  Stelle. 
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1838  der  Angcschuldigte  wahrend  der  Untersachung  bei  der 
Zoll  -  oder  Steuerbehorde  and  binnen  zehn  Tagen  naoh 
Eroffnung  des  von  letzterer  abgefassten  Strafbeachd- 
des,  auf  rechtiiches  Gehor  antragen.  Der  Straf  beacheid 
wird  akdann  als  nicht  ergangen  angesehen.  Der  Be- 
rufung  auf  rechtlichea  Gehor  *)  wird  es  gleich  geach* 
tet,  wenn  der  Angeschuldigte  auf  die  Vorladung  der 
«  Zoll--  oder  Steuerbehorde  nicht  erscheint,  oder  die 
Ausiassnng  vor  letzterer  verweigert* 

e)  Verjalxren  bei  gerichtlichen  Unterauchiingen. 

t,  94.  Die  Berufung  auf  rechtliches  Gehor  ist  bd 
oll  -   oder  Steuerstelle  anzumelden ,   bei  welcher 
^     die  Untersuchung  anhangig  ist 

Dieselbe  sendet  hierauf  dielVerhandlungen  an  den 
General -Inspeittor,  welcher  solche  der  obersten  Finanz- 
behorde  zur  Einleitung  des  weiter  Brforderfichen  iiber- 
reicht 

§.  95.  Die  Fuhrung  und  Entscheidnng  der  ge- 
richtlichen Untersuchungen  erfoigt  in  der  Form  und 
in  dein  Instanzenzuge ,  welche  j^r  di^enige  Gattong 
von  Vergehen,    zu  welcher  die  Zollgesetziibertretons 

Sehort,  in  den  Processgesetzen  vorgeschrieben  8in£ 
Cl  der  Publikation  der  Straferkcnntnisse  ist  jedoch 
auch  Seitens  der  Gerichte  nach  §.  104.  zu  verfahren. 
^.  96.  IVenn  die  Fahigkeît  des  Angeschuldigten 
zur  Zahlung  der  Geldbusse  nicht  ausser  Zweifel  ist, 
so  muss  zugleich  auf  die  im  Unvermogensfalle  eintre- 
tende  Freiheitsstrafe  erkannt  werden. 

f)  Verfahren  bei  Untersuchungen  im  Verwal^ 

tungswege. 

§.97.  Die  Zoll-  oder  Steuerstellen  untersuchea 
die  Uebertretungen  summarisch;  die  Betheiligten  und 
Zeugen  werden  miindlich  yerhort,  und  ihre  Aussagen 
zu  Frotokoll  genommen. 

§.  98.  Die  V  orladungen  geschehen  durch  die  Steuer* 
aufsener  oder  Unterbedienten  xler  Zoll-  oder  Steuer- 
stellen, oder  auf  deren  Réquisition  durch  die  Orts- 
behorden  nach  den  fur  die  gerichtlichen  Insinuationen 
bestehenden  Vorschriften. 


*)  In  dem  Sadisen-AItenburgischen  Gctclze  ist  hier  eiiigéacliaU 
tet:  ^*wo  es  sidi  nicht  um  OrdnungMtrafen  hondelt.** 
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§.  99.   Erscheint  der  Angeschuldigte  aaf  die  Yor-  1833 
laduiîg  nicht,   so  wird  die  Sache  nach  Vorschrift  des 
§.93.  zur  gerichtiichen  Untersuchang  abgegeben. 

§.  100.  Istjedoch  die  Sache  zur  gericht- 
iichen Kognition  nicht  geeignet,  so  wird*), 
wenn  die  Uebertrelung  von  cinem  Beamten  aus  eigener 
Wissenschaft  angezeigt  worden,  oder  durch  Urkunden 
bescheinigt  ist,  der  Angeschuldigte  der  That  in  con- 
tumacianï  fur  gcstandig  erâchtet  ;  wenn  aber  zum 
Beweise  der  Uebertrelung  noch  Zeugen  zu  vernehmea 
sind,  mit  deren  Vernehmung  in  contumaciam  verfahren 
und  nur  auf  solche  Einwendungen  gegen  die  Glaub- 
wîîrdigkeit  derselben  Riiclcsicht  genommen,  welche  sich 
aus  deren  Aussagen  von  seibst  ergeben.  —  Die  Unter- 
suchung  wird  ohne  weitere  Vorladung  des  Afigèschul- 
digten  zu  Ende  gefiihrt  und  entschieden.  —  Dièse 
Nachtheile  miissen  demselben  in  der  Vorladung  aus* 
drucklich  bekannt  gemacht  werden. 

§.  101.  Die  Zeugen  sind  verbunden,  den  an  sie 
von  den  ZolU  oder  Steuerstellen  ergehenden  Vorla- 
dungen  Folgc  zu  leisten.  —  Wer  sien  dessen  weigert, 
wird  dazu  auf  Réquisition  der  Zoll-  oder  Steuerstelle 
durch  das  Gericht,  in  gleicher  Art,  wie  bei  gericht- 
iichen Vorladungen,  angehalten. 

Bei  Vereidung  der  Zeugen  ist  ein  mit  richterlicher 
Qualitat  versehener  Justizbeamter  zuzuziehen,  oder  die 
Zeugen  sind  zur  Vereidung  vor  einen  solchen  Justiz- 
beamten  zu  stellen. 

§.102.  In  Sachen,  wo  die  Geldbusse  und  der 
Konfiskationswerth  zusammen  den  Betrag  von  funfzig 
Thalern  iibersteigen,  muss  dem  Angeschuldigten  auf 
Verlangen  eine  Frist  von  acht  Tagen  bis  vîer  Wochen 
zur  Einreichung  einer  schriftiichen  Vertheidigung  ge- 
staltet  werden. 

§.103.  Findet  der  General -Inspecter  die  Anwèn- 
dung  einer  Slrafe  nicht  begrundet,  so  verfiigt  ~er  die 
Zurîicklegung  der  Akten. 

§.  104.  Der  Strarbescheid,  welchem  die  Entschei- 
dungsgriînde  beigefiigt  seyn  miissen,  wird  durch  die 
Zoll-  oder  Steuerstelle  dem  Angeschuldigten  nach  Be- 


*)  lu  dem  Saciisen  -  Altenburfi^igclien  Gesetzc  heisst  es  statt  der 
mit  {^esperrter  Schrift  gednickten  Steile:  "In  Saclieu,  wo 
es  sicli  nur  um  Ordnungsstrafeii  hnndelt,  wird  etc." 
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1833  finden  der  Umstande  zu  Protokoll  publicirt,  odcr  in 
der  fur  die  Vorladung  vorgeschriebenen  Form  insi- 
nuirt.  —  Bei  Eroflnung  des  Slrafbescheides  sind  dent 
Angeschuldigten  zugleich  die  ihm  dagegen  zastehen* 
den  llechtsinittel  bekannt  zu  machen'^);  auch  ist  der« 
selbe  auf  die  Brhohung  der  Strafe  aufmerksam  su 
machen,  welche  er,  im  Falle  einer  Wiederholung  seinei 
Yergehens,  zu  erwartcn  bat,  und  dass  dies  gescheheo^ 
in  der  Publikations-Vcrhandlung  zu  erwahnen. 

Wird  solcbes  unterlassen,  so  bat  die  mit  der 
Publikation  beauftragte  Beborde  eine  Ordnungsatrafe 
vcrwirkt,  den  Kontravenienten  trifiTt  aber»  bei  einer 
Wiederbolung  des  Vergebens,  alsdann  nur  die  erbobte 
Geldstrafe. 

g)     Rehurs  -  Instanz. 

§.  105.  Der  Ângescbuldigte  kann ,  wenn  er  von 
der  Befugniss  zur  Berufung  auf  richterliche  Bnticheî^ 
dung  keinen  Gebraucb  macben,  will,  gegen  den  Straf- 
bescheid  des  General  -  Inspektors  den  Rekurs  an  die 
obcrste  Finanzbeborde  ergreiTen.  Dies  niuss  |edoch 
binnen  zebn  Tagen  nacb  der  Eroffnung  des  Strafbe* 
scheides  gescbeben,  und  schliesst  fernerbin  jedes  ge- 
ricbtliche  Verfaliren  aus.  Der  Rekurs  ist  alsdann  bei 
der  Zoll-  oder  Sleuerstelle,  welcbe  die  Untersucbang 
gefubrt  bat,  anzumelden.  —  Wenn  mit  der  Anmef 
dung  des  Rekurses  nicbt  zugleicb  'dessen  Recbtferti- 
gung  verbunden  worden  ist,  so  wird  der  An^escbuldiete 
durcb  die  Zoll-  oder  Steuerstelle  aufgemrdert^  die 
Ausfiibrung  seiner  weiteren  Vertbeidigung  in  einem 
nicbt  iiber  vier  Wocben  binaus  anzusetzenden  Termin 
zu  Protokoll  zu  geben,  oder  bis  dabin  scbriftlich  ein* 
zureichen. 

§.  106.  Die  Verbandiungen  werden  biernacbst  an 
den  Général- Inspektor,  und  von  diesem  zur  Abfassnng 
des  Rekurs -Resoluts  an  die  oberstc  Finanzbeborde 
eingesandt.  Hat  jedocb  der  Angescbuldigte  zur  Rêcbt- 
fertigung  des  Rekurses  neue  Thatsacben  oder  Bewèis* 
mittel,  deren  Aufnabme  erbeblicb  befunden  wird,  an- 
gefûbrt,  80  wird  mit  der  Instruktion  nacb  den  fur  die 
erste  Instanz  gegebenen  Bestimmungen  verfabren. 


*)  Im  Sachsen-Weîmariscben  Gesetze  fehlen  die  Worte:  "zir 
machen/' 
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§.107.    Das  Rekurs- Résolut,   welchem   die  Ent- 1833 
scheidungsgrunde  beizufîigen  sind,  mrà  an  den  Gene- 
ral -  Inspektor  ^   iind  durch  letzteren  an  die  bctrefTende 
Zoll-  oder  Steuerstelle  befordert,    und  nach  erfolgter 
Publikation  oder  Insinuation  vollstreckt. 

h)     Kosteri, 

§.  108.  Bei  der  Untersuchung  im  Verwaltungswege 
kommi^n  ausser  den  baaren  Ausiagen  an  Porto,  Stem- 
pei  *)  u.  s.  w.  keine  Kosten  zum  Ansatze. 

i)     Strajvollstrechung» 

§.  109.  Die  Verausserung  der  Konfiskate  wird  ohi\e 
Unterschied ,  ob  die  Bntscheidung  im  gerichtiicben  odeir 
Verwaltungswege  erfoigt  ist,  durch  die  Zoll-  oder 
Steuerbehorde  bewirkt.  Die  YoUstreckung  der  rechts- 
kraftigen  Erkenntnisse  geschieht  von  den  Gerichten, 
die  der  Resolute  aber  von  der  Zoll  -  oder  Steuerbe- 
horde. Konnen  Resolute  nicht  anders  als  durch  An- 
wendung  von  Zvrangsmittein  in  YoUzug  gesetzt  werden, 
80  gebiihrt  ihre  YoTlstreckung  ebenfaÏÏs  den  Gerichten, 
welche  verpflichtet  sind,  den  diesfalligen  Antragen  der 
Zoll-  oder  Steuerbehorde  zu  geniîgen,  ohne  in  eine 
weitere  Beurtheilung  der  Sache  selbst  einzugehen.  Die 
Zoll-  oder  Steuerbehorde  kann  nach  Umstanden  der 
YoUstreckung  Einhalt  thun,  und  die  Gerichte  haben 
ihren  desfallsigen  Antragen  Folge  zu  geben. 

JJ.  110.  Zur  Beitreibung  von  Geldbussen  darf  ohne 
ustimmung  des  Yerurtheilten ,  in  sofern  dieser  ein 
Inlânder  ist,  kein  Grundstiick  subhastirt  werden. 

^.  111.  Die  Yerausserung  der  Konfiskate  erfoigt 
in  den  Formen,  welche  fur  die  Yerausserung  von 
Pfandstucken  vorgeschrieben  sind. 

k)     Vollstreckung  der  suhsidiarisch  eintretenden 

Freiheitsstrafe. 

§.  112.  Kann  die  Geidbusse  ganz  oder  theilweise 
nicht  beigetrieben  werden ,  so  wird  dariiber  unter  der 
Ausfertigung  der  Entscheidung  von  der  Zoll-  oder 
Steuerbehorde  ein  Attest  ausgestellt,  auf  dessen  Grund 
das  Gericht,  wenn  es  nicht  schon  fur  den  Unvermogens- 
fall  auf  eine  Freiheitsstrafe  erkannt  hat,  die  Geidbusse 

')    In  den  Gesetzen  fur  Sachsen- Altenliurg,   Schwarzburg-Ru- 
doUtadt  a.  Reuss,  jûngere  Liuie,  feLlt  das  Wort:  '^Stenipel/' 
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1833  durch  ein  Résolut  in  eine  vcrhaltnissinassige  FreiheiU- 
strafe  zu  verwandelii  uud  letzlere  zu  vollatrecken  hat 
Die  Verwandiung  der  îin  Verwaltungsweffe  erkann- 
ten  Gcldbusse  in  eine  Frciheitsstrafe  geschieht  durch 
das  kompetente  Obergericht,  welches  dabei  auf  eina 
Priîfun(Ç  der  erfoigten  Entscheidung  nicht  wMter  ciii- 
geheq  darf. 

1)     T^erfahren  bei  der  Exehution  gegen  . 

jiuslânder. 

§.  113.  Ausiander,  welche  die  ge^en  sîe  erkannle 
Geldbiisse  nicht  abtragcn,  sind,  sobald  aie  Im  Inlande 
betroffen  werden,  von  der  Zoll-  «oder  SteuerbehSrde, 
unter  Zuziehung  der  Ortsobrigkeit  zu  Terhaften^  und 
wenn  sie  hicrauf  nicht  binnen  einer  nach  den  Umafan- 
den  zu  bestlmmenden  Frist  fur  die  Berichtigung  odflr 
Sicherstellung  der  Gcldbusse  sorgen,  an  die  Gerichtc^ 
Behufs  der  Vollstreckung  der  subsidiarisch  dntretit- 
den  Freihcitsstrafe,  abzulierern. 

§.  114.  Der  Verurtheilte  kann  iron  der,  statt  der 
Gcldbusse  bereits  in  Vollzug  gesetzten,  Freiheitsatnfa 
sich  nur  durch  Briegung  des  vollen  Betrages  der  a^ 
kannten  Gcldbusse  befreien. 

m)     Verfaliren  gegen  die  aubsidiariaefh 

Verliafteten. 

§.  115.  Ist  fur  die  Geldbusae  ein  Anderer  nach 
Vorscbrift  des  §.80.  verhaftet,  so  ireranlasat  die  Zol- 
oder  Stcuerstclie  die  Zuziehung  dcsselben  za  der  ge- 
gen den  Kontravenienten  eingeleitetcn  Unterauchnogt 
worauf  in  dcm  Straf  bescheide  des  General  -  InspeiLton 
oder  in  dem  gerichtiichen  Erkenntnisse  wegen  der 
Zollgesctz-Uebcrtretung  zugicich  iiber  die  anbaidiari- 
8che  Verhartung  mit  entschieden  wird. 

§.  116.  Dem  Ermessen  der  obersten  Finanzbe- 
horde  bleibt  es  jedoch  iiberlassen,  ob  die  subsidiariache 
Yerhaftung  geltend  gemacht»  oder  mit  Begebung;  des 
Anspruchs  auf  dieselbe,  die  Frciheitsstrafe  aogWch 
an  dem  Kontravenienten  vollstreckt  werden  aolL 

§.  117.  Dem  subsidiarisch  Verhafteten  ateht  ge- 
gen die  Entscheidung  des  General -Inspektora  die  fie- 
rufung  entweder  an  die  oberste  Fînanzbehordé  oder 
an  die  Gerichte  oflen.  Hat  der  Kontravenient  gegea 
den  Strafbescheid  eine  andere  Art  der  Bemfwig  ab 
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der  subsîdiarisch  Verhaftete  gewahlt,  so  steht  es  dem  1833 
letztern   frei,    sich   der    von   dèm    ersteren  gewahlten 
Berufung  nachtraglich  anzuschliessen. 

Wili  er  dièses  nicht;  so  bleibt  das  weitere  Ver- 
fahrcn  ausg-esetzt,  bis  iiber  die  Zollgeselz-Uebertre- 
tung  in  dem  von  dem  Konlravenienten  gewahlten  Wege 
entschieden  worden  ist. 

§.  118.  Ist  der  subsîdiarisch  Verhaftete  auf  die 
an  inn  ergangene  Vorladung  nicht  erschiênen;  so 
fertigt  der  General -Inspektor,  unter  Zustimmung 
der  obersten  Finanzbehorde  (§.116.),  nachdem  die' 
Exekution  gegcn  den  Konlravenienten  vergeblich  ver- 
sucht  worden,  cinen  Zahlungsbefehl  ans ,  und  lasst  den- 
selben  durch  die  Zoll-  oder  Steu^rbehorde  dem  8ub« 
sidiarisch  Verhafteten  mit  dem  Bedeuten  zugchen,  dass, 
wenn  er  sich  zu  der  Vertretung  nicht  verpflichtet  halte, 
ihm  dieserhalb  binnen  zehn  Tagen  die  Berufung  an 
die  oberste  Finanzbehorde  oder  an  die  Gerichte  offen 
stehe. 

§.  119.  Die  abgesondert  von  der  Untersuchung 
vvider  den  Konlravenienten  zur  gerichtllchen  Kognilion 
gelangende  subsidiarische  Verhaftung  wird  summarisch 
erorterl  und  entschieden.  Das  Gericht  darf  hierbei 
Tiur  auf  die  BeurlheiUing  der  Frage  eingehen,  ob  der 
Fall  der  subsidiarischen  Verhaflung  nach  d^n  Geselzen 
vorhanden  sey.  Eben  dièses  findet  htatt»  wenn  der  Kon- 
travenient  sich  bei  den  verurlheilenden  Erkenntnisse  beru- 
higt,  der  subsidiarisch  Verhaflele  aber  von  den  in  den 
Processgeselzen  des  (Grossherzoglhums  etc.)  geordne- 
ten  Rechtsmittein  Gebrauch  macht. 

n)     Verjahren  gegen  einen  unbehannten 

Dejraudanten» 

§.  120.  Wenn  ein  Unbekannter,  welcher  auf  einer 
Ueberlretung  der  Zollgesetze  belroffen  worden,  sich 
entrernt,  und  abgabepflichtige  Gegenstande  ohne  oder 
mit  anderen  Sachen  znrîîckgelassen  hat;  so  wird  hier- 
ijber  eine  olfentliche  Bekanntmachung  bei  der  ZolU 
oder  Steuerbehorde  eriassen,  und  dreimal  von  vier  zu 
vîcr  Wochen  in  dîc  amtlichen  Blatter  eingeriîckt.  Mel- 
det  sich  hicrauf  Niemand  binnen  vier  Wochen  nach 
der  letzten  Bekanntmachung,  so  werden  die  Sachen 
zum  Vortheil  der  Staatskasse  verkauft;  dem  Inhaber 
oder  Eigenlhumcr   bleibl  aber  vorbehalten,   seine  An- 

fiouv.  Série,  Tome  II L  QT 


6lO     Ordonnance  royale  en  Prusêe  et^ncêmant 

1833  spruche  aof  Erstattung  des  Erloses      tch  1  i  som  Ak^ 

laufe  eines  Jahres»    von   der  ersten  J jntmaclMir 

an  gerechnet,  geltend  zu  machen.  Bëtrag^  der  Wertt 
der  Sachen  nicht  iîber  Funfzig  Thaler,  so  bedarf  m 
der  ofientlichen  Bekanntmacbung  nicht 

Der  Verkauf  kann  alsdann,  wenn  aîch  binnen  fhr 
Wochen  nach  der  Beschiagnahme  Niemand  gemeUd 
hat,  verfiîgt  werden,  und  oie  einjahrige  Friat  fur  dci 
Eigenthiîmer  oder  Inhaber  der  Sachen  sor  Geheaë- 
roachung  seiner  Anspriiche  auf  Eratattung;  des  BrloM 

«       wird  vom  Tage  der  Beschlagnahnie  an  gerechnet 

o)    Denuncianten"  Antheil. 

%.  121.  Die  zur  Wahrnehmung  doaZoll-lDtareiie 
verpàichteten  Beamten ,  mît  Ausnahme  der  Beamten  der 
General  -  Inspection  und  der  hoheren  Stellen,  erhaltn 
in  den  von  ihnen  entdeckten  Uebertretongafallen  voa 
dem  Werthe  der  konfiscirten  Geçenstande  und  von  der 
eingezogenen  Geldbusse  zwei  Drittbeile  zur  BelobaaBi^ 

Flinjter  Abachnitt. 
jiusfuhrunga  -  Korschrijten. 

§.  122.  Bei  Ausiegung  dièses  Gesetzea  nnd  tkr 
dazu  gehorigen  Verordnungen  darf  anf  altéra  Abga- 
bengesetze  nicbt  zurSckgegangen  werden. 

€.  123.  Die  oberste  Finanzbehorda  iat  VBÔt  tkr 
Vollziehung  dièses  Gesetzes  beauftragt 


10. 

Ordonnance   royale  en  Prusse   cort 

cernant  V agrégation  du  District  d^Er* 

furt  à  la  ligue  de  douanes.     En 

date  du  8.  Décembre  1833» 

(Gesetz-Samml.  der  Konigl.  Preossischen  Staatea» 

1833.  Decemb.) 

Tm  Verrolg  der  am  10.  und  11.  Mai  dièses  Jahrei 
abgeschlossenen  und  von  Mir  ratificirten ,  auch  bereits 
durch  die  Gosctzsammiung  zur  allgemetnen  Kunde 
gebrachten  Vertrage  iîber  die  Bildung  des  Thfirfaiger 


s. 

f  agrégation  du  District  d?Erfurt  à  la  etc.   6ll 

Zoll-  und  Handekvercnns ,  and  in  Gemassheit  der  anf  IgSS 
den  Grund  dièses  Vertrages  Statt  ^efandenen  weiteren 
Yerabredungen   iîber  die  im  Uqifange  ienes  Yereins        *' 

einzafuhrendengleicbfôrniigenGesetzeundf  Verwaitunga*  ^ 
ordnungen    fur  die  Brbebung   der  Zolle  und   innem 
Steuern  vom  Branntwein,  Braumalze,  Wein  und  Tabak 
mil  Ich  hierdurch 

a)  fur  den  Erfurter  Stadt-  und  Landkrds, 

b)  fur  den  Kreis  Schleusingen,  und 

c)  fiir  den  Kreis  Ziegenruck;  Brfurter  Regierungs* 
bezirks,  und  gleicbzeitig  . 

d)  fiir  die  ebenfalls  bisber  Ton  dem  Zollverbande 
ausgescblossen  gewesenen  Ortscbaften  Scbnell- 
mannsbausen  und  Grossburschia,  MuUhanser'' 
Kreises, 

Folgendes  bestimipen  : 

1)  Es  soll  in  jenen  Kreisen  und  Orten  das  Zoll« 

Sesetz  und  die  Zollordnung  vom  26.  Mai  1818,  nebst 
en  zur  Erlauterung  und  Ërganzang.  dieser  Gesetze 
ergangenen  Vorscbriften  ^  welche  bisber  dort  nicbt  ein« 
gefiîbrt  waren,  vonr  1.  Januar  1834  gleicbmassig,  wia 
in  allen  anderen  Provinzen  der  Monarcbie,  zur  Anwen- 
dung  kommen,  und  dieSteuer  nacb  dem  jedesraafigen 
allgemein  giiltigen  Tarif  der  Eingangs-,  Âusgangs- 
und  Durchgangsabgaben  aucb  dort  erboben  werden. 

2)  Die  Verordnungen  iiber  die  Besteuerung  des 
jnlândiscben  Branntweins,  Braumt^Izes ,  Weinmostes  und 
Tabakbaues ,  wie  sie  in  dem  'Gesetze  und  der  Steuer-' 
ordnung  vom  8.  Februar  18i9  entbalten^  und.durch 
spatere,  mit  tgesetzlicber  Kraft  ériassene  Yorscbriften 
erlautert  und  erganzt  sind,  sollen  ebenfalls,  ançb  so 
welt  dies  bisber  noch  nicbt  der  Fall  gewesen,  in  jenen 
Kreisen  allgemein  zur  Anwendung  gebracht  werdeOi 
und  dabei  in  Bezug  auf  die  Branntweinsteuer  das  an« 
liegende,  von  Ibnen  nacb  den  hieriiber  bestebenden 
gesetziichen  Yorscbriften  zusammengestellte  Regulaâ? 
Yom  24.  V.  M.  zur  Ricbtscbnur  dienen.    Dagegen  werden 

3)  von  dem  eben  gedacbten  Zeitpunkte  ab  in  je- 
nen Kreisen  und  Orten  folgende  bisherige  Abgaben 
biermit  aufgehoben: 

a)  die  besondere  Eingangs-  und  Durcbgangsab- 
gabe,  welcbe  in  der  Stadt  Erfurt  in  Folge  des  Tarifs 
vom  3.  Oktober  1826  zur  Zeit  besteheti  und 

Qq2 


6l2    PublicaU  minister.  dans  la  Héêse'^éleetorak 

1833  b)  die  Klassen-  und  GewerbeateaemisGhlage,  wck 
che  im  Landkrelse  Erfurt  ond  den^  Kreisen  Schleom* 
gen  und  Ziegenriick,  ingleichen  in  den  OrUchafk« 
Schnellmannshausen  und  tirossburschia ,  in  Folge  Md- 
nes  Befehls  vom  3.  Oktober  1826  als  Ersats  for  die 
jetzt  eingefiîhrten  Abgaben  aufkommen,  endlieh 

c)  aile  Lokalzôlle,  auch  die  Eingangs-  undNach- 
schussabgaben ,  welche  bisher  von  ErzeogniMen  and 
Fabrikaten  aus  jenen  Kreisen  und  Orten  beim  Ein- 
gange  in  das  von  der  Zolllinie  urnschlossene  Land  cnt- 
riclitet  werden  musslen.  , 

Gleichwie  die  Aufsicht  auf  die  unter  1.  and  2.  be- 
zcichnetcn  Steuern  in  den  Kreisen  Erfurt,  SchleosiD- 
gen  und  Ziegenriick  nach  den  Bestimmongen  dea  Ein- 

fangs  gedachten  Vertrages  durch  den  als  Genneinachafti- 
eamter  fungirenden  General -Inspecter  in  ESrfurt  ga- 
fuhrt  werden  wird,  so  ermachtige  Icb  Sie,  dieaem  Scan- 
ten  aucb  die  Verwaltung  der  andern  dort  aofkomnifla- 
den  indirekten  Steuern  und  des  Salzmonopola  mit  doa- 
jenigen  Befugnissen  und  Obliegenheiten  za  ubertragca, 
welche  seine  Dienstinstruction  fur  die  iibrigen  Steoeni 
festsetzen  wird.  Sie  haben  diesen  Meinen  BefeU  mit 
dem  Elegulatif  wegen  der  Branntweinsteuer  durch  dai 
Amtsbiatt  der  Regierung  zu  Erfurt  zur  Kunde  der 
hiei'bei  betheiligten  Behorden  und  Insassen  bringen  la 
lassen  und  in  allen  Theilen  auszutlihren. 
Berlin  y   den  8.  December  1833. 

gez.  Fbiedaich  Wiuuuii 
An  den  Staats-  und  Finanzminbter 

Maassen. 


Il- 

Publication  ministérielle  dans  la 
Hesse  -  électorale  concernant  Vàsré- 
Sation  du  District  de  SchmalkaTden 
a  la  ligue  de  Douanes.    En  date  du 

24.  Décembre  1833. 

(Publication  officielle  dans  la  feuille  hebdomadaire 
de  la  ville  de  Schmalkalden.) 

In  Folge    der    abgesclilossenen   Zollrcreinigungi- 
Vertrage,  wonach  der  Kreis  Schmalkalden  vom  1.  Ja- 


concernant  Pagrégatîon  du  jpiêtrict  cb  etc.  613. 

nuar   1834  an   einen  Bestandtlieil   des  Thuringischefi  1833 
Zolivereins  bildet,  wird,  anter  Binweisbng  aof  den  §.2 
des  Gesetzea  von  6.  dieaea  MonaU,  Folgendes  bekannt 
gemacht: 

§.  l.  Vom  1.  Januar  1834  an  wird  die  ZSoDord^ 
nung  vom  30.  December  1881,  jedocb  mit  dm  un*  ' 
sichtlich  des  Tarifs  ans  der  Bekanntmachung  des  Pi-  . 
nan/^ministeriams  yoin  2^.  dièses  Monats  sicb  ergeben- 
den  Abanderungen,  niid  das  Zoll-Strafgesetz  vom  31* 
Januar  1832  auéh  auf  den  Kreis  Schmalkalden  Anwen* 
dung  erhalten,  womit  zugleieh  die  Finanzministeriai- 
Ausschreiben  vom  3*. Januar,  8.  Februar  und  18.  Fébroar 
1832  daseibst  in  Wirksamkeit  treten. 

§.  2.  Fur  die  Besteuemng  des  Brànntwdns  tre- 
ten me  von  den  sammtlicbèn  Staaten  des  Tbiiiingischen 
Zollvereins  angcnomikieften  Bestimmnn^^  von  gedach- 
tem  Tage  an  in  Kraft,  nnd  das  dann  yorkommende 
Preussische  Gemass  gilt  als  Stenergemass. 

§.  3.  Die  am  1.  Januar  1884  in  dem  Kreise  Scbmal- 
kalden  vorratbigen,  zum  Handel  bestimmten,  Waaren 
virerden  nacb  den  weiter  foigenden  Bestimmungen  nacb- 
versteoert. 

Kassel  am  248ten  December  1838. 

Kurfiirstlicbes  Ministerium 
der  der 

Finanzen.       Jdstiz.    . 
MoTZ.     Hassbmpflug. 


12. 

Ordonnance  dans  la  Hesse  Grand* 
ducale  concernant  Vadmission  de  la 
ville  de  Wimpfen  et  de  la  commune 
de  Hohenstadt  à  la  ligue  de  Douanes. 
En  date  du  27.  Décembre  1833. 

(Publication  officielle  à  Darmstadt) 

Ludwig  IL,  von  Gottes  Gnaden,  Grossberzog  von 
Hessen  und  bei  Rhein  etc.  etc. 

In  Folge  der  mit  den  Kronen  Baiern,  Wiirtem- 
berg  und  Sacbsen  und  mit  den  Begierungen  der  Thii- 


6l4    Ordonnance  dans  la  Hesae  Orand^dac,  ete* 

1833  ringischen  Stafiten  abgeschlossenen  Zollvereiiûgongi- 
Vertrage,  wird  die  Stadt  Wimpfen  (am  Berg  nnd  la 
Thaï)  und  die  Gemeinde  Hohenstadt,  mit  dem  l.Ja^ 
nuar  kunftigen  Jahres,  in  den)  ZoUverband  aafgo- 
nommen. 

Wir  haben  daher,  mit  Beziehune  anf  den  ^4 
Abschn.  4.  im  Finanzgeseiz  vom  29.  Oktober  1880  oad 
den  §.  73.  der  Verfassung  yerordnet  und  ferordoci 
hiermit,  wie  foigt: 

Art.  1.  Die  Vorschriften  der  §§•  1.  bis  178.  nnd 
der  §§.  184.  bis  256.  Unserer  Verordnung  vom  23.  Janii 
1828,  nebst  den  in  spateren  bezSglichen  nachtraglicheii 
Verordnungen  enthaitenen  Bestiromunçen  finden^  tob 
1.  Januar  1834  an ,  auch  in  der  Stadt  Wimpfen  uad 
in  der  Gemeinde  Hohenstadt  Anwendnng. 

Art  2.  Dagegen  treten  «^  vom  1.  Janaar  1884  ai, 
in  Wimpfen  und  Hohenstadt  die  Vorschriften  der  $$.  I7S 
bis  183.  der  Verordnung  vom  23.  Juni  1828,  und  lEe 
Bestimmungen  des  §.  4.  Abschn.  2.  und  3.  des  Finaa^ 
gesetzes  vom  29.  Oktober  1830,  welcher  die  Erhebung 
einer  Verbrauchssteuer- Abgabe  von  Kaffee,  Zuckcr  || 
und  fabricirtem  Tabak  mit  5  Gulden  pr.  Gentner  fik 
die  isolirt  liegenden  Landestheile  vorschrelbt,  eusse 
Kraft. 

Urkundiich  Unserer  eigenhandigen  Unterschrift  nnd 
des  beigedriickten  Staatssiegels. 

Darmstadt,    den  27.  December  1833. 

Lyjdwig. 
voN  HoFMAinr. 
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13. 

jtblication  officielle  faite  dans  la  Hisse- 
^ctorale  concernant  les  modifications  et 
angemens  qui  auront  lieu  le  i .  Janvier  1834 
tns  le  tarif  de  douanes.  En  date  de  la 
fin  du  mois  de  Décembre  1833. 

(Karhesaische  GeaetzsammL  ▼.  J.  1833.    Monat  De€6mber;)[ 

• 

Es  werden  hierdarch  dicjenigen  Abanderangen  in' der  ubrigena 
tbestehenden  Zoll  -  ErhebuDÇsrolle  vom  SOsten  December  18X1 

allgemeinen  Nacbachtung  bekannt  gemacht,  wêlcbe  als  Folge 

mit  anderen,' deutschen  Bundessteaten  abgescblossenea  ZoD* 
einigongs- Vertrage,  deren  Poblikation  sofort  gescbehen  wird| 
A  Isten  Januar  1834  an  in  Kraft  treten. 

Von  demseiben  Zeitpunkte  an  ist  in  onmittolbarer  Folge  der    .' 
chlossenen  Yertrage  die  Erhebong  des  Bingangssolles.  Ton'  deft 

dem  freien  Verkehre  der  zollvereinten  Staaten  nacb  Karbessen 
;ehenden,   inglcdchem  des  Ausgangszolls  (ur  die* nacb  solcbea    -. 
aten  ausgehenden,   endiicb  der  Darchgangs-Abgaben  far  die 

den  Yereinslandern   nach  dem  Auslande  dnrchgefubrten  ^  oder   . 
1  Auslande  ab  dortbin  gelangepden  Gegenstande  ein£U8t€lle»« 

Dîese  Abanderungqii  bei  der  Brhebang  der  Bin-,  Ans-  und 
rchfuhr-Abgaben  sind  folgende: 

r   ersten  Abtheilung  der  Erhebungsrolle   pom  SO^Un 

December  1S31 

den  den  Gegenstanden,  welcbe  gar  keiner  Abgabe  anterwor- 
sind,  ferner  beigerechnet: 

zu  Art.  12.    Frischc  Krappwurzein ,   aucb   Feuerscbwainni^ 

unbearbeitet,   wie  er  von  den  Baumen  kommt; 

zu  Art.  16.    Neue  Kleider,^  Wasche  und  Bffekten,  insofern 

sie  Ausstattungsgegenstande  von  Auslandern  sind,  ^ 
welclie  sich  aus  Veranlassung  ihrer  Yerheira- 
thung  tm  Lande  niederlassen  ; 

zu  Art.  18.    Handwerkszeug,  welches  reisende  Handwerker, 

auch   Musterkarten  und  Muster,  welcbe  Han- 
delsreisende  mit  sich  fubren. 


1 
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Ziir   zwetten    jlhtheilmig.                        | 

VoR  (len  Gegenstiindcn,  welclie  liei  de 

Einfuhr  Oder  bel! 

AusTubr   einer  Abgabo  unlcrnorfen   sînd,    werden   rol»ende  ilil  ' 

îtnderte  Zollsatze  vrhobeu: 

1 

Nu  m  mec 

Abgaben- 

t'iir'h 

UJ.d  l]ucl>- 

Ge- 

salze 

wirft^  ; 

«aUe   der 

wichl, 

beî   dem 

telw 

Erhe- 

Bencnnuns  der  Gegen- 

Maas 

Ein- 

Aiis- 

ZcDU 

.'sr 

eiaiide. 

Oder 
An- 

gac 

ge 

gange 

Bruu«g 

«ichl; 

V.  1831, 

zahl. 

£ 

SL 

± 

£ 

Pfa^t 

I. 

VonMuUerliiugevonSalz- 

Bledereîdi,     die   aiigemeiiie 

Eingangs-Abgabe      .     .     , 

l  Cent. 

— 

12 

fre 

2,  c. 

Von  baumwollencn  und  al- 
len    iibrigen     Zeugen    und 
Waaren   dièses  Arlikels  der 

MIiRd 

Erhebungarolle 

50 

— 





3. 

Von  Ulei,  roliem,  in  Blo- 

cken  und  Mulden   .     .     .     . 

_ 

6 





4. 

Von   groben   Biiratenbîn- 
der   und  Sicbmacher-Wiia- 

reii 

â 

5.  d. 

Von  Blei-,    Silber-   und 
Goldglalte,    die   allgemeine 

Eingangs-Abgabe.     .    .    . 

- 

_ 

12 

— 

Anmerk.  Von  roheniFIuss- 

spnth  in  Stiîckea  .... 

- 

— 

4 



Von  G.il%feln   .     .     .     . 



4 



4 

e- 

VonEckerdoppcrn,  Knop- 

pern 

a 

a 

Anmerk.  Von  Cedernholz . 

_ 

— 

4 

_ 

4 

Von  Wcinslcin   .... 

, 



(i 



— 

m. 

Von  Salpiîter,  gereiniglem 

und  ungereiniglem     .     .     . 

4 

P- 

Von  Scliwelel     .     .     .     . 

_ 



2 

^ 

9. 

Ilafer,  in  Quantîtaten  un- 
ter  scchi   und    andere  Ge> 
liaidulViichte  unter  drci  Cas- 
seler  Metzen,  gehen  frei  eîn. 

11. 

Von  rohtn  (griinen.  gc- 
salzenen,  trockenen  Hauten 

wernant  le$  modificàiiona  «t  ehw^Mum  ^ui^^.    éi7 


mmer 

Abçaben- 

FarTbara 

Bnch- 

Ge- 

sâtze 

wird  Tergn- 

e  der 

wicht, 

bei  rtem 

tet  vom 

rhe- 

Benennunç  der  Gegen- 
■lânde. 

Mans 

Ein- 

Al.8- 

Zentner 

T 

o'Ier 
An- 

gange 

gange 

Bmltoge- 
wicbt: 

18:^1. 

zahl. 

± 

^ 

£ 

m 

Pfund. 

und  Fellen  zu»  Lederberei- 

lung,  inglelchen  von  rohen 

UinF.n.K. 
T  in  Ball«iW 

Pt'erdeliaaren 

1  Cent. 

frei 

— 

1 

16 

Von  Fellen  zurPelzwerks- 

liereitving    (RQUcbvraarcn), 

Schmaschen,  Baranken  tind 

— 

16 

- 

VonHasenfetl'en'undBa- 

senhaaren      ...... 

. 

(rei 

— 



Von  Hopfen 

. 

2 

12 

_ 



a. 

VonRoh-(Sluck-)Me8. 
stng,    aoh-  Oder  Schwarz- 

^ 

kiipfer,   Gar-   oder  Roset- 

■ 

tenkopfer,   altem  Bruchku- 

prcr  oder  B  ru  ch  messin  g.dea- 

gleichen   von   Kupfer-  und 

Messinefeile ,     Giockengut , 

Kupfer- und  anderenSchei- 

(lemunzen    Kum   EinBchmel- 

zen  (letztero  auf  bcsondere 

Erlaiibnissscheine),  dîe  all- 

gemeine  Eingangs- Abgabe 

- 

— 

12 

— 

_ 

a.ii.b. 

Von  lohroth  gearbeiielen 
EJâulen,   wie  von  lohgarem 
Patilleder  etc.,   ebcnso  von 

sjimisch-  u.  weisagarem  Le- 

(18inF.o.K. 

—^UinKôrben. 

t   TinBallen. 

der,    auch  Pergament    .     . 

6 



Von  allem  gcfarblem  und 

lackirtcm   Leder,    wie  von 

Brii.sseler     und     danischem 

Handschuhleder     .     .    .     . 

_ 

â 

— 

— 

_ 

DwslilcJjo. 

A  Lin  ail  me.    HMgi>Te  Z\egm- 

u.Schann'elkfûrîrilriiiilucljeSiir- 

tisu  -  II.  Leilerfnbrikanten  wei* 

deo  untec  Kontrole  lur  die  all- 

eemeine  E  ingangs- A  bgabe  «in- 

_ 
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Nanntr 
tuuJBucb- 
■taba  Au 
Brh«- 
bllI)lE8> 

roUe 
T.  1S3I 


Benennunff  der  Gegen- 
Btânde. 


Ge. 

wicht, 
Maas 


Âbgaben- 
sâtZQ 


Aus- 
gange 


tetiM 

Zenbur 

BruUog» 

wicht; 


24.  b. 

25.  a. 


-— m.it.1 
—  S. 


2r.  a. 
b. 


Von  wollenen  Lnmpen,  wie 
von  leinenen  und  baum wol- 
lenen  

Von  Cyder  (gegohrenen 
Getriinken  aus  Obsl)  . 

Von  frischen  Sudfrucbten: 
Apfelsînen,  Citronen,  Ltrno- 
nien,  Pomeranzen  undGra- 
naten 

Verlangt  der  Steuerpflïch- 
tige  dîe  Ausxahlung,  so  zahlt 
er  fur  100  Stiick  16  gGr. 

Von  trockenen  und  ge- 
trockneten  Siidfriichten  und 
BlSttern:  Oatlein,  Feigen, 
Kastanien,  Korinthen,  Man- 
deln,  Pfirsichkernen ,  Rosi- 
nen,  Lorbeeren,  auch  Po- 
meranzenschaten     .... 

Gewiirzeetc,  welchenZim- 
malbliithe  zugesetzt  iit  .     . 

Kaffee ,  KaiTeesurrogate 
und  Kakao 

VonMuscbeUoderSchaal- 
tbieren  aua  derSee,  alsAu- 
Btern,  etc 

Von  Oel,  in  Fassern  eïn- 
gehcnd     

Von  grauem  Losch  -  und 
Packpapîer,  dîe  allgemeine 
EingangH  -  Abgabe      .     .     . 

Von  ungeleinitem  ordina- 
remDruckpapîer,  auchgro- 
bem  (welssen  und  gefârbten) 
Packpapîer  und  Pappde- 
ckoln 


\  7inOb«k 

(ISioP.lX 
i  UiiiKiite 

1  7inBita 


-{ 


)SioF.a.E. 
UiBKàrba. 
7  in  Billa. 
ll4iaFÛKt% 
'<Kiat.ii.Kôik 
,1  liaBtUn. 


icermmt  /m  moSficaUonê  et  cbta^tmênê  qiA.iOa.    (Hp 


Buch- 
■he- 
(Ile 


Benennunç  der  Gegen- 
slàotle. 


Ge- 

wicht. 


Abgaben- 
satze 
bei  dem 

gaiige 

'f  m 


FiirThara 
wirii  rergu- 

Zenloèr'. 

Bniltoge^ 

wicht: 

Pfond. 


.n.g. 


d. 


Von  alleiï  andefen  Papier- 
gatttingen;aachTon  Papier, 
welchea  lithographirt ,  lie- 
druckl,  oder  lînïirt  ist,  um 
in  dieaem  Zmtande  zu  Recli- 
nungen,  Btiketlen,  Fracht- 
brîefen  etc.  zu  dienan  .  . 
Papiertapeten 

Von  Perzfiitter  nnd  Be- 
satzen,  wie  von  andoren 
fertigen  Kîirschnerarbeileti, 
iiberzogenen  Pelzeo,  Mijizen 
u.  dergl.  m.  .    .,  .    .    .    . 

Ausiiahme.  Voofertïgi 


.....j^tea. 
i— I  T  IitBbIIhi. 
flBinKUteD. 

l  HrnKôrbeti. 

^  7  in  Ballen. 


nicht  iiberzogenéQ  Scfaaaf- 
^elzen,  wie  biah«r     .     .     . 

Von  Lithographirtteinen  .   isiûck l 

Von  elnrarbigem  odcr  wei- 
ssem  Fayanco  oder  Steîn- 
gut,  irdenen  Pfeifen      .     . 

Von  farbîgem  Porzellan, 
von  dergleicben  wçissen  mit 
farbigen  Streifen,  mit  Ma- 
lerei  oder  Vergoldung  .    . 

■Von  roher  SuhaaftvoIIe    . 

Von  wollenen  und  allen 
iibrigen  Zeugen  und  ^aa- 
ren  diesea  ArUkels  der  Er- 
hebungtrolle 

Von  Teppicben  ans  VfoWe 
oder  anderen  Thierhaoren, 
ond  dergleicheo  mitLeinen 

gemischt  .    .  , 

folg.  Gegenitânde  u.  VerpackoDgen  ta[  die  Tliara  abgeàndert: 
Liibcarbeltcle  Taliakiblâtter  u.  Slengel  (95,  w,  1)  in  FoMeni! 
R^nîDkter  u.  Kocbaockcr  (>5,y,  I)  io  aDderen  ala  eicbeoeo  Fâucra 
Rohiucker  u.  ScfamalzIatnpM  (K,  y,  i)  in  Fâiiern  u.  KliCenI 


iMlnFâiMni. 
;  T  inKuieu, 


(22 
—    ta 
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Zur  dritten  Abtheilungn 

An  die  Stelle  dor  Bestimmungen  dieser  Abtbeilung  In  der 
hebungflrolle  vom  Jalir  1831  iiber  die  Abgaben,  welche  zu  entri 
ten  fiind,  wenn  Gegenstande  zur  Durchtiibr   angemeldet   we  ' 
treten  folgende  eîn: 

1)  die  in  der  ersten  Abtheilnng  benannten  Gefirenatande 
ben  auch  bei  der  Durchfuhr  in  der  Re^ei  abgabenfrei. 

2)  Von  den  Gegenstanden  der  zweiten  Abtheilung  wi 
aie  zurDurchruhr  durch  dasZollvereinsgebiet  beatimmt  liii 
in  Kurhessen  entrichtet; 


a}  Auf  der  Strasse  von  Carishafen  oder  Cas- 
sel  nach  Frankfurt  a.  M.  iîber  Marburg  und 
Vilbel,  und  umgekehit    • 

fiir  Esel  ond  Maulcsel     «    «    •    •    •    ^    , 

-  Pferde 

•  Fohien ••••.• 

-  Rindvieh  (erwachsenes)    ^    •    .    •    • 

-  Kalber 

-  Schaafvieh  (erwachsenes  tu  Lammer) 

-  Schweine  (erwachsene  und  FerkeH    • 

-  Ziegen  (erwachsene  und  Lammer)    • 

b)  Auf  der  Strasse  von  Karishafen  oder  Uas- 
sel  nach  Frankfurt  a.  M.  iiber  Fulda  und 
Hanau,  und  umgekehrt   ••••••# 

fur  Esel  und  Maulesel      ••••«•» 

-  Pferde 

-  Fohien •    «    .    • 

-  ^  Rindvieh  (erwachsenes) 

-  Kalber 

•  Schaafvieh  (erwachsenes  u.  Lammer) 

•  Schweine  (erwachsene  nnd  Ferkel) 

-  Ziegen  (erwachsene  und  Lammer) 

c)  Auf  der  Strasse  von  Witzenhausen  nach 
Frankfurt  a.  M.  iiber  Fulda  und  Hanau, 
und  umgekehrt ^    •    •    . 


fiîr  Esel  und  Maulesel     •    , 

-  Pferde , 

-  Fohien      ;..... 
»  Rindvieh  (erwachsenes) 

-  Kalber < 


U 


vom  Zentner 

(iocl.  Verbleliiiig) 

vom  Stuok 


S 

S 


h 


vom  Zentner 

Ond.  Yeriileimiff)! 
vom 


S 


6 
1 
1 
1 
1 


vom  Zentner 

(incU  VerbLioDg) 

vom  Stûck 


3 

7 

U 

7 


n 


Bl 


I 

U 

n 
11 
s 
u 

u 


I 

u 
1) 

M 
M 
U 
U 
U 
lU 


! 

0 
M 
II 
11 
U 


oncernant  ie»  nwcUficatian»  et  ehtœgémtiu  tpd:^o.    0f 


fur   Schaarvîeh   (erwacbaenes  o.  LSmRier) 

-  Schweine  (erwachsene  and  Pei^el)     .- 

-  2t4!gvn  {erwachsenfl  uod  .Laniiner} .     . 
)  VonCinlsIiafen  odcrCassel  bisNetra,  n'oâ 

umgekehrt ........ 

(ur  Esel  nnd  Mauleael  >    .    ^ '.    .    .  ' .    . 

-  Prerde 

-  Foblen .    .    .    . 

-  Riiidvieb  (erwachseues)      .    .'  .     .     . 
~     Schanrvieh  (erwachsenes  u.  Lidinier}. 

-  Schweiiie  (eiHaclif^ene  und  Ferkel)     . 

-  Zipgeti  (ertvactisene  und  LamiAer') 
)  Von  Witzbnhausen  bia  Netra,  und  ningé- 

kehrt ,    .     .     . 

fSr  Esel  iind  Maulesel ' 

-  Pferde ' 

'     -     Fohlen     ........... 

-  Rindtieh  (erwachsenes) 

-  KSlber     .    .  .     .    ,    ,     . 

-  fâchaaMeh  (erwachsenes  u.  Laminer) 

-  Schweine  erwachsene  and  Ferkel)  .■   , 
•    Zi«gen  (crwacbsent;  und  Lammer) 

)  Von  Mainkui'  bU  Rassdorf  und  umgekehrt 

fur  Esel  und  Maulesel 

-  Pferd 

-  Fohlen 

-  Rindrieh  (erwachsenes)  " 

-  Kalber     .  ...... 

-  Schaafvieb  (erwachscnea    u.  LÛmmer) 

-  Schweine  (erwachsene  und  Ferkel)     . 

-  Zicgen  (ernachsene.und  LSmmer).     . 
;)    Von  MainKur  bU  Neuwirtbshana,    und 

umgekehrt 

nir  Esel  und  Maulesel      ...;..     . 

-  Pferde     .    .    .    • 

-  Fohlen      . 

-  Rïndvieh  (erwacbienes)     ...... 

-  Kalber 

-  ScliaafTieh   (erwachsenes   u.  Lsmmer^ 

-  Schweine  (erwacbsene  und  FerkeJ)    ... 
~    Ziegen  (erwacbaene  nnd  Limmer]     . 


(Inel.  VtrUfltBiiiV  ' . 
'  TontStSck:^    i 


1  SlSck 


vom  Zentner 
(iDcl.  Vtrbiciuug) 

vom  Stîick 


TOln  Zentner 

(hd.  VerbUiong) 

Tom  Stôok 
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Zur  fùnjten  Abtheilsmg. 
Allgemeine   Bestimmangen» 

Zu  Nro.  6.  An  die  Stelle  dieser  Bestimmangen  tretfla  fit 
gende  cin: 

Von  Gegcnstanden ,  welche  zum  unmittelbâren  Dordiffaoii| 
bestimmt  sind,  erfolgt  die  Entrichtung  der  Durcbgangs  -  Â^^ 
in  der  Regel  gleich  bei  dem  Bingangs-Atnte,  wo-nichC  auf  «^ 
Gchen  Riicksichten  Ausnahmen  angeordnet  werden. 

Von  Gegenstanden ,   welche  zum  Eingange   bestimmt  ml 
'  nicht   mit   einer   hohercn*  Abgabe  als    einem    halben    Inhaler  îm 
Zentner  belegt  sind ,  miîssen  die  Gefâlle  gleich  bei  dem  Êinganpi 
Amte  erlegt  werden,  vorbehalllich  ortlicher  Aasnahmen, 

Gegenstande  dagegen,  welche  hoher  belegt  und  nach  eioca 
Orte,  wo  sich  ein  Flaupt-Zoll-  oder  Haupt-Steaeramt  befiodcl 
addressirt  sind,  konnen  mit  Begleitschein  von  den  GreniSmten 
dorthin  abgelassen,  und  daseibst  die  Abgaben  dayon  entrichM 
Yverden.  An  solchen  Ortcn,  wo  Niederlagen  befindiich  nnd,  cr« 
foigt  aber  die  Abgaben -Entrichtung  erst  dann,  wena  dia  WaiRi 
aus  der  Niederlage  entnommen  werden  sollen. 

Zu  Nr.  12.  a.    Bei  der  Abgaben  -  Erhebung  bleiben  amier  B^ 

tracht  und  werden  nicht  verateuert  alla  Wat* 
ren  - Quantitaten  unter  yier  Lotb. 


14. 

1834  Extrait  du  Tarif  Russe  dHmportor 
tion  en  vigeur  au  commencement 

de  1834. 

(D'après  un  Imprimé  à  Londres.) 

Prohibitions   absolues. 

Parures  de  femmes ,  capotes ,  bonnets ,  toques  fX  aufm 

parures  de  cette  espèce. 
Sacs  à  ouvrage,  bourbes  de  femmes. 
Sacs  de  toile  de  toutes  sortes  (par  voie  de  terra). 
Corbeilles  d'osier,  de  paille  et  de  tout  autre  genre» 
Graines  artificielles,   enfilées  sur  cordon. 

Id.     montées. 

Id.     ouvragées. 
Cirage  pour  bottes  et  souliers. 
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Couper tures^  couvre- pieds  cousus,  dè*teutes  sortes,   IdSÉ 
Os  d'animaux  raclés» 

Id,     ouvrages. 
Livres  en  papier  .blanc  colorié  ou  albums.        '' 
Id.   en   papier   bleu  et  r^iés  et  d'autre  espèce  pour 

l'usage  des  commerçans. 
Bottes  et  souliers  et  toute  espèce  dV>uvrage  de  cor- 
donniers. -» 
Borax  purifié  et  rafSoé. 
Boites  et  coffres  de  toutes  espèces;   bott^  à  outragé 

pour  femmes.  '  ^ 

Bretelles  de  tout  genre.  *    "* 

Son. 

Pain,  biscuits  et  craquelins. 
Id.  d*épices  de  toute  espèce.      * 
Bronze  (ouvrage   de),  ou   mélangé  aveetout  antre 

métal,   doré  ou  non  doré,    comme  statues,*  bustes, 

bas -reliefs,  groupes,  rases  »  urnes,  chandefiers,  .la«*  , 

stres  et  tout  autre  article  de  ce  "genre. 
Balais  fais  d'herbes  ou  de  branches  d*arbre., 
Brosses  faites  de  soie  de  cochon. 
Id  à  barbe,  montées  en  or,'  en  afgént  et  bronze  oa 

autrement. 
Beurre  (par  voie  de  terre  ou  de  mer). 
Boutons  d'habits  et  de  gilets  en  métal,  en  écaille,  en 

ivoire,  en  fil,  en  soie,  en  coton  et  toute  autre  sorte 

de  boutons. 
Cages  d'oiseaux  de  toute  sorte,  vides. 
Chandelles  de  suif,  de  blanc  de  baleine,   de  cire. 
Bonnets  de  femme  ^n  désignés. 
Carcasses  pour  ouvrages  démodes,  fil  d'archal  en  Ter 

couvert  de  coton,  soie  ou  fil. 
Etuis  de  flûte,  ronds  ou  faits  en  or,  en  cuir,  en  très- 

ses  ou  autres. 
Câstoreum. 

Chandeliers  de  tout  genre. 
Carillons  en  cachets,  en  tabatières  et  autrement 
Chocolat  de  toute  espèce. 
Loquets  de  fourneaux. 
Pendules  et  montres  avec  des  ornemens  en  métal,  en 

marbre,  albâtre  et  autrement. 
Id  en  similor,  en  cuivre  doré  et  plaqué.    ' 
Cadrans  dorés  avec  montres  ou  séparément 
Id,  pour  dessins  de  tout  genre. 


«  «  «     » 
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1834  Cacao  brisé  et  en  morceaux. 

Caft^  (Surrogat  de),  comme  racines,  graines  et  aotm 

substances. 
Couleurs  importées   en  boites  de  bois#  avec  omamens 

ou  dans,  des  boîtes  de   fer -blanc,  de  papier  mâché 

ou  autres. 
Couperose  purifiée. 
Coraut  montés  en  toute  sorte  d'ouvrage  ou  sut  toate 

sorte  de  fond. 
Jd.  artificiels  montés  en  toutes  sortes  d'ouvrage, 
Cordnges,    cables  et   cordes  de  fil  de  toute  espèce^ 

de  chanvre,  tarés  ou  non. 
Cordage  fait  d*étoupe. 

Blé,  orge  perlée  et  toute  sorte  de  farine,  dite  menue* 
Mèches  de  coton,  de  demi-coton ,  de  chanvre  on  de  lin. 
Cotons  f  mouchoirs  de  demi -coton  mêlé   de  lia  ou  de 

chanvre. 
Id.   (étolTes  de)  et  autres  marchandises  en  coton  et 

demi -coton,   chanvre    et   lin,  bordées   en   blanc  et 

teintes  de  la  même  couleur,  ainsi   que   les   nank'i 

de  tout  genre. 
Id.  toutes  sortes  d'étofies  et  articles  en  coton  et  et 

coton  mêlé  de  chanvre  et  de  lin ,  imprimées ,  fabri- 
quées aux  Indes  ou   en  Europe,  calicots   ou  «ïotoM 

d'Inde,   et  autres  articles  semblables  non   désignés 

spécialement. 
Id.  rayées,   unies ^  tachetées,    à  dessins,   bordures  et 

toute  sorte  de  broderies  colorées,  hors    les  chèles 

et  mouchoirs  séparément  désignés. 
Id.  avec  or  et  argent,  vrai  ou  Ui;ité,  non  désignées 

séparément. 
Id.  plissées  ou  doublées. 
Id.  mouchoirs  ou  shàles  mêlés  de  chanvre  on  de  Es 

ou  imprimés. 
Id.  bords  ou  fonds  de  mouchoirs. 
Id.  Tout  tissu  non  énuméré;  spécialement  avec  de  For 

et  de  l'argent  fin  ou  artificiel. 
Cristal  de  roche  monté. 

Rideaux  et  fournitures  pareilles  de  tout  genre. 
Décorations  et  croix -d'honneur  de  toute  espèce. 
Diamans  et  brillans  montés. 
Poupées  de  toute  espèce. 
Duvet  de  toute  espèce  d'oiseaux* 
Ecume  de  mer  ouvrée  et  montée. 


•    / 
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Broderies  et  ouvrages  d'aiguille  de  toute  espëoe  en  1834 

or,  argent,  soie,  coton,  et  antres  matièrest 
Emeril  en  poudre* 
Email  (ouvraget  d')« 

Gravures  en  cadres.  ^ 

Feutre  de  gros  tissu  de  laine  et  manteatix  de  feutre. 
Lin  (mèches  de)  et  fiL 
Lin  blanchi,  teint,   imprimé,   bigarré,  tacheté,  rayé, 

tissu,  tricoté  et  brodé. 
Id.  toile  à  voiles,  flamandes,  rayenstuchs. 
Id.  toile  faite  de  lin  ou  demi -lin,  drée  et  vernie. 
Id,  toile  de  table,  serviettes,  essuie-mains  de  lin,  blanche 

ou  en  couleur,  ou  en  tissus  mêlés  de  coton  de  soie* 
Id.  rubans  et  cordons  de  fil  de  lin. 
Id.  boutons  en  fil  pour  chemises  d'hommes  et  autres. 
Jd.  bas  de  fil,   bonnets  de  nuit  et  gants  de  lin  ott 

chanvre,  ou  filets  de  péchCé 
Id.  (tissus  de)  de  toutes  sortes,  taillés,  ourlés,  ou  Coo- 

8U8,  excepté  ceux  qui  appartiennent  à  des  voyageurs 

ou  passagers. 
Cadres  pour  miroirs,    peintures  et  tous  antres  tfans 

exception. 
Franges  d'or  et  d'argent,  pur  ou  imité,  en  sole,  coton, 

laine  et  fil,  en  demi  «•soie  et  toutes  autres. 
Galons  d*or  et  d'argent,  pur  on  artificiel. 
Grenats  naturels  ou  imités  dans  toute^sorte  d'ouvrages 

et  montés. 
Gingembre  râpé  ou  non  râpé. 
Verte  ouvré  et  monté. 
Verre  et  cristal  (articles  en),   vitrifiés  en  masse  on  en    • 

tubes  pour  être  coupés, 
Id.  monté  et  ouvré. 

Id.  à  vitre,  ustensiles  de  verre  et  ouvrages 
Gants  en  chamois,  soie,  coton,  etc. 
Petite  mercerie  y   c'est-à-dire   cordonnets^   bordures 

pour  lacets,  cordons  de  fil  en  coton  «  laine ^  et  méiés 

avec  ces  matières. 
Cheveux  ouvragés  de  toute  aorte* 
Harnais  de  tout  genre. 

Chapeaux  ou  bonnets  en  fentre  fin  et  eomninn. 
Id.  en  cuir  et  soie  vernie  et  tous  autres  non  spécifiés. 
Jd,  en  bois  (chapellerie)  et  ceux  dits  paille  de  riz. 
Cuirs  préparés  de  toute  sorte. 
/(/.  sales,  non  préparés. 

Non  V.  Série.    Tome  111,  R^r 
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1834  Miel. 

Crochets  de  pécheurs  de  toute  espèce. 

Cornes  et  sabots  ouvrés,  de  toute  espèce  non  spécifiée. 

Coiwertiirefi  de  cheifaux  de  toute  espèc^e* 

Queues  de  cheveux  préparées. 

Indigo  en  poudre. 

Encre  de  toute  espèce  excepté  celle  dlmprimerie. 

Colle  de  poisson  transparente. 

Ivoire  limé. 

Id.  ouvragé  de  tout  genre. 

Id.  brûlé  ou  calciné. 

Lacets  d'or  et  d*argent,  vrai  ou  imité. 

Lanternes  de  tout  genre. 

Lapis  Lazuli  monté. 

Cuirs  pour  cordonniers. 

Id.  pour  brides  de  cheval,  guides  et  rênes. 

Jd.  et  peaux  de  toute  espèce,  ouvrées. 

Chaînons  de  toute  espèce. 

Miroirs  de  tout  genre. 

Lustres  de  toute  espèce. 

Macaroni. 

Malachites  montés. 

Marbre  ouvré  avec  bronze  et  autres  ornemens.' 

Marcassites  pierres,  en  cuivre  et  montées. 

Masques  de  tout  genre. 

Allumettes. 

Mattelas  et  coussins,  en  plume,  duvet,  etc. 

Id.  en  crin  et  laine. 

Bottes  à  médecine  portatives,   contenant   des  médici- 

mens  à  l'usage  domestique. 
Métaux  ouvrés  de  tout  genre. 
Id.  tirés  en  or,  fil  d'or,  lames,  paillettes  et  tout  onfrage 

plaqué. 
Id.  platine  ouvré. 

Id.  argent  ouvré  de  tout  genre,  pas  autrement  spécifia 
Id.  argent  tiré^    fil  d'argent,    argent  battu   et   aotrcf 

ouvrages   plaqués. 
Id.  cuivre,  ustensiles  de  table  et  toute  sorte  d'ouvraga 

de  cuivre  non  spécifiés. 
Id.  cuivre  vieux,  brisé  en  barres  et  en  feuilles  roulées. 
Métaux^  cuivre  ouvré  de  toute  espèce  excepté  celui 

dénommé  avec  les  instrumens. 
Id.  fer  fondu  en  gueuse  et  brisé  (par  mer). 
Id.  ouvrages  en  fer  fondu  (par  mer). 
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Id.  fer  forgé  en  barres  et  baguettes  Tpar  mer).  1894 

Id.    Id,  en  plaques  carrées  (par  mer), 

Id.    Id,  ouvrages  comme  toutes  sortes  d'ustensiles  et 
autres  ouvrages  forgés  sans  être  limés  ni  polis,  comme- 
ancres,  clouterie  et  autres  .articles  pareils,  de  même 
le  fer  en   feuilles  et  toutes  sortes  de  chos6s  faites 
de  ces  feuilles  (par  mer). 

Id.  Couteaux,  fourchettes,  pincettes,  mouchettes,  ser- 
rures et  autres.  '    , 

Id,  Lames  d'épée  de  sabre  et  poignards,  incrustés  ou 
non  d'or  et  d'argent;  rasoirs  et  canifs  montés  en  , 
ivoire,  écaille,  nacre  de  perle  en  or  ou  argent,,,  ou 
sans  ces  ornemens;  fusils,  pistolets  et  autres  armes 
à  (eu  non  spécifiées ,  avec  ou  sans  ornemens,  oti 
ciselées  en  or,  argent,  cuivre  ou  fer. 

Id.  couteaux  et  fourchettes  avec  des  mançheif  plaqués 
ou  dorés. 

Id,  colifichets  en  acier. 

Id,  ijl^vrages  en  fer  et  en  acier  étamés. 

Id,  ouvrages  de  toute  espèce  en  fil  de  fer  et  d'ader. 

Id,  ouvrages  de  toute  sorte  en  étain. 

Id.  plomb  ouvré  comme  balles,  dragées,   feuilles.,  etc. 

Métaux  (alliage  de)  comme  similor  et  autres  en  masses, 
lingots,  feuilles  et  ouvré. 

Moulins  à  café  et  poivre. 

Glaces  et  miroirs. 

Monnaies  billon  comme  les  berISnki,  azelferi,  ditki, 
demi -florins  et  doubles  florins  de  Pologne.  (Les 
paras  de  Turquie  y  sont  assimilés.) 

Id.  à  coin  étranger  aune  valeur  falsifiée. 

Mosaïque  montée. 

Nacre  de  perle  ouvrée  et  montée. 

Champignons  secs,  non  mêlés  à  des  drogues  médicinales.  ' 

Musc. 

Moutarde  fine. 

Assignats  de  la  Banque  de  Russie 
Id.    do  Finlande. 

Huile  de  chanvre  et  de  lin.  ' 

Id,  de  colza. 

Id,  préparée  pour  brûler. 

fd.  aromatique  de  tout  genre,  en  flacons  polis  €fl  tail- 
lés, ornés  d'or,  d'argent,  avec  bouchons  ou  couver-, 
des  métalliques,  et  en  générai  ornés. 

Opiats  de  toute  espèce. 

Ar2 


p 
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IBMt  Papier^  toutes  feuilles  de  papier ,  dites  cartes  blan^ 
cliea,  pblices,  factures,  reconnaissances,  gravées  sC 
destinées  à  pareil  usage. 
Id,  de  toule  espèce  (excepté  le  papier  royal  pour  des- 
sins, celui  à  Vusage  des  imprimeries,  le  carton  poE 
semblable  à  l'ardoise,  coloré,  lissé  et  doré,  le  papier 
transparent  pour  caUjuer,  pour  cartes  &  jea;.  pour 
lesquels  des  droits  spéciaux  ont  été  établis). 
Pâte  d'amande. 

Perles  ouvrées  de  toutes  sortes  et  montées. 
Id*  fausses,  ouvrées  et  montées. 
Plumes. 

Poivre  blanc  et  noir  au  poids. 
Piment  naturel. 

Epingles  et  aiguilles  de  toute  espèce. 
Pipes  montées.  * 

Id.  en  faïence,  porcelaine,  écume  de  mer. 
Poterie» 

Poudres  odoriférantes. 
Id,  à  canon. 

Pierres  précieuses,  montées. 

Fruits  conservés  en  sirop  ou  étuvés ,   cerises  «»i(es  et 
non  édulcorées,  fruits  secs,  confitures  de  tout  gieaxt, 
dragées,  écorces,  racines,  etc. 
Tuyaux  de  plumes. 

Rubans  en  coton,  fil,  laine  et  en  tissus  mêles. 
Sellerie. 
Salpêtre  raffiné- 
Serpentine  pierre,  avec  ornemens. 
Etoffes  de  soie^  étoffes  non  transparentes  en  soie,  et 
en  soie  et  laine,  marquées  en  dessins  coloriés,  faitei 
au  métier  et  brodées,  imprimées,  doublées  ou  gom- 
mées, tissues  ou  tricotées  avec  or  et  argent,   nai 
ou  imité. 
Soie,   châles  et  mouchoirs  en  soie  ou  mêlée  d*aatrcs 

matières,  imprimée. 
Id.  mouchoirs  de  toute  espèce  non  transparens  en  soie 

et  matières  mêlées. 
Id.  rubans   non  transparens^   doubles  ou  gommés  et 

imprimés. 
Id.  rubans  et  écharpes  de  décorations  d'honneur. 
Id.  nappes,  serviettes,  essuie -mains  de  soie  mêlée  de 

laine  et  coton. 
Argent  plaqué. 
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Peaux  de  castor,  de  lootre,  de  martre,   de  martre  1884 
zibeline,  chats  de  mer,  chiens  marins,  loops,  veaux 
marins,  et  toutes  autres  sans  exception. 

Id.  et  fourrures  ouvrées  de  toutes  sortes  en  sacs,  pa- 
latines, etc.,  etc. 

Tabatières  de  tout  genre. 

Esprits  -  liqueurs  à  l'anglaise  (shmbs). 

Id.  liqueurs  exceptées  celles  classées  arec  les  drogues 
médicinales. 

Jd.  kirschwaser,  eau -de -vie,  genièvre.  .    . 

Id.  fermentes,  mil  et  vin  de  cerise. 

Amidon  blanc  et  blanc  mêlé  avec  indiffo,  bleu  dé  Prasse, 
émail  et  autres  couleurs  composant Tamidon  bien  mêlé. 

Bas  et  guêtres  de  peau  de  chameau. 

Chicorée  de  toute  espèce. 

Sucre  raiBné,  ordinaire,  candi,  en  pains,  pièces  ou       * 
morceaux. 

Ustensiles  de  table  ^  faïence  avec  or  et  argent,  peinte 
'  avec  bordures  et  bas -reliefs  de  différentes  couleurs, 
peinte  et  vernie  de  tonte  sorte, 

Id,  porcelaine  de  toute  espèce. 

Ustensile  de  table^  poterie  en  terre.^ 

Id.  poterie  en  bois. 

Suif. 

Tapisserie. 

Thé  par  mer. 

Cabarets  (à  thé). 

Dents  de  poisson,  râpées  et  préparées. 

Fer --blanc  verni. 

Id»    ouvré  de  toute  sorte. 

Brosses  à  dents  de  toutes  sortes. 

Torches  résineuses. 

Ecaille  ouvrée  et  montée. 

Hochets  d'enfans. 

CoiiBchets  en  or  et  en  argent,   avec  ou  sans  pierres 
précieuses  et  peries. 

Vermicelle. 

Vinaigre  de  bière. 

Ouate  de  toute  espèce.  ^ 

Pains  à  cacheter. 

Eaux  odoriférantes. 

Cire  de  mouches  à  miel. 

Cire  à  cacheter. 

Poids  et  balances  (excepté.ceux  à  l'usage  de  la  médecine). 
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1834  Bois  exotiques  onn'ës. 

Jd»  ouvrés,  charpente  de  toute  espèce. 

Id.  ouvrés,  menuiserie. 

Id,  ouvrés,  tournerie. 

Id.  sculpture  et  gravures  en  bois. 

Etoffes  de  laine  tissues  et  coloriées  en  poussière  d'ar* 

gent,  ou  d'une  couleur  plus  sombre  qae  le  yert  dit 

sap  -  green. 
Id.  draperies  de  tout  genre,  imprimées. 
Id.  Casimir  de  tout  genre,  imprimé. 
hh  tapis  avec  bords  cousus  et  imprimés. 

Quelques  modifications  récentes  du  Tarif  Russe. 

11.  ÂoAt  18SI. 

Rubans  et  tissus  de  paille*  —  Les  employés  de 
douane  observeront  que,  conformément  à  fartiâe  da 
tarif  "Rubans  et  tissus  de  paille",  il  est  sous -entendu 
que  ce  n'est  que  ceux  en  paille  dont  Texportatioii  eit 
permise^  et  qu'en  général,  toute  marchandise  manufac- 
turée où  il  y  a  des  tissus  en  soie  ou  autre  matière,  a 
l'exception  de  celle  dont  l'importation  est  prohibée, 
paiera,  d'après  l'article  Chapeaux  de  paille^  dans  le- 
quel le  tissu  de  coton  imite  la  paille,  12  roubles  d'ar- 
gent  par  livre. 

12.  Septembre  18BI. 

Verre  peint.  —  Comme  supplément  à  l'instmction 
jointe  au  tarif,  on  observe  que  là  où  il  est  dit  que  le 
verre  de  différente  forme  et  façon,  peint  en  huile  ;  cdoi 
propre  pour  les  boites  à  ouvrage  des  femmes,  les  lam- 

Ces  et  autres  usages  pareils,  est  compris  sous  la  m- 
rique  de  ^'Peintures,  peintures  à  l'huile,  ou  en  antre 
couleur,  sur  bois,  ivoire,  cuivre,  lin,  pierre  et  parche- 
min'', sans  cadre libre  de  droits. 

En  conformité  à  cet  article,   il  n'est   permis  dlm- 

f)orter  que  des  verres  plats  et  convexes  peints,  dont 
a  peinture  ou  le  dessin  forme  la  partie  principale,  nuib 
aucunement  des  ustensiles  ou  vases  peints;  car,  en  les 
admettant >  on  pourrait  introduire  libres  de  droits  tons 
les  objets  en  verre  et  en  cristal. 

Uïssus  en  soie  et  en  demi -soie.  ^  On  compren- 
dra sous  la  dénomination  du  nouveau  tarif  Etojfes  de 
soie,  demi' soi e^  transparentes  et  non  transparenteSp 
et   payant    14  roubles    d'argent  par   livre,    les   ëtolies 
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"  t 


t 

vigeiir  au  commencement  cfe  1834.       631 

blanches  en  soie  et  demi-soie^  transparentes  oo  à  demi  J834 
transparentes,  d'une  ou  de  plusieurs  couleurs,  brodées 
en  soie,  laine,  coton,  chanvre  ou  lin,  comme  aussi  les 
étoffes  blanches  en  soie  d'une  ou  de  plusieurs  conleurst, 
brodées  en  or  en  argent  ou  en  antres  maUères  métal- 
liques. 

Tous  mouchoirs  dont  llmportation  est  permite, 
conformément  au  tarif,  s'ils  sont  brodés  en  or,  en  ar- 
gent, soie,  coton,  etc.,  ou  si  les  bords  sont  en  franges 
cousues ,  seront  assimilées  avec  l'article  Broderies  et 
ouvrages  d'aiguille  de  tout  genre,  en  or,  ^n  argent,  * 
soie,  coton  et  autres  matières,  c'est-à-dire. •••proAi&À. 

Les  canijs  et  les  aciers  seront  assimilés  à  l'artic^ 
Métaux^  rasoirs j  canifs;  mais  avec  les  exception^ 
prescrites  dans  ces  arUcles ,  en  égard  à  leurs  manches. 

Les  marchandises  spécifiées  d- après  seront,  con- 
formément à  l'article  5  des  prificipes  génâ'aiix  d'àppjB? 
cation  du  tarif,  soumises  aux  droits  smvàns: 

Olives  en  tonneaux^  en  hottes  de  bois^  fUicone, 
et  vases  en  pierre.  -*-  Les  olives  vertes. et  noires,  w 
tonneaux  et  boites  en  bois,  jouiront  d'une  temise  [de 
17  pour  cent  pour  la  tare  ;  celles  en  flacons  et  vases 
en  pierre,  de  20  pour  cent;  en  paniers,  de  5  pour. 
cent;  en  d'autres  emballages,  et  particulièrement  e» 
peaux  de  buflle,  de  8  pour  cent;  en  peaux  de  bonvart, 
de  6  et  demi  pour  cent;  et  dans  des  peaux  de  mouton 
ou  de  chèvre,  de  2  pour  cent. 

Le  jus  de  pomme  de  Grenade  en  cruches^  — * 
Le  jus  de  pommes  de  Grenade,  noouné  nardeh^  im- 
porté en  cruches,  jouira  d'une  remise  de  30  pour  cent 
Cet  article  est  considéré  comme  un  liquide. 

Le  hehmes^  ou  jus  de  raisin  réduit  par  la  cuissonV. 
importé  en  tonneaux  ou  vases  de  bois,  de  17  potir 
cent;  en  flacons,  de  20;  en  cruches,  de  30  pour  cent' 
Cet  article  est  regardé  comme  un  liquide. 

Coins  importés  en  tonneaux,  paniers  et  autres  v^- 
ses  de  bois,  de  8  pour  cent;  mais  si  les  papiers  sont, 
mis  en  tonneaux,  de  17  pour  cent  Cet  article  est 
considéré  comme  sec 

Le  coton  filé,  importé  en  sacs  simples,  de  2  pour . 
cent;  en  sacs  doubles,  de  4  peur  Cfot. 
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1834  Nouvelle  classification  dHohjets  non   spécifiée  dam 

le  tarif.  _ 

Sel  d^Aohem.  ^^  Ce  sel,  produit  par  la  coctioa 
des  eaux  minérales  d*Achein ,  sera,  assimile  à  rariicle 
*'Sal  carolinense",  etc. 

Tissus  de  Shaping  et  de  soie.  — •  Ces  arficlet, 
confectionnés  en  Shaving,  dont  la  chaîne  est  mêlée  de 
soie,  seront  assimilés  à  l'article  Soie^  étoffes  et  arti- 
cles transparens  et  demi^transparens,  et  paieront 
12  roubles  d'argent  par  livre. 

Etoffes  de  laine  dites  diagonales.  —  Les  étoffes 
de  laine  dites  diagonales,  de  toute  couleur,  seront  as- 
similées à  l'article  ''Draps,  demi-  draps,  draps  de  dames 
de  toute  couleur."  —  Admises^  elles  paieront  1  rouble 
et  demi  en  argent  par  livre. 

Saint- Pétersbonrg,  19.  Octobre  1834. 

Billets  de  loteries  étrangères.  —  En  conséquence 
d*un  arrêté  de  S.  Ex.  le  ministre  des  finances ,  il  eit 
enjoint  aux  employés  de  douanes  de  veiller  à  ce  qu'à 
la,  saisie  des  billets  de  loteries  étrangères,  qui  sont 
prohibés  par  l'ukase  du  2.  Mars  1771,  relativement  aox 
sujets  russes  en  particulier,  ^Hesdits  billets  ne  soient 
point  remis  à  leurs  propriétaires,  mais^  en  cas  de 
gain,  d'en  revendiquer  le  montant^  et  de  le  confis- 

?nier^  en   le  considérant  comme  argent  provenu  de 
a  vente  des  articles  pî'ohibésJ* 

Objets  en  bois  contenant  un  assortiment  de 
verre  à  musique^  thermomètres,  etc.  — •  Ces  objets 
Ont  été  importés  à  Saint-  l'étersbourg,  comme  objets 
en  bois  arrondis ,  et  ayant  la  forme  de  fruits  ^  d'œufs, 
et  autres  contenant  des  verres  à  musique,  des  thermo- 
mètres avec  ornemens  de  bronze  à  être  placés  sur  table. 
Conformément  aux  ordres  du  ministre  aes  finances,  ces 
objets  ne  doivent  point  être  admis  à  l'importation,  et 
considérés  comme  compris  dans  l'article  Instrumens 
de  musique  et  thermomètres ,  mais  au  contraire  clas- 
sés de  manière  que  le  premier  article  sera  assimilé  stsc 
l'article  Hochets  d'enfans  (prohibé)»  et  le  second,  avec 
l'article  Bronze  {ouvrages  de)  (prohibé). 

Plaques  de  cuivre  pour  gravure.  —  Conformé- 
ment à  la  décision  du  conseil  de  finances,  approuvée 
par  le  ministre,  le  département  du  commerce  intérieur 
fait  savoir  aux  employés   des  douanes,   qu'en  général, 
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toute  espèce  de  piaaues  de  cirivre  propres  à  la  gramr^  1834 
à  rexception  de  celles  déjà  gravées  poar  les  iinpres* 
sions  sur  les  tissus  de  lin  ;  dont  l'importation  est  per- 
mise, doit  être  assimilée  à  l'article  Métaux,  ustensiles 
de  cuivre  de  table  et  tous  articles  non  spécifiés^  et 
par  conséquent.  •  ' 

Bonnets  turcs.  —  En  conséquence  d'un  ordre  du 
ministre  des  finances^  les  bonnets  de  laine  turcs,   bro- 
dés en  paillettes  de   toute  couleur,   seront  assimilés   à 
l'article  Bonnets  turcs  ^    nommés  fess,   et   paiefpnt  2- 
roubles  d'argent  par  douzaine. 

Pipes  à  fumer  dorées,  de  queloue  manière  que 
ce  soit,  seront  assimilées  à  l'article  Pipes  en  pierre 
grise  ou  terre ^  non  montées,  et  paieront  10  copeks 
par  livre. 

Bouts  de  pipe  en  ambre,  avec  des  ornemens  en 
métal  damasquiné  ou  doré,  seront  considérés  comme 
désignés  dans  Tarticlç  ^^Ambre  monté",  et  par  consé- 
quent, .. 

Saint -pPétersboarg,  19.  Novembre  1934. 

Conformément  à  la  décision  du  conseil  de  finances, 
approuvée  par  le  ministre,  le  département  du  commerce 
extérieur  enjoint  ce  qui  suit  aux  employés  des  douanes  ; 

D'après  l'article  du  tarif  ^^Carillons''  (petites  ma- 
chines jouant  des  airs  de  musique)  peuvent  être  impor- 
tés en  payant  le  même  droit  de  même  carillons  «en 
boîtes  de  bois,  de  travail  ordinaire^  c'est-à-dire  sans 
ornemens  en  métal,  ivoire,  nacre  de  perle,  perles,  etc., 
avec  l'exception  des  accessoires  indispensables,  comme 
serrures,  manches,  etc. 

En  conformité  à  cet  article,  les  carillons  en  boU 
tes  ordinaires  paieront  chacun  2  roubles  d'argent. 
Les  carillons  en  boites  de  fer- blanc  peint  seront  aussi 
admis,  comme  aussi  les  boîtes  dans  lesquelles  on  pla- 
cera les  premières,  mais  sans  pouvoir  être  vendues  sé- 
parément pour  servir  de  tabatières,  ni  représenter  un 
article  quelconque  de  l'importation  prohibée  par  le  tari£ 

Charrues  en  bois^  avec  leurs  appendices  et  toijte 
sorte  de  machines  propres  à  l'agriculture,  jusqu'à  nou^ 
vcl  ordre^  sont  admises  à  l'importation  d'après  l'article 
Machines  et  modèles  de  nouvelles  inventions  propres 
a  l-agriculture. 

Gants  de  peau  glacés^  avec  des  pièces  rapportées 
et  cousues  à  la  main,  ou  sur  métier  avec  boutons^  sans 
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1834  aucun  autre  ornement,  peuvent  être  importés  d'aprèi 
Tarticle  ^^Gants  d'hommes  et  de  femmes  glacés,  blancs 
et  en  couleur",  et  paieront  4  roubles  d'argent  par  lifre. 

Conformément  à  cet  ordre  du  ministre  des  finao- 
ce»,  les  classifications  suivantes  sont  établies: 

Peinture  dite  litophanie^  faite  sur  porcelaine 
f'maillée,  sera  assimilée  avec  l'article  Peinture  d^huile 

et  autres  couleurs  de  France. 

Marmelade  de  prunes^  avec  l'article  ^^Confitures 
cuites  et  marmelade  de  cerises  et  d'autres  fruits  non 
désignés." 

Ressorts  en  acier  pour  perruques ,  assimilés  a 
l'article  Métaux^  acier,  rasoirs,  canifs  auec  man" 
cites  en  corne ^  en  bois,  pis^  alênes^  et  autres ,  paie- 
ront 80  copeks  en  argent  par  livre. 

Papier  hlanc  pour  vignettes  ^  assimilé  à  Tartide 
Papier  coloré  de  toute  espèce,  comme  aussi  doré  et 
lissé ,  paiera  40  copeks  en  argent  par  livre. 

Une  Ukase  du  1er  Décembre  1834  permet  Tei- 
portation  de  draps  en  couleur»  pour  soldats,  par  Kiachia, 
seule  ville  par  laquelle  se  fait  le,  commerce  de  la  Chine. 
De  cette  manière,  les  draps  doiit  le  tarif  de  1800  n'ad- 
mettait point  l'exportation  serviront  maintenant  d'échange 
pour  les  marchandises  chinoises. 

Une  autre  Ukase  de  la  même  date  établit  un  droit 
d'ancrage  à  prélever  [sur  les  vaisseaux  étrangers  à 
Peur  entrée  dans  les  ports  de  Redout-Kalé  et  de  Soo- 
koum-Kalé  et  à  leur  sortie  de  ces  ports;  ce  droit  est 
fixé  à  50  copeks  par  last  de  marchandises  importées, 
et  de  25  par  last  de  marchandises  exportées. 
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Publication  officielle  concernant  les 
droits  d^ entrée  encore  conservés  dans  ' 
les  Etats  appartenans  à  la  ligue  Prus- 
sienne de  iJouanes  pour  le  transport 
des  marchandises  de  Vun  de  ces  Etats 
dans  Vautre.     En  date  du  mois  de 

Février  1834. 

(Sammlung  von  Gesetzen  etc.  fiir  Preussen,  Kurhessen 
und  Grossherz.  Hessen.    Februar  1834.) 

Zur  Gewahrung  einer  bessereD  Uebersicht  nnd 
Verhiitung  von  Miss verstandnissen  werden  hierdnrch,  mit 
Ilînweisung  auf  den  Inhalt  der 'abgeschlossenen  Zoll- 
vertrage,  die  sammtlichen  Uebcrgangs-  (Ausglei- 
chungs-)  Abgabensatze,  welche'bei  dem  Verkehr 
7Avischen  den  Zoll  -  Véreinsstaaten  dermai  noch  beste- 
liei),  sowie  die  Uebergangsstellen  wie  foigt,  bekannt 
gemacht 

§.  L  An  Uebergangîs-  (Aosgleichungs -)  Ab- 
g  a  b  e  n  sind  zu  entrichten  : 

1)  J^om  JVeine: 

bei  dem  Uebergange  ans  Baiern^  Wiîrtemberg  oder 
dem  Grossherzogthume  Hessen  nach  Kurhessen,  Preu- 
ssen,  dem  Konigreiche  Sachsen  und  dem  thiiringi* 
schen  Yereine,  vom  Zentnèr  20  gGr. 

2)  Vom  Most: 

bei  dem  Uebergange  ans  Baîern,  Wiîrtemberg  oder 
dem  Grossherzogthume  Hessen  nach  Kurhesseni,  Preu» 
ssen,  dem  Konigreiche  Sachsen  und  in  den  thiirin* 
gischen  Verein,  vom  Zentner  16  gGr. 

3)  Fon   Tahaksblàttern  und  Tahaksfabrikafen: 
bel  dem  Uebergange  aus  Baiern,  Wiîrtemberg  oder 
dem  Grossherzogthume  Hessen  nach  Korhessen,  Preu* 
ssen,   dem  Konigreiche  Sachsen  und  in  den  thurin- 
gischen  Vereîn,  vom  Zentner  16  Ggr. 

Der  Verkehr  mit  Wein,  Most,  Tahaksblàttern  und 
Tabaks-Fabrikaten  zwi schen  Kurhessen^  Preussen, 
<Jeni  Konigreiche  >âachsen  und  dem  thiiringiscben  Ver- 
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1834  eine,  so  wîe  /wischenBaiern,  Wurtemberg  nnd  den 
Grossherzogthume  Hessen  ist  ebenso  wie  der  Ueber- 
eang  dîeser  Gegenstande  aus  Kurhessen,  Preiuseiii 
aem  Konigreiche  Sachsen  und  dem  thuringischen  Ver* 
eine  nach  Baiern,  Wurtemberg  und  in  daf  Grofsher- 
zogthum  Hessen  einer  Abgabe  nicht  unterworfen. 
4)    yom  Branntwein: 

a.  beî  dem  Uebergange  aus  Rurhessen  (mit  AaMchlan 
des  Kreises  Schmalkalden)  nach  rreussen,  dem 
Konigreiche  Sachsen  und  dem  thiiringischen  Ver- 
eine,  von  der  Ohm  zu  120  preassischen  Quarten 
und  50  Prozcnt  Alkoholstarke,  nach  Tr allés, 
2  Thaler   12  gGr.; 

b.  bei  dem  Uebergange  ans  Preussen,  dem  Konig- 
reiche Sachsen  und  aus  dem  thiiringischen  Vereine 
nach  Kurhessen,  von  der  Ohm  zu  120  Quarteo, 
als  Kontrolgcbiîhr,   4  Ggr.; 

G.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  Grossherzogthoine 
Hessen  und  aus  dem  koniglich-baieriscben  Rhein- 
kreise  nach  Kurhessen,  voh  der  Ohm  zu  120 
preussischen  Quarten  und  50  Prozent  Aikohobtarke, 
nach  Tralles,   3  Thaler; 

d.  bei  dem  Uebergange  aus  Baiern  und  Wiirtembeif  , 
mit  Ausschiuss  des  koniglich  baierischen  Rheis- 
kreises,  nach  Kurhessen ,  von  der  Ohm  za  190 
preussischen  Quarten  und  50  Prozent  Alkobolstarkc^ 
nach  Tralles,   1  Thaler  12  Ggn; 

e.  bei  dem  Uebergange  aus  Baiern  und  Wiirtemberg, 
mit  Ausschiuss  des  koniglich-baieriscben  Rh«ii- 
kroises,  nach  Preussen ,  dem  Konigreiche  Sachien 
und  in  den  thuringischen  Verein,  von  der  Ohai 
zu  120  preussischen  Quarten  und  50  Prozent  AMio- 
holstiirke,   nach  T  rai  les,   3  Thaler  16  gGr.; 

f.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rhdln- 
kreise  und  dem  Grossherzogthume  Hessen  nach 
Preussen,  Sachsen  und  dem  thuringischen  Ver- 
eine, von  der  preussischen  Ohm  su  ISO 
Quarten  und  50  Prozent  Alkoholstarke,  nach  Trai- 
tes, 5  Thaler; 

g.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  Grossherzogthnme 
Hessen  nach  Baiern  und  Wiîrtemberg ,  mit  Aus- 
schiuss des  baierischen  Rheinkreises ,  vont 
schen  Eimer   1  FI.  45.  Kr.  im  24- FI.  Foss. 
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Der  Verkehr  mitBranntwein  zwischen  Preussen^  1834 
Sachsen  und  dem  thuringischen  Vereine  ond  zwischen 
Baiern   und  Wurtemberg,   sowie  der  Uebei'gang   des 
Branntweins  aus  Kurhessen,  Preussen,  Sachsen  und  dem 
thuringischen  Vereine  nach  Baiern  und  Wiîrtemberg,  auch 
der  Uebergang  aus  diesen  sammtlichen  Staaten  in  das 
Grossherzogthum  llessen  und  in   den  konigiich  -  baie-     _^ 
rischen   Rheinkreis    ist    einer    Ausgleichungs-Abgabe*      ' 
nicbt  unterworfen. 

5)    Vom  Bier: 
a.    Bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rhein- 
kreise  nach  Preussen,  vom  Zentner  6  gGr.; 

b. ,  Bei  dem  Uebergange  aus  Preussen,  Sachsen  und     . 
dem  thiîringischen  Vereine  nach  Baiern  und  Wurtem- 
berg, mit  Ausschiuss  des  baierischen  Rhein^reises» 
vom  baierischen  Eimer  30  Kreuzer; 

c.  bei    dem  Uebergange    aus    Kurhessen    und   dem 
Grossherzogthume  Hessen  nach  Baiern  und  Wur-   . 
temberg,  mit  Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkrei- 
ses,  vom  baierischen  Eimer  40  Kreuzer; 

d.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen,  Rheîn- 
kreise  nach  Kurhessen,   von   der  Ohm   8  gGn    ' 

e.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rhein*'. 
kreise  nach  dem  Grosherzogthume  Hessen,  von 
der  Ohm  40  Kreuzer; 

Der  Verkehr  mit  Bier  zwischen  Kurhessen, 
Preussen,  Sachsen,  dem  Grossherzogthume  Hessen  und 
dem  thiîringischen  Vereine ,  sowie  aus  Baiern  undWiir- 
tcmberg,  mit  Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkreises,  > 
in  die  îibrigen  Zoll  -  Vereinsstaaten  ist  einer  Uebergangs- 
Abgnbe  nicht  unterworfen» 

6)    P^om  geschroteten  Maie  :^ 

bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen ,  Preussen,  Sach- 
sen ,   dem  Grossherzogthume  Hessen   und   dem  thu- 
ringischen Vereine  nach  Baiern  und  Wiirtembetg,  mit  ' 
Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkreises,  vom  bai^* 
rischen  M  et  zen   50  Kreuzer; 

§.2.  Die  U  eb  ergan^gsstellen,  uber  welche 
allein  seiche  Gegenstande,  die  einer  Uebergangs  -  Ab- 
|2;abe  unterliegen,  aus  Kurhessen  nach  den  angrenzen- 
Zoll- Vereinsstaaten  und  umgekehrt  eingebracht  wer- 
den  dtîrfen,  sind  folgende: 
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1834  1)  bei  dcm  Uebergange  ans  dem  GroaBherzogthume 
Ilesscn  nach  Kurhessen: 

a.  fîir  fVein^  Most  urid  Branntwein:  ' 

Hanau,  Mainkur,  Bockenheim,  Heiligenstock»  Win- 
dccken,  Niedergriindau ,  Wolferborn,  Hinterstei- 
nauy  Blankenau,  Grossenliider ,  Niederaula,  Lin- 
gelbacli,  Schrecksbach ,  Neustadt,  Schweinaberg, 
Nordeck,  Treis  a.  d.  L. ,  Sîchertshaasen ,  Willen- 
hausen,  Brungershausen,  lloddenau,  Rublkirchen, 
Schreufa  ; 

b.  fiir  Tahahsblàtter  und  Tabals  -  Fabriiate  : 

Ilanau,  Mainkur,  Bockenheim,  Heiligenstock,  Wio- 
decken,  Grossenliider,  Schrecksbach,  Sichertshia- 
sen,  Roddenau^  Dbrheim; 

2)  bei  dem  Uebergange  aus  Preussen  nach  Kurhessen: 

Witzenhausen,   Wannfried,    Niederlistingen  »    Fran- 
kcnberg. 

3)  bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen  nach  Prensseo: 

Hohengandern,  Katharinenberg,  Warburg  und  Hal* 
lenbcrg  ; 

4)  bei  dcm  Uebergange  aus  dem  thiiringischen  VereiM 

nach  Kurhessen  : 
Netra,  Phili|ip8thal  und  Rassdorf; 

5)  bei    dem    Uebergange   aus   Kurhessen    nach   dem 

ihuringischen  Vereine  : 

Kreuzburg,  Berka  und  Vach; 

6)  bei  dcm  Uebergange  aus  Kurhessen  nach  Baiem 
und  umgekehrt,  die  gemeinschafilichen  Anmeldeilel- 
len  zu  Dolbach,  Wirthheim  und  Neuwirthahaua. 

Cassel  am  17ten  Februar  1834. 

Kuriïïrstliches  Finanz-Ministeriam 

Meisterlin. 
Vt  Hess. 
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Publication  du  Gouvernement  de 
VElectorat  de  Hesse  concernant  les 
règles  à  observer  pourrie  transport 
des  marchandises  aux  Etats  appar- 
tenans  à  l'union  des  Douanes.  En 
date  du  8.  Mars  1834. 

(Sammlung  yoa  Gesetzen  etc.  fur  Karhçssen.  1834. 

MarjB.    Nro.  V.) 

In  Gemassheit  hochsteii  Beschiasses  werden  hier- 
mit»  nach  vorgangiger  weiteren  Vereinbarang  zwischeO' 
den  ZoU-Vereinsstaaten,  noter  Bezognahme  auf  deti 
Inbalt  der  am  23sten  December  t.,J.  verkundigten 
Zolivertrage,  mit  Hinweisung  aaf  den  §*2  desGeset^es 
vom  6ten  December  v.  J. ,  folgende  nanere  Bestimmun- 

S  en  zur  offentlicben  Kenntniss  ^ebracht,  welche  bd 
en  Waarenversendungen  m  die  zollverein- 
ten  Staaten  zu  beobachten  sind. 

I.    Uebergang  von  W cuir  en  y  welche  einer  AuS'- 
gleichungssieuer  nicht  unierliegen. 

§.  1.  Dem  Artîkel  8  des  Zoll -Vereinsvertrages  vom 
22sten  Mârz  v.  J.  und  den  gleichlautenden  Bestimmun- 
gen  der  in  Folge  jenes  ersteren  weiter  abgeschlossenen 
Vertrîige  mit  dem  Konigreiche  Sachsen  und  mit  den 
Staaten  des  thiiringischén  Zoll-  und  Handelsvereind 
gemass,  dîîrfen,  der  Verkebrs-  und  Abgabefreiheit 
iinbeschadet,  solche  Handeisgegenstande,  welche  nach 
dem  gcmeinsamen  Zolltarife  einer  Eingangs-  oder 
Ausf^angs-Steuer  an  der  Aussengrenze  unter- 
liegen,  aucb  aus  den  koniglich-baierischen  und  wur- 
tembergischen  Landen  unmittelbar  und  ohne  Beruhrun^ 
zwischen  liegenden  Ausiandes,  in  die  koniglich-preussi- 
schen,  koniglich  -  sachsischen ,  kurfurstlich  -  und  grôss- 
herzoglîch-hes8ischen,  so  me  in  die  Lande  des  thu- 
rin$çer  Zollvereins,  und  umgekebrt  nur  unter  Einhaltung 
der  gewohniicben  Land-  und  Heerstrassen 
und  auf  den  schiffbaren  Stromen  iîbergefuhrt 
werden. 
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1834  1)    Bezeichnung  der  Uehergangaatrcieêen. 

Die  Aniage  enthalt  das  Yerzeichniss  der  ebenge- 
dachten  Strassen  und  der  Uebergangspunkte,  aaf  wel- 
ohen  dieselben  aus  dem  eînen  in  den  anderen  Baupt- 
tbeil  des  grosseren  Vereins  ubertreten.  DiejeoigeB 
Strassen,  durch  welche  die  Verbindung  der  ânieliifi 
Yereinslander  unter  Beriîhrung  des  Auslandea  onter- 
halten  wird,  sind,  da  dieselben  auf  die  Vorachriften 
der  §§.  101  bis  1 10  der  Zollordnun^  Anwendung  fin- 
den,  in  dem-  eben  gedacbten  Verzeichnisae  nicht  be- 
griffen. 

2)    Anméldung  an  der  Binnengrente^ 

§.2.  An  den  in  jener  Aniage  bezeichneten  17d»er- 
gangspunkten  sind  gemeinschaftiiche,  darch  ein  ent- 
sprecliendes  Dienstschild  kenntlich  gemachte  Anmel- 
d  e  8 1  e  1 1  e  n  errichtet,  bel  denen  die  Waarenfiihrer  unter 
Vorzeigung  ihrer  Frachtbriefe  odcr  Transportiettd, 
und  oh  ne  dass  es  fur  dicsen  Behuf  einer  w«tfir«i 
schri  i  tlichen  Deklaration  bedarf,  die  aoa  des 
einen  in  das  andere  Gebiet  iiberzufiihrendeo  Gegea- 
stande  anzugeben  haben. 

Die  Eintragung  in  die  von  jenen  AnmeldesteDei 
zu  fûhrenden  Annotations -Register  wird  jederzeit  oh  ne 
Aufcnthalt  und  unentgel tlich  erfolgen.  EÎM 
Revision  der  Ladung  (indct  in  der  Regel  nicht  ond 
ausnahinsweise  nur  dann  Statt,  wenn  Grund  IrprhaDdei 
ist,  zu  vermuthen,  dass  unter  der  Ladùog  ant- 
gleichungssteuerpilichtige  Gegenstandc,  von  deoen  wô- 
ter  unten  die  Rcde  seyn  wird  (§§.  4  bis  8),  begriffea 
und  letztere  von  dem  Waarenfuhrer  entweder  gar  niefat, 
oder  unricbtig  angcgeben  sind. 

3)     Ausnahmen. 

§.3.  Der  Yerkehr  mit  rohen  Produkten  ia 
geringeren  Quantitaten  und  der  kleinera 
Grenz-  und  Markt-Verkehr,  sowie  das  Oepack 
von  Reisenden,  unterliegen  dieser  Anméldung  nichti 
und  sind  daher  auch  an  die  Einhaltung  der  beseich- 
neten  Strassen  nicht  gebunden.  Als  Verkehr  mit 
rohen  Produkten  in  geringeren  Quantitaten  nnd  ab 
kleinerer  Grenz-  und  Markt- Verkehr  soU  io  dieset 
Beziehung  derjenige  Verkehr  angesehen  werden,  weU 
cher  mit  rohen  landwirthschaftlichen  ^ ■ -*" 
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teist  gewohnlichen  Landfuhrwerks  iind  mit  Vieh  in  1834 
jeder  Art  und  Zahl»  mît  anderen  Gegenstanden  abei^, 
soweit  sîe  nicht  ausgleichungssteuerptlichtig  âind,  in 
solcher  Menge  Statt  bat,  al^  zwischen  benachbartén 
Oitschaften  unter  gewobnlicben  Verhaltnissen  vorzu? 
kommen  pOegt. 

II.      litbergarig  ausgleichungssteuerpjlichtiger 

Gegenstànde,  .     .     / 

§.4.  Nach  fernerem  Inhalte  der  im  §.!•  gedachten 
Zollvercinigungs-Vcrtrage  unterliegen  einige  Oegen- 
stande,  bei  welchen  hinsichtiich  der  Besteuerung  iitt 
Innern  noch  eine  Verschiedenheit  der  Gesetzgebung 
tinter  den  einzelnen  Vereinslanden  Statt  findet,  nament- 
lich  Bier  und  Malz,  Branntwein,  Tabaksblât;* 
ter,  Traubenmost  und  Weîn",  beîm  Ueb'ergangê 
aus  dem  einen  in  den  anderen  Vereinsstaat,  gewissen 
Erganzungs-  oder  Ausgleichungs- Abgaben. 

Das  Ausschreiben  des  Finanz  -  Ministeriuihs  vom 
17ten  Pebruar  d.  J.  enthalt  eine  Uebersicht  dieser  Aus- 
gleichungs-  oder  Uebergangs-Abgaben,  sûwie  eine 
Nachweisiing'  der  zwischen  Kurhessen  und  den  îibrigen 
Zoll- Vereinslanden  bestehenden  Uebergangsstellén. 

Bei  dem  Verkehr  zwischen  den  Kohigreicheii 
Baîern  und  Wîirtemberg  unter  sich,  nnd  bel  der  Eîn- 
fuhr  aus  anderen  Vereinsstaaten  in  den  baierischen 
Rheinkreis,  finden  dergleichen  Ausgleichungs-Abgabea 
ilberhaupt  nicht  Statt. 

1)    Einhaltung  der  erlaubten  Strassen* 

§.  5.  Die.  Ueberfuhr  der  ausgleichungssteuerpflich- 
tigcn  Artikel  und  fiir  das  Grossherzogthum  Hessen 
nllgemeîn  derjenigen  Gegenstande,  welche  dort  deç 
Trankstener  unterliegen ,  Branntwein ,  Traubenmost, 
Wein,  auch  Obstwein,  istlstreng  und  ohne  Uuterscfaied 
grosserer  oder  geringerer  Mengen,  oder  der  Art  des 
Verkehrs,  an  die  Einhaltung  der  in  dem  erwahnten 
Ministerial- Ausschreiben  bezeichneten  Uebergangs- 
stellen  gebundên. 

2)     ylnmeldung  der  uberzufuhrenden  Gegenstdnde. 

Ç.G.  I3ei  den  gemeinschaftiichen  Anmeldestellen  (§.2) 
erfoigt  auch  die  Festst«llung,  sowie  die  Erhebung  oder 
Siciiersteilung    der    zu    entrichtenden    Ausgleichungs* 

T^ ou  i\  Série,    Tome  HT,  S  8 
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1834  steuer.  In  ersterer  Beziehung  sind  die  Anmelde- 
Aemter,  soweit  es  erforderlich,  zur  Révision  ikr 
iVaarentransporte  befugt  und  verpflichtet;  in  letitenr 
Beziehung  aber  auf  desfallsigen  Antrag  der  Waarei* 
fiîhrer,  und  sofern  ihnen  sonst  die  Befugniss  zur  A» 
fertigung  von  Begleitscheinen  ertheilt  ist,  ermachtigd^ 
gegen  Sicherheitsieistungdie  auscleicbun&Mteaer- 1 
ptlichtigen  Gegenstande  auf  Begleitscneine  aiPein  nr 
Erledigung  der  letzteren  befugtes  Jlaupt  -  ZoUamt  odcr 
Steuer-  (Hall-)  Amt  abzufertigen. 

Die  Waarenrdhrer  werden  zur  beacbleonigten  Ab- 
fertîgung  dadurch  mitwirken  konnen,  daaa  aie  beia 
gleicnzeitigen  Transporte  ausçleichungasteuerpflichtiffcr 
und  anderer  Waaren  erstere  m  der  Art  verladea,  dan 
die  Revision  mit  Leichtigkeit  und  ohne  UmpAckuig 
des  iibrigen  Theils  der  Ladung  erfolgeo  kaoD, 

S)    Jhfertigung  auf  BegleitaoÎLeine. 

§.7.  Damit  insbesondere  der  grpssere  Verkehr  lait 
ausgleichungssteuerpflicbtigen  Gegenstanden  mSgEdiil 
erleichtert  werde,  sind  die  Haupt- Steuer- (HalU)AflB- 
ter«  ingleicbem  sammtliche  zur  Ausfertigung  von  Be- 
gleitscheinen iiber  ausiandische  Waarea  befugle  ZoD- 
ainter  crm'âchtigt ,  dergleichen  Begleitscheine  anch 
uber  ausgleichungssteuerpflichlige  Gegenstande  auf  tEe 
zur  Begleitschein- Erledigung  befugten  Haupt-Stenar- 
und  Zoilamter  des  Staates,  nach  welchem  die  Venca- 
dung  erfolgt,  zu  ertheilen,  wo  alsdann  an  der  Bii- 
nengrenze  eine  Steuer-Erhebung  nicht,  osd 
die  Révision  des  Transports  nur  in  soweit  eintritt, 
als  es  zur  Ueberzeugung  von  der  Identitat  der  Li- 
dung  erforderlich  ist. 

Insbesondere  a)  Jur  die  Durchfuhr  nach  dem  Au^ 

lande  y   und  b)  bei  der  Durchfuhr  durch  doê 

Grossherzogthum  Hessen. 

§.  8.  Die  letztgedachte  Art  der  Abrertîgune  (S* 7.) 
muss  eintreten  in  allen  Fallen,  in  welchén  ausgleichaDgp- 
steuerpflichtigc  Artikel  zum  Dure  h  gang  durch  einsa 
anderen  Vereinsstaat  nach  dem  Ausiande  (d.  h.  nack 
Landern  ausscrhaib  des  grossen  Zollvereins)  bestimaC 
sind. 

Wenn  ausgleichungsstenerpnîchtige  Gegenstande 
aus  den  Konigreichen  Baiern  und  Wiirtemberg 
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durch  (las  Grossherzôgthum  Hessen  nach  den  an- 1834 
deren  Vereinsstaaten  ûbergefuhrt  werden,  so  findet  b$i 
der  bctreflenden  Anmeldestelle  beim  Eingange  in  dda 
Grossherzôgthum  eine  Abfertigung  aaf  Ausfuhrscheifi 
Statt,  durch  welche  der  Gegenstand  auf  einen  der 
Uebergangspunkte  gewiesen  wird ,  welche  zwischen. 
dem  Gebiete  des  Grossherzogthiims  und  den  anderen 
an  letzteres  grenzenden  Vereinsstaaten  iestgesetzt  sind» 

III.     Besiimmungen  wegen  Ueherfuhr. 

a)    Des  Salzes, 

§.9.  Wegen  des  Verbots  der  SalBeinfobr  fur 
Rechnung  von  Privaten  verbleîbt  es  bei  doa  bisherigénl 
Vorschriften ,  nnd  ebenmassrg  ist  die  A  u  s  f  a  h  r  4w 
Salzes  in  andere  Zoll-Vereins^it^atein  verbotôn^ 

b)    Der  Spîelkarten*"    -     •  • 

§.  10.  Wegen  des  Verkehrs  mit  Spielkarten  bç-j^ 
^endet  es  bei  der  Vorschrîft  der  §§.  Ço  und  t2,  der 
Stempel-Verordnung  vom  SOsten  November  1822,  we- 
gen der  Ueberfuhr  der  Spielkarten  nach  an- 
deren Vereinsstaaten  sind  die  dort  bestehenden  Gesetzé' 
iind  Verbote  zu  beobacbten. 

IV.     Kontraveniionssirajen. 

a)    Bei  unterbleibendérjinmeldung  ausgleichungs^^ 

abgabejreier  Gegenstànde. 

§.  11.  Die  Nichtbefolgung  der  V'orschrifl  uber  die 
Einhaltung  und  Anmeldung  des  steuerfreien  Waaren- 
iîhergangs  wird  nach  §.  45.  des  Gesetzes  vom  Slsten 
Januar  1832  mit  einer  Ordnungsstrare  von  einem  bis 
zehn  Thalern  geahndet. 

b)     Bei  heimlicher  EinJ'dhrung  ausgleichungs^ 
steuerpjlichtiger  Gegenstànde. 

§.12.  Wer  es  unternimmt,  die  einer  Ausgleichungs- 
Abgabe  unterliegenden  Gegenstànde  auf  anderen,  als 
den  fiir  die  Ueberfuhr  dieser  Gegenstànde  erlaubten 
Strassen  in  das  Kurtiirstenthum  einzufiihren,  oder  wer 
Gegenstànde  dieser  Art  an  den  errichteten  Anmelde- 
steilen  gar  nicht,  oder  nach  Art  und  Menge  unrichtig 
iuigiebt,  macht  sich  einer  Defraude  schuldig,  welche 
in  Kraft  der  abgeschlossenen  Staatsvertrage,  ^nach 
Maasjijabe  der  Bestimmungen  des  Zoll  -  Strafgesetzes 
vom  31sten  Januar  1832  zu  bestrafen  ist. 

Ss  2 
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1834  Nicht  mînder  werden  dergleichen  Defrandationa 
gegen  die  fur  Rechnung  anderer  yereinsstaaten  n 
orhebenden  Ausgleîchungssteaern ,  auf  Beireiben ,  scj 
68  der  gemeinschaftlichen  Anmeldestellen  oder  der  Be- 
horden  der  betheiligten  Vereinslander,  auch  Ton  dci 
diesseitigen  Behorden  und  Gerichten  nach  Vorschrift 
des  Zollkartels  Yom  llten  Mai  1833  (Geaetsblatt  ?om 
248ten  December  1833,  S.  261  bis  266.)  verfoigt  uk 
geabndet  werden. 

c)    Bei  verhotener  Salteinfuhr. 

§.  13.  Die  Uebertretung  des  Verbots  der  Salicu- 
fbhr  wird  nach  den  deshalb  bestebenden  besonderei 
Bestimmungëii  ^  und  die  unerlaubte  Salzausfubr  nack 
anderen  zollver^nten  Staaten  ebenfails  nach  den  yQ^ 
schriften  des  Zollkartels  geabndet 

d)    Bei  ^ichthefolgung  der  Vorschriften  yihét  ai» 
fVaaren^Kontrolle  im  Binnenlande. 

§.  14.  Die  Bestimmungen  der  ZoUordnung  Skr 
die  Waaren-Kontrolle  im  Binnenlande,  und  &  an- 
gesprocbenen  Folgen  der  Nichtbeachtung;  dendbai 
nnden  auch  binsichtiich  der,  aus  einem  anderen  Ysr- 
einsstaate  eingefuhrten  Gegenstande,  Anwendung,  wti- 
halb  zur  Betolgung  jener  Yorscbrirten  auch  In  d« 
Pailen^  in  welcben  aus  Zoil-Vereinsstaatén  herrnhrarfe 
Gegenstande  transportirt  werden,  hîermit  auadruckEch 
aufgefordert  und  angewiesen  wird* 

Cassel  am  8ten  Marz  1834. 

Kurfiirstliches  Ministerium 
der  der 

Justiz.         Finansen. 

MoTZ.         MeISTERIiIEI. 


-    %!.&  ^tr 
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Aniage. 
erzeichniss   der  Land-   und  ff^assersirassen  ^ 

tch  Artikel  8  der  Zoll- Vereînignngsvertrâge  Tom  2^ten  und  SOsten 
inii  llten  Mai  1833  fur  den  uninittelbaren  Uebergaiig  tob  Uandelsg€- 
n  ans  den  Kôoigreichen  Baiern  und  Wurtemberg  nach  deh  anderen 
les  Gesamrat-Zollvereins  und  umgekebrt  aus  letzteren  Staaten  nacli 
d  Wurtemberg,  ausschliesslich  jedoch  des  kleinerea  Grenz*-  und  Markt<- 
Verkehrs,  beëtimmt  und  einzabalten  sind. 


/ 

Ûbergangs-I 

Cbertritts^ 

Ortv  wo  die 

station      | 

StatioD 

Anmeldung  und 

nung  der  Strassen. 

au  d.  baieriscb* 

an  d.Grenze  des 

Notirung  d.  I^- 

od.  wûrtember- 

gegenûberlieg. 

dnng  zu  bewir- 

^ 

gischen  Grenze. 

Vereinslandes. 

ken  ist. 

nreuth  u.  Hof  ûber  Plauen 

Hof. 

Plauen. 

Hof. 

Leipzig  und  Dresden. 

aireuth  u.  Hof  ûber  Olsuiz 

Uof. 

1       Olsniz. 

Hof. 

Leipzig  und  Dresden. 

. 

aireuth,  Hof  ûber  Gefell, 

Hof. 

Gefell. 

Gefell. 

nach  Leipzig. 
3amberg    oder    Baireutb, 

Nordhalben. 

Lobenstein. 

Nordhalbtiu 

ich  nach  Lobenstein. 

amberg   ûber  Lichtenfels 

Buch  am  Forst. 

Coburg. 

Coburg. 

Coburg. 

imberg  ûber  Gleussea  nach 

Glenssen. 

Coburg. 

Coburg. 

imberg  ûber  Baunacb,  Ër- 

Ermershausen. 

Rômhild. 

Rômhild. 

lauseu  nach  Rômhild. 

imberg  ûberMellrichstadt 

Mellrichstadt   Meiningen  oder 

Mellrichstadf. 

Vleiningen,  oder  ûber  Mell- 

■ 

Kaltennord- 

• 

adt,  Kaltennordheim  nach 

ach. 

ûrzburg  ûber  Schweinfurt, 

heim. 

Motten. 

*  Dôllbach. 

Dôllbach. 

cenau  nach  Fulda. 

)rb  ûber  Wirtheim,  Wâch- 

Wirtheim. 

Wâchtersbach. 

Wirtheim. 

ich  nach  Gelnhausen,  auch 

inster. 

• 

Jzenau  od.  Aschaffenbnrg, 

Aizenau  oder 

Neuwirthshaus. 

Neuwirthshaus. 

irthshaus  nach  Uanau. 

AschafTenburg. 

kschatfenburg  oder  Milten- 

Dettingen  oder 

Seeligenstadt. 

Seeligenstadt. 

nach  Seeligenstadt. 

Stockstodt. 

lem  Wassertransport  nach 

Main  erfolgt  die  Anmel- 

" 

ebeufalls  zu 

Seelio^enstadt. 

^^  i^'   ^^  9  m  9  ^9  m  m  B^'         ^^^  ^^v         9               V                     V                    W                    V 

Vschatfenburg  nach  Darm- 

AschafTenburg. 

Dieburg. 

Dieburger- 
strasse. 

kVOrth,  Miltenberg,  Amor- 

Wôrth. 

Ëulbachcrhof. 

Ëulbacherhof. 

nach  Michelâtadt. 

Miltenberg. 

Speyer  ûber  Frankenthal 

Bobenheim. 

Worms. 

V.  ^Husseehatis 

Worni», 

bel  Worms. 
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OeseicbnuDg  der  Strassen. 


Cbergangf- 

Station 
an  d.  baierUch. 
od.  wûrtemb^r- 
fi^iflchenGrenze. 


17)  Yon  Landau  ûber  D&rkheim 
nach  Pfeddersheim. 

18)  VoD  Kaiserflaiitern  nach  Alzey. 

19)  Von  Alsenz  ûber  Hochstettcn 
nach  Fûrfcldeu. 

20)  Yon  Aisenz  ûber  Ebernburg 
nach  Kreiiznach.  , 

21)  Yon  Knisenilnutern  ûber  Wolf- 
stein,  Lnuterecken  nach  Gram- 
bach  odcr  IMcisenheim. 

22)  YonHomburj;  nach  St  Wendel, 
Landstuhl,  Knsel. 

23)  Von  Hunil)urg  ûber  Rohrbach, 
St.  Ingliert,  Reutriscli  nach 
Saarbrûcken. 


Kleinbocken- 

heim. 

Momheiin. 

Hochstetten. 

Ebernbnrg. 

Lauterecken. 

Frohnbofen. 
St.  Ingbert. 


Obertritts- 

Station 
and.Grensedes 
gegenûberlieg. 
Vereimlandes. 

MoDahelm. 

Alsey. 

F&rrelden. 

Munster  am 

Stein. 

Grambach  oder 

Meisenfaeini, 

St.  Wendel. 

Rentrisch. 


Ort, 
Al 
Ni 

dugal 
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1834  Publication  concernant  Vaccessionda 
Duchés  cVAnhalt  -  Bernbourg^  •  ^Jn- 
hait  -  Coethen ,  d'Anhalt  -  DeSSau^  di 
Saxe- Cobourg- Gotha  pour  la  Prinr 
cipauté  de  Lichtenberg  ^  du  Landr 
graviat  de  Hesse-Honibourg  jpourU 
District  de  Meissenheim,  au  urrand- 
duché  cV Oldenbourg  pour  la  Prinàr 
pauté  de  Birkenfela  et  de  la  Princi- 
pauté de  Waldech  au  cartel  de  Douar 
nés.    En  date  du  iO*  Mars,  1834* 

(Sammiung  von  Gesetzen  etc.  fur  Kurbesaen.   18Ni 

Marz,    Nro.  V. 

Nachdem   in   Folge   des    §.  12  des  mit  hSchilcr 
Verordnung  v.  23.  Dëcember   1833  verkfiodifften  Zol- 

knrtels    l)  die  Herzoglich-AnhaU-Bernburgigclie  Rm- 
rung,   2)  die  Landgra(lKch-Ilea8en-IIoinbiir|dsche  Rt- 
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glerung  wegen  des  Oberamts  Meissenheim  (aaf  dem  1^34 
lînken  Rheinufer),  3)  die  Herzogltch-Ânhalt-Dessam- 
schc  Regierung,  4)  die  Herzoglich-Anhalt-Cothen- 
sche  Regierung,  5)  die  Sachsen-Coburg-Gothaische 
Regierung  wegen  des  Furstenthums  Lichtenberg  (auf 
dem  linken  Rbeinufer),  6)  die  Fiîrstlich  Waldecksche 
Regierung  wegen  des  Fiirstenthums  Waldeck,  und 
7)  die  Grossherzoglich  -  Oldenburgische  Regierung  we- 
gen des  Fiirstenthums  Birkenfeld  (aaf  dem  linken  Rnein- 
uTer),  den  Beitritt  zu  dem  erwahnten  Zollkartel  er* 
klârt  haben  ;  so  wird  solchcs  zur  Nachachtung  hierdurch 
bekannt  gemacht. 

(jassely  am  10.  Marz  1834. 

Kurrdrstliches  Ministenum 

der  Jusiiz,    der  Fioanzen,  ' 

MoTz«  Meisterlin. 


18. 

Publication  dans  la  Hesse- électorale 
concernant  la  légitimation  des  com-- 
mis  -  voyageurs  et  des  marchands 
qui  fréquentent  les  foires  dans  les 
Etats  app art enans  à  laligue  de  Doua- 
nes.   En  date  du  29-  Mars  1834- 

(Samml.  von  Gesetzen  etc.  etc.  fur  Kurhessen.  1834. 

Marz.  Nro.  VI.) 

Zufolge  hochsten  Beschlusses  werden  hiermit  die* 
jcnlgcn  Bestimmungen  zur  ofTentlichen  Kunde  gebracht, 
welche  nach  getrofiiener  weiterer  Yereinbarung  mit  den 
Zoll  -  Vereinsstaaten  von  den  HandeU  und  Gewerbtrei* 
benden  beobachtet  werden  sollen,  wenn  dieselben  auf 
die  Begîinstigung  des  §.  18  der  Zoll-Yereinigungs- 
vertrage  Anspruch  machen  wollen. 

§.1.  Kurbessische  Handel-  und  Gewerb- 
treibende,  welche  in  den  Staatcn  des  Zoilvereins 
Waaren  ankaufen  oder  Bestellungen  auf  Waa- 
ren,  wovon  sie  Muster  bei  sich  fohren,  aocheo  wolleo, 
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1834  mussen,  um  die Begiinstlgung  der  Abfçabonf  reiheit 
asu  genîesi.sen,  bei  der  Regierung,  in  deren  Benrb 
8*16  wolmcn^  eine  Bescheinigung  nacb  dem  Mu- 
gtor  A,  oder,  wenn  sie  durch  Andere  reisen  laïui, 
nach  dcm  Muster  B  auswirken;  weshalb  aie  bei  dea 
betreirenden  Kreisainte  den  erforderlicben  Aiitn| 
zu  stellen  haben.  I 

MU  diesem  Zeusnisse  bat  der^  Reisende,  aobtld 
er  in  einen  zum  ZoUvereine  gehorigen  Staat  ôntriU^ 
beS  der  ersten  Districts-PoIizei-StoMe,  oder 
in  gros8eren  Stadten  l>ei  den  mit  der  Polizeiferwit 
tun<;  beauftragten  Magistraten,  sicb  zu  legitimirea, 
woraiif  ihin  von  dieser  Behorde  ein  ESrlanboiii* 
schein  nach  dem  Muster  C  zu  seiner  allentbalbigci 
Légitimation  ertheilt  werden  wird. 

§.2.  Ilandel-  und  Gewerbtreibende  odcr 
deren  lleisende  aus  den  Zoll  vere  ins  staatcB, 
welche  in  den  diesseitigen  Landen  zu  dem  angegelw- 
nen  Zwecke  Ges  cbaftsreis en  unternehmen  wolia, 
haben  sicb  durch  Zeugnisse,  welche  nach  dem  Mmtcr 
A,  oder  Beziehungsweîse  B,  ausgestellt  sind,  bei  ë» 
Kreisamte,  in  dessen  Bezirke  sie  zueret  Geachifte 
vornehmen  wollen,  oder  wenn  dièses  zuerst  in  dtf 
Residenz  oder  in  Provinzial  -  Hauptstadten  gesehieht, 
bei  der  Polizei-Direction  zu  legitimiren,  womf 
ihnen  von  dieser  Behorde  ein  Erlaubnissachein  nach 
dem  Muster  C  ausgefertigt  wkd,  anf  deaaen  Grand 
ihnen  iîberall  Abgabenfreiheit  zugeatanden  wer- 
den soll. 

§. 3.  Diejenigen  kurhessischen Handél- bnd 6^ 
werbtreibenden ,  welche  in  einèm  anderen  Vereinastaats 
Messen  oder  Jahrmarkte  mit ihren Waaren  beaochci 
wollen,  haben  zu  ihrcr  Légitimation  ein  Zeufirniii 
nach  dem  Muster  D  bei  dem  Kreisamte  ihrea  Woka- 
ortes  auszuwirken. 

§.  4.  Unterthancn  der  ZolU  Vereihaataatea, 
welche  Jahrmarkte  oder  Messen  in  Knrhei- 
seii  mit  Waaren  besuchen,  und  sich  durch  ein  nach 
dem  Muster  D  ausgestelltes  Zeugniss  der  Diatricta- 
Polizcibchorde  ihres  Wohnortes  legitimiren,  ^nd  hT 
sichtiich  der  A  bgabenentrichtung  ganz  den  I 
iandcrn  gleich  zo  balten.  


i 
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§.6*  Die  Ministerial-Âassehràben  Tom   26.  April  1€M 
.1832,  Voili  8ten  Nofember  1882  md  ?om  Slsten  De- 
zeQiber  1833  sînd  aufgehoben. 
Cassel  am  29sten  Mars  18S4. 

Kuriiirstliches  Ministeriam 

dès  der 

'   Intiëm:  Finan&en, 

Hassbnpplug.    Meuteelik. 


«■H 
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Traité  entre  leRoyauméd^Htinnovre 
et  le  Duché  de  Brunswick  pour  V  adop- 
tion d'un  système  uniforme,  et  com^ 
inune  des  contributions  indirectes. 
En  date  du  i.Mai  1834* 

(Gesetz-  and  Verordnungs-Samoilung  des  Herzogth. 

Braunschweig  v.  18âi5;  Nro,  18*     Poblizirt  in  Braun- 

schweig^  nach   gegenseitiger  Auswechselang  der  Ra« 

tificationsurktinden ,  am  23.  April  1835.) 

Nachdem  Se.  Majestat,  derKSnîgdes  verelnigteil 
Reîchs  Grossbritannien  und  Irland  etc.  auch  Kooig 
von  Hannover  etc.,  und 

Se.  Durcblaucht,  der  Herzog  yod  Brannschweig 
nnd  Luneburg, 

von  dcm  Wunscbe  geleitet^  die  Interessen  and  das 
WohI  ihrer  Unterthanen  durch  BcMseitigung  der  bis* 
berigen  Hindernisse  eines  gegenseUigen  freien  Han* 
dels  und  Verkehrs  zu  befordern,  sich  bewogen  ge-^ 
funden  baben,  auf  den  Grand  der  anter  Allerhocbst 
und  Hochst-Dehselben  am  7.  October  1831  abge« 
schlossenen  Praluninar  Convention,  die  erforderli-' 
chen  Verhandlungen  eintreten  zu  iassen ,  and  za  dem 
Ende  Bevollmachtigte  za  ernennen,  namiich: 

Se.  Majestat,  der  Konig  des  vereinigten  Reichs 
Grossbritannien  und  IHand  etc.,  auch  Konig  von  Han- 
nover etc. 

Allerhocbst  Ihren  Ober- Steuer-Rath  Georg  Friedrich 
Elieronymus  Dommes^  Ritter  des  Koniglich  Hanno* 
verschen  Guelphen-Ordens,    und 
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1834  Allerhochst  Ihren  Ober-ZolURath  Heinrich  Lndwk 
Meineke,  Ritter  des  Koniglieh  Hannoreraehen  GmC 
phen-Ordens,  und 

Se.  Durchiaucbt,  der  Herzog  Yon  Brannicbwag 
und  Liineburg, 

Hochst  Ihren  Finanz-Dîrector    und  Keheimon-Lega- 

tions-Rath  August  Philipp  Christian  Theodorvon  Ami- 

berg,  Commandeur  des  Churflirstlich  Hessischen  Or« 

dens    vom    goldenen   Lowen,    Ritter    des   Koniglieh 

Siichsîschen    Civil  -  Verdienst  -  Ordçns ,    und    Infaaber 

des  Waaterloo-Ehrenzeichens;    und 

sodann   dièse  Bevollmachtigten   die  desfalisigen  Un(er« 

handiungen   ziir  Erreichung  jener  Zwecke   gepflogei 

haben ,  so  ist  von  denselben ,   in  Gemassheît  der  ibnen 

ertheilten   Vollmachten   und  Instructionen,    tinter  den 

Vorbehalte  der  Ratification ,  nachfolgender  Vertrag  Ter- 

abredet  und  geschlossen  worden: 

Art.  ].  Das  Konigreich  Hannover  und  daa  HfX- 
zogthum  Braunschweig  vereinigen  sich  zur  Annahme 
eines  gleichm'dssigen  und  gemeinschaftlichen  System 
der  Eingangs-  Durchgangs-  Ausgangs«  und  Ver- 
brauchs  -  Abgaben. 

Art.  2.  Die  bis  jetzt  zwischen  den  contrahirendea 
Staaten  bestandenen  Steuer-  und  ZolULinien  werdea 
aufgehoben,  und  unter  beiden  Staaten  aoll,  jedock 
mit  Ausschiuss  von  Salz  und  Spieikarten,  woruber  be- 
sondere  Bestimmungen  verabreaet  sind,  anch  mit  Aos- 
nahme  der  Calender,  hinsichtlich  deren  die  bisherigei 
Verhaltnisse  nicht  geandeft  werden,  ein  vollig  ateaar- 
freier  Verkehr  Statt  finden. 

Art.  3.  Dagegen  wird  eine  gemeinsame  GrensR- 
nie  errichtet,  welche  den  in  den  Abgaben  -  Verband 
aurgenommcnen  Lander-Umfang  der  beiden  kontra- 
hirenden  Staaten  umgiebt. 

Art.  4.  Von  fremden  Staaten  ganz  umgeb.ene  Ge- 
bietstheile  bleiben  von  diesem  Verbande  ausgeachlossen. 
Auch  konnen  davon  andere  cinzelne  Landestheilei 
in  BcrUcksichtigung  ibrer  ortiichen  Lage  und  darans 
hervorgebenden  besonderen  Verhaltnisse ,  im  gemdo- 
scbaftlichen  Einverstandnisse  ausgenommen  werden. 

Solche  ausgeschlosscne  Gcbietstbeile  werden,  ia 
Beziehung  auf  das  im  Verbande  bcgriflene  Landerge- 
biet,  wie  Ausiand  behandelt. 

Die   Reguiirung   der  Abgaben  in   denselben  ond 
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deren  Erhebung   fur   eihscjitige  Reehnong  bldbf  derlSM 
betreffenden  Regierung  Sberlassen. 

Art.  5.    Die  bîsher  in  den  kontrahirenden  Staaten 
unter  den  Namen  von  j^in-  and  Au8gang8-Zoll,  Grenz- 
Zoll,  Bingangs*  Steuer,  Impost,    Accise  ^   oder  tiriter 
eîner  eonstigen  Bezelchnong  erhobcnen  indirecten  Ab- 
gaben,  sowohi  von  den  in  dlese  Staaten  eingegangenen 
und  zum  Verbrauche  im  Innereh  derseiben  beëtimmten 
ausiândischen,  als  von  den  aoa  den  contrahirenden  Staa- 
ten versendeten    inlandischen    oder    auslandiacben,   so    * 
wîe  von  den  durch  einen  oder  beide  Staaten  dufcbge-     i   " 
fiîhrten  Gegenstanden ,  werden  aufgehoben;  auch»  fin« 
det  ein  Gteiches  hinsichtiich  der  bisKer  von  dem  im    > 
beiderseitigen  Inlande  verf ertigten  Bier  und  Branntwein 
entricbteten  Verbraucha  (Fabrications-)  Abgabe  Sfatt. 

An  die  Stelle  dieser  Abgaben  tritt  eine  for  bdde 
Staaten  gemeinschaftiiche  Ein-  Darch-  ond  Ausgangs* 
Abgabe,  so  wie  auch  eine  gemeinschaJIUiche  Verbrancnfr- 
(Fabrications-)  Abgabe  von  dem  im  Inlande  verfertig* 
ten  Branntwein  urid  Bien 

Art  6.  Andere  Verbrauchs-  oder  Fabrications* 
Abgaben  als  die  von  Branntwein  dnd  Bier,  diirfen  in 
keinem  der  Vereinsstaaten* —  wiewobi  vorbebaitlich  der 
im  Artikel  13  erwahnten  besbndern  Abgaben  in  ein- 
zeinen  Stadten  oder  Gemeinden  —  anders  als  im  Ein- 
verstandnisse  der  contrahirenden  Regierangen  angeord- 
net  werden. 

Art.  7.  Die  Erhebung  der  im  Artikel  5  beçtimmten       ,  • 
gemeinschaftiichen  Abgaben,  so  wie  iiberhaupt  das  zur 
Sîcherung  derseiben    erforderliche  Verfahren,  soll  nur  ^ 
nach  Vorschrift  der  verabredeten  oder  ferner  zu  verab* 
redenden.  in  beiden  Staaten  gleichmassig  zu  erlassenden 
Gesetze,  Tarife,  Règlements  n.  Instructionen  Statt  finden. 

Art.  8.  Die  in  den  contrahirenden  Staaten  sowohi 
gegenseitig,  als  in  Beziehung  auf  das  gemeinsame 
Ausland^  bestehenden  Eingangs-  Durcbgangs-  ond 
Ausgangs-Verbote  werden  au^ehoben;  vorbebaitlich 
der  in  den  Artikeln  9  und  10  enthaltenen  besonderea 
Verabredungen. 

Derartige  kiinftige  Verbote  konnen  nur  im  Ein- 
verstandnisse  der  beiden  kontrahirenden  Regierungen 
angeordnet  werden. 

Art.  9.  Hinsichtiich  des  Saizes  sind   nachstehende  • 
Bestimmungen  verabredet: 


652     Traité  entre  le  Royaume  c^Hannopre  et 

]834A,  D!e  Einrûhrung   fremden,   in  den  kontrahirenda 
Staaten  nîcht  erzeugten  Kochsaizes  ut  yerbotan. 

B,  Jeder  der  beiden  Staaten  kann  die  Darchfohr  frén- 
den  Salzes  durch  sein  Gebiet  nach  Ntcht-VeraH- 
landern,  unter  von  ihm  anzuordnenden  Conùrole-Maat* 
regein,  gestatten. 

Soil  jedoch   dasselbe  durch   beide  Verrâiiastuteo 

((efiihrt  werden ,  so  ist  zuvor  deren  beidersdUge  Et; 
aubnis9,  auch  eine  Verstandigung  iiber  die  ToriiH 
schreibenden  Durchgangg-Strassen  ond  aonstige  SB* 
cherlieitsmaassregeln  erforderlicb. 

C,  Die  Ausfuhr  des  Salzes  nach  Nicht-Vefônataatai 
ist  freî. 

Muss  indeâs  bei  der  Ausfuhr  aus  dem  einen  Veraint- 
lande  das  andere  beriîhrt  werden,  so  unterliegt  m 
ebenfalls  den  wegen  Innehaltung  gewisser  StraMOi 
und  Anwcndung  besonderer  Controle-Maassregeln  ge- 
meinschaftiich  festzusetzenden  Bestimmongeii. 

D,  So  wie  die  Einfiihrung  fremden  Kochaalzea  in  die 
Vereinslander  verbotcn  ist,  bleibt  auch  das  Kochsab 
iiberhaupt  vom  freien  Verkehr  unter  dcnselben  am- 
genommen,  und  jeder  Staat  behalt  die  BefogniHi 
solches  einseitig  mit  Fabrications-  oder  KonsmntioBs- 
Abgaben  zu  belegen. 

E,  Zu  mehrerer  Sicherung  der  Interessen  jedes  der 
beiden  Staaten  wird  den  Saline- OfBcianten  uod  coa- 
cessionirten  Salzverkaufern  untersagt  werden,  wit* 
sentlich  an  Unterthanen  des  anderen  Staates  ^8ih 
zu  verkaufen. 

Auch  sollen  Kaufleute  und  Kramer,  welche  Ban- 
del  mit  Kochsalz  treiben  diirfen,  dièses  lediglicb  Yoa 
den  Salinen  oder  concessionirten  Salzverkaufern  des 
eigenen  Staats  entnehmcn  und  die  Consumenten  in  die- 
sem  sich  ebenfalls  nur  bei  jenen  Salinen,  und  concessio- 
nirten Salzverkaufern  mit  ihrem  Salzbedarfe  Tersehett. 
Art.  10.   Die  Einfiihrung  der  Spieikarten  vom  Aus* 
lande  ist  verboten;  auch  bleiben  solche  von  dem  frdea 
Verkehr  unter  den  contrahirenden  Staaten  ausgeschkis» 
sen.  (Art  2.) 

Damit  Defrauden  hinsichtllch   des  Kartenstempeb 
um  so  weniger  eintreten   konnen,   wollen  die  contrahi- 
renden Staaten  ihren  Spieikarten  Fabrikanten  den  Absats 
.  ungestempelter  Spieikarten,  sowohi  in  dem  eigenen  Ge- 
biete,  aïs  in  den  andern  contrahirenden  Staat,  nicU 
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gestatten ,  vieimehr  solchen  miter  angemessenen  Strafen  tSS^ 
verbieten. 

Diircb  dièse  Bestlmroung  soli  -jedoch  der-  Absatz 
ungestempeltef  Spieikarten  an  die  ^teropeUSteuer- Ad- 
ministration des  eigeneû  oder  de^  anderen  Staats  iiicht 
beschrankt  sein. 

Art.  11.  Die  Wasserzolle  in  den  Ver^insstaatoki'  auf 
anderen  Gewassern,  als  deii  Binnenfliiaseo  des  dlnen 
oder  beider  Staaten,  sind  von  der  Gemeiiisehaft  alla- 
ges^chlossen. 

Unbeschadet  der  Bestimmungen  der  Wiener  Goflh* 
gress-Acte  vom  Jahre  1815  oder  bdtônderer  Sïiaata^ 
Vertrage*,  ist  daher  ibte  Regolirong  und  Verwaltung^ 
den  einseitigen  Anordnungen  eines  jeden  der-  béiden' 
Staaten  vorbebalten,  und  die  Aufkunfte  davon  méeheà 
eben  so  wenig  einen  Gregenstand  der  Theilang  ontèr 
denselben  aus,  als  eine  AnrechnoDg  yon  Verwaiciings^ 
kosten  dabei  Statt  findet 

Indess  ist  hinsichtlich  des  dareh  Yertrage  d^  We^ 
ser  -  U  fer  staaten  festgesetzten  WeserzoIIes  verabredet,: 
dass 

A^   davon   in    beiden  Vereinsstaaten ,    sowohi   in    der    ' 
AufTahr,  als  in  der  Niedert'uhr ,  die  Gegenstande  frei 
bleiben  sollen  j  wéiché  auf  der  Weser 

a,  aus  einem  Vereinslande nach  dem  anderen,  oder 

b ,  aus  einem  Gebietstheile  des  einen  Vereinsstaats 
nach  einem  andern  Gebietstheile  des  namiichen- 
Staats,  oder  , 

c ,  aus  einem  der  Vereinslander  nach  dem  Anslande, 
oder 

d,  vom  Ausiande  nach  einem  Vereinslande  geiuhrt* 
werden. 

Werden  aber 

B,  die  Gegenstande  aùf  der  Weser  vom  Ausiande  nacb 
dem  Ausiande,  durch  beideGebiete  der  Vereinsstaa* 
ten,  oder  durch  «ins  derselben  dorchgefiîhrt,  so  be*. . 
hait   es   bei   den  Befugnissen  jedes  Staats  zur  Er- 
hebung  des  Weserzolles  sein  Bewenden. 

C»  Gleichwie  fur  GegenstSnde,  welche  atif  der  W^-* 
ser  vom  Ausiande  in  einen  Vereinssta^  angefiîhrt» 
oder  aus  einem  solchen  nach  dem  Ausiande  ausge-  ^ 
fûhrt  wordcn ,  die  gemeinlSchaftlichen  resp.  Ëingang»^ 
und  Ausgangs-Abgaben  zu  erheben  sind,  so  unter- 
liegen  auch  den  geroeinschaftiichen  Durchgangs-Ab* 
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1834  gaben  die  Transito-Gegenstande,  welche  entweder 
vom  Ausiande  durch  eines  der  Yereinslander  oder 
durch  beide  geschafTt,  und  sodann  mittelst  der  We- 
ser  ihrer  ausiândischen  Bestimmung  zugefiîhrt  wer- 
den,  oder  die  umgekehrt  vom  Ausiande  mittelst 
der  Weser  in  ein  Vereinsland  kommen  und  darauf 
durch  dasselbe  allein,  oder  auch  durch  beide  Ver- 
einsstaaten ,  weiter  nach  ihren  anslândischen  Bestim- 
mungsQrte  gebracht  werden. 

Art.  12.  Auch  die  SchifiTahrtsabgabeny  die  Lootsen- 
Baaken*  Peuer-  Lasten-  Chausee-  Weg-  Pfiaster-  Ca- 
nal- Briicken  -  Fâhr-  Schleusen-  Leinpfad^  und  Schlag* 
ten-Gelder,  sowie  dieHafen-  Waage-  Krahn-  Nieder* 
]age-  Lokal-  Mess-  Gebuhren  und  die  sonstigen  derartigen 
Abgaben,  unterliegen  nicht  der  gemeinsamen,  sondern 
hach  wie  vor  der  einseitigen  Bestimmung  jedes  Staats, 
und  sind  daher  auch  fernerhin  von  demselben  ausschliess- 
lich   anzuordnen  und  zu  beziehen. 

Die  Einwohner  des  anderen  contrahirenden  Staats 
sollen  aber  in  Hinsicht  dieser  Abgaben  stets  den.Io- 
landern  gleich  behandeit  werden. 

Art.  13.  Besondere  Consumtions -Abgaben,  wel- 
che ein  Staat  in  einzelnen  Stadten  oder  Gemeinden 
fur  eigene  Rechnung  angeordnet  bat  oder  anordnen 
wird,  oder  einzelnen  Stadten  oder  Gemeinden  fiir  de- 
ren  Rechnung  bewilligt  bat  oder  bewilligen  mochte, 
unterliegen  auch  fernerhin  der  einseitigen  Bestimmung 
des  betreftenden  Staats. 

Nur  ist  stets  von  dcm  Grundsatze  ànszugehen» 
dass  die  nach  solchen  Stadten  oder  Gemeinden  aus 
dem  andern  contrahirenden  Staate  gebrachten  Gegen- 
stande  in  keinem  Fallc  mit  einer  hohercn  Abgabe  be- 
legt  werden  durfen,  als  die  Gegenstande,  weTcbe  von 
den  Bewohnern  der  fraglichen  Stadte  oder  Geçaeinden 
seibst,  so  wie  von  den  iibrigen  Landes  -  EJinwohnern 
in  dièse  Stadte  oder  Gemeinden  eingefiihrt  werden. 

Art.  14.  Wegen  soicher  Befreiungen  und  Erleich- 
terungen  hinsichtlich  der  gemeinschaftiichen  Eingangs- 
und  Durchgangs- Abgaben,  welche,  nach  der  Statt  ge- 
habten  Ausmi^elung  und  Feststellung ,  von  einem  der 
Vereinsstaaten,  oder  von  beiden  zugleich  auf  den  Grund 
von  Vertragen  schon  zugestanden  sind,  ist  verabredet, 
dass  der  Ausfall,  welcher  in  Folge  dieser  Zugestand- 
nisse,  wahrend  der  Dauer  der  Verbindlichkeit  soicher 
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Vertrage ,  an  jenen  Abgabcn  entsteht,  gemeînschaftlîch  1834 
getragen  werden  soll. 

Art.  15.  Andere  Befreiungen'  von  den  gemeinschaft- 
lichen  Abgaben,  oder  Ermassigungen  derselben,  kon- 
nen  nur  in  Folge  besonderer  Verabredungen  der  con- 
trahirenden  Staaten  sowôhl  hinsFchtlich  ihrer  Gestattung* 
iiberhaupt,  als  in  Beziehuhg  auf  die  einseitige  oder 
gemeinscbariliche  Uebernahnie  der  dadùrch  an  den  Auf-*^ 
kUnften  entstehendên  Ausfalle,  angeordnét  W€rden.      ;  - 

Art.  16.  Entschadigangen  fiir  aufzubebende  oder 
bereits  auFgehobene  Zoll-  und  Steuer-Rechte  falien: 
demjenigen  Staate,  weicher  sie  bewilligt  bat  oder  be- 
wiiligen  M'ird,  allein  zur  Last. 

Art.  17.  Gesetze  und  Verordnungen  iiber  d!e  ge- 
meinschaftlichen  Abgaben  yerkiindigt  jede  Regierung 
in  ihrem  eigenen  Namen,  und  deren  Giiltigkeit  erstreckt 
sich  auf  das  ganze  in  dem  Abgaben -Ver  bande  befind-*' 
liche  eigene  Staatsgebiet. 

Sonstige  Règlements  und  Instructionen-  werden  da- 
gegen,  insofern  selbige  nicht  von  der  Staats  -  Regie- 
rung seibst  publicirt  werden,  von  der  obersten  Steuer- 
Behorde  fiir  den  Unifang  ihres  ganzeti  Verwaltungs- 
Bezirks,  wenh  demselben  auch  Gebietstheile  des  andern 
Staats  beigelegt  sein  sollten,  erlassen. 

Art.  18.  Auch  die  Verwaltung  wîrd  von  jedem 
Staate  innerhalb  seines  Gebiets,  in  Gemâssheit  der  des- 
fallsigen  gemeinsamen  Bestimmungen ,  angeordnét  und' 
geleîtet. 

Einzelne  Gebietstheile,  welche  ihrer  Lage  nach 
im  Interesse  der  Abgabepflicbtigen  und  der  Verwaltung 
am  angemessensten  unter  die  Verwaltungs-Behorde  des 
andern  Staats  zu  stellen  sein  mochten,  sollen  jedoch 
dieser  in  Ansehung  •  der  Contrôle  und  Erhebung  der. 
gemeinsamen  Abgaben,  nach  vorgangiger  Verstândigung 
unter  beiden  Staaten,  beigelegt  werden  konnen. 

Art.  19.  Das  zur  Verwaltung,  Contrôle  und  Erhe- 
bung erforderiiche  Personal  stellt  jeder  Staat,  sowohi 
in  seinen  eigenen  als  in  den  seiner  Verwaltung  beige- 
legten  Gebietstheilen  des  andern  Staats,  an,  und  ver- 
fïïgt  dessen  eidliche  Verpflichtung. 

Der  abzustattende,  gemeinschaftiich  zu  normirende, 
Diensteid  soll  aber  jedem  Steuer-Beamten  die  Ver- 
bindlichkeit  auferlegen,  das  gemeinschaftliche  Interesse 
beidër  Staaten  gleichmassig  zu  beobachten. 
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1834  Solche  Beamte,  welche  ein  Staat  in  deiQ^  Gebiete 
des  andern  angestellt  hat,  und  die  in  diesem  fiir  die 
Dauer  ihrer  dortigen  Dienstfunctionen  ihren  Wohnsilz 
nehmen ,  sind  wahrend  dieser  Zeit  riîcksichtlich  ihrer 
Privât-  und  burgerlichen  V.erhaltnisse  den  dasigen  Ger- 
sçtzen  und  Einricbtungen  unterworfen. 

Nur  rucksichtiich  ihrer  und  ihrer  Sohne  Militfûr- 
pflichtigkeit  wird  in  ihrer  urspriinglichen  Verpfiichjtang 
nichts  geandert,  so  wie  sie  auch  in  Bezug  auf  *'ihre 
Dienstobliegenheiten  -aussohlieflslich  dem  Staate,  welcher 
sie  angestellt  hat,  untergeofdnet  bleiben. 

Art  20.  Allé  Administration»- Kosten  werdeq  dorch 
Verabredungen  beider  Staat.en  bestimmt  und  von  dem 
Brutto  -  Ertrage  der  gemeinschaftiichen  Abgaben  be« 
stritten  werden. 

Ausgenommen  hievon  sind  folgende,  von  den  ein* 
seitigen  Staats  -  Cassen  zu  tragende,  zu  einer  Anreeh* 
nung  nîcht  geeignete  Ausgaben ,  als  : 

a.  diejehigeni  welche  durch  die  Leitung .  der  ge- 
meinscharUichen  Steiier  -  Angelegenheiten  bei  aer 
Central- Steuer-Verwaltung  und  bei  der  hochstcn 
Behorde  jedes  Staats,   und  -  * 

b.  die,  welche  durch  die  etwaige,  nach  den  Local- 
Verhâltnissen  nicht  zu  umgehende  Erbauung  und 
die  bauliche  Unterhaltung  von  Amtslocalen ,  und 
zwar  ionerhalb  des  eigenen  Gebiets, 

verursacht  werden. 

Art.  21.  Besoldungen,  Diaten,  Relsekosten  i]|nd 
Entschadigungen  an  die  im  Dienste  befindiichen  Beam- 
ten  werden  durch  die  Cassen  desjenigen  Staats,  der 
die  Anstellung  verfugt  hat,  ausbezahit. 

Auch  die  sonstigen  Verwaltungs.- Ausgaben  erfol- 
gen  durch  die  Cassen  des  Staats,  in  dessen  Verwal- 
tungs -  Bezirke  sie  verwendet  sind. 

Dagegen  werden  Unterstiitzungen  und  Gratification 
nen  an  im  Dienste  stehende  Beamte,  so  wie  Wartegelder» 
Pensionen  und  Unterstutzungen  an  nicht  mehr  fungi« 
rende  Beamte,  oder  an  deren  Angehorige,  fur  gemein-» 
schaftliche  Rechnnng  nicht  geleistet.  Derartige  Aus* 
gaben  fallen  vielmebr  demjenigen  Staate,  welcher  die. 
Beamten  angestellt  bat,  ausschliessiich  zur  La'st. 

Art  22.  Jeder  der  contrahirendcn  Staaten  baftet 
fur  die  Diensttreue  der  von  ihm  angestellten  Beamten 
in  der  Art,  dass  Ausfalle,  welche  durch  Dienstnotreae ^ 
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elnes  solchen  Beamten  entstehen,  der  gemeinschaftlichen  1834 
Casse   von    demjenîgen    Staate,   welcher  den  Beamten 
angestellt  hat,  zu  ersetzen  sind. 

Ëben  so  hat  jeder  Staat  fur  die  gehorîge  Bewah- 
rung  der  aut'gekommenen  Einnahmcn  und  mr  die  Si- 
cherheit  der  seiner  Verwaltung  untergebenen  Cassen 
einzustehen  und  die  etwa  sich  ereignenden  Verluste 
allein  zu  tragen. 

Art.  23.  Den  fur  die  gemeinschaftlichen  Abgaben 
angestellten  Beamten  kann  jeder  Staat  in  seinen  eigenen, 
sowohi  seiner  Verwaltung  verbleibendcn  als  auch  in  den 
der  Verwaltung  des  andern  Staats  iîberwiesenen  Ge- 
bietstheilen ,  die  Erhebung  und  Contrôle  ihm  einseitig  ^ 
gebiihrender  Abgaben,  namentlich  directer  und  sonstiger 
indirecter  Steuern  iibertragen,  jedoch  nur  insofern  dar- 
aus  kein  Nachtheil  fiîr  den  gemeinschaftlichen  Dienst 
entsteht. 

Gieichergestalt  kann  den  fiîr  die  Erhebung  ein- 
seitiger  Einkiinfte  schon  angestellten  oder  noch  anzu- 
stellenden  Erhebern  die  Erhebung  und  Contrôle  der 
gemeînschartlichen  Abgaben,  sofern  keîne  Unzutraglich- 
keiten  damit  verbunden  sind,  mît  îibertragen  werden. 

In  beiden  Fallen  sollen  die  betrei)enden  Beamten 
von  ihrer  Ober-Behorde,  mit  Hinweisung  auf  den  ge- 
Icisteten  Diensteid,  verpflichtet  werden,  das  Interesse 
jedes  Staats  in  Ansehung  solcher  besonderen  Geschafte, 
auf  gleîche  Weise,  wie  in  Ansehung  ihrcs  eigentlichen 
Dienstes,  wahrzunehmen. 

Art.  24.  Wegen  Verfolgung,  Untersucliung  undBe- 
strafung  der  Vergehen  gegen  die  Gesetze  iiber  die 
gemeinschaftlichen  Abgaben  ist  Folgendes  verabredet: 

a.  Das  Verfahren  der  Steuer- Beamten  bei  Ent- 
deckung  und  Verfolgung  von  Contraven'tionen,  die  dabei 
zu  nehmenden  voriaufigen  Sicherungs  -  Maasregein  und 
ebenso  die  Behandiung  in  Submissions- Fîilien,  richten 
sich  in  beiden  Staaten  nach  vcreinbarten  gleichmâssigen 
Bestimmungen.  i' 

b.  Die  Straf- Grundsatze  iiberhaupt,  so  wie  die 
Strafen  und  sonstigen  Nachtheile  fiir  Handlungen  oder 
Unterlassungen,  wodurch  die  gemeinschaftlichen  Ab- 
gaben verkiirzt  werden,  oder  die  in  Beziehung  auf 
diesclben  vorzuschreibende  Ordnung  verletzt  wird,  wer- 
den in  beiden  Staaten  die  namlichen  sein. 

Eben  so  werden  iiber  die  Verjahrung  der  Klagen 

Nouy.  Série,  Tome  III,  I-  t 
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1834  In   Steuer-Contravcntionssachen  uberelnstimmende  ge- 
setzliche  Vorschriften  erlassen. 

c.  Die  Untersuchung  und  Bestrafunç  der  Stener- 
Contraventionen  soll,  ohne  Riicksicht  aut  einen  sonsti- 
gen  privilegirtcn  Gerichtsstand  des  An^jceklagien,  in 
beiden  iStaaten  vorzugsweise  vor  das  ii\  jedenn  dersd- 
ben,  nach  dasigeii  allgemeiiien  Grutidsatzen ,  in  erster 
Instanz  compétente  Oericht  gehoren,  in  desgen  Bezirke 
das  Vergehen  cntdeckt  und  entweder  der  Thater  oder 
der  Gegenstand  der  Contravention  angehalten  Morden; 

sonst  aber,  nach  der  Wahl  der  Steuer- Verwaltuogi 
vor  das  Gericht  erster  Instanz,  in  dessen  Bezirke  die 
Contravention  begangen,  oder  der  Wohnsitz  des  Con- 
travenîenten  befindlicli  ist. 

Uebrigens  kaiin  in  allen  Fallen  von  mehreren  Mil- 
gliedern  eines  nach  obigen  Bestimmiingen  competenten 
Gerîchts  ein  einzehies  von  der  obersten  Staats-lSehorde 
mit  den  steuerrichterlichen  Gescbaften  besonders  be- 
auftragt  werden. 

d.  Der  gerichtiichen  Untersuchung  und  Entschiei- 
dung  wird  allemai  ein  Ermassigangs  -  Verfahren  bei 
den  in  Steuer  -  Sachen  competenten  Gerichten  erster 
Instanz  vorangehen. 

Dasselbe  wird  in  beiden  Staaten  gleichmassig  aeyn; 
vorbehaltlich  der  Bestimmungen  iiber  die  Genchtsge* 
buhren,  deren  einseitige  Normirung  jedem  Staate  uber- 
lassen  bleibt. 

e.  Das  nach  erfolglos  angewandtem  Eroiassigangi- 
Verfahren  eintretende  gerichtliche  Verfahren  bei  oer 
Untersuchung  und  Entscheidung  in  erster  und  etwaigcr 
weiterer  Instanz,  soll  in  beiden  Staaten  eia  moelicbst 
miindliches,    schnelies    und    abgekîîrztes   sein;   jedoch 

'    bleiben  einem  jeden  derselben  die  dcsfallsigen  besonde- 
ren  prozessualischen  Vorschriften  zu  einseitiger  Bestim- 
mung  vorbehaiten. 
^  Dieser  Vorbehalt  bezieht  sich  auch  auf  die  gericht- 

liche sowohi  als  ausscrgerichtliche  Beitrcibung  und  Ein* 
ziehung  der  Geldstrafen  und  Kosten,  sowie  nicht  we» 
niger  auf  die  Gerichtsgebijhren  und  den  Papier-StempeL 
Art.  25.  Das  Begn^digungs  -  und  Straf- Verwande- 
lungs-Recht  wird  von  jeder  der  beiden  contrahirenden 
Regierungen  rucksichtiicli  der  von  ihren  eigenen  Ge- 
richten crkannten  Strafen  ausgeubt. 

Die   Steuer  -  Strafgelder,  so   wié   die  confisdrtea 
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I    Gegenstande  oder  deren  Werth  sollen ,  mit  ii^orbehalt  1834 

der  Antheile  der  Denundanten,  demjenigen  Staate  ver- 
r  bleiben,  von  desseo  Gericblen  iiber  die  Vergehen  er-. 
I  katint  worden,  von  diesem  aber,  so  weit  ^Is  jiotbig  jgt, 
r  zur  Unterstutznng  der  Steuer-Beamten  un3  der«n  Flin^ 
1  terliliebenen  verwendil  weiden.  Die  eîl!E;ezo{fciK!]i  de- 
fraudirtcn  Abgabcn  Ilicssen  iedoch  in  die  cemeinsvtialï- 
■    licbe  Casse.  3^àg  J 

Art.  26.    Die    conlrabirendc-n  anHen    wallen    sïcb  ■ 

aucb  iibci'haupt  durdi  solclio  t'ei  nerweilîgc  Mîiasstegelri  l 

gegengeitig  bereitwîllîg    und    kidttî};   UDlerstutzen,   die  1 

geeignet  sind,  ibre  gcmclriscliaiLliclii?!)  ond  besoiideren 
Abgaben  zu  Eichern    und    den   Mchk-iciiliaiidd   in   iha'ii  . 

Staatcn  zii  Qntcrdi'îickcn.  '' 

Ueberdergleicbtn  Maasaregeln  als:  Vcrfolgung  der 
Spuren  begangenef  Contrafeniionei)  ans  d«in  cincn 
Staale  in  den  andern,  gescnscili^u  ReebtahSirc  tivr 
competenten  Gerichte  ijbernaupt.  ii^iiliisonrierc  mtcb 
durcb  Sistirung  der  Conlravenienkn  u. s, w.  wifd  cin 
beaonderes  Ueberei^^AiBien  getiullcn  werden. 

Art.  27.  Ber^^Bimt-Betrag  der  ^emelnât^hiift- 
lîcben   Eingaogs- VHbgangg-    Ausganofi-   und  ^'c^-  1 

>braiichs-Abgaben,>*^irn-d,  iiach  Abzjg  ow  Koslen  ftir 
die  Verwaltiing,  tinter  die  contra liirenden^âtaaten  nacb 
detn   Verbâitnisse   der   Bevolticrung    vtflbciU,    und   es  4 

eoll  zu  dem  Ende  die  BcvoU^erung  aile  dre!  Jahre 
nacb  gicichmasaigen  GmodsatMiAijtBgeniitleU  und  der 
vkirklicbe  Stand  deraeiben  am  31.  Déccmbcr  des  betref- 
fenden  Jahra  ftir  die  nacbstfolgenden  dre!  Jabre  zum 
Grunde  gt^legt  werden. 

Art  28.  Die  im  rorstehenden  Artîkel  gedacbte 
Vertheilung  des  gemeinschaftlichen  Aurkommens,  bo 
wie  die  zu  dem  Ende  erforderlïcbe  Abrecbnung  und 
Ausgicichung  wîrd  so  wohi  von  drei  zu  drei  Monaten, 
als  aucb  nach  Abiauf  eines  jeden  Rechnungs- Jahra 
vorgcnommen. 

Die  dreimonatliche  ist  nur  eîne  vorlâufige  and  ge- 
Bchiebt  nach  einer  von  der  Central -Steuer-Behorde 
jedes  Staals  aufgesteliten  Uebersidit  von  der  innerhdlb 
ihres  Vcrwalti]ngB-<Bezirkg  stattgefundenen  Einnahme 
und  Ausgabe,  in  der  Art,  dass  von  demjenigen  Staate, 
uelcher  mcbr,  als  ihm  nach  den  verabredejen  Thcilungs- 
Giiindsiitzen  zukommt,  eingenommen  hat,  dcr-Ueber- 
scbuss  dem  andern  Staate  unverweiit  auggezahlt  wird. 
Tt2 


« 
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1834  Die  ganzjahrige  oder  définitive  Âbrechnnng,  welcl» 
den  Zeitraum  vom  1.  Juli  des  einen  bis  zum  I.  JoE 
des  nSchstfolgenden  Jalirs  urafasst,  wird  auf  den  Grand 
der  von  den  gemeinsehaftlichen  Erhebungg .  Aemlen 
abgelegten  Recknungen  und' der  naeh  diesen  von  d« 
beiderseltigen  Central -Steuer-Beliorden  angeferUgtei, 
gemeinschaftlich^jeuapl^  und  festgcslellten  iXechnangs- 
Abschliîssen  di^ipBnworgenoninnen,  dass  das  GulhaMi 
des  einen  SiaÂ]p|pie  Vcrzug  dem  andern  Staate  Im- 
richtigt  werdeit 

Uiese  definSp^  Âusgleichung  soll  moglichst  be- 
schleunigt,  spalHtens  aber  binnen  den  nachsten  secki 
Monaten  nach  dem  mît  dem  30.  Jiini  ablaufenden  Redh 
nangs-Jahr(^:9H  Stande  ^ebracht  werden. 

Art  29.    Jeder  der  W^^n  contrahirenden  Staatm 

der  Central  -  Steuer  -  Behorde  dei 

einen  Cointeîssdrïus  beizuordnen,  der 

'allen  Geschaften  und  Verfugungen,  & 

meinschaftliche  Abgaben  -  System  bene- 

zu  nehmen ,  etxJjÊÊ^n  desfalsigen  B^ 

ohnen,  und  ul^Hpipt  diejeniffen  Ai- 

elche  eine  Commmication  zwischen  dci 

Central  -  Steuer  -  Bèborden    erheisdiei, 

auf  eine  deiifi  gcineinschat'tlichen  Interesse  entsprecheiik 

Weise  moglichst  zn  fordern  bat. 

Eine  gemeinscbaftlfth  festgesetzte  Instruction  wiid 
das  Nahere  iiber  die  Sftellung,  Rechte  und  Pflichtai 
solcher  Commîssarien  bestimmen. 

Art.  30.  Auch  werden,  nach  Maassgabe  des  Be- 
diirfnisses ,  von  Zeit  zu  Zeit  Spécial  -  BevoUmachtigta 
beider  Staaten  zusammentreten,  um  die  etwa  erfordcr- 
lichen  Einleitungen  zu  neuen,  oder  zur  Erganzung  osi 
Abanderung  bestehender  Vorschriften  und  Eiinrichtos- 
gen  zu  treflen ,  den  Gang  der  Verwaltung  zu  prufciv 
die  bei  dieser  entstandenen  Zweifel  und  Ungleicnheitei 
zu  beseitigen  und  die  définitive  Jahrs-Abrecbnung  ubcr 
die  gemeinschaftliche  Einnahme  und  Ausgabe  vorm- 
nehmen. 

Art.  31.  Bei  der  Erhcbung  der  gemeinschaftlichen 
Abgaben  wird  in  beiden  Staaten  einerlei  Miinze,  Maa« 
und  Gewicht  zum  Grunde  gclegt,  und  bis  dahin,  dass 
in  denselben  gleiche  Normen  wirkiich  eingefuhrt  wor« 
den,   das  Vcrhaltniss  der  geltenden  Munzen^  Maassen 
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und   Gcwichte   durch   ofTentlich   bekannt  zu  machende  1834 
Réductions -Tabellen  Testgesetzt  werden. 

Art.  32.  Zur  Éeforderung  und  Erleichterung  des 
gegenseîtigen  Verkehrs  îst  verabredet,  dass,  mît  Aus- 
nahme  der  Hausîrer,  diejenigen  liandel-  und  Gewerbc- 
treibcnden  des  eînen  Staats,  welche  sich  zur  Ausubung 
îhres  Handeis  oder  Gewerbes  in  den  andern  Staat  be- 
geben,  in  dem  letztern  zu  Gewerbesteuern  nicht  heran- 
gezogen  werden  sollen,  wenn  sie  selbst  oder  die,  in 
deren  Dienste  sic  stehen,  in  demjenigen  Staate,  worin 
sie  ihren  Wohnsitz  haben,  znm  llandel  oder  Gewerbe 
befugt  sind. 

Art.  33.  Auch  wollen  sich  die  contrahîrenden  Staa- 
ten  ilber  gleichm'âssige  Vorschriften  zu  einer  zweek- 
massigen  Regulirung  des  flausir- Handeis  zu  vereini- 
gen  suchen. 

Art.  34l  Nur  im  Eittf^rstandnisse  beider  contra<« 
lilrenden  Regierungeq  durfeii  Vertr^gç  «mit  andern  Staa- 
ten  hinsichtiich  der  gemeihsçhàjtli<^hen  Eingangs^.  Durch- 
gangs-  Ausgangs-  und  Verbrauchs-Abgaben  abgeschlos- 
sen  oder  derartîge  bereits  bestehende  Vertrage  iiber 
îhre  gegcnwartige  Dauer  verlangert  werden. 

îlandels-  und  Schiirfahrts-Vertrage  mit  anderen 
Staaten,  welche  auf  den  Brtrag  der  gemeinschaftiichen 
Abgaben  keinen  Einfluss  haben,  konneifi  dagegen  auch 
kunt'tig  von  jedem  contrahirenden  Staate  einseitig  ein- 
gcgangen  werden. 

Art.  35.  Von  dem  Tage  der  Ausfiihrung  der  ge- 
genwartigen  Uebercinkunft  an  treten  die  Stipulationen 
der  nachstehenden  Vertrage  und  zwar: 

a.  die  Artîkel  1,  2,  3,  4,  5,  6,  auch  Artikel  9,  rîick- 
sichtlich  des  Zolls,  und  Artikel  12  der  am  18.  Mai 
1827  zwischen  dem  Konîgreîchc  Hannover  und  dem 
Ilerzoglhume  Braunschweig  wegen  Regulirung  ver-  * 
schledener  Handeis  -  Verhaltnisse  abgeschlossenen 
Convention  ; 

b.  des  am  24.  September  1828  zwîschen  mchreren 
deut^chen  Bundes  -  Staaten  abgeschlossenen  Ver- 
trags  iiber  die  Beforderung  des  freien  ilandels  und 
Verkehrs; 

c.  des  am  ll.October  1829  zwischen  mehreren  deut- 
schen  Bundes  -  Staaten  abgeschlosfsenen  Vertrags 
ïibur  dcnselbcn  Gegenstand,  nebst  Séparât- Artikel 
und  Séparât  -  Protocoll  ; 
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1834    d.  der  nm  7.  October  1831  zwischen  dem  Konigreick 

Uannovcr  iind  dcm  Herzogthume  Braunschweig  ib- 

geschlosRcncn   Pralîminar  -  Convention   wegen  fcr- 

sch'icdcner  t^rleichterungen  des  gegenseitigen  Ver- 

kehrs   und  sonstiger  Einrichtungen^    ncbst  R(^ 

ment  vom  3.  November  1831  ; 

c.  des  am  9.  December  1831  zwischen  dem  Konigreick 

Uannovcr  und  dem  Flerzogthame  Braonschweigak- 

geschlosscnen  Vertrags  Megen  des  Anschlusses  dcr 

zum  Herzogthume  Braunschweig  gehorenden,  ma- 

lialb  des  Konigréichs  Ilannover  belegenen  Gebidfi 

theile,   so  MÎe  der   in   der  Stadt  Goslar  und  dcra 

Feldmark   belegenon   Communion  «  Besitzongen  u 

das  im  Konigreicbe  flannover  bestehende   Grea^ 

Zoll-  und  indirecte  Steaer- System;  nebst  Sqpint- 

Artikcl; 

f.    der  am  11.  Juni  1833   zwischen  dera'Konigr^ 

Ilannover  und  dem  Herzogthume  Braunschweig  A- 

geschlossenen  Convention   wegen  Ânordnung  «m 

gicichmassigen   und   gemeinschartlicben    Zoiïs  toi 

auslandischen  Getraide,   nebst  darauf  gegranddci 

Verabredungcn  von  demselben  Dato; 

tind  zwar  hinsichtlich  aller  derjenigen  Rechte  und  Ter- 

bindiichkeiten ,    welche    dadurch    zwiachen    den    beiiki 

gegenwartîg  contrahirenden  Staaten  begrundet  wordo, 

ausser  Wirksamkeit. 

Arf.  36.  Die  Dauer  dièses  Vertrags  wird  Torliiifig 
bis  zum  Ablaufe  des  Jahrs  1841  bestimmt,  und  soll  hier- 
nlicbst  liber  die  Vcrllingerung  desselben  weitere  Vent 
redung  eintreten. 

Im  Fall  einer  Verstlindigung  sammtlicher  deotKkr 
Bundes- Staaten  iîbcr  gemeinsame  Maastregeln  in  B^ 
..  ziehnng  auf  Eingangs-  Ausgangs-  Durcbgangs-  m' 
Verbraucbs- Abgaben  soll  jedoch  der  Verein  von  Ar 
Zeit  an,  von  welcher  dîe  destallsigen  Beschluase  in  WA* 
samkcit  tretcn,  wieder  aufgeloset  werden. 

Auch  werden,  wenn  die  deutschen  Bundetf^Staatei 
iiber  freien  Uandel  und  Verkehr  mit  Lebentmitteln  ge- 
meinsamc  Verabredung  treflcn,  demgemass  die  erfor- 
deriichcn  Modificationen  in  dem  durch  den  gegenwir- 
gen  Vcrtrag  angenommenen  Système  eintreten. 

Art.  S7.  Dieser  Vertrag  soll  in  zwei  gteichlautendci 
Original-Exemplarcn  ausgefertigt  und  nuTereuglieh  itf 


le  Duché  de  Brunswick  pour  t adoption  etc.  ^63 

r 

\ 

Ertheilung  der  Allerhochsten  und  HochstcQ  Raiifiefitio-  1834 
nen  vorgelegt  werden,  derên  Auswech^elung  b|ldniog- . 
lichst,  langstens  aber  binnen  secbs  Wochen  Statt  fin- 
den  wîrd. 

Urkiindiich  ist  vorstehender  Vertrag   von  den  Be- 
vollmachtigten  unterzeichnet  and  besiegeit  worden. 

So  geschehen  Hannover  am  ersten  Mai  Efintausend' 
achthundert.vier  nnd  dreissig» 

(L.  S,)  gez:  Georg  Friedr.  Hibronym.  Dommes. 

(L.  S.)  gez:  Hbinrich  Ludwio  Meinekb. 

(L.  S.)  gez:  Aug.  Phil.  Chr.  Th.  von  Amsbbro. 


20. 

Tarif  ^cle  Douanes  concerté  entre  le 
Royaume  cVHannovre  etle Duché  de 
Brunswick.  En  date  du  1.  JMai  1834^ 

(Gesetz-  nnd  Verordnungs-Saininlung  des  Hetzog* 
thums  Brauifbchweig.  1^5.  Nov.  13.   Poblicirt  am 

23.  April  1835.) 

Tarif 

der    EingangSy    Durchgangs^  and  yfusgcLngs- 

Abgaben. 

Erster  Abschnitt, 

Gegenstande,   welche  weder  einer  Ein-  noch  einer 
Ausgangs- Abgabe  unterworfen  sind. 

1)  Abfdlle  von  Horn  (HornBpahne) ,  von  Seifenniede- 
reîcn,  von  der  Wolispînnerei ,  der  Tuchschererei 
und  Webereî  (Tuchtrummer),  von  Papier  TPapîer- 
spabne),    von  der  Fabrication   der  Pottasene,   der 

.  Salpetersaure,  des  Vîtriolols,  von  Blaufarbenwerken» 
auch  Lohkuchen  und  Kndchenroehl  ; 

2)  Ameiseneier ,  frische  ; 

3)  Asche.  ausgelaugte  Holz-,  auch  Asche  von  Braan- 
und  Steinkoblen,  Stroh,  Torf; 

4)  Beeren,  Ileidel-  und  Rrons-,   frische; 

5)  Uienenkorbe  oder  Bienenstocke  mit  lobenden  Bieneii  ; 
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1834   6)  Bhimen,  frlsche  und  getrocknete,  nicht  besonden 
tarifirte; 

7)  Blut  von  gcsehlachtetem  Vîeh,  flussiges  oder  dn- 
gctrocknetes  ; 

8)  BranteweinspiihKcht  >  Trebern  oder  Trestern; 

9)  Brod  und  derartiges  Backwerk  in  Quantitaten  on* 
ter  6  Pfund; 

10)  Buchdruckeilettern,  in  ihrér  Form  nîcht  mehr 
brauchbare,  welche  fur  Schriftgiesser  znm  Um- 
gîessen  eingehen,  und  deren  VerwenduDg  zu  die- 
sem  Zwecke  nachgcwiescn  wird; 

11)  Butter,  die  in  einzelnen  Stucken  eingeht,  welche 
zusammcn  nicht  mehr  Mrie  f ii  n  f  Pfund  betragen  ; 

12)  Conchilien,  Fossilien,  Insecten,  Mineralien,  Ma- 
mien,  Vegetabilien ,  auch  ausgestopfte  Thiere  for 
Sammiungen  zu  wissenschaftiichen  Zwecken; 

13)  DruCksachen,  mit  der  ordinairen  Post  eingehende, 
als  :  ungebundene,  geheftete,  brocbir-ie  Bûcher, 
Musikalien  und  Landcharten,  auch  dergleichen  alie 
gebundene; 

14)  Dtjnger,  animalischer,  vegetabilischeV; 

15)  Diingesalz.  —  I3ei  der  Ëinfuhr  auf  besondere 
Erlaubnissscheine. 

16)  Eier; 

17)  Eisen,  rohcs  in  Gllnsen  und  Massein,  GranafieB 
und  Wascheisen,  ilohstahl  und  StahikucheD,  ESisen- 
fcilspnhne  und  Elammerschlag; 

18)  Erde,  Pfeifcn-,  Porzellan-  Topfer-  und  Wàlk-, 
Thon,  Lehm,  Mergel  und  Sand; 

19)  Erze,  aile  rohc,   nicht  besonders  tarifirto; 

20)  Feuerschwamm  ; 

21)  Fische,  frische,  nicht  cingesaizene ,  Krebae  aad 
Krabben,  auch  die  mit  inlandischen  Buiseu  einge- 
fiihrten  eingepockelten  Heringe  und  auf  inlandi- 
schen Schiiten  eingehende  Austern^  Fischspeck 
und  Walllischbarten  ; 

22)  Friichte,  Erd-,  Baum-,  Feld-,  Garten-  und 
Wald-,  frische,  insoweit  solche  nicht  besonders  ta- 
riOrt  sind; 

23)  Garn,  Flachs-  und  Hanf-,  rohes;  - 

24)  Gartengewachse ,  frische; 

25)  Getreidc  in  Stroh,  auch  Getreide  nnd  Hulsen- 
friichte.  (Nro.  22  des  zweiten  Abschnitts.)    Bei  der 
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Einfuhr  jedoch  nar  in  Qaantitaten  Ton  nicht  Sbêr  J834 
zwei  Himten  îm  Ganzen  und  vorbehattiich'  der  Be- 
fijgn'iss  der  Steuer  -  Administration ,  diesa  Freihc^t 
da  zu  sistiren,  wo  die  Eingangsabçabe^.fur  grossere 
Quantitâten  dadurcli  umgangen  wird,  dâss  dièse  in 
einzelnen  (getrennten)  Tranaporten  von  «nicht  uber 
zwei  Himten  gleicbzeitig  oder  baM  aàf  dnahder' 
eingefuhrt  werden. 

26)  Gold,  Sîlber  and  Platina,  anverarbjBÎt^  UQgepragti 
aiich  Geld  ;  *       r 

27)  Gras  und  sonstige  Futterkrauter,  aucb  Heu,  Strob,      \ 
Spreu  und  Hackerling; 

28)  Hausgerath  und  Effecten,  gebraochte,  so  w|e 
Kieider  Und  Wasche,  auch  gebraachtes  Handwerfi- 
zeug  von  Einziebenden  in  das  Her^Bbgthuoi^  zum 
eîgenen  Gebraucbe;   ..  i  ,J  . 

29)  Hefen,  Bârme,  friaelie;  .    '.       '    ! 

30)  Hopfen/griin  und  oBYerpackt;;.     '      ^ 

31)  Kalkascher; 

32)  Kleidungsstiicke,  Wasehe  und  Relsegerath,  welche 
Reîsende,  Pahrleôté  und  SehifTer  zu  ihrem  dgenen 
Gebraucbe  mit  sich  fuhren,  aiich  Consumtibilien 
zum  jedesmaligen  Reiseverbrauche.  ^ 

Die  Wagen  der  Reisenden,  Wagen  und  Wasser- 
fahrzeuge  der  Fuhrieute  und  Schiffer  znm  Personen- 
und  Waaren-Transport  sind  von  der  Ausgangsabgabe 
immer,  von  der  Eiogangsabgabe  aber  nur  in  soweit 
befreit,  als  sîe  nicht  in  das  Eigenthum  eines  Inlan- 
ders  iibergehen.  ' 

Imf^ieichen  sind  die  gebrauchten  Inventarienstiicke . 
der   ein  •  oder  ausgehenden  SchifTe  -sofern   sie   zur 
ferneren  eîgenen  Benutzung  bestimmt  sind,   dieser 
Abgabe    nicht   untcrworfen,    so   lange   sie  fîir  den 
Gebrauch  der  Schiffe  verwendet  werden. 

33)  Knochenschaum  oder  Zuckererde; 

34)  Kohien,  Holz-  und  Braun-; 

35)  Kreide,   rohe^   dio  in   inlandische  Seehafen  einge- 

fiilirt  wird; 

36)  Mîich; 

37)  Muschelschaalen  (Muscbeinschiile)  zur  Kalkgewin- 


nung; 


38)  Papier,  beschriebenes; 
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1834  39)  Pflahzen^  Baume,  Reben  und  Stauden  zum  Ver- 
pflanzen,  Brennhoiz,  Besen  aus  Reisig,  Borke, 
andere  al<^  von  Eichen  und  Birken,  iBusch,  FlechN 
und  Korbweiden  oder  Ruthen,  Karden,  Zaun-  und 
Schlagtpfâhle  ; 

40)  Producte  des  Âckerbaues,  der  Vîehzucht  und  der 
Forstwirthschaft,  welche  Landeseinwohner  von  ihren 
Grundbesitzungen,  die  von  der  Landesgrenze  darch- 
schnitten  werden,  beziehen; 

41)  Rohr,  Dach-  (Schiif)  und  Webfsr-,  auch  Schach* 
telhalm; 

42)  Schwerelholzer  und  Schwefelfaden  ; 

43)  Steîne,  robe,  unbehauene,  Bau-,  Bruch-  nnd  Feld-, 
desgleichen  Kalk  -  und  Gîpssteine,  robe  Sapd-, 
Schièfer-  und  Feuersteine,  ungebrannte  Tbon-  und 
Lebmsteine,     auch  roher  Schv^erspatH  ; 

44)  Thiere,  aile,  rdr  welche  în  dem  Tarife  eine  Abgabe 
nicht  bestîmmt  ist,  so  wie  diejenigen  der  im  z^wei- 
ten  Abscbnitte  unter  Nro.  59  a  und  b  aufgêfubrten 
Pferde,  Maultbiere,  Maulesel  und  Esel,  aus  deren 
Gebrauche  beîm  Eingange  aus  dem  Auslande  die 
Ueberzeugung  gewonnen  wird,  dass  solche  wirkiiçh 
als  Zug-  oder  Lastthiere  zum  Angespann  eines 
Reîse-  oder  Frachtwagens  gehorcn,  oder  zum  Waa- 
ren-Transporte  dienen,  und  die  mit  Sattel  und  Zeug 
versehenen  Pferde,  welche  von  Reisenden  zu  ihrem 
Fortkommen  geritten  werden« 
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Zweiter   Abschnitt    ;■ 
Gegengt*ànde,  welche  bd  der  Eîn-  oder  Augfuhr  eïner  Abgab*' 
unterKegen.       ,  -■...,.?i 


JGeiïiclit   Abgabe-Satze 


'     Eingttng  1  Aiugang 


n.  von  SalzsieileTeien  iinit  Glnsliill- 
len,  dcagleiclien  Glasicherben,  Glas- 
bructi   iinil  Glns^sliâ     ....     I 

11.  von  Tlireren,  aU:  Beioe,  Hunier^ 
FJerlisen,  Klanen    ....    ;    | 

c.  KnocheD ^   ' 

d.  Ton  Gerberei«D  (IWer  -  Abfàlle) 
Iauin»a11e  iind  BaumwolleawBsre: 

D.  DBiimifflle,  gchàmnite  .     , 

b.  Baum-ollengarn. 

1.  iinfrelileiclitea,' uiigefSlbte»,  nn- 
gpzwirntes | 

2.  gcblelchtes ,  ungezwirntei,  aucli 
Durhtgsrn  aller  Art   .    .    .    .~ 

3.  uii^r«zu'irnlea ,  sogeiitimt«s  tSr- 
kiïclies  Rotligarn 

4.  gcznirnles  Strickiçarn,  biglei- 
dien  gelarbles,  siicli  Wnlten   . 

c.  BftumwollenwHBreolme  Va- 
terscliied 

lieT,  Rach  Metli,  ia  Fôsiern  qdiI| 

Klnsclieii 

iici  >md  Bleiwaarcn: 
n.  DIti  in   Blôcken  nnd  altei,  ancli 
gFivnlztF<i  IL.  Bleiplatten,  Abilrîclii- 

hlri  iiiiH  Illeigintte 

b.  Gewidile,  KMiet,  Kugeln,  Rôh- 

reii,  Hngfl,  Scbrut  und  Bleiweii 

r.   nlle  ûbri|;e  Ulelonare     .     .     . 

Sranntewein,    in    Fâssern   i)d<! 

Flasclieii: 

a.  fîEH'ûliiilIrlier,  nivlit  ûbcc  BOGrail 
ufl.M  TiHlIc»  surk 

b.  iiui'i-  lil)  Grarl  nacli  Tmlles  stsrk, 
nui  11  Gciieier,  Hum,  Cognak,  Fraez- 
braiiDtewdn,   &rrsk: 


Ceiiliier  fr. 
Plerileljlfr. 
Cenliie 

CenUerjU 


Centner 
Cenluer    s 

Cenlnarj   tî 
CentncrltS  I 

CeDlner  - 


Fiir  Than 

gûtet  von 
inOPfnnd 
Brnlto- 
Gewicbt, 
Pfunde 


20inECÏiteii 


L  FsKsera 
-f     loin 
BaUeu.     , 

|90inKiBlen 

(iViBBall. 

I  FbKllen. 

-  —iaa  itil£[iten 

Hln^lti. 


^={: 


[MlDKktoi 
m-FiMBck 
UiaKôrb. 


r  Flaeclien 

-  — ^22liiKlBteD 

UliaKoib. 
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■Si                                                   I    ""'' 

be-SStze.    S 

1  Bezeichnung  der  Gegensliînda    «"- 

beim               j5« 

5                                                          Côlni-    Awg.D 

S    Biag«g      iZ 

^                                                               |Gewicl.t||^-«- 

h  •^■m--S>.     VbÊ 

vou  &1  — 60°,  nacii  Trallea   .    .  Ccntner    6    5  - 

'     -     81  —  70",      -            -           .     .  Centiier    6     fl- 

-    71  — BO",      -           -          .    .  Centnér    7    7- 

FliMl 

-    81  Grncl  uiid  darûber      .     ,     .Centner|6    8- 

HiM 

C 

Ceiitner    6    6  - 

JUIil 

EtûfstcnlilHderH-BBre,  iii  ao  wei 

1] 

aolclie  uiclit  zur  feiiieii  Kiir^ewanreli              \\     \      | 

(30  UI 

Centoer    6    6- 
CcnCner     )     ]   - 
CentDer    3    S  - 

'ii.Fii 

7 

8 

Caffee  iincl  Caffee-Sarrogate 

_               H4iii 

S 

Cider  unil  Obatwein,  in  Fâaaernll            II     1     1 

{  EW 

und  FInscljen |ICentneTJ|  l|  il- 

{sStaK 

10 

CondilorwaarcConfitare^feî- 

ll4UI 

oea  Uackwerlc  n.  nndere  der- 
artige    GcgenatBiide,     auci 

1 

1              (»ïï 

CliokolKde 

Centoer    6    o  - 

'ii.lli 

11 

Droguerie-,    Apollieker-  uod 

Util 

Parliewaareo.   Mit Aiiiiiiilimeder 

fftinU 

rolien  Farbe-  uiid  Oerljestolle,  ao- 

H 

wle  desAlauna,  Salpelera,  Vitriol» 

waaser  w  [cliedemTarirsalKeNr.69 

unlcriieRen. 

nnd  Rorialice  Artikel  fiir  de»  A|<o- 

thekeiigelirniidi,   cliemisclie  Fnbri- 

kale  niid  KsrliewoBren,  soweitsotclie 

niclit  iinler  die  nadirolgenden  bei- 

den  Tarirpo-Uionen  eelmren  ;  ftniei 

Cummi,  Harze  —  mit  Anascliliuis 

dea  Kfiiiieiueti   llnr^es   (l'.xit.   Nr. 

26)  —  sowk  Leim  nllcr  Art,  prô- 

ytiint  f  arhpliJil/er,  Berg-  (SU-jji-), 

Kien-.  Tcrpeiitin-Oel,   aucti  Ho- 

uiR,    Cacnusdiasleii    uud    Irockue 

Hefen 

Cenlner  —  lA  — 

Aitanniiiiie: 

Centnerl  —  12  — 

♦ 

Vitriol-Oel 

b.  fdi»-re: 

l.KulicrcilctcAputliekcrwaareii,eiii- 

tu;lilIeaa1ididerEïaeiizeii,Extracte, 

TJuctureii,  cingedicktenSûfteuDd 

iPIIannovre  et  le  Duché  de  Srifnêwicit, 


m 


IKiirTbara, 

Gewidii 

IKld 

Abgabe-Satze. 

wirdycr— 
gutet  TOB 

ïezeiclinimg  der  Gegenstatide. 

MaasB 

beiiD 

lOOPftwd 

Cûlm- 
tcUei 
tiewi<-b|i 

îiugaiig 

Aoagang 

Ge»tdit 

f:W.-^- 

^.m.-â. 

Pfunde 

BtlJemchen  Oele,  <le«gUiclien  der 

~~'       ~~ 

f«inere.i   Slurcn,    «1«:    Benzoe-, 

' 

■ucli  kûnstlirlie  BBlsnme.   Cauo- 

im<l  Tmikaliutinen,  Oeiriirben,  Zln- 

tiubtr,  Brunctpulver,  MfitermEtsIl, 

ISinKislen 

DmtteracliwSrze,  WMchachwSm- 

u.  Fnwem. 

~    loinKÛib. 

(5  in  Ballen. 

me  und  StreuglariB 

Centner 

2    3 

2.  solclie,  die  aucli  im  KuraewB.ren- 

Tiisdie,     Bleiferlern,     diemUclie 

Feu  en  mue    olme     Garni  tHr    iii 

_  uad    Zùadliûtcliea ,     Fenerwerke 

lîngIJBtl.-Pn.Mer,    Skgel-un-l 

Oreulack,  Râudierpulver  u.  Ker- 

20inEii(Ni 

aen,  Sclmee berger  Stlinopfpulvei 

u.  t'àucrn. 

und  ^alinputïer 

Centner 

<i     fi 

— 

— 

— 

— 

IlinKârb. 

Jructâncbea: 

SinBilIca. 

ten,   aiicli  dergleicbeii  atte  gebun- 

dene , 

pentnet  - 

-     2 

— 

_ 

— 

— 

rnlien    und  Landkirteii,    Gemàlde, 

Knpfer-  und  StaliUlii lie ,  litliugrn- 

phitte  Bilder,     Musterblàlter    uiir! 

Centoer 

ten  und  dergleiclien 

Cenlnei 

3    3 

SUen,  Stalii,  Ëiieu-  u.  Stafal- 

a.  Eiieu  uud  Stahl. 

I.  Rites  Brudieisen ,    und  atle   io 

itirer  Furni  nidit  mehr  braudibare 

Kiseu-  und  StaldwaHrei.     .     .     . 

Cenlner  T 

_ 

4 



a.  Ee»climjedeteï  uud  aewalïte»  Ei- 

sen  In  SlIbcH,  Slangen,  SlucLen . 

CeiHner 

1     1 

3,    SlBld    . 

Cenlner  - 

-  18 

■~ 

- 

"^ 

~ 

b.  Eixenbleclj. 
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•A 

G.?ividi 
uiid 

Abgiibe-Satze 

FSrl 
wird 

% 

Beze'ichnung  der  Ge^cnslandc. 

Maa»s 

befm 

1001 

M 

CGIni- 

Eingang 

AB^ng 

Gem 

nclles 

£• 

Gcirirh 

-f-^.A 

!-?.sa.^ 

Ff- 

1.  Scliworz-  uu'1  .Stiinbiecli ,  iiti- 

verarlieiiet 

Contiier 

10 

a.  veraiimtcs  liiseuLkcli ,  unverar- 

beitet 

Ceiilner 

m 

lOiiI 
U.R 

c.  Ki.eii-  unJ  StaMdralli,  al- 

ler Art     

Centner 

2 

a 

- 

- 

— 

- 

d.  Eiaeii-  u[i.[  StBljlwBare. 

TiaK 

4iD[ 

Kcïscl,  Oefuzi,  Pfannen,  Platten, 

Rûhren  et<-. 

Centner 

is 

S.  ordinaire,  olinc  l'oiiliir,  bus  pe- 

idimk-Hulem  uder  eewalzlem  Kl- 

tea,    Hua  ISiaen,  Slaljl,   uiid  Ei- 

Benlilerh ,  rowoIiI  suh  die«cn  Ma- 

lerinlien  nllcin,   nlo  aiiHj  in  Ver- 

liiniluiig   mit   UuU,    nls:    Aexte, 

melii,  Feilen,  Forken.  Fiiltarmet^ 

«er,   Hatlteii,   Hâmmer,  Harlieii, 

HechelLi,    Kessel,    Kelteu,    Nâ- 

gel,  PfBuneD,   Sâgen,  ScliBUfeln, 

NdiraiibstÙcke,   Seiiaen,   Sîclieln, 

Spnteii,     Stemmelaen ,     Striegel, 

lOiil 

Scliiielder  -      uiid      Tucliniaelier- 

u-fa 

Selieeren,    Waagebalkcii ,     groW 

TiaK' 

ZBiiKen  etc 

Centner 

2 

2 

4iiiB 

3.  atirlere,  jn  80  weit  lolclie  nJcIiE 

aoiii 

ULler  ^r.  4.   Relnire..     .     .     .     . 

Centnor 

6 

e 

n.Fï 

4.  mit  Gold,   Silber,  PlatÎM  ver- 

Uiil 

aeliene,    aucli   sanstige   l'KiJie  (ku 

den    GBlRUteriewaareii    geliùrige) 

Eisenguaawflare , 

wie  ^<^ine  Kiirzewaare. 

11 

ËlephBiiteiizBliiie,  Elfenbein, 
ToUe,,  eceïcJinitCeiie  Platten, 
ElfeiibeinsRliwnrK,  aitdi  Perl- 

tnutter  utid  Scliitdpalt  .     .     . 

Centner 

i^ 

die    darnus     geferligle    Waare    wie 

feiiie  Kurze  waare. 

FI» 

15 

Eaaitt,   inFâMernundFlaaclien  .     . 

Cent  ne  r 

1 

1 

saial 

16 

Fedcrn: 

lii. 

B.  Bettredem  D.  Daopen,  audi  Schteib- 

Il 

federn    

Centner 

1 

- 

- 
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b.  Bctien,  aucti  Matniizen  nller  Art 

c.  Kcrter»  jcuni  Putz,  nli  Paradie»- 
Rpïlief»-,   Slmusi-  etc. 

wle  feiiie  Kurzcwanre. 
ÏMclie,   Austeni,   Hummer: 
i.  gËïalzciie,  gelrocidiete,  geTRudier- 
le,  iTiHrii)irte  und  Kiugelegte  FJuïs- 
>  uiid  IjeeriJirlie 

Heringe. 

1.  eclileditere  Sorle,  bIs:  sclivedi- 
sdic,  sdiuitiâclie,  norwegisctie  Kû- 
iiteiilmriiise ,  Bûckiiige  ii.  Sprutt 

2.  alli;  ùUrigeii  unrl  Neunangen  , 
|j.  Austeni  (rriaclie)  uuit  Hummer 

Fisclibeiii.FisclitiHiile,  FUcfi. 

beinvraare: 

B.  FisclibarteD,  Pliclibein 
FiacliNâute 

b.  Fiaclibein wnare,  insufcrn  «ol- 
ctie  nicLt  ïiir  feiiien  KurzcwsKre 
gfîliûrt,    desgleiclien  allti  Scbirin- 

mndierwHBtB 

FlRclia,  Hnuf,  Heede  und  dar 

ous   vefftirtigteg   Uaru,   Lei- 

D«ll    utid  Zwirnwaiire: 

a.  FIek'Iiï,   Hniif.   Heede. 

1.  Flnclj«  und  HaDÎ 

2.  Heede 

b.  Garn,  gebleicfitea,  gtlârblea   .     . 

c.  Lriiiewniid. 

1.  Pnckldncrt  (SackleluEn) ,  Segel- 
ludi,  grauei 

2.  J.eiuewnnd,  andere,  uii^ebleiclit 
uiid  iiagefârbt,  aucti  ungebleicblet 
Zifîllieb-.und  Drillicfa,  imgletcben 
wpijseB  Sepeltucb 

3.  Ueiiiwsnd.  gdilekiite,  gedruckle, 
gelûrlite  tirid  auniit  a|i|iretirle,  dtr- 
CleicheiJ  Zwillidi  u.  DrillklT,  aucli 
UammasE   uad  Zwirn     .     .     .     . 

i.  nlk  Dudcre  Leioemvoare    .    .    . 


Centner 

Cenmer 
Ccntner 


Ceulner 
Ceiitnci 
Ceotoei 


(iBiiiKUleu 

4  in  KÛrb. 
TtoBalten 


SorDEiitea 
t.  Fâwem    , 
TUiiiKôrlf.' 
(  SiuBalleii 


IllinKUten 
LuKûrb. 
n  Ballen. 

'20iiiKialeii 
Kôrb. 
lOioBallen.   ■ 


•Uob 

Tin 
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JFlBisch,  ffi^dies,  misgfscliinditeteg, 
Berâuctiertei,  gesalzenes,  aucli  S  c  ti  i  u- 
ken,  Speck,  Wûr.te,  Sclimarz 

und  derglïiclien 

Frûctlte,    lird-,    Baum-,    Feld-, 
(mit   Aiissnlilu»    Att 
aufsefûlirten)  Gartun 

a.  Frûdite,  getrutkiiete,  gebachene, 
mit  Aii«niilinie  iler^lelcIjEn  Siicifriidt- 
te,  «udi  friidie  ApfelBÎuen,  Citro- 
nen,  Limniien  un'l  Puiueraiizeu  .     , 

b.  SJiirrfidite,  gelrovkaete,  aiidi  an- 
dere,  ni»  uiiter  a.  geuaunte  frisctie, 
wie  !  Oattelii ,  Feigeri ,  GraHateii, 
KaataiiLtu,  Kurjiitlieii,  Mandda,  Itu- 
aineo  etc.,  de^Kleirlien  Citronen-  u 
Puiriernii/eiisdiaule ,  und  ullc  diige- 
madite  t'ruditH,  mit  Auminlime  dei 
uuter  c.  nurgL'Iùlirten    ..... 

c.  Frûdite,  alJe  mit  Braiintiveiii,  Es- 
slg,  tiewûH,  Wein,  Zucker  eîijye- 
madite,  en  ad  i  ri  c 


Getn 


I   Hû 


eiifri 


ucljilBrBiisKe>'<^''ti|ïtesMal]l 
werk  uikI  Melilwanre: 

a,  Gctreide  und  Hûlaeiirrridttei 
i.  RockeJi,  gedùrrter,  Sjielz,  Wel- 

zen,  sudi  ilirae,  rutie   .    .    .    , 

2.  UulmeD,  blrlisen,  Lliucii,  uuge- 
gedarrter  Rucken,  Wickcn  .    .    . 

3.  Undiwciïeti ,  Gerato,  Hnfer  .  . 
Men^uni  iiacli  dum  iiHt>:e,  wcl- 
cliem  die  am  liûdialen  belegleb'rudit- 
art  der  Misdiuni;  uiiteriFurfeii  iat. 

b.  Malilwerk  und  MelitwEnre: 
1.  Hirae,  abgesdmlle ,  fuslaiiiprte  . 

Il  2.  Melii  uud  Honallgca  Maldwcrk, 
I  aU;  Grnupeu,  Grùtze  etc.  .  .  . 
1  3,  Melilwnare,  al»;  gcwiiliiilidie  Hii- 
I       ckerwaare,  Nudelii,  l'i!>ler,  Obla- 

ten,   Sliirke  elc 

aallGowûrze; 
I  a.  gewûliuliclic,  ali:  Ania,  Coriander, 
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Gewicbl 
und 

Âbgabe-Satze 

FUrTban 
wird  ver- 

Kezeicbnung  der  Gegenstiînde 

MaaM 

beim 

gillet  Ton 
lOO  Pfund 

Côlni- 

achea 

Eingang 

Aoagang 

Brutlo- 
Gewicbt 

Gewlcht 

^^Bi^ 

^Wf.^ 

Pfnade 

1      Fencliel,  Dill,  KÛmniel,  Cumin  und 

1      SenrmeM 

Centaer 

-18 

_ 



— 

b.  liigwer,   Lori)eerblitler,   Cubeben, 

Pfeffer,  Piment 

Centner 

I   ^ 

-JaoinKisfen 
fa.Fâ..em 

c.  feine,  bIs:  Vanille,  Caoeet,  Muï- 

calQiisïe,     UuïcMblùLie.    NSgelein 

(UinKûrb. 

elc 

Ccntnei 

3    3 

ôluBalleu. 

Glas   und  GiasifaBren: 

0.  grûnes  HoIjI^Us 

b.  weig^ei    Holilgina,    unsmblilTen, 

Cenlner 
Pferdel. 

-  IS 

a  — 

- 

:z 

- 

orler  mit  abgesclilitl'enem  Boita  nnd 

1 

Bande,   Bucli  Taftlglas,   olJoe  Un- 

lerachied  der  Fnrbe 

Centner 

2    3 

Oder  dnrcli  Mal^rei  oder  Vergoldung 

|2SInKi>t^ 
U.Pâ3seru 

vecxlertes,  gegaiseiiea,  Oeliiiagc  zu 
KroHleuchtern   nnd   derartige  Gla»- 

UJnKOrb. 

waare,  ohiie  Dnlerscbied  derFarbe  . 

Centne. 

6    G 

d.  Spiegelglas 

Centner 

â    6 

_ 

— 

—  ISinKiilen 

deru  Stoffen,    inaoweit  aolche  nicht 

raoinKJsten 

sur  feinen  kurzen  Waare  gehûrt    . 

Centner 

6    6 

— ^u.FâiMm 

ï  liaare  und   daraua  gefertigte 

lUiatUrti. 

Waare,  eucli  Seegras  (Tang): 

a.  Haare  und  Seegra». 

1.  robe  Pferdeliaare 

Centuei 

-    4 

-  ta 

2.  robe  ScLweineborsIen    .... 

Centner 

-     4 

-    6 

3.  rohe  Haare   Ton   Rindrieli,    und 

,    1 

aile  Bonstige,  auch  Seegra»      .     . 

Cenlaet 

-    4 

1 

4.  gesottene  Haare  .-..,. 

Centoet 

-16 

b.  Hanr-Arbeil,   mit  AiuscWuM  der 

zur   reinea  Kurzenwaare   gebûrlgen 
Artikel 

Centner 

9  12 

_- 

-- 

- 

20iaKialea 
lUiaBallED 

Ausnaline: 

Haarmdi  ïur  Malï-  und  Oelberei- 

tung,  auch  grobe  Haardecken    .     . 

Cenlner 

1     1 

1 

(   Hari,  gemeines,  Pccb,  Theer, 

Daggert    

Cenlner 

-    4 

gesalzeue,   trockene  ....... 

Centnar  ( 

I     1 

\  HuU,     aowie   Uolz-,     Horn-, 

Basl-,  Rohr-,   Strob-,  Meer- 

II  icbaum-   u.  derartige  Waare: 

t 

liauv.  Série    Tomt  UI. 
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Bezekhnung  der  GegenBtiînde. 


Côlni- 
Uewidit 


Abgabe  -  Salze 


Fur  II 

ftàUH 
looH 


a,  Holzaache,  niclit  aosgeEaugte  .    .  Centaer 

b.  Ëiclien-,  Birken-Dorke,  aucti  Loliej Centaer 

c.  Bail-  uud  Nutzliolz  von  europâi- 
(chen  Holxarten,  nkht  gi^Kimmerte* 
Dnd  nicht  ïngerIchtetCB,  einsclilieu-j; 
lidi   dcr  Bttlkeii  und  Sparre»     .     JPrerdel. 

d,  dergleichen   gezLmmerlea  und  zo-lScliJffsl. 
gericlitetca,  einschJ'esalicli  der  Boli'IJ 

Un,   BrelteT,    (Dieleii,    rnulie  uiidf Pferdel. 
glBttc)  Latlen  u.  t'a«5liol:s  (l)aulien)1  SdiiRïl. 


Fonrniere 
r.  ScIiifTe,  im  Aiislande  gebaiiele,  zuni 
Gebrauclie  iât  Inlnader  eingelieiide  : 

a.  auTgetakelle,  aegelfertige     .     , 

p.  Bûmpfe 

y,  Scliiltsboote 


Centner 


DieLast 

d.Trag- 
barksit. 

Stiick 


u,  NufgetBkeUe,  segelfertige    .    . 

p.  Rûmple 

f,  SdiifTiboote 

g.  loDStige  Waare, 

1,  grobe,  die  von  Faisbindenii  Bdt- 
ticbern  etc.  angeferligt  ivîrd^  aucb 
derartige  Korlt  -  und  Sîebwaare,  S 
Hus  ungeacbâltem  Holxe  .     .     .    J  Centner 

2,  gebeizte,  lackirte,  pollrte,  Bnge-^PÉ'cTdel. 
malte,  nli:  Mûbeln ,  Hausgerâthl 
imd  dergleichen,  audi  gew6hnliche 
Korbwoare  von  geidilltem  Hoize, 
gewiibnlictie  Rohr-,  sowie  grobe 
DreolisJeriraBre,  aucli  fciiie  Stroli'j 
nnd  Haatgelteobte  zur  fernern  Ver- 
arbeitung,  deigleiclien  Korkstôpaell  Centner 

3.  Mûbeln,  gepolaterte,  mit  Bronce 
und  derartigen  Verziernngen    .     .||Centnei 

4.  aile  sonitige  Holz-,  Uoru-,  Baat-, 
Rohr-,  Slrofi-,  MeerscIraum-WDarc, 
insoweit  suldie  nidit  xur  Teinen  Kar- 
îenwnare  geliôrt,  desgleicben  so- 
genaimteNûrflbergerwaureallerArt, 
Uoisbronce  und  Uoliulirea  •    .    .1  Centner 


fr. 
fr. 

1 

8 

4 
2 

4 

a 
e 

4 

6 

2 

6 

4 

1 

19 

a 

4 

e 

8 
4 

- 

B 
3 

: 

vi 


lataU 
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Sezelchnung  der  Gegenstandc. 


GewidiC 

Cùliii- 

sclieii 

[Gewlclit 


Abgabe-Satze|„ï,V 

Eingang  IjAuigang 
|-#.m'-~'^.||'^-?!i:-a.||    Pfundi 


100  PTuud 
Brun»- 
Gewiïht 


nB  Irum  G  n  te,  BslronomÏEclie, 
Turg[sclie,  nintlteniBtiiidie,  nuil 
isclie,   opirsche,   physicatiïche  . 


CeDtner 


^alk,   Gips,   Cément,   T 
-Trass   uod  Gipiwasre: 

a.  Kalk,   gebraonter  Steia- 

b.  Kalk,  MutclieU  .    .    . 

c.  Gipi,  gebranoter.    .    . 

d.  Cfmeiit,  Tarras,  Trasi 

e.  Gipswaare   .     .     .     .     ._^ 
Au«  Il  aboie.      GipsabgiS 

wiaseiischafOichen  Zwecken  uad  der- 
artige  Modelle  lur  KQnstler  l 
Icrliegeu  dem  Tarif-Satze  Nr,  69. 


Pferdel, 

'  ScbilTsi. 


StGÎnkoliIen,  Coadca     . 
Creide,  robe  .... 
Cupfer,   MesfiiDg   u.  d 
Metall-CoiupoiitioD,  Kupfe'r- 
iind  Mes»iDg»aare: 
M.  Kuprer  UDd  Messing. 

1.  rulies,  «cbwarzes,  gabres Kuprer 
und  Mesaing,  Glockeiigut  u.  det- 
artige  Metall 'Compoailjoa,  ouch 
kuprerne  iind  nndere Scbeideraûnxe 
ziim  Einschmelzcn,  letztere  aiif  be- 
«□udere  Erlaubnissscbcine ,  inigleî- 
ehen  unvernrbeitete»  Argeotnn  .     . 

2.  gescbmicdetes ,  gewnlzte*,  gc- ! 
sclilagenes  und  gegosscnes  Kupfer 
nnd  MeMing,  audi  Kupfer- 
Messiogbled 

3.  Kupfer-   uad  MejuingdraUi. 


Pferdel, 
'  SdiiffiilJ 
.  Ceutner 


lOinKisleu 
I  in  lialleii. 


jî.  plaHitler,  Tenilberter,  «ergol- 
deter,  beiponnenei Centjierj 


fnKMin 

"■  TinKurbCn    ' 
r4iBBnlleit. 
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K 

Gewifht 
und 

Abgabe-Satze 

FiirT 
wird 

i 

Bezeichnung  der  Gegenstiinde. 

Maaaa 

beim 

gûlet 
lOOP 

1 

caini- 

Bches 

EiugaoK 

Auagang 

Brel 
Ge«i 

Gewicht 

■f-m-â- 

^-SK.J». 

PJJB 

lOiaK 
u.Vû 
,7  in  Kl 
.4inB 

Ceolnet 

« 

6 

Auiushme. 
Kuprer-  Dnd   MeasinE*Mre,    alte. 

in  ilirer  Form  niclJt  melir  braucli- 

bBre,  unlerllegt  iinr  der  Tarifpo»!- 

lion   Nr.6D. 

36 

Karzeirnaren,  feliie,  ala: 
Wosren,  rnigererligt  gans  oder  theil- 
veHe  Hiu  Plntins,  Gold,  Silber,  Ar- 

4 

gentan,    Semilar,    Bronce   (edit   Im 

Feuer  verRoldet)    und  anderii  feineo 

fenbeiii,  EmaiUe,  Perlmutter,  Schild- 

gleiclien  Perlen  und  KoralJen  ; 

Aile  felne  Dast-,  Spalin  -  u.  Rohr- 

SteïDC;   dergl.  Perlen  uod  Borallen, 

kaDBtl.Blumen,  Uamenfàdier,  Schniin- 

SOiaK 

arbeit,   Utircn,    mit  Ausnaliine  dei 

B.Fb 

Ceotner 

14 

16 

i4i«i 

ST 

Loder   und   Lederwaaren! 
a.  Leder  aller  Art,  mit  Aiianahmedet 

Bcliàfle,   Jucliten,  Cordunci,  Maro- 

BOBi 

quin,  Saffian,  Per^innienl  .    .    .    . 

Centner 

3    S 

— 

— 

_ 

iBiil 

■LFâ 

Ulal 

b.   Lederwaare,   die  geivlimiert  oder 

genicliaet  wird,  ancli  lackines  Ledei 

Centner 

« 

6 

— 

— 

— 

6lal 

- 

■Oi>l 

Ceotner 

■  2 

la 

- 

- 

- 

— 

14iil 
6>>B 

38 

iLompen 

Centnet 

fr. 

8 

S 

— 

9fl 

Oelsauien,  Oeikuchen  o,  Oel: 
'  a.  Oelsauien. 

Tonne 
zn 

.    1,  Lein-  und  HaBfiamen  .    .    .    . 

llBOPrd 

— 

i 

— 

— 

— 

d^ffannovrt  et  le  Duché  dd  S^unaiviei. 
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1 

Bezeichnung  der  Gegenstande. 

Gewidit 
nnd 
Maasa 

Abgabe-SaUe 
beim 

Kûr  riiara 
wird  vec- 
gQIet  voB 
lOOPfund 

1 

Côtoi- 

sehei. 

Elngang 

An.gang 

Brutto- 

Gewtcht. 

Gewicbt 

#_J..A 

\f.m-:s. 

Pfunde 

a.  BiJe  ûbrigen 

Himten 

1     4 

_l__ 

b.  OelkadJen 

Ceatnet 

4- 

c.   Oele,    mit   AuiDihme   dor   untet 

iNr.  1 1   iiorl  »6.  begriffenED  > 

1.  in  Fonern 

Centner 

1 

1  - 

Fur  Uiinf-  u.  Baumôl,  rdcIi  Palm- 

11.  Kokosbutter  (Palmùl,  Koko^ôl) 

ziim  Fabritgebtauch,  wlrd,   ont» 

3.  in  FiBKclien  and  Krûgen    .     .     . 

Centner 

3 

3  - 



_ 

22InKisteo 
1 1  in  Kutb. 

ftO 

Papier,   Pappe,    Papier-   aad 
Papp-Waarenî 
B.  graiie»  LÔBch-  und   Packpapler, 
Biirh  Pflppe  u.  nogeleimlcB  Druck- 

papier 

Centnet 

13- 

b.   wcissps  n.  gefSrblei  Packpapier, 

r 

Ceotnei 

1 

1  ~ 

c.  nlla  andere  Papiergeltungeu,  des- 

gleichen  Papierstreiteii,  vergoldete, 

reraiibene  zu  Eiiifastungen ,   bucIi 

gepresste  Papiere 

Centnet 

3 

3  — 

18inRiBt«a 
UinKarb. 
lOinBallen. 

A.  pspicrne  Tapeteo 

Centner 

i 

i  — 

— 

= 

20iiiRUlen 
u.Fniïeni. 

e.  Papier-  un'l  Papparbeit     ,     .    . 

Ceatner 

6 

6- 

— 

41 

Peizwerk  n.  Kûnchoerwaarei 

a.   Iialb-  und  ganz   gahre   bebaarte 

UinKûrb. 
einBilleo. 

Centaei 

2 

2  — 

- 

b.  nlles   andere,    niclit   verarbeifete 

Raucliwerk,  bo  wie  (erlige  Schaf- 

lïinKUlen 
u.Fa..ern. 
SinDRlICD. 

pelze 7    .     .     . 

Cenlnei 

• 

6  — 

— 

- 

c.  ■lleKfifschoefarheit.RaudiWBBren 

Centuet 

12 

12  — 



_ 

20iDKiiten 
SinBallen. 

42 

PosamentirwBBTe, 

itisoweit  aolche  nidit  2ur  feiaen  kur- 

zen  Wa»re  gehott 

Cenlnei 

12 

12  — 



20iaKi«ten 
10  in  Bail. 

43 

Pott-   und    Waldmche,    Soda 

ungcrEMMgte 

Cenlner 

2- 

2  — 

_ 

41 

Rcia-   und   ltei>Di«i.l    .     .     .     . 

1  — 

UFflSsen». 

^b 

Sâmerelen,    all«   nicbt   beiOD- 

ôinBallen. 

decB  tarifirte 

Cenluei 

- 

4- 
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£ 

jGeniclit 

Abgabc-Satze||S 

[ 

Bezeicluiunc  der  Gegenstande 

MaaiB 

beloi 

gutei 
100  H 

■ 

Culni- 
Bches 

Eingang  IjAMEang  |  g„ji 

£ 

Gewiclit 

l-^^jjj^ 

ffi-^-ll    Pta 

46 

Sstz. 
B.  KochsslK,  Steinnlx    .... 
b.  Seeinlz,    Bnysnb: 
1.  wenn  dio  Eirifiihr  znm  GewerliR- 
niid    Medirinalgebraiicli,     mir  ilnn 
Gnmd  Ton  ËrltiubnÎASKlieineii,  ge- 

vetbot. 

Bchielit 

Centner 
verlioE, 
Centnei 

-     2 

I  ia 

47 

ScliieaspnlFer 



48 

Seide,  «eidene  o.  Iialbseldene 
WBBren: 
■■  Scide, 

1.  rolie  und  nngefiirbte      .... 

ICenlner 

2     2 

-  -  rstaC 

flOlnBl 

2.  Kubereitete ,  oder  gQ^Mc,  aud 

Walten 

Ceniner 
Centùei   l 

fi    fi 
2  12 

b.  leidene  nnd  lialbseideDe  Waarco  . 

49 

Soife: 

a.  grfine  (scSwnrze) 

Ceniner 

l     1 

' 

-- 

b.  andere  ordinaire,  aïs:  weiase,  ao- 

genannle  venetioalaclie  u.  dergl.    , 

Centner 

ï    S 

-  —floiiO 
1  SiiBi 

c.  parfÙmirte,  Bucli  Seifenkugeln  u. 

~  —   MIbK 

Seirenpulver 

Centnet 

G     6 



60 

Seilerwaare  

Centuer 

-h 

^  — ,'   SiiBi 

die^AuBgniigsatigabe  wird  nor  fur  ait. 

Seikrivert  entriclitet. 

SI 

Spielkarten, 

wegen  der  Einfûhrang   anBlânilisclier 

Spielkartcn  beliâlt  eg  bel  den  liesle- 

hendenllestimniungeiiseinBewenden. 

5B 

Sleine  und  dergleicben  Weare: 

«,  beliaiicoe  Bau-,  Bruch-,  Mauer-, 

Quader-,  MÛlil  -  nnd  drgl.  Steine. 

Bncli    Fluren,     und    Sclileif-    dd'I 

Wetzsleine,  gewôlinliclie  runde  von 

Sandstein , 

Pferdel.  - 

ScliifTsi.  - 

3 

10 

b.  gcbraimte  Mnner-,  Back-,  Oacli-' 

:~ 

Dnd  Ziegelïteine,  Klinker    .     ,     .  Pferdel.  - 

13     4 

EdelBteine  (Nr.  36.)  ,    als:    Alaba- 

TarlfMtue  Nr.  69. 

Die  daraos  gefertigte  Waare.   in- 

II 

1!    1 

1  i 

d'Harmovre  et  le  Duché  de  Biruttawich, 


«79 


Bezeichnung  der  Gegcnstande. 


Colni- 
Gewicht 


Âbsabe  -  Satze 


,iagaug 


Amgine 


Fiir  Ititn 
wird  vor- 
gùtet  TOB 
lOOPriiud   ' 
Bnitio- 
Gewicbt 

Pf[ind«    . 


rosse  MarnorarbeilEO  I   aU: 
a,    PIstten,    SEbIued  iid'I  dergl., 
Il  Scbteif-  D.  'Wetzsteine,   Teioe 
TatiHck: 

a.  rolit  TabBcksblâtter  a.  Stengel  . 

b.  fnbricirler  Rsuchtahnck  in  Rol- 
ien,  iu  sbgerolllen  Bliittern,  ge- 
schnittenar,  dsgl.Clgarren,ScIiuapf- 
taback,  ÎD  Carotlen,  geriebeaer, 
TabackiiDCtll 

Rnuditabnck  in  Rolten  nnd  abge- 
rotltcn  Blnllern,  KumGebmiicli  fur 
Taliacksfabrikïii,  unter  BevbBclituiig 
lier  aDzuordiiendcn  Cou I rôle -Mau- 


Centoer 
Ceatoer 


Tliran  urd  Fiachapeck: 

..  Fiidiapeck 

I.  Tliran 


Tnl<:   und  Tatglichte! 

n.  Talg 

b.  Licble    ....'. 


Centner; 
Centner 
Ceatuer 


a    gemeine   Tii^ren 
ScliineIzUegel 
eiiifBrbîge   und    ' 


Oder 


ingnt 


,    Flieien,  (Centner 
.     .     .    .ilTerdel. 

i   Fayeacelijchilfel, 


Pleifen 

I.  btmaltea,   bedrucklM,  vcrgolde- 
tES  uilcr  ïersilb«rtes  Sleingut  oderl 

Fajeiice ! 

:.  weisscl  Purzellan 

.clJnD  mit  MaletËi,  vergolde- 
l'crcilbeTtes | 


i.  p. 


Centoer 

f  IPferdel. 

' ISrbiflil. 

.  PfetdË,   Uaultbicrc,  Mauleiel    .    StUck 


(UiaFàM. 
AoiaKÛrb. 
|5  in  Ballra. 


(ISinPlu. 
{lOioKôrb. 
U  in  Balleo. 
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b.  Fûllen 

c.  Ochïen 

d.  Kûlio  nnd  Rindei 

e.  Sclivreine,  excl.  Ferkeii 

f.  Ferken    miter    ein    linlbi 
Këllier  unier  I   Jntir   und  Hâmmel 

g.  BnileTes  Sctiafvicfi  unrl  /Ciegi 


»  Wa. 


I).  Waclii-  ii.WRl]nitlillclL[e,  Wachs- 

fnckelii   uiid  Wsclisslûcke      .     .     . 

c,  WHcliswBBre,   bassirte    ,     ,     ,     . 

Wachatuch  udH  Waclistfifrent; 

a.  WactialeÎDenand,  grotie  «chwnrze, 
unliedruckte  (Pnrk -WacJistucIl)  u. 
dergl.  PacIt-Wnr.hspnpLer     .     .     , 

b.  aile  andere  Arten  von  Wacbslucli, 
aufli  WecliBtalt^iit 

'llWag 


alll 


illm 


litige    Rade 


che 


nd    Wa 


Centner 
Ceotner 


|Arb,U,  -  I 

B.  gaiiz  hûlzerne  oline  Eiaenbesclilag 

b.  dergleichen  mît  Eiaeabeadilag    , 

c.  ondere,  mit  Leder-  oderPolster- 

î  Weii 


H  Fâaaern  . 


2lt,  ats:  Hin 


,  RelM 


1  Wildp 

Scliw 

B.  nidit  zerlegt    .     • 

b.  Kerlegt 

iiWolle   iijid  Wolleowaare: 

a.  Wolle.   rohe 

b.  Wolleties  (iam. 

].  rohes  iingefarbles    .... 

zi,  gufnrbte*,  auc!i  Ka- 


Centner 
Pferdel. 
Centner 


Cenlner 

Centacr 
Centner 


meelgnrii 
I    c.  Wgllene  Workii  . 


Cenloer 

Centner 


S. 


14iiE] 
10  il  El 


lOial 
iSOhiK 
LlOlil 


cCHannovre  et  Is  Duché  de  Brurtswict.:, 


SM 


Bez«îchnung  der  Gegenstande. 


Gewicht  Abgabe-Salze 


CôlDL- 

GewiGlit|, 


gûlet  ron 
lOOPrund 
Bnittft- 
Geivictit 


P.m-a.||»#.|S[.J^|(    Pfunde 


Gnibere  Decben  (Pferde-,  Bett-}, 

Dunel,   Pries,  Tuclilelsten     .     .     . 
:iDn  uDd  Zinnwaare: 
H.  ZliiQ  ÏD  Blûcben,  und  alCe  in  îlirer 
t'otm  Diclit  melir  branclibare  Zinn- 


b.  Z\ 

Zink  (Spîiuler),  vererbeitet  in  Ble- 
■e,  PlBtteD,  Rûhren  etc.  ,  .  ,  , 
cker  Bcid  Sjrup! 
I.  Aller  Zucker,  mit  Ausnnhme  des 
roiien,  lîir  in  là  n  dise  h  e  Zackeriii 
dereien  zum  eif;enen  Fabcikgi 
lirautbe  eiiigefiende»  .... 


fiir    intnndîtdiej 
elgeuen  Fi 


b.  Tober  Zucker 

Ziicki^raiedereiea 

bnkgebrauche  bealimint 
Bemerkiing. 

Det  Biif  1  Tliîr.  8  Ggr,  ermSssigtt 
Steuersatz  fur  den  Cir.  llolizitchei 
fiiiHet  nur  alleinniif  die  bereit»  vor- 
hniidenen   Zuckeraiedereien  Anwea- 


c.  Syrnp,   Metaise  .... 

Aile  Ge^anjtiinde ,    die   nicht   unierii 
varstelL«aden  ^luninern  begiiffeu  iiad|!Ceiitiiei 


l-l- 


■/  u.  Fâigern. 
llOiuBolI. 


'jSOIaEriten 
~{  u,  Fâuem. 
'li'm  Kôrb. 


il8ineîclie- 

JnenFàMem 

1l4inaiide- 
(  ren  Fâi«em 
Kiilea 


I.  dnrQbeT, 
l4InKUten 
lâinKorb. 
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1834  Dritter  Abschnitt. 

Von  den  Durchgangs-Âbgaben. 

Frei  von  der  Durchgangs-Âbgabe  sind  in  der 
Regel  aile  Gegenstande,  welche  nach  dem  ersten  Ab- 
schnitte  weder  cîner  Eingangs  -  noch  einer  Ausgangn- 
Abgabe  unterworfen  sind. 

Auch  die  mit  der  ordinairen  Post  durchgefohrt 
werdenden  Gegenstande  unterliegen  der  Durcbganga- 
Abgabe  nicht. 

Andere  BeFreiungen  von  derselben  in  Folge  tod 
Vertragen,  oder  aus  sonstigen  besondern  GrundeOi 
'  finden  in  Gemassheit  specieller  Anordnungen  Statt 

Die  Durchgangs  -  Abgabe  zerfallt  in  die  allgemeino 
und  besondere. 

JErste  Abtheilung. 

Von  der  allgemeinen  Durchgangs  -  Abfçabe. 

Dieselbe  betragt  4  Ggr.  fdr  100  PfundBruUo  CoU 
nisches  Gewicht;  ist  jedoch  fur  Gegenstande,  welche 
nicht  direct  transitiren,  sondcrn  zuvdrderst  durcb  an- 
versteuerte  Niederlagen  gehen,  auf  3  Ggr.  4  Pf.  ermassigt 

Ziveite  Ahtheilung. 
Von  der  besondern  Durchgangs -Abgabe. 

Dièse  tritt  ein: 

I.  Fiîr  Gegenstande,  welche  entweder  mit  einer  ho* 
hern  oder  geringern  Abgabe  als  4  Ggr.  fur  100 
Pfund  belegtsind,  sowie  lur  diejenigen,  welche  nicht 
nach  100  Pfund,  sondern  nnch  Pferde-  oder  SchiOÎî- 
lasten,  nach  Maass  oder  Stiickzahl  verabfçnbt  wer- 
den ,  in  Gemassheit  des  nachstchenden  speciellen  Ta- 
rifs; und 

II.  fiîr  gewisse  Durchfuhr- Routen,  auf  den  Grand 
von  Vcrtriigen,  oder  auf  sonstige  Veranlassungen, 
nach  Maassgabe  besondcrer  Anordnungen.  Auch 
kann 

in.  fiîr  Gegenstande,  welche  vom  Ausiande  nach ,  vom 
eigenen  Landesgebiete  ganz  oder  grosstentheils  um- 
schlosscnen  auswHrtigen  Gebietsthcilen  eingcfiîhrt  wer- 
den,  von  der  Administration ,  geeigneten  Palis,  eine, 
der  Piingangs- Abgabe  gleiche  Durchgangs- Abgabe 
crhoben  werden. 


(PHannopre  et  le.  Daçhè  d*  Bruntwiok.  ■ 


S 

Bezeichnung  der  G^ennande, 

Maassstab 

wticlie  der- 

lier 

besondern  Durcbg9ii|;s-Âbgabe 

Verabga- 

1 

UDterriegen. 

buDg 

1 

AbfSrie                       ■■       ■ 
von  Salzsiedereien  nnd  Graihutten,  des- 
gleichen  Glaascherbén ,    Glasbiucli    iiiid 
O'Iasgfltte;  von  Thieren,  ali:  Ueine.  HSr- 
(ler,   Plechsen,  Klauen,   von  Gerbereien 

(Leder-Abfalle) 

Centner 

Pferdelast 

2 

Branntewein,  Korn-,  Kartôfrein-, 

auch  Générer,   ohne  Uaterscbied   der 

Starke;   auch  SpirPl 

Centner 

3 

Heede     .    . 

Centner      ■ 

4 

Getreîde  u/ Biilsenfrûchle,   auch 

Kornschrot  and  Malz: 

1)  Rocken,   gedorrter,  Srielz,  Waizen, 

auch  Hirse.  robe     ....... 

Hîmlen 

2)  Bohnen,  Erbsen,  LïnwD,  tingcdorr^ 

ter  Rocken,   Wjcken 

Himten       - 

3)  lîuchwaizen,   Gerate  nnd  Hiifer  .     . 

Ilimtea       r 

Mengkorn, —  nach  dent  Sntze,  wel- 

cliemdieam  bochsten  bdegte  Frucht- 

Anmerkung: 

Auf  gewiasen  Durchruhr-Stra^sen  findel 

in  Gemasshelt  begonderer  Anordmingen 

fiir  eingefuhrtes  gelagertes  Getreîile  u. 

dt-rgieichen  Hulsenfriichte  eine  partielle 
Erslattung  der  obigen,  beim  Eingange 

erlegten,  vollen  Abgaben  Stalt. 

4)  Korn-Scbrot  and  Mais 

Centner     - 

5 

Glas, 

griincs  Hohigtas 

Pferdelast 

fi 

flolz,   aucb  Borke  und  Lobe,   im- 
gleicben  grobeflolz-,  Korb-  und 

Eichen-  nnd  Birken-Borke,  auch  Lobe 

Centner     i- 

!     Eiiropiiisches    Ban-  und    NuIkIioIz,    mit 

liibegrift'  ïon    dergleicheo    Drcchsler- 
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7^ 

a 
«S 

D 


Bezeichnung  der  Gegenstande, 

welche  der 

besondern  Durchgangs*Abgabe 

unterliegen. 


und  Tischler-Holz,  sowohi  unverarbei- 
tetes,  als  gezimmertes,  gesagtes,  uber 
haupt  zugerichtetes  ;  Balken  oder  Blo- 
cke,  Bohlen^  Dielilen,  ferner:  Fassholz 
(Dauben),  Latten,  Sparren,  Stangen 
u.  dergi 


die  Last  der 
TragbarkeitI 
desgleichen 

Stuck 
die  Last  der 
Tragbarkeit 
desgieicben 

Stuck 


Ferner  Holz  etc.: 
Schiffe 

a.  neue 

1)  aufgetakeite,  segelfertige  •    •    • 

2)  Ruinpfe 

3)  Schitisboote 

b.  al  te 

1)  aufgetakelte,  segelfertige  •    •    • 

2)  Riimpfe 

.3)  Schitisboote  •    ....... 

Grobe  liolzwaare,  die  von  Rademacbem, 
Stellmachern.,  Wagnern ,  Fassbindern, 
Bottchern  etc.  angefertigt  wird,  auch 
derartigc  Korb-  und  Siebwaare  aus  un- 
geschiiltcm  Hoize;  îmgleichen  blos  ge- 
hobelte  hoizerne  Mobein  und  dergleichen 
Hausgerath,  Ailes  ohne  Unterschied,  ob 
mit  oder  ohne  Eisenbescblag,  mit  Âus- 
nahme    der    nach    Stiîckzahl    tarifirten 

Wagcn,   Schlitten  etc 

Kalk,    Gyps,    Cément,    Tarras 

(Trass): 

Kalk,  gebrannter  Stein-, \  Schifislaat 

Kalk,  Muschel-, ||    Centner 


Maassstab 

der 

Verabga* 

bung 


Pferdelast 

oder 

in  SchiSen 

SOCubikfuss 

oder  die 
Schifislastsu 
lOOCubikfu 
od.4000Pfd 


Abgi 
8il 


Pferdelast 
'  Pferdelast 


U 


à^Hannovre  et  U  Duché  ck  Sfttnwîct,  • 


BezfflohaoDg  der  GegentlSnâe,' 

welcho  d«r 

bflgondern  Durohgangs-Abgabe 
iinlerlîegeD.         ' 


Clyps,  gebrannter,     .-    ..'  .    .    . 
Cernent,  Tarras  (Tra»)    .    .     . 

Kienruss     .    ,    ,■  ■ 

Kohlen:  "   . 

Sleînkohlen ,  Coaka     ..... 
Kreide,   robe,   .    .    .  ^  .■  .    ..  .. 

Lumpen .     .  - ; 

Oelaaameii,   Oeikuchen:       .     . 
Hanf-  und  Leiiuaamen  .'  .    .    , 

Aile  ubrigen .    ..  . 

Oeikuchen 

Salz: 

Koch-,  Stein.,  See-,  Bay-Safz.    Wen^ 
die  Durcbfuhr  auBnabmsWebe  erlaubt 

worden 

Steine: 
behauene  Bau-,  Bracb.,  Maoer-,  Qua- 
der-,  Mîjbl-  und  dereleiohen  Steine, 
'  auch  Fluren,  nnd  SchTeîf-  und  Wetz- 
§leine,  gewohnliche  runde  von  Sandstein 
gebrannte  Mauer-  u.  Ziegeigtéine,  Klln- 

ker,  Backateine , 

andere  Steine,  mit  Auinahme  der  Edel- 
steïne,    als:    Alabaster,    Marœor   etc., 

unverarbeitet  und  roh , 

Topferwaare: 

gemeine  Topferwaare,  FKesen,  Schnidz- 

tiegel 

l6Torf ,..*.... 

UVieh: 

Prerde,  Maullhiere,  Maaletri  .... 
Fiillen  unter  l  Jahr  nnd  Eid  .... 

Ochaen 

Kîihe  und  Rînder  .  .  .  - .  >  .  .  . 
Schweîne,  nuaichlieMlîcb  Ferken,  .  . 
Ferken  unter  l  Jabr,  Kalber  unter  1  Jabr 
und  Hammel    ....... 


Verabga- 
bung. 


Pferdelast 
SchifTsIast 
Centner 
Pferdelast 
Prerdelast 
ScliitTslast 
Centner 
Centner 
Tonne  zu 
J80  Pfund 
Himten 
Centner 


Pferdelast 
SchiiTsiast 
Pferdelast 
Scliitlslast 

Centner 


Pferdelast 
Pferdelast 
Scliitfslast 

Stiick 

StlJck 

Stiick 

Sliick 

Stiick 

Stiick 
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Bezeichnung  der  Gegenstaode, 

welclie  der 

besondern  Durchgangs-Abgabe 

unterlittgen. 


anderes  ScbaafTieti  und  Ziegen    . 

Anmerkung. 

Saugevïeh  beî  der  Multer     .... 

Wagen,   Sçhtitteq,  Eggen,  Pfltige  und 

dergleichen ,    ganz  von  Holz,    mit   und 

obne  Eî&enbeschlag  .  ■  .  - 

Wagea  und  Scblitten  mit  Leder  .  oder 

PolEter  -  Beschlag 

Wildprett,    als;    Hirscbe,    Rebe  ;und 
Scbwâne,  nïcht  zerlegt I 


Verabga- 
bang 


Stu(^ 
Stiick 
Stuck 


Abgabe- 
Sâtze 


J834 


yierter  ^bschnitt. 
Allgemeine  Bestimmungen  zur  ADwmdung , 
.    .     ,    des  Tarîja. . 

1.  Munzsorte, 
Die  Ein-t  Diircb-  und  Ausgangs  -  Abgaben  siod 
in  der,  durch  das  Munzgesetz .  vom  18.  December 
1834  eingetuhrten  Landesmiinze  normîrt;  sie  konnen 
jedoch  auch  in  anderen,  in  den  ofTentlichen  Landes 
Cassen  zuiassigen,  Miinzsorten  nacb  deren  tariSrtem 
liVerthe  entrichtet  werden, 

2.    Maassstabe  der  Erhebung.    .^^ 

Die  Erhebung*  der  Abgaben  gescbieht  nach  Ge^ 
wicbt.  Maass  oder  Stîickzahl,  bei  Scbiffen  nach  deren 
Tragbarkeît.  .... 

Das  Gevricht  î&t  das  colnisch^,  und  ider  Cent- 
ner,  wornach  die  Verabgabnng  Statt  findet,  wîrd  zd 
100  Pf.  dièses  Qewichts  gerechnet. 

Das  Maass  oder. der  Hîmten,  wornacb  dî«[V«'- 
abgabung  geschiehçt,  ,ist  der  Braunscbweigiscbe, 

Wo  der  Tarif  die  Verabgabung  nacb  Pferde- 
oder  Schîffslasten  bestimmt,  sind  .UDterJener  12 
Centner ,  unter  letzterer  aber  40  Centner  bd  100  Pfuqd 
colniscbeo  Gewicbts.vei'standeo. 
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Die  Last  der  Tragbarkeit  oder  Ladungsfa- 1834 
higkeît  der  SchîfTe,  1st  die  Rocfcenlast  von  4000  Pûind. 
Kann  der  Steuerpâichtige  die  Lastenzahl  niçht  angq. 
ben,  oder  entstehen  gegen  dessen  Angabe  Zweifel, 
so  muss  der  innere  Raum  des  Schifls  ausgemessea 
und  dann  auf  jede  200  Cubikfuss  1  Last  gerechnejt 
werden. 

3.      Âbgaben-Entrichtung  nach  dem  Gewichte. 

Die  Durch-  und  Ausgangs  -  Abgabe  wird  stete. 
nach  dem  Brutto  -  Gewichte  entrîchtet. 

Die  Erhebung  derEingangs-Abgabe  gescbieht  da-' 
gegen,  theils  nach  dem  Brutto-,  theils,  und  zwar  bei 
denjenigen  Gegenstanden,  fur  welche  îoi  2ten  Abschnitte* 
des  Tarifs  ei ne  Normal -Thar^  angegebenîst,  nach 
dem  Netto  -  Gewichte. 

Brutto -Gewicht. 

Das  Gewicht  der  Waare  in  vollig  verpacktem  Za- 
stande,  mithin  in  ihrer  gewoKnlichen ,  zur  Aufbewah-. 
rung  erforderlichen,  und  mit  ihrer  besondern ,  zum 
Transport  nothwendigen,  timgebung  ist  das  Brutto- 
Gewicht. 

Netto -Gewicht. 

Das  Netto -Gewicht  ist  dagegen  dasjenige,  wel« 
ches  nach  Abzug  der  Thara  verbleibt. 

Thara. 

Unter   Thara   wird    das   Gewicht    der,   fur   den. 
Transport  der  Waare  nothigen  besondern,  aussern  Um- 
gebung,  nicht  weniger  aber  derjenigen  Umgebung  ver- 
standen,  welche  fiir  Aufbewahrung  und  Transport  eine- 
und  dieselbe  ist. 

Zur  Thara  werden  indess  nicht  gerechnet:   Bind^^ 
faden,   Papier,    Pappe  und   dergleichen  kleinere,    zur 
Sicherung    der  Waare    dienende,   Umgebungen,   des- 
gleichen:   Einlagebrettchen,  Rollen,  Pappe  etc.^  wor- 
auf  Zeuge,  Band  etc.  gewickelt  zu  seyn  pâegen. 

4.    Anwendung  der  im  Tarif  angegebenen  Thara. 

Bei  Gegenstanden,  deren  Umgebung  fiir  den  Transi 
port  und  die  Aufbewahrung  nothwendig  eine  und  die- 
selbe ist,   die  aiso  ohne  Unbequemlichkeit  nicht  Netto 
dargestellt  werden  konnen,  wird  die,  im  Tarif  besUmmte, . 
Thara  berechnet. 


••  « 
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1834  Bei  anderen  Gegenstahden  blelbt  den  Steacrpflich- 
tîgen  die  Watil  uberiassen:  ob  die  tarifmassige  Thara 
zur  Anwendung  gebracht,  oder  entweder  die  Waare 
netto  verwogen ,  odçr  das  Netto  -  Gewicht  durc|i  Ver* 
wiegung  der  Thara  ermittelt  werden  soll. 

In  den  Pallen,  wo  eine,  von  der  çewohnlichen, 
abweichende  Verpackirngsart  und  eine  erheblicbe  Ënt* 
fernung  von  den  tarifmassigen  Thara -Satzen  bemerk« 
bar  wird,  hat  auch  das  Steuer-Amt  die  Befugniss^ 
die  Netto -Verwiegung  und  auf  deren.Grund  die  Verab- 
gabong  eintreten  zu  lassen. 

Fiîr  Waaren,  die  in  gewohnlichen  Sacken  zar 
Verwiegang  JKommen,  und  der  Netto  -  Versteuerang 
unterliegen,  wird  die  Thara  auf  2  pCt  bestimmt. 
Fiîr  Sacke  aus  Bast  oder  groben  Matten  kann  dag^ 

Î^en   eine  Thara   von  4  pCt.,    vergiîtet  werdeti,  inso* 
ern   nicht  bei    erheblichen  Abweicbungen ,   die  NeUo^ 
Verwîegung  erforderlich  wird. 

Uebrigens  bleibt  Unserm  Staat8-MiniDi8t,erio  eine 
Veranderung  in  der  Bestimmung  der  Normal -Tbara 
vorbehalten,   sobald  sie  fur  nothwendig  erachtet  wird. 

5.    Ausmittelung  der  Thara  bei  zusammen  verpackten 

Gegenstanden. 

Wenn  Waaren,  die  nicht  einem  und  demselben, 
sondern  verschiedenen  Tarifsâtzen  unterliegen,  in  einem 
Collo  zusammen  verpackt  eingehen,  und  der  Steuer- 
ptlichtige  sich  nicht  dazu  verstehet,  fur  solche  die  Ab- 
gaben  nach  dem  Satze  zu  erlegen,  der  fur  die  damnter 
befindiiche»  am  hochsten  besteuerte  Waare  bestimmt 
ist;  80  muss  diejenige  Thara  angenommen  werden, 
seiche  fur  die  dem  Gewichte  nach ,  den  grosstea  Theil 
des  Collo  ausmacbende  Waare  festgesetzt  ist 

6.   Gewicbts  -  Abschatzung. 

Wenn  fiir  den  Durcbgang  auf  gewissen  Strassen- 
Strecken  eine  geringere  Durchgangs-Abgabe 
als  die ,  in  dem  dritten  Abschnitte  des  Tariis  bestipamte, 
fur  Gegenstande  erhoben  wird,  bei  denen  der  Mbass* 
stab  der  Verabgabung  nach  Centnern  festgesetzt  ist» 
oder  wenn  die  Steuer- Verwaltung  in  besonderen  Fal- 
len  ausnahmsweise  eine  Gewicbts -Abschatzung  nachiasst, 
konnen^  falls  die  specielle  Yerwiegung  nicht  verlangt 
wird,  gerechnet  werden: 
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^^  die  Traglast  eines  Mensclien:  ,       ....    1834 

a,  în  der  Regel  zu  f  Centner; 
^,   beî  Topfer-,   groben  Holz-   und  dérglfiiç|if»p 
Waaren,  welche  einen  grossen  Raum.  einiidbmen  * 

zu  i  Centner;^  ;  ■  -  -  ?;  t 

b,  dus  'Fraglast  eines  Lastthiers.  zu  3  CentneV;   "     , 

c,  die  Ladung   eines  Schubkarrens  zu  2  Centner;. 

d,  die    Ladung   eines   einspaonig;en   Fuhrwerkâ  .su 
12  Centner; 

und  fur  jedes  ferner  vorgespannte  StScklZugi^ieh 
12  Centner  mehn 


/ 


7.    Verabgabung  geririgerer  QuandtSten;  " 

Wo  der  Tarif  den  Centner  als  Maa^iyBtàb.flf^r 
Verabgabung  bczeiebnet,  geschie.hçt/diejÇr|iebif[^,.der 
Abgabe  fiir  Quantitaten  unter  1  Centner  nacb  einzâC- 
nen  Pfunden,  .and  Bruchtheile  eines  Pfundetf  wM'den 
ftir  ein  voiles  gerecbnet.  Betragt  indess  die  ganze 
Quantltat  der  von  einem  SteuerpULcbUgen  gleichseitig 
eingefdhrten  stcuerbaren  Gegenstande  weniger,||&  ,y|!9r 
L  o  t  h ,   so  wird  keine  Abgabe  entrichtét. 

Bei  deniemgenTari&atzeai.-die  bei  einzelnen  tfqV^ 
den  Bruchtlieile  eines  Pfennigs  ergeben,  ^rfQfgit,  Je- 
doch  die  Verabgabung  nach  Viertel-Centnern.  Wirddiésé 
Quanti tat  nicht  erreicht,  so  fiftd  folgeode  Bestimnmn* 
gen  in  Amvendung  zu  bringen:  :....     ..        -.,:;  ~  » 

1)  Die  Abgabe  .wird  nach.  dem  Verhaltnisse  berech- 
net»  dass  atif  den  Tarifsatz  von  8  Ggr.  fur  den 
Centner,  1  Pf.  fur  dasPfund  komint,  mitbia^  auch 
auf  deii  Tarifsatz:  .     -i 

von  —  Thlr.    1  Ggr.  pr.  Ctn.  ^Pf-pr.  Fimà     * 

1      .—       12        -     .-.,*•  .,éi.  -       ».   i ,  .^  , 

2)  Brucbtheile  eines  Pfennigs'  wera^  %0  voit  gerecb- 
net; jedoch  erst  diéjenigen  4' welche  4ioh,  nach  der 
Zusammenrechnunf  der  Abgabe  fiir  die  mehreren 
Pfunde  eines  und  des'selbe'â  abgabenpHrchligen 
Gegenstandes  ergeben;  so.  dasii.ajso  fur  7  Pfund 
eines  9  mit  1  Ggr.  fur  den  Centner  zu  T^rabga- 
benden  Gegepstandes,  1  Pf^  erhobeo  wird;'      ' 

3)  Betragt  indess  die  gûnzè,.v^ii  einem  Declaranten 
zu  entrichtende  Âbgaba  weniger  als  3  yoUe  Pfen- 
ni^e,   so  wird  nicbts  entrichtét. 

Die  ermâssigte  Durchgangs-Abgabe  wird 
bei  Quantitaten  unter  1  Centner  nach  Yiertel-Centnerii 

Nquv.  Série,    Tome  III,  X  X 
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1834  erhoben,  wobei  die  Pfunde  unter  einer  solchen  Qdan- 
titat  jeder  Zeic  fur  einen  V  iertel  -  Cenlner  gerechnet 
werden. 

Bei  der  Verabgabung  nach  dem  G  e ma  «se  wird 
jeder  Bruchtbeil  fur  einen  vollen  Himten  gerechnet 

Auch  kann  die  Verabgabung  nach  Bruchtheilen 
eine^  Pferdelast  nicht  zugelassen  werden;  dem 
Steuerpflichtigen  bleibt  îndèss  unbenommen,  bei  jeder 
Verabgabung  nach  Pferdelasten  die  GewichU-Âusmit- 
telung  durch  die  Waage  zu  verlangen;  worauf  aber 
auch  dcr  Gegenstand  nach  dem  ausgemittclten  ^îrkli- 
chen  Gewichte  versteuert  werden  musF. 

Dagegen  ist  bei  Schîflsiasten  die  Verabgabung 
nach  Bruchtheilen  und  zwar  nach  Achtein  zulassig;  die 
Quantitat  mag  iiber  oder  unter  1  Last  betragen. 

8.    Unterschied  zwischen  alten  und  neuen  Ge« 

genstânden. 

Bei  der  Verabgabung  kann  ein  Unterschied  sBwi- 
schen  alten  oder  gebraucnten,  und  neuen  Geffenstan* 
den  nicht  gemacht  werden,  wenn  in  dem  Tarif  seibst 
eine  solche  Unterscheidung  nicht  ausdrûcklich  yorge- 
schrieben  ist. 

B.    Bestimmung  der  Zettel-,  Blei-  oder 
SiegeU   und    Stempel-Gebuhren. 

9.    Gebîihren- Tarif. 

Ausser  der  Abgabe  sind,  wenn  Gegenstande  an* 
ter  besondern  Contrôle  -  Pormen  abgefertigt  werden, 
folgende  Gebîihren  zu  entrichten: 

a,  schriftiiche   Abfertigungen« 

fur  einen  Begleitschein .    .    1  Ggr.  —  Pf. 
fur  einen  Exportationsachein  1  Ggr.  —  Pf. 

b,  Plomben  und  SiegeL 

fiîr  jede  anzulegende  Plombe 
oder  Siegel 6  Pf. 

c,  Stempel. 

fur  die  Stempelung  auslan- 
discher  Tabaka-  und  OU 
cborien  -  Packete  von  je- 
dem  einzelnen  Pfunde  •    •    •    •    1  Pf« 
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Traité  entre  les  Etats-  Unis  de  V Amé- 
rique septentrionale  et  les  Chichasaw 
Indiens  y  conclu  à  Washington  le 

24.  Mai  1834. 

(Âcts  passed  at  the  second  session  of  the  twenty-third 

Congress  of  the  United  states,  published  by  authority. 

Washington ,  1835.    Appendix  S.  55  f.). 

Articles  of  Convention  and  Agrecment  proposed 
by  the  Commissioner  on  the  part  of  the  United  States 
(John  H.  Eaton),  in  pursuance  of  the  request  made 
by  the  Délégation  representing  the  Chickasaw  nation 
oi  Indians,  and  which  hâve  been  agreed  to. 

Art.  I.  It  is  agreed  that  perpétuai  amity,  peace 
and  friendship  shall  exist  between  the  United  States  and 
the  Chickasaw  nation  of  Indians. 

Art.  IL  The  Chickasaws  are  about  to  abandon 
their  homes,  which  they  ha?e  long  cherished  and  lo- 
ved;  and  though  hithcrto  unsuccessfui ,  they  still  hope 
to  find  a  country,  adéquate  to  the  wants  and  support 
of  their  people,  somewhere  west  of  the  Mississippi  and 
within  the  territorial  limits  of  the  United  States  ;  should 
they  do  so,  the  government  of  the  United  States  fae« 
reby  consent  to  protect  and  défend  them  agairist  the 
inroads  of  any  other  tribe  of  Indians ,  and  from  the 
>vhites;  and  <)gree  to  keep  them  without  the  limits  of 
any  State  or  Territory.  The  Chickasaws  pledge  them- 
seivcs  ncver  to  make  war  upon  any  Indian  people  or 
upon  the  whites,  uniess  they  are  so  authorized  by  the 
United  States.  But  if  war  be  made  upon  them,  they 
will  be  pcrmitted  to  défend  tbemselves»  until  assistance 
be  given  to  them  by  the  United  States,  as  shall  be 
the  case. 

Art.  III.  The  Chickasaws  are  not  acquainted  with 
the  laws  of  the  whites,  which  are  extended  over  them; 
and  they  may  intruders  which  breack  into  their  coun- 
try,  interrupting  their  rights  and  disturbing  their  repose, 
leave  no  alternative  where^y  restraint  can  be  aflbrded, 
other  than  an  appeai  to  the  military  force  of  the  coun- 
try,  which  they  are  unwilling  to  ask  for,  or  see  resor* 
tiL*d    to;    and   therefore  they  agrée  to   forbear  such   a 
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1834  request,  for  prévention  of  this  great  evîl,  w!th  the  ui- 
derstandÎQg,  wli'ich  is  admitted ,  lliat  the  ag4înt  of  tk 
United  States,  upon  tiie  application  of  the  chiefs  of 
the  nation,  will  resort  to  every  légal  civil  remedy  (il 
the  expense  of  the  United  States)  to  prevent  intfoiioa 
upon  tne  ceded  country;  and  to  reRirain  and  reoiofe 
trespassers  from  any  selected  réservations  ^  upon  appE- 
catîon  of  the  owner  of  the  same.  And  it  is  aiso  agrcfdi 
that  the  United  States  will  continue  some  discreet  pcr- 
son  as  agent,  such  as  they  now  hâve,  to  whom  thej 
can  look  for  redress  of  wrongs  and  injuries  wbich  ouv 
be  attempted  against  them;  and  it  is  consented,  that  iT 
any  of  thelr  property,  be  taken  by  persons  of  theJJai- 
tcd  States,  covertly  or  forcibly,  the  agent  on  satii- 
factory  and  just  coinpiaint  being  made,  sliull  puraoe  il 
lawful  civil  menns ,  which  the  laws  of  the  State  permil; 
in  which  the  wrong  is  done,  to  regain  tjie  same,  or 
to  obtain  a  just  rémunération  ;  and  on  failure  or  inakt 
lity  to  procure  redress,  for  the  offended  agaînst  tk 
'oflending  party;  paynaent  for  the  Icss  substained,  n 
production  of  the  record  and  certificate  of  the  facU  bj 
the  agent,  shall  be  made  by  the  United  States;  bot 
in  ail  such  cases  satisfactory  proof  for  the  establjBUiC 
of  the  daim,  shall  be  offered. 

Art.  IV.  The  Chîckasaws  désire  to  hâve  witln 
their  own  direction  and  control,  the  means  of  taldig 
care  of  tliemselvcs.  Many  of  their  people  are  qoils 
compétent  to  manage  theîr  aifairs,  tnougb  some  m 
not  capable  ànd  might  be  imposed  upon  by    desigiMf 

Eersons;  it  is  thereforc  ngreed  that  the  réservation 
ereinafter  admitled,  shad  not  be  permitted  to  be  foU, 
teased,  or  disposed  of  uniess  it  appear  by  the  csflii- 
cate  of  at  Icast  two  of  the  following  persons,  to  vil: 
-Ish-ta-ho-ta-pa  the  King,  Levi  Colbert,  George 
Colbert,  Martin  Oolhert,  Lsaac  Alberson,  Henry  liOfO 
and  Benjamin  Love,  of  which  five  hnve  affixod  tUv 
names  to  this  treatVi  that  the  party  owning  or  claupiac 
the  same,  is  capable  to  manage  and  to  take  care,  w 
bis  or  her  afl'airs;  wbich  fact  to  the  best  of  bis  kaov* 
ledge  and  inform.ition,  shall  be  certified  by  the  agent; 
and  furthermore  that  a  fair  considération  has  been  paid; 
and  thereupon  the  dced  of  conveyance  shall  be  fslid 
provided  the  Président  of  the  United  States,  or.sock 
other  person  as  he  may  designate  shall  approTO  «f  tks 
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same,  and  endorse  ît  on  the  deed;  wluch  said  deed  1834 
and  npproval  shall  be  registered  at  the  place,  and  with- 
in  the  time,  required  by  the  laws  of  the  State,  in 
vthîch  the  land  may  be  situated;  othenvise  to  be  vold» 
And  where  such  certificate  is  not  obtained,  upon  the 
recommendation  of  a  majqrity  of  the  Délégation^  and 
the  approval  of  the  agent,  at  the  discrétion  of  the  Prési- 
dent of  the  United  States,  the  same  may  be  sold  ;  but 
the  considération  thereof  shall  remain  as  part  of  the 
gênerai  Chickasaw  fund  in  the  hands  of  the  govern- 
inent,  until  such  time  as  the  chiefs  in  council  shall 
think  it  advisable  to  pay  it  to  the  claiimint,  and  shall 
so  recommend  it.  And  as  the  King,  Levi  Colbert  and 
the  Délégation,  who  hâve  signed  this  agreement,  and 
to  whom  certain  important  and  interesling  duties  per- 
taining  to  the  nation,  are  assigned,  nnay  die,  resign 
or  remove,  so  that  their  people  may  be  without  the 
benefit  of  their  services,  it  is  stipulated,  that  as  often 
as  any  vacancy  happens,  by  death,  résignation  or  other- 
wise,  the  chiefs  shall  sélect  some  discreet  person  of 
their  nation  to  (ill  the  occurring  vacancy,  who  upon  a 
certificate  of  qualification,  discrétion  and  capability  by 
the  agent,  shall  be  appointed  by  the  Secretary  of  war, 
vhereupon  he  shall  possess  ail  the  anthority  granted 
to  those  who  are  hère  named,  and  the  nation  will  make 
to  the  person  so  appointed,  such  reasonable  compen- 
sation, as  they  with  the  assent  of  the  agent  et  the 
Secretary  of  the  war  may  think  right,  proper  and  rea- 
sonable to  be  allowed. 

Art.  V.  It  is  agreed  that  the  fourth  article  of  the 
"Treaty  of  Pontîtock",  be  so  changed,  that  the  follow- 
ing  réservations  be  granted  in  fee:  To  heads  of  fa- 
milies,  being  Indians,  or  having  Indian  familles,  con- 
sisting  o(  ten  persons  and  upwarts,  four  sections  of 
land  are  reserved.  To  those  who  bave  five  and  less 
than  ten  persons ,  three  sections.  To  those  who  bave 
less  than  five,  two  sections.  Aiso  those  who  own  more 
than  ten  slavçs,  shall  be  entitled  to  one  additional  section  ; 
and  those  owning  ten  and  less  than  ten  to  half  a  section. 
Thèse  réservations  shall  be  confined  to  the  sections 
or  fractional  sections  on  which  the  party  claiming  lives, 
or  to  such  as  are  contigous  or  adjoining  to  the  sections 
resided  upon,  subject  to  the  following  restrictions  and 
conditions; 
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1834  Firstly.  In  cases  where  there  are  interferenM 
arising,  the  oldest  occupant  or  settler  shall  havo  tb 
préférence,  or 

Secondly.  Where  the  land  is  adjudged  anfit  fir 
cultîvation,  by  the  A^ent,  and  three  of  the  «even  pcr- 
sons ,  nained  in  the  tourth  article  above,  the  party  » 
titled  shall  be  and  is  herebv  authorized ,  to  locate  )m 
daim  upon  other  lands,  which  may  be  unappropriatri, 
and  not  subject  to  any  other  claim;  and  where  tiroir 
more  persons  inalst  upon  the  entry  of  the  same  uup- 
propriated  sectioin  or  fractional  section ,  the  prioritj  «( 
rignt  shall  be  'determined  by  lot;  and  where  a  fractioi- 
al  section  is  tab:en,  leaving  a  balance  creater  or  ha 
than  the  surveyt^d  subdivision  of  à  section ,  thea  tk 
deficiency  shall  be  made  up  »  by  Connecting  ail  the  ^ 
ficiencies  so  arising;  and  the  Register.  and  Recchff 
thereupon  shall  locate  full  or  fractional  sections,  fit  ftr 
cultivation,  in  the  naroes  respectiTcly  of  the  différai 
persons  claiming;  which  shall  be  held  by  them  as  teaatfi 
in  common,  according  to  the  respectire  interests  of  tiM 
who  are  concerned  ;  and  the  proceeds  when  sold  kj 
the  parties  claimiing,  shall  be  divided  according  to  tk 
interests ,  which  cach  may  bave  in  said  section  or  fias- 
tional  section,  so  located,  or  the -same  may  be  dinU 
agreeably  to  quality  or  quantity. 

Art.  VI.    Aiso  réservations  of  a   section    to  ei4 
shall  be  granted  to  persons  maie  and  female,  not  iMf 
heads  of  families,  who   are  of  the  âge  of  twenty-sii 
years,  and  upwards,  a  list  ofwhomi  within  a  reasooilb 
lime  shall  be  made  out  by    the   seven  persons    herdi 
hefore  mentioned,  and  fîled  with  the  Aeent,  upon  wbiii 
certificate  of  its  believed   accuracy,   Sie  Résister  wk 
Receiver,   shall  cause  said   réservations   to   be   lecald 
upon  lands  fit  for  cultivation,  but  not  to  interfère  int 
the  settlement  rights  of  others.    The  persons  Uios  s» 
titled,  are  to  be  excluded  from  the  estimated  nanboi 
contained  in  any   family   enumeration,   as  is    profidti 
for  in  the  fîfth  articlei  preceding:  and  as  to  tne  sdsl 
lease,    or  disposition  ot  their  reserves,   they  are  te  b 
subject  to  the  conditions  and  restrictions  «   set  fortli  * 
the  fourth  article.    In  thèse  and  in  ail  other  reser 
where  the  party  owning  or  entitled,  shall  die,   the  i 
terest  in  the  same  shaîl  belong  to  bis  wife,  or  the 
and  children,  or  to  the  hushand,  or  to  the  h 
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nnd  cinidren,  îf  there  be  any;  and  in  cases  of  deatb,  1834 
whcre  there  is  neîther  husband,  ^ife,  nor  chiidren  left, 
llie  same  shall  be  disposed  of  for  the  gênerai  benefit; 
and  the  proceeds  go  into  the  gênerai  Chickasaw  fiind. 
But  where  the  estate  as  is  prcscribed  itn  this  article, 
cornes  to  the  chiidren,  and  having  to  come,  cither  of 
them  die,  the  survivor  or  survivors  of  them,  shall  be 
cnlitled  to  the  same.  .  But  this  rule  shall  not  endure 
Icniger  than  for  five  years,  nor  beyond  the  period  when 
the  Chlkasaws  may  leave  their  présent  for  a  new  home. 
Art.  VIL  Where  any  white  man,  before  the  date 
hereof  lias  maried  an  Indian  woman,  the  réservation 
he  may  be  entitled  to  under  this  treaty,  she  béing 
alive,  stiall  be  in  her  name,  and  no  right  of  aliénation 
of  the  same  shall  pertain  to  the  busband  uniess  he, 
divest  her  of  the  title,  after.  the  mode  and  manner 
that  feme  coverts,  usually  divest  themselves  of  title  to 
real  estate,  that  is  by  the  acknowledgments  of  the  wife 
which  may  be  taken  before  the  Agent,  and  certifiée! 
by  him  that  she  consents  to  the  sale  freely  ^^and  with- 
out  compulsion  from  her  husband ,  who  shall  at  the 
same  time  certify  that  the  head  of  such  family  is  pru- 
dent, and  compétent  to  care  of  and  manage  bis  aflairs; 
otherwise  the  proceeds  of  said  sale  shall  be  subject  to 
the  provisions  and  restrictions  contained  in  the  fourth 
article  of  this  agreement.  Rights  to  réservations  as 
are  herein,  and  in  other  articles  of  this  agreement 
secured,  wili  pertain  to  those  who  hâve  heretofore 
intermarried  with  the  Chickasaws,  and  are  résidents 
of  the  nation. 

Art.  VIII.  Maies  and  females  below  the  âge  of 
'  twenty-one  years,  whose  father  being  dead,  the  mother 
agaîn  bas  married,  or  who  bave  neither  father  nor 
mother,  shall  each  be  entitled  to  half  a  section  of  land, 
but  shall  not  be  computed  as  parts  of  families  under 
the  fifth  article,  the  same  to  be  located  under  the  di- 
rection of  the  Agent,  and  under  the  supervision  of  the 
Secretary  of  War,  so  as  not  to  interfère  with  any  sett- 
lement  right.  Thèse  lands  may  be  sold  upon  a  recom- 
mendation  of  a  majority  of  the  seven  persons,  hereto- 
fore named  in  this  agreement ,  setting  forth  that  it 
will  prove  advantageous  to  the  parties  interestcd;  sub- 
ject however,  to  the  approval  of  the  Président,  or  such 
other  person  as  he  shall  designate.    If  sold,  the  funds 
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1834  arislng  shall  he  retained,  in  the  possession  of  the 
remment,  or  if  the  Président  deem  ît  advîsable  thi_ 
shall  be  invested  ih  stocks  for  the  benefit  of  tbe  par 
ties  interested ,  îf  there  be  a  sufBcient  sum  le  be  w 
vested,  (ad  id  can  be  invested,)  dntil  said  persoM 
marry  or  corne  of  âge,  when  the  amount  shall  oe  wi 
OTer  to  those  who  are  entitled  to  receive  it,  prondc^ 
a  majority  of  the  seven  persons,  with  the  Agent,  skaï 
certiiy,  that  in  their  opinion,  it  will  be  to  Aeir  inter- 
est  and  avantage,  then,  and  in  that  case,  the  procecà 
shall  be  paid  over  to  the  party  or  parties  enUtled  t« 
receive  them. 

Art.  IX.  But  in  rnnning  the  sectional  lines,  il 
some  cases  it  will  happen,  that  the  spring  and  tlu 
dwelling  house;  or  the  spring  and  the  cleared  land; 
or  the  cleared  land  and  the  dwelling  house  of  settlen, 
may  be  separated  by  sectional  lines^  where  by  manifeit 
inconvenience  ignd  iniury  will  be  occasioned;  it  is  agreed, 
that  when  any  of  thèse  occurrences  arise,  the  partj 
shall  be  entitled  as  parts  and  portions  of  his  réserva- 
tions, to  the  adjoining  section  or  fraction,  as  the  case 
may  be,  uniess  there  de  some  older  occupant,  claiming 
a  préférence  ;  and  in  that  event,  the  right  of  the  partj, 
shall  extend  no  farther,  than  to  give  to  the  person,  thoi 
affected  and  injured ,    so  much  of  his  separated  pro- 

{lerty,  as  will  secure  the  spring  ;  aiso,  where  a  sectioDal 
ine,  shall  separate  any  improvement,  dwelline  honsCi 
kitchcn  or  stable,  so  much  of  the  section,  wbich  con- 
tains  theni,  shall  be  added  into  the  occupied  sectioni 
as  will  secure  them  to  their  original  owner;  and  then 
and  in  that  case,  the  older  occupant  being  deprivcd  { 
of  préférence,  shall  hâve  his  deficiency  thus  occasiooed^ 
made  up  to  him  by  some  fractional  section,  or  aftsr 
the  mode  pointed  out  in  the  latter  part  of  the  îSlk 
article  of  tnis  treaty. 

Art.  X.  Réservations  are  admitted  to  the  folloir- 
ing  persons,  in  addition  to  those  which  may  beclaimed 
under  de  fifth  article  of  this  Treaty  to  wît:  —  Poar 
sections  to  their  beloved  and  faithfui  old  CfUeJ*  Levi  , 
Colhert;  To  George  Colberty  Martin  Colbert,  Isaac 
jilherson^  Henry  Love  and  Benj.  Love  in  considé- 
ration of  the  trouble  they  bave  had  in  cominK  to 
Washington,  and  of  the  farther  trouble  hereafter  10  be 
encountered   in  taking  care  of  the  interests  of  thdr 
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people,  nnder  the  provisions  of  this  treaty,  t>ne  siectlon  1884 
of  lahd  tù  each.     AIso  there  is   a   ffactional  section, 
bêtwecn  the  résidence  of   George  Colbert^    and  the    - 
Tennessee  river,    npon  vi'hicb  he   has  a  ferry,   ît  is 
Iherefor  consented,   that  »a\é  George  Co7bert  ^    shall 
own  and  bave  so  much  of  said  fraction,  as  may  be     * 
contained  in  th^  following  line^,  to  wit:  -^  beginning 
near  Smith's  ferry  at  the  point  where  the  base  meri* 
dian  line  and  the  Tennessee  river  corne  in  contact,  — 
thence  south  so  far  as  to  pass  the  dweliing  hoQse,  (and 
sixty  yards   beyond  it,)  vritfain   which  is  interred  the 
body  of  his  wife,   — .thence  east  to  the  river  and 
down  the  saine  to  the  point  of  beginnine/  AIso  there 
shall  be  reserved  to  him  an  island,  in  said  river;»  neariy 
opposite  to  this  fraction,   commonly   called   Colbert.s 
Island.     A  réservation  aiso  of  two  sections  is  admitted 
to   Ish^ta-ho'ta'-pa   the  King  of  the  Chickasaw 
nation.    And  to  Min- ta -ho- y  ea  the  mother  of  C/mr- 
les  Colbert  one  section  of  land.  AIso  one  section,  each, 
to  the  following  persons:  -^^  Im^mub-bee^  Ish-twi^  , 
o  -  lut  -  ha ,   \/ih  --to^ho-  tvoh ,    Pis  -  tah  -7«/i  -  tubbe^ 
Capt.  Samuel  Seley  an4^  fVitliam  McGihery  Ta  Col. 
Benj.  Reynolds  their  long  tried  and  faithful  Agent,  who 
lias   guarded  their   interests  and  twice .  travelled  viith 
their  people  far  west,  beyond  the  Mississippi,  to  aid 
thcm  !ii  seeking  and  findinc  a  home,  there  is  granted 
two  sections  of  land.    JointTy  to  TVilliani  Cooper  and 
James  Davis  ^   laWyers  of  Mississippi  who  bave  been    , 
faithful  to  the  Indians,  in  giving  them  professional  ad- 
vice,  and  légal  assistance,  arid  who  are  to  continue  to  / 
do  so,  within  the  States  of  Tennessee^  jilabamxi  and  " 
Mississippi^    while  the  Chichasaw  people  remain   in 
said  States,  one  section  is  granted.     To  Mrs*  Margi. 
Allen  wîfc  of  the  sub- agent  in  her  own  right,   half  a 
section.     Thèse  réservations  to  Benj.  Beyaolds^  fViU 
liam  Cooper  ^  James  Dt^Lvis,  and  Margt.  Allen  ^  are 
to  be  located  so  as  not  to;  interfère  wlth  the  Indian 
réservations. 

Art*  XI.  After  the  réservations  >are  taken  and  lo- 
cated ,  which  shall  be  the  case  as  speedily  as  may  be 
after  the  surveys  are  completed,  of  which  the  Register 
and  Receiver  shall  give  notice,  the  residue  of  the  Chicka- 
saw  Country,  shall  be  sold  as  public  lands  of  the  Uni- 
ted States  are  sold,  with  this   differeoce;   The  iands 
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1834  as  surveycd  shall  be  ofiered  at  public  sale  at  à  priée 
not  less,  tlian  one  dollar  and  a  quarter  per  acre;  and 
thereafter  for  one  year  those  wbicb  are  unaoldy  and 
wbich  shall  bave  been  previously  offered  at  public  salei 
aball  be  iiable  to  private  entry  and  «aie  at  that  price; 
Thereafter,  and  for  one  year  longer  ihey  shall  be  snb- 
ject  to  entry  and  private  sale,  et  one  dollar  per  acre; 
Thereafter  and  during  the  third  year,  ihey  shall  be 
subject  to  sale  and  entry,  at  fifty  cents  per  acre;  The- 
reafter, and  diiring  tbe  fourtb  year,  at  twenty-fife 
cents  per  acre;  and  afterwards  at  twelve  and  a  half 
cents  per  acre.  But  as  it  may  bappen,  in  the  foarth 
and  af'ter  years,  that  the  expenses  may  prove  greater 
than  the  receipt,  it  is  agreed,  that  at  anv  time  after 
the  third  year,  the  Chickasaws  may  déclare  the  re- 
sidue  of  their  lands  abandoned  to  the  United  States, 
and  if  so,  they  shall  ITe  thencetbrth  acquitted  of  ail  and 
every  expense  on  account  of  the  sale  of  the  same. 

And  that  they  may  be  advised  of  thèse  matters 
it  is  stipulated,  that  the  .Government  of  the  United 
States»  within  six  months  after  anv  public* sale  takes 
place,  shall  advise  thcm  of  the  reccipts  and  expenditu- 
res,  and  of  balances  in  their  faveur;  and  aiso  at  regu- 
lar  intervais  of   six   months,  after  the  first   raport  is 


may  be  made,  are  fepaid 
United  States,  shall  from  time  to  time  be  invested  in 
8ome  secure  stocks,  redeemable  within  a  period  of  not 
more  than  twcnty  years;  and  the  United  States  will 
cause  the  interest  arising  therefrom,  annually  to  be  paid 
to  the  Chickasaws. 

Art.  XII.  When  any  portion  of  the  country  is  fully 
surveyed,  the  Président  may  order  the  same  to  be 
sold ,  but  will  allow  six  months ,  from  the  date  of  the 
first  notice  to  the  first  sale  ;  and  three  months  notice 
of  any  subséquent  intended  public  sale,  within  which 
periods  of  time,  those  who  can  daim  reseryations,  in 
the  offered  ranges  of  country,  shall  file  their  appfica* 
tiens  and  entries  with  the  Ilegister  and  Receiver;  that 
the  name  of  the  owner  or  claimant  of  the  same,  may 
be  interred  and  maked  on  tbe  gênerai  plat,  at  the  et- 
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lîce,  whereby  mîstakes  in  the  sales  may  be  aToided,18SA 
and  injuries  be  prevented. 

Art  XIIL  If  the  Chickasaws  shaH  be  so  fortanata 
a»  to  procure  a  home,  wilhin  the  limits  of  the  UnHed 
States ,  it  is  agreed ,  that  with  the  consent  of  tbc  Pre* 
sident  and  Senatc  so  mnch  of  their  inyested  stocks^ 
as  may  be  necessary  to'  the  purchase  of  ai  conntry  for 
them  to  settle  in^  shall  be  permitted  to  them  to  be  sold; 
or  the  United  States  will  àdvanee  the  necessary  amount* 
upon  a  guarantee  and  pledge  of  an  equai  amoant  of 
their  stocks;  aiso,  as  much  of  tbem  may  be  sold,  with 
the  consent  of  the  Président  and  Senate,  as  shall  be 
adjudged  necessary  for  establishing  schools,  milis,  black- 
smiths  shops;  and  for  the  éducation  of  thdr  cbildren; 
and  for  any  other  needfui  purpose,  which  thdr  situa-  ' 
tien  and  condition,  may  make,  and  by  the  Président 
and  Senate  be  considered,  necessary;  and  on  the 
happening  of  such  a  contingency  and  information 
thereof  being  given  of  an  intention  of  the  whole  ciir 
any  portion  of  the  nation  to  remoye;  the  United  Sta- 
tes will  furnish  compétent  persons,  safely  conduct 
them  to  their  future  destination ,  and  ^Iso  supplies  ne- 
cessary to  the  same,  and  for  one  year  after  their  ar- 
rivai at  the  west,  provided  the  Indians  shall  désire 
supplies,  to  be  furnisbed  for  so  long  a  period;  the 
supplies  so  afibrded,  to  be  chargeable  to  the  gênerai 
Chickasaw  account,  profided  the  funds  of  said  nation 
shall  be  found  adeauate  to  the  expenses,  which  under 
this  and  other  articles  of  this  agreement  may  be  re- 
quired. 

Art.  XIV.  It  is  understood  and  agreed ,  that  ar- 
ticles twelve  and  thirteen  of  the  ^'Treaty  of  Pontitock/' 
of  the  twentieth  day  of  October:  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-two,  and  which  was  concluded, 
with  Genl.  John  Coffee  shall  be  retained  ;  ail  the  other 
articles  of  said  treaty,  inconsistent  in  any  respect  with 
the  provisions  of  this,  are  declared  to  be  revoked. 
AIso  so  much  of  the  suuplemental  treaty  as  relates  to 
Colbert  Moore  ;  to  the  bond  of  James  Colbert  trans« 
ferred  to  Robert  Gordon\  to  the  central  position  of 
the  Land  OJfice  ;  to  the  establishment  of  mail  routes 
tbrough  the  Chickasaw  country;  and  as  it  respects  the 
privilège  given  to  John  Doneîy$  be,  and  the  same 
are  declared  to  bye  in  fuU  force» 
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1834  Art.  XV.  By  the  sjxth  article  of  a  treaCy  made 
with  the  Cliichasaw  nation,  by  Andrew  Jackson  and 
Isaac  Shelby,  on  the  nineteenth  day  of  October, 
one  thousand,  eight  hundrcd  and  eighteen,  it  waa  pro- 
vided  that  a  Commissioner,  shoiild  be  appointed,  to 
mark  the  southern  boundary  of  said  cemion;  now  it  is 
agreed  that  the  line  which  was  run  and  marked  by 
the  Commissioner  on  the  part  of  the  United  Sta- 
tes, in  pursuance  of  said  treaty,  shall  be  conaidered 
the  true  line  to  the  extent  that  the  rights  and  yiter- 
ests  of  the  Chickasaws  are  concerned,  and  no  farther. 

Art.  XVI.  The  United  States  agrée  that  the  ap- 
propriation made  by  Congress,  in  the  year  one  tfaoq-  1 
aand,  eight  hundred  and  thirty-three,  for  carrying 
into  effect,  the  treaty  with  the  Chickasaws  ^^shall  be  appli-  . 
cable  to  this:  to  be  remboursed  by  thera;  and  their  agent 
niay  receive  and  be  charged  with  the  same,  froin  tfme  to 
tirae,  as  in  the  opinion  of  the  Secretary  of  War,  anj 
portion  may  be  Wanted  for  national  purposes  by  the 
Chickasaws;  of  which  nature  and  character  shall  be  con- 
sidered  their  présent  visit  to  Washington  City. 

Doue  at  the  City  of  Washington  on  the  24th 
dày  of  May  one  thousand,  eight  hundred  and  thir- 
ty  -  four. 

In.  h.  Eaton.  Commias. 
on  the  part  of  the  U.  States. 
lYitnesses. 

Charles  F.  Little  Secretary  to  Comnnia. 

Ben.  Reynolds  Ind.  Agent 

G.  W.  Long. 

James  Standefer. 

Thomas  S.  Smith. 

Saml.  Swartwout. 

Wm.  Gordon. 

F.  W.  Armstrong.  C.  Agent. 

John  M.  Millahd. 

George  Colbert.  his  X  mark. 

Isaac  Albertson.  '    his  X  mark. 

Martin  Colbert.  fseaL^ 

Henry  Love.  (seaLj 

Benjamin  Love.  (seaL) 

The  undersigned  appointed  by  the  Cchîkasaw  na- 
tion of  Indians  in  the  two-fold  capacity  of  a  ddegate 
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and  interpréter,  fiereby  dedares  Ihat  io  ail  ibat  is  iètftSN 
fortb  in   the  above  articles   of  convention  and  a(;reei- 
ment  bave  been  b^  faim  fully  and  accorately  interprettd 
and  explained    and   that  the  sanie  bas  been  appro?ed 
by  the  entire  délectation.       ^  .  .î    - 

May  24th,  18S4.  .       . 

:  Benjamin  LovB.        '^ 

Delegâte  and  Interpret0rj-f> 

Charles^  F.  Littlb   Sec.  to  Commis. 

Ben.  Reynolds  Ind.  Agent 


f      .«n 
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Traité  conclu  entre  $.  M.  le  Roi  ai? 
Prusse  et  S.  Je.  le  Duc  (Le  Saxe  "Co^ 
bourg -Gotha,  pour  la  cession  .de.  là. 
Principauté  de  Làichteriberg  sur  hf 
rive  gauche  du  Rhin  à  la  Prusse.  " 
date  du  SI*  Ma  r  4834.' 


1''  * 


(Allg.  Preussische  Staats-Zeitung  t.  Iten  Oktob.. 

1834.  Nro.272.)  .      .  .     * 

(Gesetzsamml.  fur  die  Prcussischen  Staaten.    lâ$4.'/ 

dt.  2U,)  r    V      '     , 

In  Folge  der  Bestimmung  des  498ten  Artikeli  de^ 
Wiener  Congress^Akte  vom  9.Joni  18l5  ist 'Sr.  Durch^ 
laucht  dein  Lierzoge  zu  Sachsen  -  Ko burg- Gotha,  'im 
ehcnialigen  Franzôsischen  Saar- Département  eiii  làan- 
desgebîet  mit  eincr  Bevolkeriing  von  20,000  Bihwoh« 
nerii  zugesichert,  solches  aoch  mut  Uebereinkunrft  vom 
9.  Sept.  1816  durch  des  Konigs  von  Preussen.'Maje- 
Ktiit  mit  cîner  Bêvoikerune  von  25^000  EKnwohnern 
iiberwii'sen  und  von  Sr.  Herzogl.  '  DurehL  untet.  der 
Benennting  des  Furstenthums  Lichtenberg,  mit  iollen 
Souverainetiils-Rechten  seitdem  besessen  wôrden;  wo« 
gegen  die  im  50sten  Artikei  der  Wiener  Kongress^Akte 
ciithaltenen  ZuMichernngen  Ihrer  Majestaten  des  Kaisers 
von  Oeslcrreicb/ des  Kaisers  von  Russiand,  des  Konigs 
voi)  Grossbritanieii  ui:d  des  Konigs  von  Preussen, 
Ibre  guten  Uienste  anzuwenden,  um  Sr.  Durch** 
laucht  dem   Uerzog   zu  Sachsen-Kobarg    die  beab- 
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18S4  Bichtîgien  Vortheîle  durch  Austaaschanffen  od^  an- 
dero  Vereinbarungeii  zu  verscbaffen,  insorern  ohne 
Ertbig  gebiiebeii  sind,  als  der  Wonsch  Sr.  HenogL 
Durchlaucbt  darauf  gerichtet  war,  gegen  das  Furaton- 
thuin  Lichtenberg  cin  anderes  souveraines  GebieC  ein- 
zutauschen  ^  hierzu  aber  aile  und  jede  Gelegenheit  man* 
gelte,  weshalb  die  oben  genannten  Machte  ihre  im 
SOsten  Artikel  der  Wiener  Kongress-Akte  zugesichertea 
guten  Dicnste  fur  erschopft  zu  erklaren,  Sich  berdts 
gencithigt  gesehen  haben. 

Se.  Durchi.  der  Herzog  Yon  Sachsen  -  Koburg* 
Gotha  haben  jedoch  in  Erwagung  der  Schwierigkeiten, 
welche  die  abgesonderte  VerwaTtung  eines  Ton  den 
alten  Flerzoglichen  Landen  weit  entfernteii  Gebietes, 
sowohi  rùr  die  Regierung  seibst,  als  fur  die  betheilig- 
ten  Unterthanen  mit  sich  fûhrt,  Sich  friîher  schon  Ter- 
anlasst  gesehen,  im  Wege  eines  anderweitigen  AbkoHi- 
mens,  welches  der  in  Ëezug  genommene  Artikel  der 
"Wiener  Kongress-Akte  offen  gelassen  bat,  Qber  die 
Abtrelung  des  Fiîrstenthums  Lichtenberg  an  Seine 
Majestlit  den  Konig  von  Preussen  gegen  ToUstandige 
Entschadigung,  in  Verhandiung  zu  treten*  Nacbdem 
dièse  Verhandiung  wiederholt  angeregt  und  durch  die 
Ereignisse  der  Zeit  oft  aufgehalten  worden,  halm 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  und  Se.  DnrchL 
der  Herzog  von  Sachsen-Koburg- Gotha  nanmehriie- 
schiossen,  diese  neuerliph  viieder  aùrgenommene  An- 
gelegenheit  zu  beendigen  und  einen  Vertrag  faierober 
einzugehen,  auch  zu  diesem  Bnde  Bevollmachtigte  er* 
nnnnt,  nâmiich 

Seine  Majestat   der  Konig  von  Prenesea: 

Allerhochstihrcn    Wirkiichen   Geheimen    Ober-Fl- 

nanzrath    und    Director   der  General  t  Verwaltong 

fijr   Domainen   und    Forsten    Georg    Wilhelm 

Kessier  etc.  etc.  und  Allerhochstihren  Gehciroea 

Légations  -  Rath   Friedrich   Kari    ?on    Bii- 

low  etc.  etc. 

und   Seine    Durchiaucht   der    Herzog    Toa 

Sachsen-Koburg. Gotha:    Hochstihren    Mi* 

nister-Residenten,  Kammerherrn  und  Oberstliente- 

nant  ausser  Diensten  Otto  Wilhelm  Kari  Ton 

Roder  etc.  etc. 

welche  nach  Auswechselung  ihrer  in  gehoriger  Giillig- 

keit  befundenen  Vollmachten  nachstehende  Aitikel,  nn- 


et  S.  A.  le  Duc  de  Saxé^Cobourg-^Gotha,  etc.  703 

ter  Vorbehalt  der  RatiHcationen  mit  einandcr  verabre-  1834. 
ilet  und  (cstgcsetzt  haben: 

Alt.  1.  Se.  Durchiaucht  der  Herzoç  von  Sachsen- 
Koburg- Gotha  treten  dasjenigc  Gfebict,  welches  sie  auf 
dem  Ginnd  der  Artikel  49  und  50  der  Wiener  Kon- 
l^ress-Akte  und  in  l^olge  spaterer  Uebereinkunft,  am 
linken  Rhein  -  Ufer  ijberwîesen  ,  erhalten ,  und  bisher 
unter  der  Benennung  "  Forstenthum  Lîchtenberg^*  be- 
sessen  habcn,  (iir  sich,  ihre  Erben  und  Nachfolger, 
mit  alien  Souveraînetâts- Rechten  und  mit  dem  Ihnen 
darin  zustehcnden  vollen  Eigenthume,  an  Se.  Majestat 
den  Konig  von  Preussen  ab. 

Art.  2.  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  neh- 
men  dièse  Abtretung  an,  und  erwerben  auf  den  Grund 
derselben  den  Besitz  des  Furstenthums  Lichtenberg 
mit  allen  daran  geknupften  Rechten  und  Yerbindlich- 
keiten. 

Art.  3.  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  wer- 
den  Sr.  Durchiaucht  dem  Herzoge  zu  Sachsen  •  Coburg- 
Gotha  tur  die  Abtretung  des  Fiirstenthums  Lichten* 
berg  eine  Entschadigung  iiberlassen,  welche  nicht  nur  . 
Sr.  Herzoglichen  Durchiaucht  eine  reine  jahriiche  Rente 
von  80,000  Rthirn.  Preussisch  gewahren,  sondern  Hochst- 
dieselben  zugleich  in  den  Stand  setzen  wird,  theils 
durch  Uebernahme  von  Koniglich  Preussischen  Domai- 
nen,  theils  durch  Ankauf  von  Giîtern  und  sonstigen 
Besitzungen,  ein  Grund -Eigenthum  zu  erwerben. 

Dièse  Entschadigung  wird  an  die  Stelle  des  Fur- 
stenthums Lichtenberg  in  allen  Beziehungen  treten,  in 
welchen  dasselbe  zu  dem  Ilerzogl.  Sachsen-Coburg* 
Gothaischen  Specialhause  und  zu  dessen  Gliedern  ge- 
standen  hat. 

Art.  4.  Die  Uebergabe  des  Fiirstenthums  Lichten- 
berg von  Sr.  Durchiaucht  an  Se.  Majestat  den  Konig 
von  Preussen  wird  spatestens  14  Tage  nach  erfoigter 
Ausvvechselung  der  Ratificationen  des  gegenwartigcn 
Vertrages  statlfinden.  ' 

Alt. 5.  Das  fur  das  Fiirstentbum  Lichtenberg  be- 
stehende,  und  dçssen  Kontingeivt  zum  Deutschen  Bun- 
desheere  bildende  Militair  wird  von  Sr.  Majestat  dem 
Konige  von  Preussen  mit  den  das  Preussische  Bundcs- 
Konlingent  bildenden  Truppen,  ohne  dass  selbiges  kiinf- 
tig  noth  ein  besonderes  Kontingent  fur  gedachtes  Fîir- 
stenthum  bildcn  soll,  vereinigt,   und  durch   dièse  Ver- 
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1834  stlirkimg  des  KonîgL  Preussischcn  Kontlngents  der  don 
Furstenthum  Lichtcnberg  obliegenden  Bundespflicbt  sur 
Stellung  eincs  verbliltnissmassigcnKontingents  iiinfuhro 
Gcnii^e  geleistct  werden. 

Art.  6.  Das  Fursteutlium  Lichtenberg  geht  Tollig 
schuldenfrei  mit  den  auf  dcssen  Etats  aufg^etrageneB 
Staatsdienerii  und  Pensionaîrs,  nach  einer  dieaerhalb  ge- 
trolteiien  besondcrcn  Vereiiibarung,  aufProussen  uber. 
Wegen  der,  bei  der  Uebergabe  sich  vonfiùdendea 
p]innabme-  und  Ausgabe- Reste  wird  ebenfalls  besonden 
Vereiiibarung  getroÛ'en  werden 

Art.  7.  Nachdein  Seine  Darohlpucht  der  Henog 
von  Sachsen-Coburg-Gotbaden  im  50sten  Artikel  der 
Wiener  Kongress  -  Àkte  mitbezeichneten  Elofen  uber 
das  gcgenwiirtige ,  wegen  des  Fiirstentbums  Lichten- 
berg  getroUenc  Abkoinmen  die  geeigncte  Anzeim  g^ 
inacht  bat,  und  solcbe  von  Selten  Sr.  IVf aj.  desKonigi 
von  Preussen  durch  eine  an  die  betreffenden  Qpfe  ge- 
ricbtcte  entsprechende  Eroflhung  bestatigt  wordeo  m, 
wird  aiich  die  Deutsche  Bundes-Versamnining  von  des 
Inliaitc  dièses  Vertrages  unter  integraler  MUtheilung 
desselben,  durch  eine  gleich  nach  seiner  Vollziehiiog 
Uerzoïr licli  -  Sachsen  -  Kobiirg  -  Gothaischer  Seits  «bu- 
gebende  Urkliirung,  mit  Beziehung  auf  den  6ten  Ar- 
tikel  der  Wiener  Scbluss-Akte  vom  15.  Mai  1820,  ta 
Kenntniss  gesctzt,  und  durch  den  BeitriU  des  Koaig- 
lichen  BundestagsrGesandCen  bestatigt  werden^. 

Art.  8.  Gegenwiirtiger  Vertrag  wird  Ton  Sr.  Ma* 
jestat  deni  Konige  von  Preussen  and  von  Sr.  Dnrcb- 
laucht  dem  IJerzoge  von  Sachsen -Koburg- Gotha  ra- 
titlcirt,  und  die  Ratificationen  werden  demhachst  bin- 
nen  14  Tagen,  oder  wo  moglich  noch  fr&her,  aiuige- 
wechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Be- 
vollmiichtigten  gegenwlirtigen  Staats  -  VerCrag  unter- 
zeichnet  und  mit  ihren  Wappen  besiegeit 

So  geschehen  Berlin,  den  31.  Mai  1834. 

(L.  S.)  Georg  Wil.  KessIiEb. 

(L.  S.)  Fr.  Karl  von  Bîîlow. 

(L.  S.)  Otto  Wilh.  Karl  von  RSdbr. 

Der  vorstehende  Staats  -  Vertrag  ist  von  Sr.  Maje- 
stat  dem  Konige  unterm  26.  Juni ,  und  von  Sr.  Durcb- 
laucht  dem  Herzoge  zu  Sachsen -Koburg-  Gotha  unterm 


et  s.  A  le  Duc  de  Safer-Ç^obio^g-^olfiai-^vfç.  J^^ 

8.  Juni  d.  J.  ralificirt,  ^m^  gînA  '^tie.,wp.  Batîfipiitloni-  JSSti 
Urkunden  am  12.  Juli  ç.  su  Pertin  .«QBgfwwlq'cJt  WT^^- 
Berlin,  den'^-September'lfi34.:    .  .  •"-" 

.'     "■;I''  -/AhMMiOII. 

;   P.  a  t  e  ^ :t:';\  ."/^  \:'S:"'^^\ 

W\T  Friedrich  >Vilhelm;  VMJdoUM.CJlnHâfliv 
Konig  von  Preussen  etc.  ^lc.;.ttiua;  ttunu^  JçdenuOP 
kun<l:  Nach(Ienj,die,.,xon  Uns  ïniFolge  der  Bestiminuti- 
gen  des  49Aen  Artikels  der^iener  Kongress-Àkle 
tind  spaterer  Verabredutig^n ,  nntemi  9.  Sept.  1816  an 
Se.  Durchl.  den  Berzôg  zu  Sacbsen-koburg  und.  GTo- 
iha  ijbcrlassenen,  und  von  Sr.  gedechteri  Ucrr.ogl.  Uurchl. 
seit  jener  Zeit  unter  dcm  F^iyen  clnes  Pursterthums 
Liclitenberg  inné  gehabten,  auf  dcni  linken  Rhein- 
ufer  belpgenén  Thelle  der  ,VoHtialigen  Kfintohc  St. 
Wendei,  BaurtihoMér,  Graiiïbfl^yKi)sfl,  Tholey  und 
OUweiler  mîtlelst  éfnë!) ,  àntenit  31.  Mai  d.  J.  abge- 
scblossenen,  von  liéîden  Th'eilçD'  raliRcirlen  StaaU- 
Tertrnges  an  Uns  vûn  Sr.  Dutcbltitirlit  Aeia  Bbrïtfg'e 
zu  Sncbsen-Kobni^  'ùnd  Golha  Mit  ull^n  Ëîgenlhudl^ 
nnd  Bohelts-Rechten  wiedcr  . abMIretien ,  mtd-'deren 
Einwohner  ihrer  PQicbt«o  ge^m  uireil'  biaberlgev  t^aii- 
desbcrrn  aiudrucklîcti'eiiilaueir<'w6rden' aînd;  mneh^ 
men  Wir  dièse  ehan;  bezfliGh»et«»<'^  imtar  dbm  -Nanen 
eines  FîirstentbuBiMlj>loht«Rber!g^!'.1)lBLer.:>er«Aigt  gfe- 
wes'enen  Lande  JHiKl-aft  dei'  cegenitârtïgen  PMnitM 
wieder  in  BcéitKv-;  *>■''<'  ^■^'crtii'''^  dieselbanUâiàrca 
Staaten  mit  allen  Rechten  d«r  Landeshoheit'ond  OUt» 
herrIichMt.        ■■■,,■.  ■  ■    ,;..:,;, >^,..   ,f,<ii-:'I  ' 

Wir  lassen  an  den  Grinxen  zar  ^B^efcnnong  Un- 
eerer  Landes  i  HdbïH' di^  PteitMtriclbliA'dtêfltnfl^hten, 
auch  wo  Wir  çi;  lùitbig  finden,  f^ser  Kënielicbei 
AVappcn  aniieften  und  aie  offentiîcben  Siegel  mit  deni 
Preussistben  Aidiér  vèrsehen. 

Wir  gebïelen  allen  EinHohnem  der  gedacbten, 
echon  im  Jabre  1816  mit  Unscrer  Monarchie  Terfauoden 
gewesenen  und  nunmehr  von  Uns  wieder  în  Betïts 
genommenen  Lande ,  Ua§  '  fortbin  ait  ihren  recbt- 
mîissigen  Konig  und  Landesherm  anzuerkennen ,  Uni 
und  lJn<>cren  Nachfolgern  den  Bid  der  Treue  zu  lei- 
slen,  und  Unseren  Gegetzen,  Verftigangen  und  Be- 
tehlcn  mit  Gehorsam  and  pflichtmaaaiger  ErgebenheiC 
naoh/.ulcben. 

f~o,„:  Rrnr.    l\,m<-  lit.  Yj 
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1834  Daffegen  sichern  Wîr  ihnen  allen  den  Schoti  zo, 
dessen  Unsere  Unterthanen  sich  in  Unseren  Sbrira 
Staaten  zu  erfreuen  haben.  Wir  werden  aie  gleich  alla 
Unseren  iibrigen  Unterthanen  regieren  und  Unsen 
Sorge  auf  die  Wohifahrt  des  Landes  und  aeiner  Eb- 
wobner  gerichtet  seyn  lassen.  Wir  wollen  die  hierait 
in  Besitz  genoromcnen  Lande  derjenisen  laodatSnd- 
schen  Verfassung  anschliessen,  welche  Wir  im  AIIg^ 
meinen  Unseren  gewahrt  haben  and  indem  Wir  dieier- 
halb  den ,  durch  d're  Herzogliche  Verordnanfç  ?oin  27. 
ApriI1821  unter  der  ,,Benennung:  Landrath**  Torlao^ 
niedergesetzten  standîschen  Verein  hiemaii  aalhebo, 
▼erheissen  Wir  ihnen  ihre  angemessene  Aufnah'me  in  (Ee 
geeignete  Kreis  -  und  Provincialstandiscbe  VerbindoB^ 

Jedermann  behalt  den  Besitz  nnd  Genass  sdaff 
wohierworbenen  Privât -Rechte.  Insbesondere  vcrbU- 
ben  die  von  Uns  mit  dem  bisherigeo  Farstendm 
Lichtenberg  vertragsmassig  iibernommenen  Militait-  ma 
Civil-Diener^  so  wie  Pensionairs,  ongeliriiDkt  im  Beste 
ihrer  bisherigen  Rechte  und  Einkiinfte» 

Da  wir  verhindert  sind,  die  Erbbuldieanc  persii- 
lich  anzunehmen,  so  erhalt  Unser  Ober-Prasident  «m 
Bodeischwingb-Velmede  Vollmacht  nnd  Anfltrac«  inh 
selbe  in  Unserm  Namen  zu  enmfangeii,  sowie  aach 
dieBesitznahme  hiernach  auszofuhreii  und  die  aoUs^ 
gestalt  in  Besitz  genommenen  Lande  ansem  Minsts- 
riaï-Behorden  zur  verfassungsmassigen  VerwalCoag  a 
ûberweisen. 

Hiernach  geschieht  Unser  Koniglicher  WilleSi 

Gegeben  Berlin,  den  15.  Aagust  1834. 

(L.  S.)  Friedrich  Wizjiblv. 

Maassen.     AmCIUiOZI. 


\ 
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23.    . 

Publication  ministérielle  dans  la 
Hesse-électorale  concernant  le  renou^- 
vellement  de  la  convention  subsistante 
entre  VKlectorat  de  Hesse  et  le  Duché 
de  Saxe-Cojbourg-Gotha  pour  la  pu-^ 
nition  des  délits  forestiers  et  de  chasse 
commis  dans  tes  forêts  réciproques. 
En  date  du  16-  Juin  1834«  ^ 

(Sammlang  von  Gesetsen  etc.  far  Kurheafeiu  1884. 

'Nro.Xn.) 

Mit  Genehinigang  Sr.  Hob.  des  Korprinzen  und 
Mitregenten  ist  die  im  Jahr  1830.  mit  der  'Aegienuiff 
des  Herzogthums  Sachsen-Cobarg- Gotha  Torent  am 
drei  Jahre  abgeschlossene^  darch  ein  MinisterialaosscJirà* 
ben  V.  30.  Mârz  1830.  (Gesetkb.  ▼.  J.  1830.  S.  la) 
verkondigte  Uebereinkunft  big  aof  Widerruf  de^p  eiaeii 
oder  der  andern  Regiening  ernenert  worden,  wdcbea 
unter  Bezugnahme  aaf  dîe  aHgemeine  landftaodUehe 
Zostimmung  zu  solcben  VertragM,  sar  offentBchèn 
Kenntniss  gebracht  wird. 
Cassel,  leten  Juni  1834. 

KorfurstHches  Ministeriom 
der  Jastiz  ond         der  Finanzeiu 
des  Aeussern.    '    / 

MOTZ»  BfBttTJBELOr^ 


•    ,  •  '•• 


24- 

Protestation  de  Don  Miguel  de  Par-' 

tugal,  au  sujet  des  evènemens  dans 

ce  Royaume,  datée  de  Gênes,. 

le  20.  Juin  1834. 

(Gazette  de  Turin.  1834.) 

Ensuite  des  ëvënemens  qui  m'ont  contraint  de  quit- 
ter mes  états  de  Portugal  et  d'abandonner  provisoire- 

Yy2 
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1834  ment  l'exercice  de  mon  ponvoir,  Thonneur  de  ma  per- 
sonne, rintt^rot  de  mes  fidèles  sujets,  tout  motif  enb 
de  justice  et  de  convenance  m'oblige  de  protester  aiMil. 
que  je  proteste  en  face  de  TEurope  entière  aa  svifi 
des  susdits  évrnemens  et  contre  toute  innovation  qv» 
conque,  que  le  gouvernement  actuellement  existant i 
T/isbonne  aurait  faite  ou  ferait  à  Tavenir,  contraire  an 
lois  fondamentales  du  royaume. 

D'après  ce  que  je  viens  d'exposer,  il  est  facile  A 
]vç^er  que  mon  acquiescement  .à  tout  ce  qui  n^e  fit 
iuiposé  par  les  forces  prépondérantes  confiées  aux  gé- 
néraux des  deux  gouverncmens  actuellement  existas 
à  iMadiid  et  à  Lisbonne,  d'accord  avec  deux  grand» 
puissances,  n*a  été  que  purement  provisoire,  et  n'aa 
pour  objet  que  d'éviter  à  mes  sujets  de  Portugal  le 
mallieur  dont  la  juste  résistance  que  j'aurais  pu  V  ap- 
poser, n'aurait  pu  les  préserver,  ayant  été  surpris  pir 
.  une  attaque  imprévue,  ù  laquelle  on  ne  devait  ianuii 
s'attendre  de  la  part  d'une  puissance  non  sealenNt 
amie,  mais  alliée. 

.  C'est  par  ces  niotifs  que  je  m'étais  fortement  pr^ 
posé,  dès- lors,  qu*aussitôt  (juii  serait  en  mon  poofoir 
de  faire. connaître,  comme  \\  était  de. mon  honneur cC 
de  mon  devoir,  à  toutes  les  puissances  de  VÉatoft, 
rinjiisûcc  de  l'agression  contre  mes  fJrdits  et  costta 
ma  personne,  de  protester  et  de,  déclarer,  conunsje 
proteste  et  déclare  à  présent,  me  trouvant  en  ploaa 
iibç»rté,  contre  la  capitulation  du  26^  Mai,    qui    matf 

E reposée  par  le  gouvernement  aetiiellement  existant  à 
lisbonne;  açt^  auquel  j'ai  été.  forcé  pour  prévenir  i( 
plus  grands  malbeurs  et  i  effusion  du  sang  de  mes  fidèb 
sujets.  Cette  capitulation  doit,  en  conséquence  «  éln 
regardée  comme  de  nulle  valeur. 

Gênes,   le  ?0.  Juin  1834.     .    ,  , 


«■r 
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articles  supplémentaires  au  Traité 
du  24.  Mai  1834,  entre  les  EtatS-ùnis^ 
de  V Amérique  septentrionale  at  îei, 
ChichasawSy  en  date  du  24*  jM[ai  18d4« 

(Acts   passed    at  the  2d  Session  of  the  23  Coogregs 
of  the  United  States.   Appendii^.  S.  12.) 

Ratifiés  par  le  Président  des  Etats -unis  le  1.  Juillet  1834. 

jirticles  supplemenlary  to  those  concluded  andaign^' 
ed,   by  the  United  States  Commissioner,  and  the 

•    Cliichasaiv,  délégation   on   the  24th  dajy  of  Mad- 
one t/iousand,  eight  hundred  and  thirty^-founr^^ 
ivhich  being  agteed  to  by  the  Président  and  Se^. 
nate  of  the  United  States^  are  to  stand  as  part 
of  said  treaty. 

Art.  1.  It  is  represented  that  the  old  Chiefs  Xei^t  • 
Colhert    and   Isaçic   jilberson^    who    hâve    rendered 
many  and  valuable  services  to  their  nation,   désire  on' 
account  of  their  heaith,  to  visit  some  watering  place, 
during  the  présent  year,  for  recOTery  and  restoratbn: 
it  is  agreed  that  there  be  paid  to  the  agent  for  thèse  ' 
purposes,  and  to  discharge  some  debts  which  are  due 
and  owing  from  the  nation,  the  sum  of  three  thousand 
dollars,  out  of  the  appropriation  of  one  thousand,  eight 
hundred  and  thirty- three,  for  carrying  into  effect  the 
^'treaty  of  Pohtitock,"  which  said  sum  so  far  as  osed 
is  to  be  hereafter  reimbursed   to  the  nation  t   by  said 
Levi  Colbert  and  haac  jUberson,*  and  by  the  nation 
to  the  United  States;  as  other  advances  are  to  be  reffh-  ' 
bursed ,   from  the  sale  of  their  lands. 

Art.  II.  The  Chiciasaw  people  express  a  d^îre  that. 
the  Government  shall  at  the  expense  of  the  Uni^d 
States^  educate  some  of  their  chiidren ,  and  they  urge 
the  justice  of  their  application,  on  the  ground,  that 
they  hâve  ever  been  faithfui  and  friendly,  to  the  peop^ 
of  tliis  country,  —  that  they  hâve  never  raised  the 
tomahawk  to  shed  the  blood  of  an  Apnerican,  4ind 
hâve  givcn  up  hcrctofore  to  their  white  brothers,  ei^ 


V- 
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1834ten8Îve  and  valuable  portions  of  their  conntry^  ati 
price  whollv  inconsîderable  and  inadéquate;  and  froa 
which  the  United  States  havé  derived  great  weaith  ail  h 
important  advantages;  therefore  with  the  advice  ni 
consent  of  the  Président  and  Senate  of  the  CJnitol 
States,  it  is  consented,  that  three  thousand  dollars  for 
tifteen  years ,  be  appropriated  and  applied  under  the 
direction  of  the  Secrctary  of  War»  for  the  educatioi 
and  instruction  within  the  United  States,  of  sock 
chiidren  maie  and  female  or  either,  as  the  aeven  per- 
sons  named  in  the  treaty  to  which  this  is  a  supplément 
and  thcirs  successors,  with  the  approval  of  the  ageiti 
from  time  to  time  mav  sélect  and  recommend. 

Art.  III.  The  Chickasaw  nation  désire  to  close  fi- 
nally,  ail  the  busines ,  they  ha?e  on  the  east  side  oftk 
Mississippi ,  that  their  Great  JFather^  may  be  no  more 
troubled  with  their  complaints,  and  to  tnis  end,  thej 
ask  the  Government  to  receive  from  them  a  tract 
of  land,  of  four  miles  square,  heretofore  reserved  oi- 
der  the  4th  article  of  their  ''Treaty  of  1818"  and  H 
pay  them  within  three  months,  from  the  date  of  thii  1 
arrangement,  the  Government  price  of  one  dollar  ud  1 
a  quarter  per  acre,  for  said  reserve;  and  accordiiicly  1 
the  same  is  a^reed  to ,  provided  a  satisfactory  rcEa- 
quishment  of  title  from  the  parties  inter^sted  ,  ne  fikd 
with  the  Secretary  of  War,  previons  to  said  payaMt 
being  made. 

Art.  IV.  Benj.  Reynalds,  agent  at  the  time  of  payiif 
their  last  annulty,  had  stolen  from  him  by  a  neg;ff 
slave  of  the  Chickasaws,  a  box  containing  one  thoasastf 
dollars;  the  chiefs  of  the  Chickasaw  people  satisfid 
of  the  fact ,  and  hence  unwilling  to  receive  the  bit 
amount  from  their  agent,  ask,  and  it  is  agreed,  tkit 
the  sum  stolen  and  lost,  shall  be  passed  to  the  endit 
of  their  nation  by  the  United  States,  to  be  drawn  M 
faereafter  for  their  national  purposes. 

Art.  V^  The  Chickasaw  people  are  aware  that  cm 
clerk  is  insuflQcient  to  the  bringing  of  tbeir  lapds  early 
into  the  market;  and  rather  than  encounter  the  delaj 
which  must  ensue,  they  prefer  the  increased  expansé 
of  an  additional  *one.  It  is  therefore  stipulatcd  that 
the  Président  shall  appoint  another  clerk,  at  the  saiM 
annual  compensation,  agreed  upon  by  the  ^Treaty 
of  Pontitock"   who  shall   be   paid   after   t  le 


•  24*  ^^cti  1834  9  ^trê  les  Etais  ^unifi  jste.     la 

c.  prescribed  therein»    But  wheneTtr  tlie  Président,  sball  18$4 

■  be  of  opinion  that  the  services  of  any  officer  .employed. 
m  vnder  this  treaty,  for  the  sale  of  lands  can  be  mpen- 

■  sed  with;  he  will  in  justice  to  the  Chickasaws,  and  to  . 
;!  save  them  from  unnecessary^ex^enses,  discontinue  tbe. 

3  whole,   or  such  as  can  be  dispensed  with»  -    - 

■  Signed  the  24.  of  May  1834. 

é  ,  In.  h.  Gato)!,  Comimss. 

4  .  on  the  part  of  the  U.  States. . 

m  Suivent  les  Signatures  de  14  Témoins. 


I! 
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26. 

r  ^cte  du  Congrès  des  Etats -unis^de 
■  l'Amérique  septentrionale  concernant 
^  les  bcjtimens  espagnols  qui  arrivent 
1  des  isles  de  Cuba  et  de  Portorico 
î  dans  les  ports  des  Etats-Unis  y  en 
'  date  du  30-  Juin  1834 

r    (Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Côngress 

of  the  United  States.    S.  125.) 

Sect.  1.  Be  it  enacted  by  the  Sonate  and  House 
of  Représentatives  of  the  United  States  of  America  iq 
Côngress  assembied«  that  from  and  after  the  first 
day  of  March  next  Spanish  vessels  coming  from  the 
Isiand  of  Cuba,  or  Porto  Rico,  either  directly  or 
after  touchins  at  atiV  part  or  place  shall  pay  in  the 
ports  of  the  United  States  such  further  tonnage  duty  ^ 
m  addition  to  the  tonnage  duty  which  may  be  payable  "^ 

under  any  other  law  as  shall  be  équivalent  to  the 
ainount  of  discriminating  duty  that  would  hâve  been 
imposed  on  the  cargoes  imported  in  the  said  vessels« 
respectively  ;  if  the  same  had  been.  exported  from  the 
port  of  Qavana  in  American  bottoms.  — 

Sect.  2.  j4nd  be  it  further  enacted^  that  before 
any  such  vessel  shall  be  permitted  to  clear  out  or 
départ  from  a  port  of  the  United  States  v^ith  a  cargo 
which  shall  be  directly  or  indirectly  destined  to  either 
of  the  said  islands,  the  said  vessel  shall  pay  such  furtlier 
tonnage  duty  as.  shall  be  équivalent  to  the  amoont  of 
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1834  discriminating  duty  that  would  be  payable  for  the  time 
being  upon  the  cargo  îf  imported  into  the  port  of 
Ilavana,  in  an  American  bottom.  — 

Sect.  3.  And  be  it  further  enacted,  that  m 
Spanish  vessel  shali  be  allowed  to  clear  out  or  depirt 
from  a  port  of  the  United  States»  with  any  goodi» 
wares  or  merchaiidise ,  except  upon  a  destination  (o 
some  port  or  place,  in  the  jfsland  of  Cuba  or  Porto 
Rico ,  without  giving  bond  with  apôroved  security  ii 
double  the  value  of  the  vessel  and  cargo ,  that  the 
said  cargo  or  any  part  thereof  shall  not  be  landed  ia 
either  of  the  said  Islands  which  bond  shall  be  cancelM 
on  producing  of  certificate  from  an  American  consvl 
that  the  said  cargo  bas  been  landed  elsewhere,  bou 
fide  and  n^ithout  intention  to  reship  it  for  a  port  ii 
one  of  the  said  islands.  — 

Sect.  4.  yiind  be  it  further  enacted ,  that  dw 
Secretary  of  the  Treasury  be,  and  he  ia  hereby  an- 
thorized  from  time  to  tîmc  to  estimate  the  said  ad<t 
tional  tonnage  duty ,  and  to  give  directions  to  the  of- 
ficers  of  the  customs  of  the  United  States  for  the 
collections  of  such  duties  so  as  to  conform  the  saoïe 
to  any  variation  which  may  take  place  in  the  discrî- 
ininating  duties  Icvied  on  the  cargpes  of  American 
ycssels  in  the  said  port  of  Havana.  — 

Sect.  5.  jénd  be  it  further  enacted^  that  whene- 
ver  the  Président  of  the  United  States,  shall  be  satis- 
fied ,  that  the  discrimiiinting  duties  in  favor  of  Spaniih 
bottoms  levied  upon  cargoes  of  American  vesaels  in  the 
ports  of  Cuba  and  Porto  Uico  bave  been  abolished  or 
whenever  in  bis  opinion  a  satisfactory  arrangement  opoD 
the  subject  of  the  said  duties  shall  bave  been  inade 
between  the  United  States  and  Spain  the  Président  b 
hereby  authorized  to  déclare  the  same  by  pVoclami- 
tion,  and  thereupon  this  act  shall  cease  to  hâve  any 
further  force  or  eflect.  — 

Approved,  30th  Junc,    1834. 


,    • 
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27. 

Convention   conclue  entre^  là  Froncé 
et    la 
et  le 

la  répression  de  ïxt  traite  des  Hoirs. 
En  date  du  26^  Juillet  t^:^^^     "' 


a  Grande-Bretagne  d'une  papi, 
Danemarch  de  Vgutr§  /?f?r^^  P9M^ 


(Ulysse  Tencé  amnaîre  historique  unifefsel 
1834.    Paris  ^  1835.    Appendiee  p«  73.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  .et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  la  Grande- Bretag;ne  et  dlTrla'ride  ayant  con- 
clu, le  30.  Novembre  1831  et  le  22.  Mâts  1^,  deux 
conventions  destinées  à  .assurer  (a  répression  com- 
plète de  la  traite  des  noirs; 

Les  hautes  parties  contractantes,  cdnforitiéilieiïf  à  Tàrtiiclè 
9  de  la  première  de  ces  conventions  qui  établit  qûe^ 
les  autres  puissances  maritimes  seront  invitées  à  y 
accéder,  ayant  adressé  une  invitation  à  cet  effet  à 
^.  M.  le  Roi  de  Danemarck,  et  Sa  dite  Majesté,  ani-  * 
mec  des  mêmes  sentimens  qui  lui  ont  inspiré  TaboK- 
tien  de, ce  trafic  dans  les  colonies  danoises  à  une  • 
époque  où  cette  mesure  n'avait  ejncoré.  étjé  prise  par 
aucune  autre  puissance,  et  empressée  de  concourir 
avec  ses  deux  augustes  Alliés  au  même  but  d'huma- 
nité, n'ayant  pas   hésité  à  accueillir  leur  proposition. 

Les  trois  hautes  Puissances,  dans  la  vue  d'accomplir 
ce  dessein  généreux,  et  pour  donner  à  Paccession 
de  Sa  Maj.  Danoise,,  ainsi  qu'à  soii  acceptation  par 
Sa  Maj.  le  Roi  des  Français  et  par  SajMaj.  Britan- 
nique, l'authenticité  convenable  et  la  solennité  d'usage, 
ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,,  un  Traité  for- 
mel, et  ont,  en  conséquence,  nommé  pouf  leurs 
Plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Français:  le  Sieur  Napoléon  Lan- 
nes.  Duc  de  Montebello,  Pair  de  France,  Chevalier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  son  Envoyé 
extraordinaire  près  la  Cour  de  Danemarck. 

Sa  Maj.  le  Roi  de  Danemarck:  le  Sieur  Hans  deKrabbe 
Carisius,  son  Ministre  intime  d*état  et  Chef  de  soit 
Department  des  affaires  étrangères,  Grand  «croix  de 


714     Corufention  conclue  entre  ta  France  et 

1834  son  Ordre  de  Dannebrog,  avec  la  croix  d*argent»  d 
chevalier  de  Tordre  de  Sainte -Anne  de  Rouie  de 
la  seconde  classe  en  dîamans. 

Et  Sa  IVfaj.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  -la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande:  le  très  -  honorable  Sir  Henri 
Watkin- Williams  Wynn,  Chevalier  Grand  eroiz  de 
l'ordre  hannovrien  des  Guelfes,  Membre  da  très-ho* 
norable  Conseil  privé  da  Sa  Maj.  Britanniqoe  et  soa 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
la  cour  de  Danemarck.  Lesquels,  apr^  aToir  réd- 
proquement  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  troDféi 
en  bonne  et  due  forme  ^  sont  convenus  dea  Ârtidci 
suivaus  : 

Art.  1.  Sa  Maj.  le  Roi  de  Danemarck  accède 
dux  conventions  conclues  et  signées  le  30.  Novembre 
1831  et  le  22.  Mars  1833  entre  Sa  Maj.  le  Roi  da 
Français  et  Sa  Maj.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dlrlande,  relativement  à  la  répres- 
sion de  la  traite  des  noirs,  ainsi  qu'à  leur  annexe,  saof 
les  réserves  et  modifications  exprimées  dans  lea  artidei 
2,  3  et  4  ci -après  qui  seront  considérées  comme  ad« 
ditionelles  aux  dites  conventions  et  à  leur  annese,  et 
sauf  la  diflerence  qui  résulte  nécessairement  de  la  si- 
tuation de  Sa  Maj.  Danoise,  comme  Partie  accëdanle 
à  ces  Traités  après  leur  conclusion. 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Français  et  Sa  Maj. .  le  Rei 
du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
acceptent  la  dite  accession:  en  conséquence  tous  les 
articles  de  ces  deux  conventions  et  toutes  les  disposi- 
tions de  leur  annexe,  seront  censés  avoir  été  Gonvenns, 
conclus  et  signés  directement  entre  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck,  et  S.  M.  le  Rei 
du  Royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Leurs  dites  Majestés  s'engagent  et  se  promettent 
réciproquement  d'en  exécuter  fidèlement  toutes  les  dan- 
ses, conditions  et  obligations,  sauf  les  réserves  et  mo- 
difications ci -après  stipulées;  et  afin  de  prévenir  toute 
incertitude,  il  a  été  arrêté  que  les  dites  conventions 
avec  Tannexe  contenant  les  instructions  pour  les  croi- 
seurs,  seront  insérées  ici  mot  à  mot  ainsi  qa1I  suit 

(Suivent  les  textes  de  la  convention  et  de  la  coa* 
vcntion  supplémentaire,  conclues  entre  la  France  et. la 
Grande-Bretagne,  les  30.  Novembre  1831  et  22. Mars 


et  la  Grande''JBretifgne  d^unepari  et  .^tÇj.  7dl5; 

1833,  relativement  à  la  trëpression  îdii-crini^  delà  traite  1834- 
des  noirs*)  )•  \:  ,      . 

Art.  2.  Il  a  été  conveno ,  relatlv^nient  à  Tartide 
3  de  la  convention  du  30.  Novembire  1831»  éi-dessiis 
transcrite,  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  fixera ^sf^; 
Ion  ses  convenances  le.  nombre  des  croiseurs  danois 
qui  seront  employés  au  service  mentionnée  .dans  lé  dit 
article  et  les  stations  où  ils  devront  croiser.  . 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Da- 
nemarck fera  connaître  aux  gouvememens  de  la  France  ^ 
et  de  la  Grande-Bretagne  conformément  à  l'article  4 
de  la  convention  du  30.  Novembre  1831,  les  bàtimens 
de  guerre  danois  qui  devroât  être  employés  à  la  ré- 
pression delà  traite,  afin  d'obtenir  pour  Irars  (Sommân- 
dans  les  mandats  nécessaires. 

Les  mandats  que  le  Danemarck  devra^  délivrer  seront 
expédiés  aussitôt  que  notification  du  nombre  des  croi- 
seurs français  et  britanniques  destinés  à  être  employés, 
sera  faite  au  gouvernement  danois*.  . 

Art.  4.  Il  est  convenu,,  en  ce  nui  se  rapporte  à 
l'article  5  des  Instructions  annexées  à  la  convention  sup- 
plémentaire du  22.  Mars  1833,  que  tous  les  navires  danois 
qui,  par  suite  des  conventions  ci -dessus  transcrites, 
seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de  Sa  M.  le  Roi  dés 
Français  ou  de  Sa  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dans  la  sta-  . 
tien  d'Amérique,  seront  conduits  et  remis  aux  adtori* 
tés  danoises  à  Sainte-Croix.  Que  tous  les  navires  da* 
nois,  arrêtés  par  les  croiseurs  français  ou  britanniques 
de  la  station  d'Afrique,  seront  remis  aux  autorités  da- 
noises au  fort  de  Christiansbourg  sur  la  Côte -d'or  de 
Guinée,  et  que  tout  bâtiment  sous  pavillon  danois  qui 
serait  arrêté  par  les  croiseurs  français  ou  britanniques 
employés  dans  la  station  de  Madagascar,  sera  remis 
aux  autorités  de  l'une  ou  de  l'autre  des  possessions  da- 
noises ci-dessus  mentionnées  ou  aux  autorités  danoises 
à  Tranquebar  aux  Indes  orientales,  si  les  drconstancet 
rendent  cette  dernière  destination  désirable. 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Copenhague  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  ou  plutôt  ^i  faire  se  peut. 

*)  Voy.  ce  i7ec</ci7  Sapplém.  XIII.  on  Nour.  Recueil.   T.  IX.  Nro. 

68  et  69. 
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1834  En  foi  de   quoi    les  Plénipotentiaires   •aanommA 

ont  signe  le   présent  Traité  en  trois  originaux,   et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  26.  Jailiet  de  Pan  de  Grâce 

1834. 

(L.  S.)  Nap.  Lannes,  Duc  de  Montebello. 

(L.  S.)  Hans  Krabbr  CARiaros. 

(L.S.)  H.  W.  William»  Wynn. 


28- 

Articles  additionnels  à  la  Quadruple- 
alliance  conclue  le  22*Avrzl  1834  entre 
l'Angleterre  y  la  France  ^  V Espagne  et 
le  Portugal^  à  Vejfet  de  rétablir  la 
paix  dans  la  Péninsule.  En  date 
du  18.  Août  1834  *). 

(Moniteur  universel.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine 
régente  d'Espagne  pendant  la  minorité  de  sa  âllci 
la  Reine  Donna  Isabelle  II,  Sa  Majesté  le  Roi  do 
Royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Duc  de  Bragance,  Régent  du  Royaume 
de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  de  la  Reine 
Donna  Maria  II,  hautes  Parties  contractantes  an 
Traité  du  22.  Avril  1834,  ayant  porte  leur  sérieuse 
attention  sur  les  événcmens  récens  qui  ont  eu  liea 
dans  la  Péninsule,  et  étant  profondément  conTain- 
cues  que,  dans  ce  nouvel  état  des  choses,  de  non* 
velles  mesures  sont  devenues  nécessaires  pour  atteindre 
complètement  le  but  du  dit  Traité; 

Les  Soussignés,  Charles  Maurice  de  Talleyrand,  Am- 
bassadeur extra  ordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  des  Français  près  Sa  Maj.  Britannique; 

Don  Manuel -Pando-Fernandez  de  Pinedo,  Alava  y 
Davila,  Marquis  deMirailores,  Envoyé  extraordinaire 


*)  Voy.  NoiiF.  Recueil  T.  XI.  (Siipplém.  SU  Recueil  T.  XV.)  ou 
^o'uv.  Série.  T.  11.   p.  813. 


conclue  U  32- ^eriï.  1834  .mft^  Mff.    ifffj        >, 

et  Ministre   pl^potenliaire   'tfe-rfia.Maj.   CBtb6]i<]tifi-lW4; 

près  Sa  Maj.  BKlÉHrri«ioo-î'  ".-,  ■i-. .  i       -"■;:■-' 

Henri  Jeftn,  Viciûnltç!'PaIinersl6ii,'Bsrbn-Tèmple,-  prin- 
cipal Secrétaire' «Tétàt-  de  Sa'Maj.-'BrltâQhiqM'pMir 
les  affaires  ëtrangèr«è;  ..■-;■;.;::::.:■.%;         ;-.  ,,, 

Clinstophe- Pierre  de  Moraes  Sarmento,   Envoyé  ex-   ' 
tr.iordïnaire  et   Ministre  pKnip^fonliairo  de  8a  Ma- 


jesté très  iîdèle  près  Sii.Maj-  Brîtanniqae. 

Ë(ai}t  munis  ^de;  l'autorisation  ^e  le;aa  4ff)a.jfsn\f^e»» 
resneclirs,  sont  cÀnvenii^  deV'ar^cW  sii)rtink"ïdd!' 
•tîoiinels  aa  ti^S  dii  22  A»»t^834:  •  :  "■■    y.    irj 

Art.  1.  Sa  li![aj^té4é.R'6i'îl^r^a^'çkfii'V(!\«We 
'A-j>rendrd,  daiiA  ifa'-ftavtie' tlè-'«fet'ï)teu  qoï^àt^HSe 
|:iîs.pa{ïnè,  les  b)ei||.res  1^  nwvtXDQ^^léei  .pftor.SQI- 
pcdier  nu'aucune  Bspèce  d«.pey)|tr8.enjfatnme^,  arineB 
ou' muniilons  de  i;uèi'r^''soîent''My(raâà  ida'ÏÂn'HAt'e 
français  aux  ihsûrf;és'~<èR  Espace*'    '-^  . 

Art.  2.  Sa^diëitS-ié  R6f ïltfllï^uïffe.îlëlïj  G^fJftW^ 
Bretagne  vv^lmme  ■a'fenè8^'a''«n?#  'k  at'Mbjestë 
catholi(]tië 'téiîs  ies  sëcoars'dftnneg  et  de  monitions  de 
guerre  ijue  Sa  M ajeit^^calholrfi^-i^o^r* 'réclamer,  et 
en  outre,  à  l'assiste^  a^4'M)és "IMmAs - dardles  si  c<^a 
-ilKïie^t  nécesjiiir^  „.,;-l-..-  >■.'..  ,■.  .:-irJ!.â'\i  -.  ■  jAU;!  ' 
■  ''Art.  3.  Saïtf»j(ai)4  Impéii.iie  le  Dnc  de  Brag^anijé, 
Régent  de  PbfiDgfll'tt  dts  Aijçarv'es,  au  nom  ilp  ta 
Reine  Donna  "ItfaTÎâ  11 ,  partaciM'ht  "tonipIt'iffiié'rtT  Ite 
.  sentjmèns  dé-sés 'à^igiislci' Allit^s.  cti  bésiri^rrt  'rcci/n- 
nnjirc  par  tin  juste'  l'âour,  les  eng^pWtns  tonirâVté's 
par  Sa  Slajesté'Ia'Hane  fc'geiite-U'I^put;né.  darts  fe 
deuxitnie  a  rti  tir  il  u' 'Traité  du  22.  A*  Ht  1834,  s'oUMge 
à  prêter  assistàiicy.,,"S  la  n^iessité  s'en  prt'8en&it;,'|'ft 
S.i  Miijes'té  cathdli^t^,'  P^r  tous  tes  "in'oJT;(is  noi  séraieiï't 
en  sOir  pouvoir,' tTàples  la  &nije  éi  ,lij 'mairtlere'riin 
seraient  coiiventiés  .'ensuite  entre  leurs  ditPs  Mujesit's. 

Art.  4.  Lesairticleg  ô^de8siirfiafl«oat^1a[Jitnd'fon«e 
et  le  même  cflut  cfue  s'ils  ia*a[etit  âtéi.InBérte  mot  :pow 
mot  dans  le  Trahé  du  2%.  Avril  1^4,.  et  seront  Jeow- 
sidert^s  comme  laisaht  partie  du-^dil  Traité;  H»  MMsit 
ratin<-'s  et  fcs  ratifications  en  .«Hiiont.'dcbaHgéeàidanii 
le  déifli  de  (]uanints<.joarv.  oy  plutôt  ri<'fafa*>a«kpedl. 


718     Changement  aux  Traités  conclus  le 

1834    En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés,  et  y  ont  apposé  le  cachet  do  leurs  armes. 
Fait  à  Londres,  le  18  du  mois  d'Août  1834. 

(L.  S.)    Talleyuand.  (h.  S.)    Misiaplores." 

(L.  S.)    Palmerston.  (L.  S.)    C.  P.  de  Moraes 

Sabmemto. 


29. 

Changemens  aux  Traités  conclus  le 
26  et  27.  Septembre  1833  entie  les 
Coininissaires  des  Etats-unis  de  VA- 
mérique  septentrionale  et  les  Chip-, 
pewas,  Ottowas  et  Pataïuat amies ^ 
acceptés  par  les  chefs  de  ces  nations 

le  1.  Octobre  1834. 

(Acts  passed   vX  t)ie   second  Session  of  the  23  Oon- 
gress  of  thç  United  States.  Appendix.  S.  36.) 

Chicago,  Illinois,  Octobre,  1884* 
Tho.  J.  V.  Owen  Esqr.l 
U.  S.  Indian  Agent*       / 

Father:  Feeling  a  disposition  to  comply  ^ththe 
resolution  of  Senate  of  the  United  States  >  and  the 
views  of  the  Government  in  relation  to  an  altération 
in  the  boundaries  of  the  country  ceded  to  the  United 
nation  of  Chippewa,  Ottpwa,  and  Pattawatamie  In* 
dians  at  the  treaty  at  Chicago  in  the  State, of  lOinpis, 
concluded  on  the  26th  and  27th  days  of  September 
1833,  —  we  therèfore  propose  as  tne  chiefs  of  ike 
said.  united  nation  aud  tor  and  on  their  behalf  that  we 
wifl  accent  of  the  following  altération  in  the  bounda- 
ries of  thé  said  tract  of  country  viz  :  —  Beginning  at 
the  mouth  of  Boyer's  river  ;  thence  down  the  Missouri 
river,  to  a  point  thereon;  from  which  a  due  east  line 
would  strike  the  northwest  corner  of  the  State  of  Mis- 
souri; thence  along  the  said  east  line,  to  the  north- 
west corner  of  said  State;  then  along  the  northern 
boundary  line  of  the  said  State  of  Missouri  ;  tiU  it  stri- 
kes  the  line  of  the  lands  of  the  Sac  and  Fox  Indians  ; 
thence  northwardly  along  said  line  to  a   point  from 
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whîch  a  west  Une  would  strike  the  sources  of  the  Little  1834 
Sioux  river;  thence  along  said  west  line,  till  it  strikes 
the  saîd  sources  of  said  river;  then  down  said  river 
to  ils  mouth;  thence  down  the  Missouri  river,  to  the 
place  of  beginning:  Provided  the  said  boundary  shall 
contain  five  million  of  acres  ;  but  should  it  contain  mo- 
re, then  said  boundaries  are  to  be  reduced  so  as  con- 
tain the  saîd  five  millions  af  acres. 

« 

And,  in  considération  of  the  altération  of  said 
boundary  wé  ask ,  that  ten  thousand  dollars  should  be 
paid  to  such  commissioner ,  as  shall  be  designated  by 
us  to  recëive  the  same  west  of  the  Mississippi  river, 
at  such  place  on  the  tract  of  country  ceded  to  the 
said  united  nation  as  we  may  designaie,  and  to  be 
applied,  as  we  may  direct  for  the  use  and  benefit  of 
the  said  nation.  And  the  further  sum  of  two  thousand 
dollars  to  be  paid  to  Ghalson  Kercheval,  of  Chicago  III, 
for  services  rendered  the  sdid  united  nation  of  Indians 
during  the  late  war,  between  the  U.  S.  Government  * 
and  the  Sacs  and  Foxes;  and  the  further  sum  ot  one 
thousand  dollars  to  George  E.  Wâlker  for  services  ren- 
dered the  said  United  nation,  in  bringing  Indian  pri- 
soners,  from  west  of  the  Mississippi  river  to  Ottowa, 
Laselle  county  III,  for  whose  appearance  at  the  cir- 
cuit court  of  said  county,    the  said  nation  was  bound. 

The  foregoing  propositions  are  made  with  the  ex- 
pectation,  that  with  the  exception  of  the  altération  in 
the  pri)posed  boundary,  and  the  indemnity  herein  de- 
manded  as  an  équivalent  for  said  exchange,  the  wbole 
of  the  treaty  made  and  concluded  at  this  place  on 
the  26th  and  27th  days  of  September  l8ââ\  be  rati- 
fied  as  made  and  concluded  at  that  time,  within  the 
space  of  five  months  from  the  présent  date;  otherwisë  . 
it  is  our  wish  that  the  whole  ol  the  said  treaty  should 
be  considered   as  cancelled... 

In  wittness  whereof,  we  the  undersigned  chic^fs 
of  the  said  united  nation  of  Chippewa,  Ottowa  and  ' 
Pattawatamie  Indias,  being  specially  deiegated  with 
power  and  authority  to  effect  this  negotiation,  herein 
set  our  hands  and  seals  at  Chicago  in  the  State  of 
Illinois,  on  the  first  day  of  October,  A.  D.  1834. 

Suivent  les   Signatures  de   six   Indiens  et   de  six 
témoins. 
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1834        jlcie   de    ratification   du    Président   des  ' 

\  Etats  -  unis. 

Andrew  Jackson. 
Président  of  the  United  States   of  America. 

.  To  ail  and  singular  to  whom  thèse  présent^  shall 
corne,  Greeijng: 

Wliereas  a  Treaty  was  ipade,  at  Chicago,  în  the 
State  of  Illinois  j  on  the  twenty-sixth  day  of  Septem- 
ber  one  thoiisand  eight  hundred  and  thirty- tlirce,  bet- 
ween  ihe  United  States,  by  theîr  .Coinmissioners  George 
B.  Porter ,' Thomas  J.  V.  Owen^  and  William 
PVeatherford^  and  the  United  Nation  of  Ghippewas^ 
ÇfttQfva' iind  P  à  t'aura  ta7nie'li\d\:ïns;  and  whereas  certain 
sii|)j)lementary  articles  werè  added  thereto  by  the  sài'd 
parties  on  the  twenty  -  seventh  day  of  September 
of  the  same  year;  and  whereas  an  altération  in  the 
fore^çoing  was  acceded  to,.  by,  the  Çiiiefs  of  the  said 
Nation,  on  the  first  day  of  Octobér  one  thousand  eight 
.huncired  and  thirty  ~  four  ;  which  Treaty,  suppleme.n- 
tary  articles ,  and  the  altération  proposed  by  the  said 
Cliiefs,  are  in  the  words  following,  to  mi:  (suit  le 
texte  des  Traites/) 

Noiv  f  thérefofey  he  it  inown^  that  J,  Andrew 
Jàclcson ,  Président  of  the  United'  States  of  America, 
having  seen  and  considered  the  sàid  Treaty ,  as  well 
as  the  articles  $upplementary'*thereto,  and  the  alle- 
fatibn  at;çedcd  to;b^  the  {Chiefsr  6f  the  said  nation,  do, 
iiî  pursuancè  ôf  the  advice  and  consefiit  of  thé  Sénate, 
aè  expressêd  "by  their  résolutions  "of  the  twenfty  -  se- 
cond day  of  Mny/ioDe^' thonsand'  eight  hundred  and 
thirty -four,  anjl  of  the  eievenfh  -day  of  Pebruary  one 
ihbusand  eight  hundred  and  thirty -five,  accept,  Tatify, 
and  confirm  the  same ,  upon  '  the  conditions  e?f pf bs'séd 
SA  the  aforesaid  résolutions  of  thè  Se'nate.  Whi)ch  con- 
ditions as  contained  in  the'first  named' resolntioir;  are 
as  foflows:      ■       .t       .   •        .     . 

^^That  the  Scnate  do  àdvîse  and  consent  to  the  ra- 
tification of  the.  Treaty,  made  .om<  the  26th  day  of 
September  1833,  at  Chicago,  by^  George  B-  Porter 
and  others,  Comini«(sioners  on  behalf  of  the  United 
States,  and  the  United  Nation- bf  Chippewas ,  Olt^ 
was  and  Patawatamies  Indians,  ;and  the  supplemen- 
tary  articles  thereto,    dated  on  the  27th  day  oi  Sep- 
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\    tember,  1833,  with  tbe  following  amendmenU  and  pro*  1834 
irisions ,  to  wit  :   Ist  eaiend  tbe  third  ai^tide  in  Scbe« 
dule  A.  by  striking  ont  tbe  word  ;  ^^ten  '*  and  inserting 
the  word  five  as  to  ca€b    of  tbe  sums  to   be  paid  to.     j 

î    Billy    Caldweil  and   Aiéxander  Robinson;  so  tbat  the 

I    8um  of    five    thousand    dollars,  only   will   be  paid    to 
each   of  them,  and  the  sum  of  ten    thousand  dollars, 

i  thus  deducted,  to  be  paid  to  the  Indians.  —  2d.  AU 
the  debts  menlioned  in  schedule  B,  in  the  same  ar- 
ticle, and  which  are  specified  in  exhibit  E.  to  the  re- 
port of  the  committee,  ,to  be  examined  by  a  commis- 
sioner  to  be  appointed  by.  the  Président,  with  tbe 
advice  and  consent  of  tbe  Senate,  and  the  indivi- 
duals  to  be  paid  only  the  soms  found  by  said  com- 
miss'ioner,  to  hâve  been  justly  due;  in  no  instance  in- 
creasing  the  sum  agreed  to  be  paid;  and  wbatever 
sum  is  saved  by  déduction,  or  disallowance  of  the  debts 
in  exhibit  E. ,  to  be  paid  to  tbe  Indians,  and  die  re« 
sidue  to  the  claimants  respectivelv.  3d.  Strike  out 
article  5th  in  the  treaty.  4th.  Strike  out  article  4th. 
in  the  supplementary  articles:  and  provided,  that  the 
lands  given  to  the  said  Indians,  Jn  exchange,  in 
place  of  being  bounded  in.  the  manner  described  in 
the  treaty  be  so  changed ,  that  the  first  Une  shall  be* 
gin  at  the  mouth  of  Boyer's  river,  and  run  down  tha 
river  Missouri  to  a  point  thereon  from  which  a  line 
runnîng  due  east  will  strike  the  northwestern  corner 
of  the  State  of  Missouri  ;  from  tbat  point  due  east  till 
it  strikes  said  northwest  corner;  then  along  the northern 
boundary  line  of  said  State,  till  it  strikes  the  line  of 
the  lands  belonging  in  the  Fox  and  Sac  Indians; 
tlience  northwardly,  so  far  as  U>  make  to  the  Indians 
full  compensation  for  the  qoantitv  of  land  which  will 
be  thus  taken  from  them  on  the  soothwestern  part 
of  the  tract  allowed  them  by  the  bonndaries  as  at  pré- 
sent described  in  the  treaty;  and  provided,  further,. 
that  tliis  altération  of  boundaries  can  be  effected 
with  the  consent  of  the  Indians.  AIso  the  said  com- 
missioner  shall  examine  fvhether  three  thousand  dol- 
lars ,  a  part  of  the  suni  of  seventeen  thousand  dollars 
directed  to  be  paid  to  Robert  Stuart  agent  of  the 
American  Fur  Company ,  was  to  be  paid  and  received  ' 
iu  full  dischargis  of  ail  daims  ancf  demands  which 
said   Company    had   against  Gurdon    S.  Hubbard  and 

Nuuk',  Série,   Tuine  III,  iu  Z 
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1834  James  Kinzîe  ;  ond  if  he  finds  St  was  to  be  so  paid, 
that  then  the  sum  of  fourteen  thouaand  dollars,  onlj, 
be  paid ,  untîl  sald  agent  of  said  company  gif  e  a  re- 
ceîpt  of  ail  debtg  due»  and  demands  wbich  said  Com- 
pany had  against  said  Ilubbart  and  Kiiizic;  and«  upM 
giving  such  receiut ,  that  then  the  said  sum  of  three 
thousand  dollars  be  likewise  paid  to  said  ag^ent" 

And  those  contained  in  the  second  named  rcsoh- 
tion  are  as  follows  : 

^^That  the  Senate  do  advise  and  consent  to  tk 
altération  proposed  by  the  Chiefs  of  the  United  Natioi 
of  Chippewa,  Otlowa  and  Patawattamie  Indians,  coi- 
cluded  at  Chicago,  in  the  State  of  Illinois,  on  tk 
first  day  of  October  1834,  to  the  treaty  concluded  htt' 
ween  the  Commissioncrs  on  the  part  of  the  Dmtcil 
States  and  the  chiefs  of  the  saia  United  Nation  m 
the  26th  of  September,  1833:  -r-  it  beinjc  exprenk 
undcrstood  by  tue  Senate  of  the  22d  day  ofMay  18h 
ratifying  the  said  treaty ,  shall  be  affected,  or  in  air 
manner  changed,  by  the  said  proposed  altération  i 
Ist  October,  1834,  excepting  the  proposed  alteratioi 
in  the  boundaries  therein  mentioned,  and  the  sm 
of  money  therein  stipulated  to  the  paid.** 

In  testimony  ivhereof  ^  I  hâve  caused  the  seal  if 
the  United  States  to  be  hereunto  affixed^  haviog  ligp- 
ed  the  same  with  my  hand. 

Done  at  the  City  of  Washington ,  thîs  twenty-fint 
day  of  February,  in  the  year  of  oar  Lord  one  tboi- 
sand  eight  hundred  and  thirty-five,  and  of  the  Indt- 
pendence  of  the  United  States  the  fifty-ninth. 

(L*  S.)  Andrew  Jacuon* 

By  the  Président: 

John   Forstth. 
Secretary   of  State. 


723 
—   1884 


30. 

ï  Décret  royal  promulgué  en  Espagne 
\  concernant  V exclusion  de  Don  Uarlos 
et  de  tous  ses  descendans  de  la  Suc- 
cession au  trône.  Donné  le  25.  Oc- 
tobre 1834. 

(Traduction  de  Poriginal  espagnol  communiqoée 

aux  cabinets  étrangerSf) 

Donna  Isabelle  II,  par  la  grâce  de  Diea  Rme 
de  Castille,  de  Lëon,  d'Aragon  etc.  etc.  et  en  son  nom 
royal  Donna  Maria -Christina  de  Bourbon,  en  ma  qua- 
lité de  Reine  gouvernante  pendant  la  minorité  de  mon 
illustre  fille ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  et 
entendront,   faisons  savoir. 

Qu'ayant  jugé  convenable  au  bien  de  ce  Rovaunie 
de  présenter  aux  Cortés  générales  un  projet  'de  loi  re- 
latif à  l'exclusion  de  l'Infant  Don  Cariés- Maria -Isidoro 
de  Bourbon  et  de  toute  sa  lignée,  de  leurs  droits  éven- 
tuels à  ta  succession  au  trône ,  et  le  dit  projet  de  loi 
ayant  été  approuvé  par  les  deux  Chambres,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci  -  dessous ,  j'ai  jugé  opportun,  après  avoir  en- 
tendu l'avis  du  conseil  du  gouvernement  et  celui  des 
Ministres,  d'y  donner  la  sanction  royale* 

Les  Cortès  générales  du  Royaume,  après  avoir 
examiné  avec  la  circonspection  nécessaire,  et  en  obser- 
vant les  formalités  prescrites ,  la  erave  question  relatiye 
à  l'exclusion  de  l'Infant  Don  Canos>  Maria -Isidoro  de 
Bourbon  et  de  tous  ses  descendans  de  leurs  droits  à 
la  couronne  d'Espagne,  soumise  à  leur  examen  et  à  leur 
délibération  par  un  Décret  de  votre  Majesté  en  date 
du  5.  Août  dernier,  et  confornaément  aux  dispositions 
des  art.  30  et  33  du  Statut  royal,  présentent  respec- 
tueusement à  Votre  Majesté  le  projet  de  loi  smvant, 
afin  qu'elle  y  donne  sa  royale  sanction  si  elle  le  juge 
convenable. 

Art.  1.  L'infant  Don  Carlos -Maria -Isidore  de 
Bourbon,  et  tous  ses  descendans,  sont  déclarés  dé- 
chus de  leurs  droits  à  la  couronne  d'Espagne. 

Art.  2.     L'Infant   Don    Carlos -Maria -Isidore   de 
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1834  Bourbon ,  et  ses  descendans ,  sont  également  déclares 
prives  de  la  faculté  de  rentrer  en  Espagne. 

Je  sanctionne    et  ordonne   l'exécudoQ    du    présent    \ 
Décret    Moi  la  Reine -gouvernante. 

(Signé  de  la  main  royale.) 

Donné  au  Prado,  le  25.  Octobre  1834. 

Nicolas  -  Maria  -  GareIiIiT. 
Secrétaire -d'état   et  Ministre  de  grâce  et 
de  justice  d'Espagne  et  des  Indes. 

Au  Secrétaire  d*état,  Ministre  de  grâce  et  de  justice, 
Don  Nicolas- Maria -Garelly. 

Je  mande  et  ordonne  que  la  présente  loi  soit  con- 
servée accomplie  ot  exécutée  comme  loi  da  Royanmei 
et  soit  promulguée  avec  la  solennité  accoutumée,  afia 
que  personne  ne  puisse  en  ignorer ,  et  qu'elle  soit  re- 
spectée de  tous,  et  que  chacun  y  obéisse. 

Vous  l'aurez  pour  entendu,  et  prendrez  lei  inesn- 
res  nécessaires  à  son  exécution. 

Moi  la  Reine- gouvernante. 

(Signé  de  la  main  foyale.^ 

Donné  au  Prado ,  le  27.  Octobre  1834. 


31. 

Décret  vendu  le  30.  Octobre  ±834  P^ 

la  Diète  germanique  ^  pour  VétaoliS" 

sèment  d'un  tribunal  arbitral. 

(Protokolle  der  deutschen  Bundesversammlung.  1834w) 

Art  1.  Fiir  den  Fall,  dass  in  einem  Bondesataate 
zwischen  der  Regierung  und  den  Standen  uber  die 
Ausiegung  der  Verfassung ,  oder  uber  die  Grenzen  der 
bei  Ausiîbung  bestimmter  Rechte  des  Regenten  den 
Standen  eingeraumten  Mitwirkung,  namentlich  dorch 
Verweigerung  der  zur  Fiihrung  einer  den  Bundes- 
pflichten  und  der  Landesverfassung  enfsprechenden  Re- 
gierung erforderliclien  Mittel ,  Irrungen  entstehen,  and 
aile  verfassungsmassigen  und  mit  den  Gesetaen  Yerda- 
barlichen  Wege  zu  deren  geniîgenden  Beseitigung  obne 
Erfolg  eingeschlagen    worden  sind»  verpflichten  aich 
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die  Bundesglleder,   als  solché,   gegen   eioander,   eho  1834 
sic  die  Dazwischenkunft  des  Bandes  nachsachen,   die 
KiUscheiduDg  soicher  StreiUgkeiten  dorch  Schiedsrichier 
auf  dem  in  den  folgenden  Artikeln  bezeichneten  Wege , 
zu  veranlassen. 

Art.  2.  Um  das  Schiedsgericbt  seo  bilden ,  emennt 
jeder  der  siebzehn  Stimmen  des  eneeren  Rathes  der 
Buiidesversamnilurtg  aus  den  Ton  ihr  reprasentirten 
Staaten ,  von  drei  zu  drel  Jahren ,  zim  durch  Cbarak- 
ter  und  Gesinnung  ausgezeichnete  Manner,  welche 
durch  mehrjahrigen  Dienst  hinlangliche  Kenntnisse  und 
Geschiitlsbildung,  der  eine  im  juridischen,  der  andere 
iin  administrativen  Fâche,  erprobt  haben.  Die  erfolg* 
ten  Ernennungen  Mierden  von  den«^dnzeben  Regierao- 
gpn  der  Bundesversamnilung  angezeigt,  nnd  von  die^ 
ser,  sobald  die  Aiizeigen  von  allen  siebzehn 'Stimmen 
eingegangen  sind,  oflentlich  bekannt  gemacht  Eben 
so  werden  die  durch  freiwilligen  Rucktritt,  durch  Krank- 
hcit  oder  Tod  eines  Spruchmannes,  vor  Ablàuf  der  be-  . 
siîmmten  Zeit  eintretenden  Erledigungen  von  den  Re- 
^ierun^çen  fur  die  noch  ûbrige  Dauer  d§r  dreijabYigen  • 
Frist  sofort  erganzt 

Das  Vcrhaltniss  dieser  34  Spruchmanner  za  den 
Regierungen,  welche  sîe  ernannt .  haben ,  bieibt  un* 
verandert,  und  es  giebt  ihnen  die  Emennung  zum 
Spruchmann  auf  Gehalt  oder  Rang  keinen  Ansproch. 

Art  3.  Wenn,  in  dem  Art.  1  bezeichneten  Palle,  der 
Weg  einer  schiedsrichterlichen  Enlscheidung  betreten 
wird,  80  erstattet  die  betfeffende  Regierung  hiervon 
Anzeige  an  die  Bundesversammlung ,  und  es  werden 
aus  der  bekannt  gemachten  Liste  der  34  Sprochman* 
ner  in  der  Regel  sechs  Schiedsrichter,  und  zwar  ànk 
von  der  Regierung  und  drei  von  den  Standen ,  ausge- 
wahlt;  die  von  der  betheiligten  Regierung  ernannten 
Spruchmanner  sind  von  der  Wahl  zu  Schiedsrichtet  n 
fiir  den  gegebenen  Fall  ausgeschlossen,  sofern  nicht 
beide  Theile  {mit  deren  Zulassung  einverstanden  sind. 
Es  bieibt  dem  Uebereinkommen  beider  Theile  fiberlas^ 
sen,  sich  auf  die  Wahl  von  zwei  o^er  vier  Schiçds* 
richtern  zu  beschranken,  oder  deren  Zabi  auf  achi 
auszudehnen. 

Die  gew'âhlten  Schiedsrichter  werden  von  der  be* 
trcfl'cnden  Regierung  der  Bundesversammiung  ange*- 
zcigt.    Erfoigt,   in  dem  Falle  der  Vereinbaning  uber 
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1834  die  BeruTutifT  an  das  Schiedsgericlit,  und  nachdem  die 
Regîeriin^  den  Slunden    dîe  Liste   derSpracbmanner  { 
nûl^ietheilthat,  die  Wahl  der  Schiedsrichter  nicbt  bin- 
nen  4  WochcD ,  so  erncnnt  die  Bundeaversainnilung  die 
letztercD  statt  des  saumigen  Theiles. 

Art.  4.  Die  Schiedsrichter  werden  Ton  der  Bdd- 
desversammlung ,  mittelst  ihrer  Regiemng,  Ton  der 
anf  sie  gerallenen  Erncnnung  in  Keontniss  geletst,  and 
aufgefordcrt^  eînen  Obmann  ans  der  Zabi  der  fibrigei 
Spruchmanner  zu  wahlen;  bei  Gleicbheit  der  Stimmei 
wH*d  ein  Obmann  von  der  BandesTersammlung  emaant 

Art.  5.  Die  von  der  betrefienden  Regierang  bd 
der  Bundesversammiung  eingereichten  Acten,  in  wet 
chen  die  Streitfragen  bereits  durch  gegenaeitige  Denk- 
schriften  oder  auf  andere  Art  festgesteilt  leyn  mfisscn, 
werden  dcm  Obmann  iibersendet»  welcber  die  Abfas- 
sung  der  Relation  und  Corrélation  zwei  Schiedaricb- 
tern  iibertragt,  deren  Biner  ans  den  von  der  Reeie- 
rung,  der  Andere  aus  den  von  den  Standen  ErwaU* 
ten  zu  nehmen  ist. 

Art.  6.  Demnachst  versammein  sich  die  Scbiedi- 
richter,  einschlicsslich  des  Obmannes,  an  einem  vm 
beiden  Theilen  zu  bestimmenden,  oder,  in  Ermange- 
lung  einer  Uebereinlcunft^  von  der  BundeaversammloDg 
zu  bczeichnenden  Orte,  und  entscheiden,  nach  ihreni 
Gewisser!  und  cigener  Binsicht,  den  streitigen  Fil 
durch  Mehrheit  der  Stimmen. 

Art.  7.  Sollten  die  Schiedsrichter  zur  Fallung  da 
definitiven  Spruchcs  eine  nahere  Ermittelung  oder  Aof- 
klarung  von  Tbatsachen  fiir  unumganglich  notbwendig 
erachten,  so  werden  sie  dièses  der  Bundesveraamniluiig 
anzeigcn ,  welche  die  Ergânzung  der  Akten  durch  des 
Bundestagsgesandten  der  betheiligten  Regierung  be- 
wirken  iasst. 

Art.  8.  Sofern  nicht  in  dem  zuletzt  bezeichnetCB 
Falle  cinc  Verzogerung  unvermeidlich  wird,  muas  die 
Entscheidung  spatestens  binnen  vier  Monat^n ,  ^von  der 
Erncnnung  desObmannes  an  gerechnet,  erfolgen,  ond 
bci  der  Bundesversammiung  zur  weiteren  Mittheilung 
an  die  bethciligte  Regierung  eingereicht  werden. 

Art.  9.  Der  schicdsricbterliche  Aussnruch^  hat  die 
Kraft  und  Wirkung  eines  austragalgericbtlicheo  Er- 
kenntnisses,  und  die  bundesgesetzîicbe  Executionsord- 
nung  tindet  hierauf  ihre  Anwendung. 


pour  PetablUsement  dfuti  tribunal  cu'biiral.    727 

Bei  Streitigkeiten  uber  die  Ansatze  «ines  Budgets  1884  ' 
insbcsondere,  erstrecki  sich  dièse  Kraft  und  Wirknng     ^  . 
auf  die  Dauer.  der  Steuerbewilliguogs- Période,  wekhe 
das  in  FVage  stehende  Budget  umfasst. 

Art  10.  Sollten  sich  iiber  den  Betrag'^der  durofi 
das  schiedsrichterliche  Verfahren  veranlassten ,  dem 
betheiligten  Staate  in  ihrem  ganzen  iDinfaiige  zurLast 
fallenden  Kosten,  Anstaade  ergeben,  so  werdea  dièse 
durch  Festsetzung  voo  Seiten  der  Bandesversammlung 
erledigt. 

Art.  11.  Das  in  den  vorstehenden  Art»  1  bis  10 
nalier  bezeichnete  Schiedsgericht  findet  aueb  zur  Schlich- 
tung  der  in  den  freien  Stadfen  zwiscben  den  Senaten 
und  den  verfassungsmassigen  biirgerlichen  Behordea 
derselben  sich  etwa  ergebenden  Irruogen  und  iStrei- 
tigkeiten  analoge  Anwendung. 

Der  468te  Art  der  Wiener  Coneroisacte  vom  Jahr 
1815  in  Betreff  der  Yerfassung  der  freien  Stâdt  Frank- 
furt  erhalt  jedoch  hierdurch  keine  Abanderung. 

Art.  12.  Da  es  den  Mitgliedern  dés  Bundes  unbe- 
nommen  bleibt,  sich  daruber  einzuverstehen  |  dass  die 
zwischen  ihnen  entstandenen  Streitigkeiten  auf  dem 
Wege  des,  Art 2,  gebildeten  Schiedsgerichtes  ausge- 
tragen  werden,  so  wird  die  BundcsTersammlung,  ein- 
iretenden  Faites  >  auf  die  bievon  von  den  streitenden 
Bundesgliedern  gleichzeitig  gemachte  Anzeige,  nach 
Maassgabe  der  Art.  3 — 10,  (Ue  Einleitung  des  schieds- 
ricktenichen  Verfahrens  veranlassen.  ^ 

(Unterz.)       MiÎNcii  -  BbllinghausE!?  ,    Nagleb  » 
Manteufkl,  MiEGr-  Stbalbnheim,  Trott,  Blittbrs- 

DORF,     RiESS,     GrUBEN,     PeGHLIN,    GBllIfE,     ScHACK, 

Beust,  Both,  Leonhabdi,  ScHMiDT,  Thomas. 

Contrat  de  mariage  entre  Dana  Ma^ 

ria  II,  Reine  de  Portugal  et  le  Duc 

Auguste   de  Leuchtenberg ^   signé  à 

Munich,  le  8.  Novembre  1834* 

(Annuaire  historique   universel   pour   1834,   par    Ulys. 
Tencé,     ParÎ5,  1835.  Appendice  p.  158.) 

Le8  Sbiissifrnds:   Ildefonse  Léopolde  Bayard,    Cheva* 
lier  de  l*ordre  du   Christ,  officier -major  de  la  Se* 
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1834  crétanie  dVUat  dos  afl'aires  ëtrangrèes  nommé  Mini- 
stre-Commissaire  ad  hoo  par  S.  M*  Dona  Maria  D 
Reine  de  Portugal  et  des  Algarvea,  et  à  cet  effet 
nutorisé  et  muni  des  pleins  pouvoirs    nécessaîres. 

Et  le  Comte  fritienne  Méjan ,  chambellan  de  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  officier  de  la  légion  d'honnear  com- 
mandeur  de  Tordre  impérial  de  la  couronne  de  fer, 
chevalier  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire,  aatorisé  et 
muni  de  pleins  pouvoirs  par  S.  A.  R.  le  Prince  Ao* 
guste- Charles -Eugène  Napoléon,  Duc  de  Leach- 
tenberg  et  Santa -Cruz,  Prince  d'Bichstaedt,  pre- 
mier Pair  héréditaire  du  Royaume  de  Bavière* 

S*étant  réunis  pour  arrêter  et  stipuler  les  conditioni 
du  mariage  projeté  par  S.  M.  J.  le  Duc  de  Bn- 
gance,  d'heureuse  mémoire,  comme  Régent  du  Por- 
tugal, entre  très -haute  et  très  -  paissante  Senon 
Dona  Maria  II,  Reine  de  Portugal  et  des  Al«- 
ves.  Bile  de  Don  Pedro  Empereur  do  Brésil  et^ 
de  Portugal,  Duc  de  Bragance  et  de  Plmpératrki 
Caroline-Joséphine-Léopoldine ,  Archiduchesse  d'As- 
triche  (que  le  Dieu  les  ait  en  sa  sainte  gloire)  »  et 
S.  A.  R.  le  très -noble  et  très  -  excellent  Prince  As- 
guste -  Charles  -  Eugène  Napoléon,  Duc  de  Lendh 
tenberg  et  Santa -Cruz,  Prince  d^Eichstaedt,  fils  de 
LL.  A  A.  RR.  le  très -haut  et  très -illustre  Prisée 
Eugène -Napoléon,  Duc  de  Leuchtenberg ,  d'hes- 
reuse  mémoire  et  de  la  très-haute  et  trèa-ezcelieDts 
Dame  Auguste -Amélie,  Princesse  royale  de  BavièreL 

Le  Ministre  Commissaire  de  S.  M.  la  Reine  de  Por- 
tugal et  des  Algarves  ayant  déclaré  que  la  dite  Reine 
approuve  et  confirme  toutes  les  dispositions  prises 
relativement  à  son  mariage,  par  son  auguste  père, 
le  Duc  de  Bragance,  qui,  de  son  consentement,  ci 
de  son  accord  lui  avait  destiné  pour  époux  S.  A.  R. 
le  Prince  Auguste  Duc  de  Leuchtenberg  et  Sants- 
Cruz,  Prince  d'Eichstaedt,  à  cause  de'  la  baule 
opinion  qu'il  avait  des  vertus  et  nobles  qualités  de 
ce  Prince,  et  aussi  à  cause  de  la  ferme  persnasios 
où  il  était  que  ce  Prince  ferait  non  seulement  le 
bonheur  de  son  auguste  tille  chérie,  mais  aussi  qull 
contribuerait  à  la  prospérité  de  la  Monarchie  por- 
tugaise et  à  la  consolidation  des  institutions  que  & 
M.  I.  avait  octroyées. 

Et   te  dit   Ministre  ayant  certiBé  que  S.  M.  la  ReiaCi 
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son  auguste  Souveraine,  en  vertu  du  plein  eicercioè  1834 
des  droits  qui  lui  appartiennent  par  la  grâce  de  Dieu 
et  par  la  constitution  de  la  monarchie,  lequel  exer- 
cice lui  à  éié  accordé  par  les  Certes  générales  et 
extraordinaires  de  la  nation  portugaise  avant  d'avoir 
accompli  Tàge  de  la  majorité,  et  étant  en  outre  iiu- 
torisée  à  se  marier  avec  un  Prince  étranger,  en 
vertu  de  la  dispense  accordée  par  les  Certes  susdi- 
tes avait  déterminé  d'envoyer  à  Munich  le  dit  Mini- 
stre-Commissaire pour  signer  et  conclure  avec  lé 
Commissaire  qui  aurait  été  nommé  en  cette  capitale  / 

par  S.  A.  R.  le   Duc    de   Leuchtenberg  et  Santa- 
Cruz,  les  conditions  de  son  mariage  ayec  ce  Prince; 
les   deux   Commissaires,   après  avoir  échangé  ienrii 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Art.  1.    Le  mariage  proposé  par  S.  M.  L  le  Dac 
de  Bragance,  approuvé  et  confirmé  par  S.  M.  la  Reine 
de  Portugal  et  des  Algarves  Dona 'Maria  II,  entre  la 
dite  Reine  et  S.  A.  R.  le  Prince  Auguste  -  Charle»- 
Eugène  -  Napoléon   Duc   de  Leuchtenberg   et  Santa- 
Cruz^  |Prince   d'Bichstaedt,  sera    célébré  à  Lisbonne 
(où  sera  ratifié  la  présente  convention) ,  avec  Tillustre 
personnage  qui  représentera    par   procuration  la  per-        * 
sonne  de  S.  A.  R;  dans  l'acte  de  mariage.     La  céré- 
monie religieuse  sera    faite  selon  les  rites  et  les  for- 
malités de  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  elle  sera  confirmée  devant  l'autel  par  S.  A.  R.  le 
Prince  en  personne,  lorsqu'il  arrivera  à  Lisbonne. 

Art.' 2.  Le  mariage  étant  célébré,  3«  A.  R.  sera 
naturalisée  Prince  portugais ,  et  recevera.  de  la  nation 
un  subside  annuel  proportionné  à  sa  haute  poèttion, 
qui  ne  pourra  pas  être  de  moins  de  50  contes  de  reis 
par  an,  et  qui  sera  indépendante  de  la  dotation  as- 
si<çnee  par  S.  M.  la  Reine,  son  épouse  selon  les  in- 
structions du  Ministre-Commissaire  ae  S.  M.,  en  date 
du  3.  Octobre  1834. 

Art.  3.  S.  A.  R.  le  Prince  Auguste,  Duc  de 
Leuchtenberg  et  Santa  -  Cruz,  promet  de  se  déclarer 
satisfait  dudit  subside  et  de  renoncer  à  toute  autre 
pti'tcntion  sur  la  dotation  ou  sur  les  biens  qui,  en 
vL-rtii  des  lois  de  Portugal,  constituept  la  dotation  de 
la  Reine,  et  de  renoncer  aussi  à  tous  les  autres  biens 
qui  appartiennent  ou  appartiendront  à  l'avenir  à  son 
auguste  épouse.    S.  A.  R.  le  Prince  ratifiera  cette  pro-    ^ 
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1834  messe  s'il  est  nécessaire,  lorsqu'il  arrivera  à  Lisbonne 
par  le  moyen  d'une  renonciation  expresse  et  fomidie. 

Art.  4.  S.  M.  la  Reine  promet  de  son  cdtë  de 
ne  pas  réclamer,  en  cas  de  survivance  ii  son  époox  le 
Duc  de  Leuchtenberg  et  Santa-Cruz,  aucun  droit  sur 
les  biens  de  son  mari,  lesquels  ^qu'ils  soient  patrimih 
naux  011  acquis  avant  ou  après  le  mariage)  passeront 
aux  hérétiers  naturels  du  Prince  où  aux  personnes 
qu'il  aura  designées  par  testament  ou  d'une  autre 
manière.  '  En  tous  cas  S.  A.  R.  le  Prince  aura  II 
pleine  et  libre  disposition  de  tous  ses  biens  confonné- 
ment  aux  lois  en  vigueur  dans  les  pays  où  ils  se 
trouvent. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  Prince  survivrait  a  sm 
auguste  épouse ,  il  continuera  à  jouir  du  subside  dori 
on  a  parle  dans  l'art.  2,  et  en  outre  on  lui  donnera  u 
des  palais  royaux  pour  habitation*  mais  si  le  Prince 
va  résider  hors  du  Royaume,  le  subside  sera  rëdnl 
de  la  moitié  et  il  n'aura  aucun  droit  à  être  indenmiié 
du  palais  destiné  à  son  habitation. 

Art.  6.  Les  fils  et  les  filles  qui  naîtront  du  dm- 
riage  de  S.  M.  la  Reine  de  Portugal  et  des  AIgl^ 
ves  avec  S.  A.  R.  le  Duc  de  Leuchtenberg  et  Sastt- 
Cruz  ne  pourront  sortir  du  Royaume  sans  Tautoriss- 
tion  expresse  des  Certes  de  la  nation  portugaise;  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  pourront  contracter  des  ois- 
riages  sans  le  consentement  de  leur  auguste  mère,  d 
en  cas  de  décès  de  celle  -  ci  sans  le  consentement  dn 
l'auguste  chef  de  la  famille  qui  aura  succédé  au  trdse 
de  Portugal. 

Enfin  au  nom  et  de  la  part  de  8.  M.  la  Reine  de 
Portugal  et  des  Algarves ,  au  nom  et  de  la  part  de 
S.  A.  R.  le  Prince  Auguste,  Duc  de  Leuchtenberg 
et  Santa -Cruz,  nous  Commissaires  soussignés  pro- 
mettons, sous  la  foi  et  la  parole  royale  de  nos  augu- 
stes mandans,  que  les  six  articles  susdits  seront  es- 
tièrement  observés  et  accomplis  tels  qu'ils  se  trouveat 
rédigés;  et  en  vertu  de  l'autorisation  que  nous  confè- 
rent les  dits  pleins  pouvoirs,  nous  les  lignons  et  kl 
confirmons,  afin  que  dès  ce  moment  leur  exécuUoa 
commence  a  avoir  effet  par  la  procuration  qui  sers 
envoyée  à  Lisbonne  par  S.  A.  R.  le  Prince  AugusISL 
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En  foi  de  quoi  nous  signons  ia  présente  convention  de  1834 
mariage  et  y  apposons  nos  sGeaut# 

Fait  à  Munich  ^  le  8.  Novembre  1834. 

(L.  S.^    Ildefonso  Leopoldo  Bayarb. 

(L.  S.)    Le  Comte  Méjan.  '  '     ,  ^ 

Pour  copie  conforme. 

La  Secrétairèrie  -  d'état. 

Ili>;efonso  Leopoldo  Bayabd, 

le  28.  "Novembre  1834. 


■> 


Ordre  royal  concernant  les  Consuls 
étrangers  residans  en  Prusse,  adressé 
au  Ministère  Prussien^  en  date  du, 

9.  Novembre  1834* 

(Copie  authentique.) 

An  das  Staats-Ministeriam.  > 

Die  Konigliche  Franzosische  Regierung  hat  in 
neuerer  Zeit  den  Grundsatz  aofgesteilt^  dass  das  Bxe- 
quatur  einem  Konsul  einseitig  von  der  Regierung,  bei  ' 
welcher  er  angestellt  ist»  entzogcn  werden  kann,  ohne 
vorher  mit  der  Regierung,  die  ihn  ernannt  hat,  Riick- 
sprache  zu  nehmen,  und  diesen  Grundsatz  auf  den 
Preussischen  Konsul  Bardewisch  zu  Bayonne  ange- 
wendet.  Da  in  allen  Verhaltnissen  dieser  Art  die  Re« 
ciprocitat  zwischen  zweien  Regierungen  die  einzigeNorm 
abgeben  kann ,  so  (inde  Ich  Mich  veranlasst»  denselben 
Grundsatz  in  Hînsicht  der  Franzosischen  Konsuin  an-- 
zunehmen  und  festzustellen.  Sollte  also  ihr  Benehmen 
von  Scîten  der  Provincial -Behorden  zu  Klagen  Aniasa 
geben,  so  wird  Mir  der  Minister  der  auswartigen  An- 
gelegenheiten  unverzîiglich  darilber  berichten  und  auf 
Meinen  Befehl  dem  beschuldigten  Konsul  ohne  Weiterea 
das  Exequatur  entziehen.  In  Ansehung  der  in  Meinen 
Staaten  angestellten  Konsuin  aller  andern  Machte  bleibt  ' 
es  bei  dem  durch  das  Herkômmen  festgestellten  Ver- 
haltniss. 

Berlin,  den  9ten  November  1834. 

(Unterz.)    F&ubdbich  Wilhbul 
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34. 

Convention  relative  à  V eactradition 
des  malfaiteurs  y  conclue  entre  la 
France  et   la  Belgique^    en   date  du 

22.  Novembre  1834* 

(Le  Moniteur  Belge.    1834.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Bel<;es,  voulant  assurer  par  une  convcnlion  d'ex- 
tradition la  répression  des  crimes  commis  sur  lean 
territoires  respectifs,  ont,  à  cet  efl'et,  muni  de  lean 
pleins  pouvoirs,   savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  —  le  Sieur  j4rmand' 
Charles  —  Septime  Fay^  Comte  de  léautouf' 
Maahourg^  son  Envoyé  extraordinaire  et  Blinifln 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Beiges,  Maitn 
des  requêtes  au  Conseil  d*état,  ofBcier  de  Tordit 
royal  de  la  légion  d'honneur,  commandeur  de  FordR 
civil  de  Léopold; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  —  le  Sieur  Philippe' 
Félix  —  Balthasar  -  Othon  -  Ghialain  ,  Comte  de 
Mérode^  son  Ministre  d'état,  membre  de  la  chaaln 
des  rcprésentans ,  oflScier  de  l'ordre  royal  de  la  lé- 
gion d'honneur; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  poa- 
voirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  coara- 
nus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  gouvernemens  français  et  belg^  s'sa- 
gagent,  par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réô- 
proquement,  à  l'exception  de  leurs  nationaux  les  indi- 
vidus réfugiés  de  Belgique  en  France  ou  de  France  sa 
Belgique,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés,  pour  Fini 
des  crimes  ci -après  énumerés,  par  les  tribunaux  deoa- 
lui  des  deux  Pays  où  le  crime  aura  été  commia,  savoir: 

lo.  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infantidds, 
meurtre,  viol; 

2do.  Incendie; 

3o.  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  d 
en  écriture  privée,  y  compris^  la  contrefaction  dei 
billets  de  banque  et  effets  publics ,  mais  non  compris 
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les  faux  certiBcats ,   faux  passeports  et  antres  faux  ISM 
qui,  d'après  le  Code  pénal,  ne  sont  point  punis  de 
peines  afflictives  et  infamantes; 

4o.  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5o.   Faux  témoignage; 

60.  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  .caractère  de  crime.'  r. 

7o.  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics, 
mais  seulement  dans  le  cas^où  elles  sent  punies  de 
peines  aflilictives  et  infamantes;  '  ^'^ 

80.  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  Chacun  des  deux  gon?ernemens  entend  ce- 

f)endant    se  réserver  le   droit  de   ne   pas  consei^r  à  ' 
'extradition    dans  quelques   cas  spéciaux  et  extraordi- 
naires rentrant  dans  la  catégorie  des  faits   pré?us  par 
Tarticle  précédent 

II  sera  donné  4X>nnaissance  au  gouvernement  qui 
rédame  l'extradition,   des  motifs  du  refus.. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  accordée  qne.  sur  la 

[production  de  Tarrét  de  condemnation  ou  de  l'arrêt  de 
a  chambre  des  mises  en  accusation  »  en  original  an 
en  expédition  authentique. 

Art.  4.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoire- 
ment  dans  les  deux  pays,  sur  Texhibition  d'un  mandat 
d'arrêt  décerné  par  Pautorité  étrangère  compétente, 
pour  l'un  des  faits  mentionnés  dans  l'art.  1er.  Cette 
arrestation  aura  lieu  dans  les  formes-  et  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  législation  de  chacun  des  deux 
Pays.  L'étranger  arrêté'  sera  mis  en  liberté  si ,  '  dans 
les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un  arrêt  de 
mise  en  accusation  ou  de  condamnation. 

Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  Fétranger 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit 
politique  antérieur  à  l'extradition,  du  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  sembfable  délits  ni  pour  aucun  des  cri- 
mes ou  délits  non  prévus  par  la  présente  conv^tion. 

Art.  6.  L'extraoition  ne  pourra  avoir  lieu  si ,  depuis 
les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve  fétranger. 

Art.  7.  Les  fraix  auxquels  auront  donné  lieu  l'ar- 
restation, la  détention  et  le  transport  ■  la  frontière  des 
individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée,    seront 
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1834  remboursés ,  de  part  et  d'uutrq ,  d'après  les  rëgleneiii 
légaux  et  les  tarifs  existans  dans  les  deux  Pays. 
'  Art  8.   La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 

Îue  dix  jours  après  son  insertion  dans  le  Bulletin  du 
éoia  et  dans  le  Moniteur  de  chacun  des  deux  Pajii 

Art.  9.  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  jusqu'à  déclaration  contraire  de  la  part  de 
l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  sersat 
échangées  dans  le  délai  de  trois  semaines  ou  plnstèl; 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  oit 
signé  les  précédens  articles,  et  y  ont  apposé  le  scesi 
de  leurs  armes* 

Fait  à  Bruxelles,  le  22.  Novembre  1834. 

(L.  S.)  Cte  DB   LATOUR-MACBOCSa. 

(L.  S.)  Cte  Félix  de  Mérode. 


35. 

Protocole  de  la  Commission  centrale 
pour  la  navigation  duRIiin,  jportard 
des  modifications  dans  le  Traité  de 
la  navigation  du  Rhin  du  31*  Mars 
1831.     En  date  du  i.  Décembre  1834. 

(Publication  officielle  dans  le  Grand -duché  de  Hesse) 

In  Gegenwart  der  nachstebend  benannten  Herrci 

Bevollmachtigten  : 

Fiir  Baden  des  Herrn  von  Dusch,  PrasidesL 

-  Baiern  -  -  von  Nau. 

-  Frankreich  -  -  Bngelhardt. 

-  Hessen  -  -  Verdi  en 

-  Nassau  -  -  von  Rosslen 

-  Niederland  -  -  Ruhr. 

-  Preussen  -  -  von  Schuts. 

Mainz,  den  L  December  1834. 

In  Anwendnng  der  Bestimmungen*  der  Konklosk» 
in  §.2.  des  Protokolls  Nr.  XXX.  der  jiingsten  Jiili- 
Session  sind  die  Bevollmachtigten,  mit  aU^emeinea 
Einverstandniss ,  zur  Durchsicht  uod  Zusi        ensteUuag 
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der  in  der  gegenwartigen  and  TorbeigehendeA  Set^io*  VSM 
nen  gcnomroenen  B^schlusse  der  Central -KommUsion 
geschritten ,  welche  in  die  K'athegorie  derjenigéil  ^e*- 
horen,  wovon  in  erwahntem  Protokolle  die  Rende  ist, 
um  dieselben,  in  der  Form  von  erganzenden  Artijkeln» 
der  Sanktion  dér  respektiven  Souveraine  zu  unteriegen, 
da  au  cil  die  Beschltîsse  der  vorhergelienden  Sessionen, 
wenn  gleich  fast  iiberall  bereita  in  Yolizag  getreten, 
der  nachtraglichen  Régularisation  in  dieser  authenti- 
Kclien  Form  bediirfen,  om  bei  den  Zollgerichten  légale 
Gcltun^  zu  haben,  welche,  da  aie  au f  den  Text  der 
Rheiii-Konvention  beeidigt  sind,  Beschluaae,  wdche 
diescn  Text  abandern ,  nur  in  '  sofern  berScksichtigen 
konnen ,  als  dieselben  den'  nâmlichen  Grad  von  Au- 
thcnticitat  und  Publicitat,  wie  jene  Konveotion  sdbst, 
erhalten  haben. 

Text  der  den  Traktat  yom  31.  Marz  1831  môdi- 
ficirenden  Beschliisse: 

Supplementar-Artikel  L 

Modîficirter  Beschiuss  des  Protokolls  «Nr.  27.  der 
Juli- Session  von  1832,  als  Zusatz-Paragraph  zu  dem 
Art.  61.  des  Traktats: 

*^Auf  dem  Oberrheine  jedoch  konnen  die  Schif- 

„fer  fortfahren,  wie  bisher  mit  Anbangen  zu.fahren/' 

^^Die  Central- Commission   wird   naher   untersu- 

„chen,   ob  und  wiefern  dieselbe  Toleranz  auch  auf 

„anderen  Rheinstrecken  zulâssig  sei.'' 

Supplementar-Artikel  II. 

Text  des  Beschiusses  îm  Protokoll  Nro.  6.  der 
Juli- Session  1832,  welcher  einen  Zusatz-Paragraph 
zu  dem  Art  62.  des  Traktats  bildet  : 

^*Es  soll  eine  Ausnahme  von  dem  Verbot^  mit 

„Oberlast  zu  fahren,  gestattet  sein,  so  oft  ein  Schiff 

,,ausschliesslich  geladen  hat: 

Stroh,  Heu,  Lohrinde,  Holzkohlen,  Bettfedem, 
Rauch-Karden,  Korkholz  und  Korkstopfen ,  Ta* 
pferwaaren,  Steingut,  FasGhinen,KorbweideD,  Korbe 
und  andere  Weidenarbeiten,  Binsen,  Leere  Ton* 
nen  oder  Fasser,  Flossen-Gerathe*  Leere  Bou-> 
teillen  und  andere  Hohiglaswaaren ,  Wolle,  Brand- 
holz,  Fassdauben,  hoizerne  Reife  und  Pfdhle. 

„Ausser  obigen  Gegenstanden  sollen  die  Scbiffe  des 

„  Oberrheins ,  welche  zwischen  Mainz  und  Basèl  fah- 
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1884     fiTcn,  fortwahrend  befugt  sein,  aaf  dom  Verdeck  n 
laden:  * 

1)  Unverarbeiteten  Hanf,    2)  Seegras,    8)  Gdb- 
wurzel,  4)  Unverpackten  Krapp,    5)  Siusboli,  6) 
Baum-  und  Rebensetzlinge,  1)  Mobel  und  Haas- 
gerath, 
,,So  oft  jedoch  die  Ladung  in  dieser  Weise  von  der 
«^allgemeinen  ll^gel  abweicht,  miissen  der  Eigentbi- 
,,mer  der  Waare^  oder  dessen  Geschiirtafuhrer,.  ub4 
,,  der  Versicherer,  —  wenn  cine  Veraicherung  statt- 
^findet  —  mit    dem  Schiffer  einverstanden  sein.* 
,,  Dièses  Einverstandniss   wird  stillschweigend  gefol- 
,,gert  aus  der  Uebergabe   der  Waaren,    sobald  der 
,,8cliifl'er  iiber  die  Art  der  Zusammensetzung  seiner 
,,  Ladung,  nacb  Ortsgebrauch,  seine  Erklarung  ain 
„giebt. 

^,Im  ganzen  Laafe  des  Rheins  konnen  die  iii 
,,Ballen  ohne  Reife  verpackte  Baumwolle,  sowie 
,,  die  Webei  karden  als  01}crlàst  geladen  werden." 

Supplementar  -  Artikel  III. 

Bcschliisse  der  Protokolle  Nro.  33.  und  38.  der 
Juli- Session  1833,  und  der  Protokolle  Nro  7  uod  2Si 
der  Juli- Session  1834, 

in  Folge  welcher  die  Ausnahmen  A. ,  B. ,  D.  dei 
Tarifs  C.  der  Konvention  die  folgeiide  Fassosg 
erhalten  : 

y,  A.  Ein  Yiertel  von  obigen  TarifsHlzen  wird  entridi- 
tet  von:  * 

Asche   (unausgelaugtc),   Griitze   von    Gold*  ud 

Silberarbeit. 
Bruchsteine  (behauene,)Backorensteine,  MuhbtciiM^ 
steinerne  Platten ,  Lithographie  -  Steine ,  Schleif- 
steine,  Marmorplatten.  Bierhefe,  Weinhefe,  Dru- 
sen.  Bomben  (eiserne),  Granatcn,  Kugein,  Ka- 
nonen ,  wenn  sie  als  altes  F!isen  zu  betracnten  sind. 
Eichenrinde,  Lohrinde.  Eisen,  (altes).  Eseisspie- 
gel  (weisser  Glanzstein)  von  Mannheim  kommend. 
Galmcy  -  Erz.  Gelbwurzel.  Gemiise  (durre)  oder 
Hiilsenfrijchte  aller  Art.  Cetreide  alleff  ArL  Guss- 
eisen  in  Giinscn,  Massein,  Roheisen.  Homslucke, 
Hornschuhe.  Knochen,  Lauge  (koncentrirte)  Sri- 
fensieder-  oder  alkalische  Lauge.  Mehl,  Gricss 
und  Griitze  aller  Art.     Maiz.    Mariei    '  ib.    Peck 
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vtïià  Mineralkitt     Rothstdn,   Rothel.     Samereien  1834 
aller  Art  {semences  et  graines  de  toute  espèce). 
Salzpottasche.      Salz.      Schmergel,    Amariisteîne. 
Stahikuchen  ohne  weitere  l^brikation*    Theer  ond 
Mineraltheer,  Wao  oder  Waid. 

,,B.    Ein  Zwanzigstel  des  Tarifsatzes   wird  entrich* 
tet  von: 

Alaun,  (Stein  und  Erde).  Artillerie  Eequiaitei  Ma- 
nition  zum  Militairgebraach.  Brennhol^  von  alleir 
Art  und  Kohien  daraus,  Wellen  und  ReUig.  Ers 
(roh),  aile  nicht  besonders  benannte  ^siebe  \ 
Gebuhr).  Gebrannte  Steine  aller  Art,  wohia  auch 
^Dachziegel.  Geriss,  Steinkohleh.  Oypa,  Born- 
schabsel.  Kalk.  Leien  oder  Sehierersteme.  Leim- 
ledcr  (nasses).  Lohkâse,  Lohkuchen.  Mortel  voiî 
Dachziegein  und  Backsteinen.  Mascheiscbaaieh 
(gemahlene.)  Ochsenblut.  Reilstangen  ?on  WeU 
den.  Rohr  fur  Tuncher,  SagemebL  Sahal^ang.  ^^ 
Salziauge.  Salzwasser.  SchweÎQbdrstcii  (Abgàng 
von)  zu  Salmiak  - Fabriken.  Seifenfluss.  *Schwer-^ 
spath  (unverpackt).  Steinernes  Ge^chirr.  Topren» 
waaren  (gemeine).  Torf,  Torfkohien.  Tuf&teine 
(gemahlen   und   ungemahlen).     Vitriolsteioe. 

„D.  Von  folgenden  Artikelo: 

Bausteine  (gebrochene),  Sandsteine^  von  ahgtbro* 
chenen  Geb'âuden,  robe  ungebr^lHlte  Kalkrtttne. 
Besen.  Butter  (frische).  Dïïoger  aller  Art,  àls 
ausgelaugte  Asche,  Abfalle  von  Fabriken.  Stall- 
mist,  Gyps,  Mergel  etc.  Bicheln  zur  Saat  und  zur 
Mast.  Eier.  Erde,  gemeine,  v^ie  Sand,  Lehm» 
Kies  etc.  Erde,  schwarze  und  gelbe,  Walker-, 
Topfer-  und  Pfeifenerde^  l^and  von  Frechem* 
Zinn-  und  Sîlber-Sand,  Sand  za  feinen  Oussar- 
beiten.  Faschinen  zum  Wasserbau,  Weiden-Setz- 
lingc.  Fische,  lebende.  F^oss  -  und  Scbiffsgerath- 
schaften,  Futterkrauter,  Heu  etc.  Gartengewacbse 
(frische),  als:  Blumen,  Gemiise»  Zwiebeln  und 
geniessbares  Wurzelwerk,  wie  z.  B.  Kartoffdn^ 
auch  Runkelriiben.  Gefliigel.  Knochenabgaoge* 
KnochenmchI  (N.  B.  zahlt  die  ^steUGebuhr,  wenn 
dièse  sich  geringer  heraussteilt).  Milch.  Moos. 
Obst  (frisches),  wohin  auch  Nusse  in  Schaaien. 
Pilastersteine.  Schilf.  Strob,  Spreu,  Stoppeln. 
Tliicre  (lebende). 

Isouv.  Strie.    Tome  III,  Aaa 


738    Protocole  de  la  Commission  centrale  pm 

1834  wird  entrichtet: 

wenn  ihr  Gewicbt  unter  50  Centner  ist    •    •  nidÉ 
fur    50  und  unter  300  Centner  •    .     .    •    0,10  CcH 

-  300    -        -      600 0,90    - 

.    600    -        -    1000       ^        ....     1^   . 

-  1000    -        .    1500 8,—  - 

und  80  weiter  nacb  der  Skala  der  SchiflSigebShr. 

Wenn  das  Schiff  noch  andere  Gegenstande  gd!- 
den  hat,  so  îst  der  dafur  bestimmte  Zoli  noch  booi- 
ders  zu  zahleii. 

Anmerkang. 

In  Folge  dieser  neuen  Fassung  sind  die  Worte: 
^^oder  die  doppelte  Scbinagebuhr** 
im  zwciten  Alinéa  des  Art  72.   der  Ronvenrïon  èoKà 
die  Worte: 

^^oder  der  io  der  Ausnahme  D.  featgeatellte  Zdbatf' 
zu  ersetzeo. 

Supplementar  -  Artikel  IV. 

Text  des  Beschiussea  im  Protokol  Nr.  2S.  k 
Juli- Session  ISSU. 

Als  Zusatz  zn  dem  Art.  66.  der  KoiiYention: 
^^Von  der  Verpflichtung,  einen  Nachen   fon» 
yfZQschicken,  sind  jedoch  die  kleinen  Flosse  bafrA 
f^welche  nach  den  Lokaiobseryanzen,   fruher,  tfa 
,,bis  jctzt,  dazu  nicbt  verbunden  waren,  and  iBeirf 
,^den  Rhein  z.  B.  unter  der  Benennanjg   einielic 
,,Boden  und  einzelne  Stiiinmel  befcannt  ibi 
,,Die  Fiihrer  solcher  Flosse,   die  im    Debripi 
,,den  allgemeinen  Bestimmungen  dièses   Artikeb  n- 
„terworfen  bleiben,    sind  aber  gehalten,     aof  ém 
„Fiosse   seibst   die  vorgeschriebene   Plaffge  anCn* 
„stecken,  auch  den   sonstigen  poiizeificmen  Aaorl- 
,,nungen  nachzukommen,   welche  in   den    riamlaei 
,,  Uferstaaten  fur  die  Sicherhdt  der  Schiffiiihrl  gh 
,,troflen   werden  konnen." 
Die  vorstebenden  Supplementar -Artikel  haben^  st- 
bald  sie  die  Sanktion  der  Uferstaaten  werden  erlialM 
haben,   die  namiiche  Kraft  und  Wirkung,    ais  ob  « 
wortlich  in  den   Vertrage   v.  31.  Mans  1831    enthaltA 
waren. 

Die  Ratificationsurkunden  werden  bis  znr  nadsl* 
folgenden  Session  in  das  Arcbiv  der  Controlkooud^ 
sion  zn  Mainz  niedergelegt. 
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Der  Yollzag,  da,  wo  derselbe  nieht  scbon  8tatt-I834 
ihabt  bat,  tritt  zwei  Mooate  nach  aliseitiger  Deber» 
ibe  der  Ratiûcationa-Urkanden  .ein* 

(Unterz.)        ton  Dusgh,   PriSrid^t      von'Naù, 

N6ELHARD.      VeRDIEB*       VON  RoSSLBR.       RuHft.      .TON 

:hulz. 

Fiir  gleicblaotende  AnsferUganp;  : 

•  Der  Praaideot  Aec  Control^Romoûssion, 

DutCH.     ^ 

ekanntmachung  des  Grossherzoglich .  Heên^ 
hen  Minisieriums  der  caiswdrtigen  ^ngéler^ 
mheiten^  mer  zur  Kheinechifffàhrts-Konvenr' 
m  vom  Jahre  1831  ubereingekommeneSUp^ 
plementdr -- jirtikel  betreffend. 

Die  in  dem  nacbfolçenden  Protokoil  der  Central- 
lieinschifiTabrts-Komniission  enthaltenen  vier  8apple« 
sntâr  -  Artikel  zum  RheinschifiTahrts-Vertrag  von  Iwl, 
ilche  von  samintlichen  bohen  koiUrabirenc^n  Tbdien 
tiûcirt  worden  sind,  werdeft  biermit  zur  Wbsenscbaft 
d  Nacbacbtung  im  Grossberzogtbum  Heasen  bekanot 
macht. 

Darmstadt,  den  31.  December  1835. 
Âus  Allerbocbstem  Anftrag. 

Grossberzoglicb  Hessbcbes  Ministerium  der  ai»- 
rtigen  Angelegenbdten. 

DU  Thiel. 
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Vaité  entre  les  Etats-Unis  de  VA- 
iérique  septentrionale  et  Côm-o-za, 
n  des  chefs  de  la  nation  indienne 
es  Potawattamies  en  date  du  4*  Dé^ 

cembrè  1834» 

cts^assed  at  tbe  2d  Session   of  tbe  23  Congress 
of  tbe   United  States.    Appendix  S.  43.) 

itifië  par  le  Président  des  Etats-Unis  le  16.  Mars  1835. 

Articles  of  a  treaty^  mode  and  concluded  at 
uarnp^  on   Lahe  Max-eC"  nie-'kue^kee^   in   the 

Aaa  2 
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\^^  State  oj  Indiana^  hetween  William  Marêhal 
CommiBsioner   on   the  part  of  the     United  Sta^ 
and  Com-O'-za^   a  Chief  of  tlie    Potawatta 
trïbe  of  Indîana  and  hia  oand^  on  the  fourth 
of  December,    in   tlie  year  eighteen   hundred 
thirty  -Jour. 

Art  1.    The  above  named  cUef  and  his  band 
reby  cède  to  the  United  States,   the^  two   aectiom 
land  reserved  for  them  by  the  2d.  article  of  tbe  tr< 
betwcen  the  United  States    and  tbe  Potawattamie  II 
diaos  on  Tippocanoe  river  on  tbe  26th    day  of  OcU 
ber,  in  the  year,  eighteen  handred  and  thirty -t«o. 

Art.  2.  Tbe  above  named  chief  and  hif  ImiI 
aeree  to  yield  peaceable  possession  of  aaid  seetiM 
within  three  years  from  the  date  of  the  ratificatÎM  m 
aaid  trea^y  of  eighteen  hundred  and   thirty -two.  —  1 

Art  3.  In  considération  of  the  «^ssion  ifai 
said  the  United  States  stipulate  to  pay  the  aboie  » 
med  chief  and  his  band  tne  sum  or  foar  handred K' 
lars  in  goods  at  tbe  signing  of  this  treaty,  ailt 
annuity  of  four  hundred  dollars  for  one  year,  the» 
ceipt  of  which  former  sum  (of  four  hundfred  dobnk 
goods)  is  hereby  acknowledged.  — • 

Art  4.  This  treaty  shall  be  binding  npM  kl 
parties,  from  the  date  of  its  ratification  by  the  F>» 
aident  and  Senate  of  the  United  States.  — 

In  testimony  whereof  the  said  William  ManM 
Commissioner,  on  the  part  of  tbe  United  States,  ■■' 
the  abovenamed  chief  and  hcad  men  for  themichi 
and  their  band  bave  hcreunto  subscribed  their  dihh 
tbe  day  and  ycar  above  written. 

William    MABaHAU» 

Suivent  les  Signatures   de  4  Indiens    et  de  lnii| 
témoins. 
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^Traité  entre  les  Etats -unis  de  VA-- 
'merique  septentrionale  et  JUack-Rose, 
un  des  chefs  de  la  nation  indienne 
kIcs  P otawatt amies ^  en  date  du  10. 
^  Décembre  1834« 

;^Act8  passed  at  the  2d  Session  of  the  23  Congress  ef 
the  United  States.    Appendix  S.  44.) 

Ratifié  par  le  Président  dès  Etats- unis  le  16  Ma^s  I8S5; 

[  jirticles  oj  a  ireaty  mode  and  concluded  at  a 
ipamp  on  Tippecanoç  jrwer^  in  the  State  of  India- 
fia^  between  fVillîam  Marshall  y  .Commissior. 
.ner  on  the  part  of  tlie  Vhited  Statek  and  Muet 
LR  o  5  c ,  a  Chief  of  the  Potau^attàniie  tribe  of  In^ 
"Hians^  and  his  band^  on  the  tentH  day  of  Deeen^ 
ffer,  in  the  year^  eiglUeen  hundped  and  thirty^Jour* 

Art.  1.  The  abofe  nanied. /cbief..a)id  bis  band- 
liereby  cède  to  the  United  States,  six  sections  of  land' 
s-eserved  for  them  by  the  second  article  of  tbe  treaCy 
between  the  United  States  and  the  Potawattamie  In- 
<linns  on  Tippecanoe  river,  on  the  twent7-«ixth  day 
of  October,  in  the  year,  eigtheen  hnndred  and  tbirty* 
two.  — 

« 

Art.  2.  The  above  naroed  chief  and  his  band 
agrée  to  yield  peaceable  possession  of  the  said  sec- 
tions of  land  to  the  United  States  within  three  yeam 
from  the  date  of  the  ratification  of  said  treaty  of 
eighteen  hundred  and  thirty-two.  -* 

Art.  3.  In  considération  of  the  cession  aforesaid 
the  United  States  stipulate  to  pay  to  the  above  na- 
med  chief  and  his  band,  four  hnndred  dollars  in  goods 
at  the  signing  of  this  treaty,  and  an  anifuity  oT  onè 
thousand  dollars  for  two  years ,  the  recmpt  of  wliich 
former  sum  of  (four  hundred-  dollsirs  in  goods)  is  be-. 
reby  «ncknowledged.  — 

Art.  4.  This  treaty  shall  be  binding  npon  both 
parties  from  the  date  of  its  ratification  by  the  Prési- 
dent and  Senate  of  the  United  States.  — 

///  iestiniony   wLereof  the  said    fVilliam  Mar* 
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1834  ehall ,  Commissloner  on  the  part  of  the  United  Sttia 
and   the  above  named  Chief  and  bis  band,   lia?eb 
reunto  subscribed  their  namea  the  day  and  year  aM 
written. 

WlUCJ[AM    MAngHàlAi 

Saivent  les  Signatures  de  5  Indiens  et  do  7  tâaoii 


38. 

Traité  conclu  entre  les  Etats  -  wàSx 
de  VAméricjue  septentrionale  et  k 
nation  des  Potawattamiès,  le  16-  -D^ 

cembre  1834* 

(Acts  passed  at  the  2d  Session  of  tbe  SS  Caigni 

of  the  United  States.    Appendix  S*  89.) 

Ratifié  par  le  Président  des  Etats-ams  le  16.  Bfara  IS 

jirticlea  of  a  treaty^  mode  and  conduddi 
the  Potawattamie  mille,  in  the  State  of  ladm 
on  the  aixteenth    day  oj  December^    in  the  year  i 
our  Lord  one  thouaand,  eight  hundred  and  ikirtf 
four^  between  William  Marshall  Connniuiiomt 
on  the  part  of  the   United   States  and  the  Oùéi 
headmen  and  warriors  oJ  the.  Potawattande  fr 
dians. 

Art.  L  The  chiefs,  headmen  and  warrionsl^ 
resaid  agrée  to  cède  to  the  United  States  thdr  Ak 
and  interest  to  a  resenration  made  to  diem  at  Ai 
treaty  on  the  Tippecanoe  river  on  the  27th  daj  ii 
October  1832  of  two  sections  of  land  to  indinde  tUr 
mills  on  said  river.  — 

Art.  2.  In  considération  of  the  cession  aferenil 
the  United  States  agrée  to  pay  the  Potawattamie  b* 
dians,  at  the  payement  of  thdr  annniâes  in  J83S«  th 
sum  of  seven  hundred  dollars  in  cash,  and  pay  tbôr 
just  debts  agreeably  to  a  schedule  hereonto  annesei 
amounting  to  nine  hundred  dollars.  — 

Art.  3.  The  miller  provided  for  by  the  Sd  arti- 
cle of  the  treaty  with  the  Potawattamie  tribe  of  b- 
dians  on  the  sixteenth  day  of  October ,  in  die  yw 
eighteen  hundred  and  twenty-sii,  is  not  to  be 
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^  ported  by  the  United  States,  and  to  cease,  from  and  ^834 
1^  \  after   the  signin^ç  of  this  treatv.  —    ^  * 

1^  Art.  4.    This  treaty   shall  1>e  binding  opon  both     - 

'  parties ,  from  the  date  of  its  ratiâcation  by  the  Presi- 
1^  dent  and  Senate  of  the  United  States.  — 
,  .  In  testimony  whereof  »   the  said  William  Marshall, 

"'  Commissioner   on  the  part  of  the  United  States,   and 
__  the  chiefs  headmeii,  and  warriors  of  the  Potawattamies 

tribe  of  Indiens  bave  bereunto  subscribed  thdr  names, 

the  day  and  year  abo?e  written.  — 

^  William  Mabseall. 

^  Suivent  les  Signatures  des  Indiens  et  des  témoins.   ^ 


39. 

Traité  entre  les  Etats  -  unis  de 
mérique  septentrionale  et  Hlota,  uci 
des  chefs  de  la  nation  indienne  de 

-_  Potawattamie ,    en  date  du  17.  Z?e- 

»  cembre  1834« 

^    (Acts  passed  at  the  2d  Sesrion  of  the  23  Congress  of 
f  the  United  States.    Appendix  S.  41.) 

\    Ratifié  par  le  Président  des  Etats-unis  le  16.  Mars  1835. 

articles  of  a  treaty  made  and  concluded  at 
the  Indian  Agency  ^  Ijogansport  ^  Indiana^  between 
W illiam  Marshall^  Commissioner  on  the  part 
of  the  United  States  and  Mot  a  a  chief  of  the 
Potawattamie  tribe  of  Jndiana ,  and  his  band  on 
the  lit  h  day  of  December,  in  the  year  eighteen 
hundred  and  thirty  ^ four. 

Art.  1.  The  above  named  Chief  and  his  band 
hereby  cède  to  the  United  States  the  four  sections  of 
land  reserved  for  them  by  the  second  article  of  the 
treaty  between  the  United  States  and  the  Potawattâ* 
mie  Indians  on  the  twenty-seventh  day  of  October  in 
the  year  eighteen  hundred' and  thirty-two. 

Art.  2.  The  above  named  chief  and  headmcn 
and  their  band,  do  hereby  agrée  to  yield  peaceable 
possession  of  saîd  sections ,  and  to  remove ,  with  their 
familles  y  to  a  country  provided  for  them  by   the  Uni- 
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1835  ted  States ,  west  oF  the  Mississippi  river,  within  tbree 
years  or  less  from  the  date  of  tlie  ratification  of  uid 
treaty  of  eîghteen  liundred  and  thirty-two. 

Art.  3.  The  United  States^  in  considération  of 
the  cession,  made  in  the  Grst  article  of  this  treatVi  do 
hereby  stipuiate  to  reinove  the  above  named  chief  and 
headmen  and  their  bands  to  the  new  country  provided 
for  them,  and  to  furnish  them  either  goods,  farming 
utensils  or  other  articles  necessary  for  them,  agreei- 
bly  to  the  provisions  of  the  fifth  article  of  the  treaty 
ot  October  twenty-sixth,  eighteen  hundred  and  thir- 
ty  -  two. 

Art.  4.    The  United   States    further    stipuiate  to 

Eay  to  the  above  named  chief,  and  headmen  and  their 
ands ,  the  suin  of  six  hundred  and  eigthv  dollars  ia 
goods,  at  the  signing  of  this  treaty,  ancl  the  further 
sum  of  six  hundred  dollars  in  cash  at  the  pavmeBt  of 
their  annuities  in  1835,  the  receipt  of  which  former 
sum  of  (six  hundred  and  eighty  dollars  in  goods)  il 
hereby  acknowledged. 

Art.  5.  This  treaty  shall  be  binding  upon  both  ptf^ 
ties,  from  the  date  ot  its  ratification  by  the  Senate  o( 
the  United  States. 

In  testimony  ufJiereof  the  said  M^illiam  Mot» 
ehallj  Commissioner  on  the  part  of  the  United  Sta- 
tes, and  the  above  named  cnief  and  headmen,  for 
themselves  and  their  bands,  bave  hereanto  snbscribed 
their  names,  the  day  and  year  above  written. 

William  Mabshaia. 

Suivent  les  Signatures  des  Indiens  et  des  tëmoiai. 


40. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 

entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et 

S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce,  signé  à 

Athènes  le  A.  Mars  1835. 

(Wiener  Zeitung.   1835.  Scptember.) 

Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oestreich,  Konijr  von 
Ungarn  und  Bohmen  etc.,  und  Se.  Maj.  der  Konig 
von  Griechenland,  von  gleichem  Wunsche  bescett,  die 
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zwischen  Ihnen  so'glucklich  bestehenden  Freundschafts-  1835 
Yerhaltnisse  zu  untcrhalten ,  and  den  Handelsverbin- 
dungen  zwischen  Ihren  Staaten  eine  grossere  Âusdeh- 
nung  und  Festigkeit  za  v^rschaffen,  wie  nicht  minder 
iîberzeugt,  dass  zar  Erfullung  Ihrer  disfalligen  gegen- 
seitigen  Wiinsche  nichts  mehr  beizutragen  vèrmag,  ab 
die  Festsetzung  einer  auf  die  Grundiage  einer  genauen 
Reciprozîtat  gestutzten  Freiheit  des  Handeb  und  der 
SchîHîahrt,  haben  als  Bevollmachtigte  zum  Abschlusa 
eînes  Traktats  fur  diesen  Zweck  ernannt,  nahilicb: 
Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oestrcich ,  Konig  von  Ungarn 
und  Bohmen  etc.  den  ftitter  Anton  Prokesch  v.  Osten, 
Obrist- Lieutenant  der  Arnieen  gedacbter'  Sr.  Maj., 
Ritter  des  kais.  ostreichiscben  Leopold-Ordens ,  Kom- 
mandeur  des  russiscben  St.  Annenordens,  des  Ordens 
Georgs  des  Grossen'  und  des  Ronstantinischen  St. 
Georgs- Ordens  von  Parma,  Ritter  des  schwedischen 
Schwerdt- Ordens,  Ihren  bevollmacbti^ten  Minister  bel 
Sr.  bellenischen  Majestat,  und  Se.  Mai.  der  Konig  vqù 
Griechenland  den  Urn.  Jakob  Rizo  Neroulos,  Staats- 
Sekretair  im  Département  Ihres,  konigl.  Hauses  und 
der  auswartigen  Ângelegenheiten ,  Ritter  Ihres  Ordens 
des  Erlosers;  welche  nach  Answechslung  ihrer  gegen* 
seitigen,  in  gehoriger  und  gîiltiger  Form  befundenen 
Volimachten,  iîber  folgende  Artikel  ubereingekommen 
sind: 

Art.  1.  Es  wird  zwischen  den  Unterthanen  Sr.  k.  k. 
apostolischen  Maj.  und  jenen  Sr.  Maj.  des  Konigs  von 
Griechenland  eine  gegenseitige  Freiheit  des  Handels 
und  der  SchifiTah^t  bestehen. 

Art.  2.  In  Folge  derselben  werden  die  Unterthanen 
der  hohen  kontrahirenden  Theile  in  den  Hafen  und 
Meeren  beider  Reiche  gleiche  Qandelsfrciheit  geniessen; 
so  dass  ihnen  in  den  bemeldeten  Orten  von  den  bei- 
derseltigen  Regierungen  eine  volikommene  Gleichheit 
und  Recîprozitat  der  Rechte  und  Handelsvortheilç  zu- 
gestanden,  und  sie,  insofern  dièse  Rechte  und  Vor- 
theile  allda  irgend  welchen  Abgaben  unterliegen,  ganz 
auf  denselben  Fuss  wie  die  Nationalen,  hinsichtiich  der 
oflentlichen  ÂuHagen  gesetzt  werden  sollen. 

Art.  3.  Ausgenommen  sind  die  Artikel  der  Kriegs- 
Kontrebande  und  der  Kiistenhandel,  er  mag  in  einhei- 
niischen  oder  fremden  Produkten  bestehen,  welche  von 
eincin  Nationaihafen  in  den  andern  veraendet  werden. 
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1835  welcher  Handel  nur  mittebt  Nati<  I 
finden  kann;  indess  wird  es  L 
kontrahirenden  Theile  frei  atehen,  ihre  Wi 
Effekten  auf  besagte  Fahn  soee  lo  Terlad««,  iadca 
fie,  die  einen  wie  die  andern,  die  nâmlifilirB  Gcbihm 
zu  entrichten  haben. 

Art  4.    Die  Schifie  der  Unterthaneo  cinca  jcdca 
der  kontrahirenden  Theile  werdea  in  den  Hifcs  ~~' 
Landungsplatzen  des  andern   nnr  jene  Abgabea 
richten,   welchen  die  Nationaischiffe  anteriicrea. 

Art.  5.  Ak  ostreichische  and  griechiscne  SchiA 
sollen  jene  angesehen  werden,  welcbe  nach  den  m  bci- 
derseitîgen  Reichen  bestehendea  VonchririeD  ciwoibci 
sind  und  die  See  beiahren. 

Art  6.  Allé  rohen  und  T^arbdteten  Prodokfee,  vd- 
che  aus  den  der  Herrschaft  der  bohen  kontrainrâldai 
Theile  unterworfenen  Landem  konmeD,  und  den 
Einfiihrang  in  die  beiderseitigen  ESfen,  odcîr  davi 
Aasfuhr  aus  ebendenselben  auf  dea  NatioBabcUfli 
erlaubt  ist,  oder  gesetziicb  gestattet  werdeo  wird,  id- 
len  gleichmassig  auch  auf  Schiffea,  wdche  dea  Ui 
tbanen  des  andern  der  hohen  kontralûrefsd^ 
gehoren,  ein-  und  ausgefiîhrt  werden  kSnnea, 
hoheren  oder  andern  Gebiihren  was  immer  for 
Art  unterworfen  zu  werden,  wddie  von  den  nai 
Artikeln,  wenn  sie  auf  ostreicbiscben  Schifie 
fuhrt  werden,  zu  entrichten  sind. 

Art.  7.  Eine  genaue  Recijprozitat  wird  in  d«n  mt^ 
chischen  Hafen  gegen  die  ostrdchiscben  Schiflh  ■■- 
sichtlich  jener  Artikel  beobachtet  werden,  wdche  kÔM 
rohen  oder  verarbeiteten  Erzeugnisse  der  Sr.  k.  L 
apostol.  Maj.  unterworfenen  Lander  sind,  ond 
lich  in  die  griechischen  Hafen  eingefubrt  werden 

Art  8.  Die  rohen  und  verarbdteten  Prodnkte  der 
Slaaten  eines  jeden  der  hohen  kontrahirenden  Thdks, 
deren  Einfuhr  in  die  Staaten  des  andern 
gestattet  ist,  soilen  keinen  hoheren  oder 
immer  fur  einen  Namen  fuhrenden  Abgaben  ontnriie- 
gen,  als  von  den  Erzeugnissen  der  namfichen  GattnK, 
welche  aus  einem  andern  Lande  kommen,  gegenwirug 
oder  kunftig  gefordert  werden,  den  Fall  ausgenoHinwn, 
wo  in  den  Staaten  der  einen  beider  Regiemngcn  ém 
Abgaben  von  den  rohen  und  vcrarbeiteten  Erzcugniaen 
eines  andern  Landes  in  Folge  dnei  fonndiea  ^nrak- 
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tat«,  and  nach  Zorfclicnnig  befosderar  HaaddfforfLde 
oder  einer  gegcwcitigcii  VeraMid«Mi|^  der  Abgabai 
herabgesetzt  worden  ;  in  dicfcai  Pale  wird  dfe  andcre 
Regienmg  nor  daoa  (fie  gkaclM  Verauedcnrag  der 
Abgaben  ansprechen  koooea,  wiiM  aie  ffieiclw  Vor« 
tbeile  aabietet,  ond  ersl  in  dc«  Aegenbicke  in  des 
Genuss  dendben  tretcn,  ab  m  £eae  Oyioidwae 
oder  ein  angemessencs  Acqvifalent  mnaKhert  \SÊim^ 
aofern  aie  keine  Toai  naniBclica  Dnifin|re  ond  vea 
gleicber  Art  anbieten  koonte.  In  jedem  Falle  werdcs 
d<inn  die  bciden  Regiérongcn  m  beaenderca  Deber* 
einkoninien  in  dieier  Hinwdit  trcffm 


Art  9.  In  Allem,  waa  anf  die  Hafmpffed,  daa 
Ein-  oder  Ausbden  der  Schifie,  die  Seherbdt  der 
Waaren ,  die  Gegenatande  dea  Handeb  ond  waa  imnMr 
fur  Kommerzial-Gnter  ond  EflTecten  Besog  bat,  wcr- 
den  die  Untertbancn  der  bdden,  boben  kontrabircaden 
Tbeile  gegenscitig  den  Geaetxen  ond  Verordnonjren 
der  Lokal-Pofizô  onteratebcn;  daccges  aber  Cor  ibre 
Persooen  ond  GGter,  im  ganxcn  Cmfange  der  belreC- 
fenden  Linder,  dicadben  Recbte,  Privilenea,  Vor- 
tbeile  ood  Prcibciten  genienen^  weide  den  rlatieMlaa 
aelbst  gewibrt  nnd,  oder  nodk  sageitanden  werdea 
konnten.  Sie  werden  obne  Hindemita  nocb  Henononf 
mit  ibrem  Eigeotbom  frci  dorcb  Verfcaof,  Taoach, 
ScbenkuDg,  letzIwilTige  Anordaong,  oder  anf  jede  an- 
dere  Art  Terfiigen  kônnen,  indem  ne  aicb  jedocb  nacb 
den  Gesetzen  ond  Yerordnongen  ibrea  rocksicbtficben 
Vaterlandes  zu  ricbten  baben.  Sie  aoDen  nacb  ctgeneoi 
Gutbe&nden  ilir  Vennogen  aoa  ônem  der  bdden  Reicbe 
in  das  andere  Sbertragen  dorfcn,  obne  dioMT  Ueber- 
tragang  wegen  einer  waa  iaaer  for  aotaergewobniicbea 
Steuer  oder  andem  Anflage  onterworfcn  n  aeyn. 

Art  10.  Weder  nûttclbar  nocb  onmittelbar,  weder 
▼on  einer  der  briden  Rcgienmgen^  nocb  von  in  ibrea 
Namen  oder  mit  ibrer  Emicbtigong  bandeinden*Agen- 
ten,  Gesell-  oder  Korperaciiaftcn  aoU  binncbtBcb  dea 
Kaufes  oder  Verkaufes  der  roben  oder  Terarbdtetca 
Produkte,  welcbe  von  den  Besitzoncen  dea  einen  oder 
des  andern  der  boben  kontrabirenden  Tbeile  berkon- 
men,  and  in  das  GeUei  des  andem  eingefubrt  werden, 
eîniger  Vorzug  in  Anbetracbt  derNationafitit  dea  Fabr- 
zeuges  obwaltcni    da  die  WiHf  imrinnng  der  bahw 
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1835  kontrahirenden  Tbeile  dahin  geht,  dast  in  dieser  Bin- 
sicht  kcin  Untcrscbied  and  keine  Auszeichnung  statt  habe* 

Art  11.  Wenn  sich  der  Fall  ereignet,  dasa  eia 
iistreichiâches  oder  griecliisches  Kriegs  -  oder  KaoF- 
fahrteischiH'  in  den  Ilafen  oder  an  den  Kuaten  der 
wechselseitigen  Gebiete-  Schitll)rach  erlitte,  ao  aoll  ih« 
ncn  die  bestmogliche  Qiilfe,  es  sèy  fur  die  Rettung 
der  Personen  und  Etfekten,  oder  fur  die  Sicherang, 
Besorgung  und  Aufbewahrung  der  geretteten  Sachen 
geboten  werden;  aucb  aollen  letztere  keiner  Abeabe 
unteiliegcn,  insofern  nicbt  etwa  in  der  Folge  zum  Ver* 
brauche  dariiber  verfiigt  wîirde. 

Art.  12.  Die  hohcn  kontrahirenden  Theile  kommen 
uberein,  keine  Seeniuber  in  den  Hâfen,  Buchten  und 
Anker-Griinden  ihrer  Staaten  aufziinehmen,  und  die 
voile  Strenge  der  Gesetze  gcgen  aile  Personen,  welche 
als  Secrâuber  bekannt  sind,  wie  aucb  gegen  aile  io 
ihren  Staaten  sicb  aufhaltenden  Individaen  anzuwenden^ 
welche  eines  Elnvernehmens  oder  Einverstandnissea  mit 
ibnen  iiberwiesen  werden  konnten.  Aile  den  Untertba- 
ncn  der  hohen  kontrahirenden  Tbeile  geborigen  ScbiOe 
und  Ladungen,  welche  die  Seerauber  nehmen,  oder 
in  die  Ililien  des  einen  oder  des  andern  fïihren  kono- 
ten,.  werden  ihren  Eigenthiimern  oder  deren  mit  ge- 
horiger  Vollmacht  vcrsehenen  Bestellten  zuruckgegebea 
werden,  wenn  sie  den  Beweis,  dass  das  geraubte  Got 
ihr  Eigcnthum  sey,  gehorig  herstellen,  und  dièse  Riick- 
stelhing  wird  seibst  dann  statt  haben,  wenn  der  zuruck- 
geforderte  Gcgenstand  sicb  in  Handen  eines  Dritten 
bcfindet,  sobald  der  Kiiufer  erwiesenermaassen  wusste 
oder  wisscn  konnte,  dass  der  erwabnte  Gegenstand 
von  Seeraiibern  herriihre. 

Art.  13.  Die  von  den  Kriegsschiffen  Sr.  k.  k«  apo- 
stolischen  Majestlit  wegen  Seerauberei  aufgebrachten, 
und  bis  jetzt  in  den  ostreichischen  Staaten  zuriickge* 
haltenen  griechischen  Unterthanen  sollen  zur  Verfïigung 
der  griechischen  llcgierung  gestellt  werden,  welche 
sicb  dagegen  verpflichtet ,  die  kaiserlicbe  Regierung 
fiir  die  Kosten  zu  entschâdigen,  welche  ihr  der  Unter- 
hait  dieser  Gefangenen  bis  zum  Tage  ihrer  Zurîick- 
steiiung  verursacht  bat. 

Art.  14.  Wenn  der  Fall  eintrate,  dass  einer  der 
hohen  kontrahirenden  Theile  mit  einer  Macht,  Nation 
oder  einem  Staate  sicb  im  Kriege  beJfande,  so  aoUen 
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die  Unterthanen  des  andern  Theib  ihren  Hahdel  and  1835 
ihre  Schifi'fahrt  mît  diesen  namlichen  Staaten  fortsetzen 
konnen,  mit  Ausnahme  jener  Stadte  and  Hafen,  welche 
zu  Land  oder  za  Meer  blokirt  oder  lielagert  wareo. 
In  keinem  Falle  jedoch  ^ird  der  Handel  mit  den  als 
Kriegs  -  Kontrebande  angesehenen  Artikeln  gestattet 
werden. 

Art.  15.  Die  hohen  kontrahirenden  Theile  sind  uber« 
eingekommen,  sich  durch  einen  besonderen  Yertrag 
îîber  das,  was  eigentUch  die  Kriegs -Kontrebande  be- 
zeichnet,  so  wie  iîber  die  Grundsatze  zu  verstehen, 
die  sie  hinsîchtiich  des  Seerechts  der  Neutralen  beob- 
achten  werden. 

Art.  16.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  wird  das  x 
Recht  haben,  Generalkonsuln^  Konsuin,  Viee-KonsuJa 
und   Konsular-Agenten  in   allen  Hafen   oder  Stadten 
der  Besitzungen  des  andern  Theils  zu  ernennen,  wo 
sie  zur  Beforderung   des   îlandels  und  fur  das  Kpm- 
merzial- Interesse  ibrer  Unterthanen  nothig  sind,  odec 
nothîg   befunden  vverden    konnten;    die  Konsuin  jeder 
Klasse,  welche  von  ihren  betreflTenden  Regierungen  in 
gehoriger    Form    ernannt    sind^    werden  jedoch   ihre 
Amtsptlicbten   nicht  ohne  voriaufige  Genebmigung  der 
Regierung,    in   deren  Gebiet  sie  eingesetzt  werden,' 
ausîiben   konnen.      Sie  werden  in   den   beiderseitigea      ' 
Staaten  sowol  hinsichtiich  ihrer  Personen ,  als  der  À  us- 
iibung  ihres  Amtes  gleiche  Privilegien  geniessen. 

Art.  17.  Was  die  Ein-  und  Ausfuhr  der  Erzeug- 
nisse  ihrer  Staaten  auf  der  Donau  sowol  im  Laufe  oder 
an  der  Miindung  dièses  Stromes  betrifTt,  so  geben  die 
hohen  kontrahirenden  Theile  ihre  'Willensmeinung  kund, 
diesen  llandel  zu  begunstigen,  und  beh^lten  sich  vor, 
in  einem  elgenen  Vertrage  die  gegenseitigen  Erleich*- 
terungen,  welche  si|3  ihm  werden  gewahreq  konnen, 
festzusetzen.  , 

Der  gegenwartige  Handels-  und  Schifirahrtf-Ver- 
trag  wird  durch  10  Jahre,  ?om  Tage  der  Auswechs- 
lung  der  Ratifikationen  gerechnet,  in  .Wirksamkeit 
bleiben,  und  auch  noch  uber  dièse  Frist  bis  dureh 
voile  zwolf  Monate  gîiUig  seyn,  nachdera  einer  der 
hohen  kontrahirenden  Theile  dem  andern  seine  Absicht 
kund  gegeben  haben  wird,  dessen  Wirksamkeit  eioza*  ' 
stellen. 


750  Convention  adcUtionelle  entre  Uê  ^atë^mûi 

1835  Die  Ratîfikationen  des  gegenwartigen  Vertrags  wer* 
den  zu  Wien  in  einem  Zeitraume  ?on  drei  Afonaten, 
Tom  Tage  der  Unterschrift  an  gerechnet,  oder  wo 
mogiich  Iriiher,  ausgevvechselt  werden. 

Urkund  dessen  baben  die  wecbtebeitJgen  BefoiU 


41. 

Convention  additionelle  entre  les 
Etats-unis  de  V Amérique  septentrion 
nale  et  leMexique ,  pour  la  fixation 
des  limites  respectives  des  deua: pays. 
Signée  le  3*  Avril  1835. 

Ratifiée  à  Washington  le  21.  Avril  1836. 

(Acts  passedat  the  first  session  of  the  twenty-foarA 

Congress  of  the  United  States.    Published  by  Aatho* 

rity.    Washington ,  1836.    Appendix  p.  1  —  4.). 

A  treaty  liaving  been  concluded  and  siffned  in 
the  city  of  Mexico^   on  the  i2th  day  of  January 
1828  hetween  the   United  States  of  America  and 
the  Mexican    United  States^    for  the  purpoee  oj 
estahlishing  the  true  dipiding  Une  and  bouadary 
hetween  tlie  two  nations ,  the  third  article  of  whiâi 
treaty  is  as  follows:  "  To  fix  this  Une  with  more 
précision,  and  to  place  the  land  marks  ivhii^  shall 
designate  exactly  the  limits  of  hoth  nations  ^  each 
oj  ttie  contracting  parties  shaU  appoint  a  commiS" 
sioner  and  a  surtfeyor^   tpho  shall  meet  befbre  the 
termination  of  one  year  Jrom  the  date  of  the  rati^ 
fication  of  this  treaty  at  Natchitoches  ^  on  the  Hed 
river,  and  proceed  to  run  and  mark  said  linefrom 
the  mouth  of  the  Sabine  to  tlie  Aed  riper,    €md 
from  the  Red  rii^er  to  the  river  Arhansas,  <ind  to 
as  certain  the  latitude  oj  tlie  Sabine  to  the   Red 
river  ^   and  from  the  Red  river  ArhansoM  and  to 
ascertain   the  latitude  oj  the  source  of  said  riper 
Arkansas,   in  conjormity  to  what  is  agreed  upon 
and  stijjulated j  and  the  Une  oj  latitude  42o  ta  tlie 
South  sea.     They  sliall  maie  out  plans  and  ieep 
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machtigten  denselben  anterfertigt,  und  ibre  Wappen*  1835 
Siegel  beîgedruckt.  ^^ 

Gegeben  zu  Athen  den  4.Mar;B  (20.Februar)  1835. 
(L*  S.)  T.  Prokesch  -  OsTEN  m.  p. 

(L.  S.)  J.  Rflizo  m;  p. 

(Ratifié  à  Vienne  le  9.  Septembre  (2a  Août)  1835.) 


41. 

Conciei^to  adicional  entre  les  Esta-- 
clos  Unidos  Mexicanos  y  los  Esta- 
dos  Unidos  del  Norte^  con  el  fin  de 
estahlecer  la  verdadera  linea  divisa- 
via  y  los  limites  entre  las  dos  Na- 
ciones.    Fêcho  3-  Abril  1835. 

Les  Ratifications' ont  été  échangées  à  Washington  Je 
20.  Avril  1836  entre  M.  Jobn  Forsyth,  Secrétaire 
d'état  des  Etats -unis  de  TAmérique  septentrionale  et 
M.  J.  M.  de  Castillo  y  Lanzas,  Chargé  d'affaires  de  la 

République  de  Mexique. 

Habiendose  concluido  y  firmado  en  la  Ciudad  de 
Mexico  a  los  12  dias  del  Mes  de  Enero  1828*  un  Tra* 
tado  entre  los  Estados  Unidos  del  Norte,  con  el  fin 
de  estahlecer  la  verdadera  linia  divisoria  y  los  limites 
entre  las  dos  Naciones;  y  habiendose  estipulada  en  el 
ârticulo  30  del  mencionado  Tratado  lo  siquiento  :  *¥ara 
figar  esta  linea  con  mas  précision  v  estahlecer  los  mo- 
jones  que  senalen  con  ecsactitud  los  limites  de  ambas 
naciones  nombrarà  cada  una  de  ellas  Mtk  Comisario  y 
Geometra  que  se  juntarefn  antes  tel  termine  de  uo 
aïîo  contado  desde  la  fecha  de  la  ratification  de  esta 
Tratado  en  Natchitoches ,  jsù  las  orilias  del  Rio  Rojo^. 

(J  procederan  à  senalar  y  demarcar  dicha  linia  desde 
a  embocadura  del  Sabina  basta  el  Rio  Rojo  y  dé 
este  hasta  el  Rio  Arkansas  y  averiguar  con  certidum- 
hre  el  origen  del  espresado  Rio  Arkansas,    y  fijar  se- 

frun  queda  estipulado  y  convenido  en  este  Tratado»  la 
inea  que  debe  seguir  desde  el  grade  *42  de  latitud 
hasta  el  Mar  Patifico.  LIevaran  diarios  y  levantaran 
pianos  de  sus  operaciones;  y  el  resultado  convenido 
por  ellos  se  tendra  por  parte  de  este  Tratado  y  tendra 
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1S3&  joiirnals  of  thcir  proceedinga ^  and  tJie  reauli  agreei 
upon  by  iheni  shall  he  conaidered  as  pari  of  thit 
treaty  and  sliall  hâve  the  aame  force  as  if  it  wen 
inserted  tlierein.  The  two  Gopernments  will  and" 
'  cab/y  agrée  respecting  the  necessary  articles  to^  bi 
furnished  to  those  persons^  and  also  as  to  Itheir 
respective  escorta ,  should  auch  be  deemed  necessaiyj* 

ylnd  the  ratification  a  of  aaid  treaty  Jiaving 
heen  exchanged  in  the  city  of  JVaahington ,  on  t& 
fiflh  day  of  April^  in  the  year  of  1832,  but  frtm 
varions  causes  the  contracting  parties  hâve  been 
iinable  to  perforni  the  atipulations  contained  in  thi  | 
abore  mcutioncd  third  article^  and  the  period  within  I 
ivhich.  the  said  stipulations  could  hâve  been  execU' 
tcdy  has  e/ansecP^:  and  bot  h  republica  hein  g  deairmi 
that  the  said  treaty  ahould  be  carried  tnto  effsd 
with  ail  due  solemnity^  the  Président  of  the  Vnitd 
States  of  yJnmrica  has  for  that  pur  pose  fully  euh 
pofvered  on  lus  part  Anthony  Butler^  a  citisa 
thereof  and  Chargé  cP Affaires  of  aaid  States  ï 
Mexico  y  and  the  acting  Président  of  the  Unilà 
Mexican  States  having  in  Uke  manner  fulty  enh 
powered  on  his  part  their  JSéXcellenciea  José  Maria 
Gutierrez  de  Estrada^  Secretary  of  State  for  Hams 
and  Foreign  Affairs,  and  José  Mariano  JSlatea, 
Secretary  of  the  lYeasury;  and  the  said  Pleniwk* 
tentiaries  after  having  inutually  exchanged  their 
full  powersy  found  to  be  ample  and  in  form^  thgy 
hâve  agreed  and  do  hereby  agrée  to  the  following 
second  additional  article  to  tlie  said  treaty» 

M'^ithin  the  space  of  one  year^  to  be  eatimated 
froni  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications 
of  thi  s  said  additional  article,  there  ahall  be  ap^ 
pointed  by  the  Government  of  the  United  States 
of  America  and  of  the  Mexican  United  States^ 
each  a  commissioner  and  surveyor ,  for  the  purpose 
of  fixing  with  more  précision  the  dividing  Une 
and  for  establishing  the  land  marks  of  boundary 
and  limits  between  the  two  nations  ivith  the  ex^ 
actness  stipidated  by  the  third  article  of  the  'IVeaty 
of  Limits^  concludtd  and  signed  in  Mexico  on  tfie 
i2th  day  of  January  1828»  and  the  ratifications  of  I 
fvhich  pvere  exchanged  in  JVashington  city  on  the 
Qth  day  of  April^  1632*    And  the  présent  additional 
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la  misma  fuerza  que  si  estuviese  inserto'  eo  el,  de«  183$ 
biendo  convenir  amistosamente  los  dos  Gobiernos  en 
•I  arregio  de  coanto  necesiten  estes  indifidaos  y  en 
la  escoTta  respectiva  que  deban  llevar  tiempre  que  se 
ccea  necesario/'  Y  babiendose  cangeado  las  ratifica* 
tiones  del  mencionado  Tratado  en  la  ciudad  de  Was- 
hington a  los  5  dias  del  mes  de  Abril  del  ano  del 
SeBor  1822,  no  babiendo  podido  las  partes  contratan- 
tes  cumplir  por  varias  causas  las  estipulationes  conte- 
nidas  en  el  mencionado  articule  30  babiendo  espirado 
«t  termine  d'entre  del  cual  debian  ejecptarse  y  de- 
seando  ^mbas  Republicas  que  el  referido  Tratado  tenga 
su  mas  puntual  complimiento  llenandose  todas  las  for- 
malidades  necessarias;  el  Prendente  interino  de  los 
Estados  Unidos  Mexicanos  ba  revestido  con  sus  plenos 

Îoderes  para  este  objeto  a  los  Excelentisimos  Sennores 
I.  José  Maria  Gutierrez  de  Bstrada,  Secretario  de 
Estado  y  del'  desoacbo  de  Reladones  iaferiores  y  ex- 
riores  y  D.  José  Mariano  Blasco ,  Secnrtapo  deE&tado 
y  del  despacho  de  Hacienda,  y  el  Présidente  de  los 
Èstados  Unidos  del  Norte  al  Honorable  Senor  Antonio 
Buttler,  encargado  de  Négocies  de  aquella  Républica 
en  Mexico:  y  los  reFeridos  Plenipotenciarios  oespues 
de  baber  Cambiado  sus  plenos  poderes  que  se  encon- 
traron  en  buena  y  debida  forma ,  ban  convenido  y  oon- 
vienen  en  ^  siguiente  segundo  articule  aditional*  Se 
proroga  por  el  espacio  de  un  ano  contado  desde  la 
fecba  del  can^e  de  las  ratificationes  del  présente  ard- 
culo  adicionan  el  termine  que  para^el  nombramiento 
de  los  comisarios  y  geometras  encargados  for  lot  Go- 
biernos de  Mexico  y  de  Washington  de  fyar  con  mas  - 
précision  la  linea  divisoria  y  establecer  los  mojones  que 
seïîalen  con  ecsactitud  los  limites  de  ambas  naciones, 
establecio  el  articule  30  del  Tratado  de  Limites  con- 
cluido  y  firmado  en  Mexico  A  los  12  dias  del  Mes  de 
Enero  de  1828»  y  cuyas  ratificationes  fueron  cangéa- 
das  en  la  Ciudad  de  Washington  a  los  5  dias  del 
Mes  de  Abril  de  1832.  El  présente  20  articulo  adicio- 
nal  tendra  la  misma  fuerza  y  valor  que  si  hubiese  in- 
sertado  palabra  por  palabra  en  el  Tratado  mencionado 
de  12  de  Enero  de  1828  y  sera  aprobado  y  ratificado  en 
los  terminos  que  establecen  las  Constituciones  de  los 
respectives  Estados. 

En  fee  de  lo  cual  los  referidos  Plenipotenciarios 

Nouv.  Série.  Tome  III.  B  b  b 
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1835  article  shall  Juive  ilie  same  force  and  effets  as  ij 
it  had  been  inserted  word  for  i4>ord  in  ihe  above 
mentioned  treaty  of  the  i2th  of  January  1828»  ani 
slicdl  be  approifpd  and  ratified  in  the  manner  pré- 
scribed  by  the  constitutions  of  tJie  respective  Stc^ 
tes.  In  faith  oj  which  the  said  Plenipotentiaria 
hare  hereunto  set  their  Iiands  and  a/fixed  theif 
respective  seals. 

Done  in  the  city  of  Mexico  on  the  3d  day  of 
jipril,  in  the  year  of  our  Lord  one  tJiousand  eight 
hundred  and  thirty -ûve ,  in  the  fifty^ninth yeat 
of  the  Independence  of  the  United  States  of  jimerica, 
and  of  the  fifteenth  of  that  of  the  United  Mexican 
States. 

A.  Butler.  {L*S.) 

J.   M.  GuTIERREZ   Z)JB  EsTRAl^A.  (^L.  S.) 

JosB  Mabiano  Blasco,  (X.  s.) 
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]o  hemos  fîrmado  y  sellado  con  nucstros  sellos  respec-  1835 
tivos.  Fecho  en  Mexico  a  los  très  (lias  del  Mes  de 
Abril  de  mil  ocbo  cientos  treinla  y  clnco  decimo  c)ijinto 
de  la  Independencia  de  los  Estados  UnîtlDs  Mexîcanos 
y  <|UÎncui]gesinio  noveno  de  la  de  los  Estados  Unîdos 
oe  America. 

J.    M.    GVTIERBEZ   DE   EsTIlADA.  (L.  8.) 

José  Mariana.  Bl-Asco.  (L.  S.) 

^.  BuTLEB.  {h.  S.) 
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42. 

Convention  entre  le  Gouverneur  Brir 

tannique  de  la    Colonie   du    cap  de 

bonne  Espérance  et  Hintza^  Chef  des 

Cafres ,  Conclue  le  30*  Avril  1835* 

(Narrative  of  the  irroptlon  of  the  Kafir  hordes  into 
the  eastern  province  of  the  Cape  of  Good  Hope.  A*Dl 
1834—35.  Graham'8  Town,  1835  P.L  pag.  121  ~m) 

Commanication  from  Hb  Britannic  Majeety's  6»- 
>  vernor  of  the  Colony  of  the  Cape  of  Good  Bope,  to 
Hintza,  Chief  of  the  Country  on  the  left  bank  tf 
the  middle  and  lower  Kie  River  ^  and  the  acknowled- 
ged  principal  Chief  and  Arbitrator  of  ail  the  Tribs 
of  KaBrIand  westward  of  that  Kiver  to  the  Fronâer  of 
the  Colony. 

I.  Jn  the  year  1828 ,  Hintza  was  in  imimneiit  » 
ril  of  being  destroied  himself  with  ail  his  peoplelf 
the  more  warlike  and  to  him  irrésistible  tribes  pf  m 
Fetcani.  In  his  extremity  he  besought  the  assiatiisi 
of  the  colonial  governnoient,  which  was  grantmL  The 
troops  of  the  colony  (at  great  expense  and  ineisf^ 
nience)  marched  to  his  aid,  defeated  the  enneasiei  of 
Hintza,  and  saved  him,  his  jpeople  and  hia  eoasirj. 
The   services  rendered  him  (as  great  a  one  as  one 

^  people  can  render  to  another)  Hintza  bas  himsdf  ack- 
nowledged  and  especially  in  express  terma^  as  weH 
dersonally  in  a  conférence  with  the  commandant  Vaa 
Wyk,  in  February  last,  as  by  one  of  his  captains 
'^Gnobo  Gnobo"  in  a  conférence  with  the  aame  cob- 
mandant  in  March  last. 

II.  Now  whatreturn  bas  the  Chief  Hintza  made  to 
His  Majesty's  colony  for  thèse  unquestioned  and  acknow- 
ledged  benefits  received? 

In  the  end  of  last  year  (1834)  the  Kafir  Tribes 
on  the  colonial  frontier,  viz:  of  Tyali,  Maconio^  Eno, 
Botma,  Dushani,  T*Slambie,  Umhali,  and  others,  thdr 
connections  and  dépendants,  some  of  them  then  Bving 
by  permission  and  sufTerance  upon  the  colonial  Terrt 


tory,  in  a  period  of  profound  peace  and  amitv  with  the  _ 
lony  and  without  any  préviens  noUce  or  déclaration  of 
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war ,  and  when  besides ,   the   Governor  was  "actoally  1895 

^negotiating  with    them    arrangc^mento    for  conferrioff 

'j  upon  them  advantages  and  benefita  along  the  colonid 

borders  greater  than  they  had  eyer  before  poaseased, 

j^  —  suddeniy  commenced    hostiiitiefl  upon  the  colony, 

1  broke  into   the  border  at  once^,   along  the  whole  fine 

j  from  the  Winterberg  to  the  sea  waating  ail  the  coon- 

try  with  fire   and  aword,   murdering  me  onprepared 

i  and  defenceies  inhabitants  of  the  fârma,  piilaging  the 

I   hoQses  and  sweeping  off  âli  the  cattle,  horaes,  aheep  etc. 

i-  *        IIL   When  thèse  chiefa  were  preparing  tUa  on- 

provoked  and  atrocioaa  agression,  by  combining  toge- 

I    ther  and  arranging  their  measures  for  carrying  it  into 

I    effect,    their   intentions  were   well   known   to  Hintia» 

who  dit  not  —  as  being  the  acknowledffed  chief  of 

Kafîrland  it  was  in  bis  power  to  'hâve  cône,  and  as 

considering  bis  relations  with,,  and   great  obligations 

'    to  the  colonial  government»  he  oaght  to  bave  mne— 

,    either  discountenance  or  put  a  stop  to  their  intended 

'    enterprise^   or  ^ive  any  notice  of  it  to  the  Governor 

'    oc  to  the  colonial  aathorities  of  the  frontier. 

,'  IV.  On  the  contrary,  he  afforded  it  bis  coonte- 

'    nance  and  support;  recdved  into  his  country  knniiense 

Îiuantities  of  colonial  cattie,  horaes  etc.*)  phindered 
rom  the  colony;  gave  harboar  to  the  planderers  who 
had  brought  it  thither;  and  even  permitted  or  connived 
at  some  of  his  own  people's  joining  in  the  inroads  into 
the  colony. 

V.  In  the  month  of  Febraary,  and  again  in  tlie 
montb  of  March  last,  the  eommandant  Van  Wylc,  by 
my  authority  and  in  my  name,   oommonicated  to  the 
Chief  Hintza,  the  only  ternis  (far  milder  than  this  procee- 
dings  had  justly  merited)  npon  whieh  he  coula  conti- 
nue to  be  regarded  in  the  '  Bght  of  a  friend  to  the 
colony  and  so  avoid  bdng  conioonded  with  ifs  enne- 
mies and  treated  accordingly,  viz: 
^^hat  he  should  déclare  his  disavowal  of«  and  eeaae 
to  countenance  the  chiefs  wbo  were  in  hostiSty  witii 
the  colony,  affording  them   ndthêr   liarbonr,  nni- 
dence,  nor  protection  and  sénd  back  to   me  aH  the 
colonial  cattle,  horses  and  other  plander  which  bas 
been  received  into  his  country." 

*)  At  leaf t  50,000  bead  of  citlle  and  1000  boms. 
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1835         VI.  To  thèse  communications  Hintza  haa   not  ai 

Îet  returned  to  me  any  satisfactory  antwer^  neithcr 
as  he  complied  with  the  terms  therein  prescribdl, 
since  he  bas  continued  to  coantenance  the  hostik 
chiefs ,  and  still  retains  in  bis  country  the  cattle,  horsa 
etc.,  and  other  property  plandered  from  the  colony, 
and  harbours  tbe  robbers. 

VIL  This  being  so  and  having  already  defeated 
and  dispersedthe  tribes  of  tbe  hostile  frontier  Kafirs,  I 
hâve  now  been  compelled  to  corne  into  the  chiej 
Hintzà's  country  with  the  troops  of  the  Kingj  my 
mas  ter,  to  demand  an  answer  to  the  said  commanica- 
lions,  and  to  enTorce  a  compliance  with  tbe  ternis  pro- 
posed;  in  failure  of  whîcb  I  sball  continue  to  maka 
war  upon  him  to  the  uttermost,  for  which,  parpota 
the  divisions  of  my  forces,  which  I  ieft  at  the  Porti 
of  tbe  Buffalo  and  Debe,  are  moving  apon  the  Arnavi^ 
and  Upper  -  Kei  ;  and  Faku ,  the  Ghief  of  the  Amapoa- 
das,  and  Vadanna,  tbe  Chief  of  the  Tambookies,  wha 
are  my  friends,  and  to  meet  whom  I  hâve  aeot  déta- 
chements of  my  troops  r-  are  ready  to  fali  apon  Hb>  1 
tza  from  the  side  of  the  Bashee. 

VIII.  Two  weeks  ago,  on  the  day  I  croaaed  tba 
Kie,  aud  before  I  crossed  it,  I  announced  to  Bako 
(Hintza's  brotber  and  Governor  of  the  district  of  Lo- 
wer  Kie)  for  bis  information  and  that  of  Hintsa,  by  a 
mcssenger  who  had  been  sent  by  Baka ,  aod  who  ap- 
peared  on  this  side  of  the  river,  ^^that  I  was  comiflg 
to  demand  a  satisfactory  answer  to  the  commonieatjoiia 
of  the  Commandant  Van  Wyk." 

IX.  On  the  same  day  I  communicated  to  the  respectife 
local  heemraadens  of  Uintza  and  of  Baku,  (otehom 
I  gave  audience  in  my  camp  at  the  Kie  Fontm,  the 
reasons  and  purpose  of  my  coming,  and  earnestly  prea- 
sed  upon  them  the  losing  no  time  in  communicating 
the  whole  to  Hintza,  and  demanding  in  my  naine, 
that  he  should  forthwith  corne  to  me,  to  confer  on  thèse 
afiairs,  since  the  resuit  of  that  conférence,  as  it  mighl 
aflbrd  me  the  required  satisfaction  or  not  wonld  déter- 
mine the  question  of  peace  or  war  between  ns.  1  ad- 
ded  that  this  must  be  immediately  done,  as  Hintsa 
bas  already  trifled  with  my  just  demanda  for  more 
than  two  months,  and  that  I  could  delay  thâr  enforce* 
ment  no  longer,  that  I  ahould  continue  to  moTe  throogli 
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his   coantry,   bat  that  io  ibe  meao-dme,    onless  he  168& 
failed  to  appear  in  a  reasonnabie  time,  or  uniess  bb 
people  committed  bostiliUea  upoo  mine  —  mine  abould 
abstain  froro  hoslilities  apon  tbenu 

X.  Thèse  heemraden  promised  to  make  my  g6iii-> 
munîcation  forthwith  to  Hintza,  and  especially  tbe 
coiinsellor  Socho,  wbo  ako  atated  that  Hintia  waa  at 
the  Tsoino»  about  one  daya  joarney  from  my  camp. 

XI.  In  four  days  Socho  retorned  to  me  in  my 
camp  on  the  Gona,  and  annoanced  to  me  *Uhat  he 
hat  duly  made  my  communication  to  Hintza,  and  that 
he  (Hintza)  was  on  hia  way  to  meet  me,  and  wooid 
arrive  the  next  day.*' 

XII.  I  then  informed  Socbo,  that  I.desired  to  re- 
ceive  no  more  JUessengera  ^  that  it  was  indispenrible 
for  me  to  see  Hintza  nimaelj\  that  I  would  wait  for 
thîs  purpose  five  daya  from  my  firat  meaiage  sent  by 
the  heemradôn,  and  by  hiro  (Socho)  and  therefona 
thnt  if  Hintza  did  not  arrive  on  the  fbllowing  aftemoon, 
1  shouid  consider  it  a  refusai  of  satisfaction ,  and  com- 
mence hostîiities. 

XIIL  I  still  waited  til^  tbe  sevcntb  d^y,  wben^ 
having  had  no  farther  intelligence  of  Hintza,  I  sent  to 
the  résidence  of  Socho ,  wbich  was  in  the  ndgbboor- 
hood  of  my  camp,  to  make  final  enquiries,  but  be  bad 
left  bis  résidence  and  was  not  to  be  found. 

XIV.  On  the  followinç  day  Couba,  a  captain,  a 
counselior  and  a  confidential  ofSçer  of  Hintza»  came 
into  my  camp,  not  bearing  any  message  from  Hintza» 
but,  as  he  said,  ^^to  hear  tbe  news,"  in  other  worda 
as  a  spy.  I  however  treated  bim  well  and  detained 
bim  until  the  following  day,  the  ninth  from  my 
fii'st  communication,  and consequently  four  days  beyond 
that  fixed  on  for  my  commencing  hostîiities.  The  peo- 
ple of  Hintza  aiso,  in  the  meantime  tltenuelifea  com- 
menced  hostîiities  by  the  murder  of  one  of  mine  (Arm- 
strong).  I  called  Couba  before  me,  recapilulated 
ail  the  above,  repeated  to  bim  the  communications 
made  in  February  and  March  to  Hintza,  by  the  Com- 
mandant Van  Wyk,  with  the  conditions  then  laid  down, 
and  enjoincd  him,  that  upon  my  dismissing  bim,  be 
was  to  pioceed  instantly  to  Hintza,  to  repeat  to  bim 
ail  tliat  1  had  said,  and  to  add  that  I  shouid  fortwitb 
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1835  commence  hostilities  against  him,    for   the   fonowiig 
reasons. 

Ist.  —  For  the  causes  aiready  set  forth  by  tke 
Commandant  Van  Wyk ,  no  satisfaction  thereon  hanag 
been  gifen. 

2a«  —  Because  in  the  month  of  Jujy  last,  a  solh 
ject  of  bis  Britannic  Majesty  (William  Éareéll)  fifisg 
within  the  terri  tory  of  the  Chief  Hiotsa  (indeed  Mt 
far  from  the  chiefs  résidence  at  the  time)  under  tiw 
chiefs  sanction  and  permission  to  trade  with  hu  peopic^ 
and  under  the  security  of  bis  good  faith  —  waa  odi- 
berately  murdered  at  bis  own  door  by  a  Kafir  of  die 
tribe  of  Uintza,  or  by  a  Fingoe  serrant  aaborned  by 
one  of  bis  tribe,  for  wliich  no  atonement  has  yet  bcss 
made,  and  although  this  atrocious  and  unwarrantaUe 
act  was  then  duly  niade  known  to  Hintza,  do  effecuial 
steps  bave  ever  been  taken  for  the  punishment  of  ik 
murderer,  and  for  giving  satisfaction  (or  the  matter  to 
His  Majesty  the  King  of  England  for  thia  nnproTokiJ 
murder  6f  one  of  His  subjects. 

3d.  —  For  the  récent  murder  of  Armatrong,  i 
british  subject,  by  which  aiso  Hintza's  people  broke 
the  condition  of  my  truce,  and  commenced  nostilitici* 

4th.  —  For  the  violence,  rapine  and  ill  treatmeaC 
practised  against  the  British  Missionaries  at  Botter- 
worth,  living  there  by  Qintza's  sanction,  which  haA 
forced  them  to  fly  in  the  Tambookie  tribe  of  VoManiti 
to  save  their  lives. 

5th.  —  For  the  violence,  rapine  and  outrages,  com- 
mitted  aIso  upon  the  British  traders  who  haa  thereby 
been  nlike   forced  to  fly  to  the  same  tribe  for  refage; 

That  for  ail  thèse  reasons  I  should  immediately 
commence  hostilities  upon  Hintza,  and  carry  away/aJi 
the  4>ttle  I  should  find ,  in  the  doing  which  if  resiaiaaoe 
were  oflered  by  the  people  of  Hintza,  they  muât  taka 
the  conséquences  of  it,  brought  upoa  them  by  the 
conduct  ot*  their  Chief. 

I  aIso  announced  to  Hintza  my  having  been  ia- 
duccd  by  his  aforesaid  conduct,  to  enter  into  a  treaty 
with  Faku,  chief  of  the  Amapondas,  and  with  Vadanna, 
the  chief  of  the  Tambookies.  I  further  announced,  that 
I  had  the  Fingoes  under  my  especial  protection;  that 
they  had  become  the  allies  and  subjects  of  the  King 
of  England,  and  that  I  would  aeverely  •rataliate  vpoa 
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the  people  of  Hintza,  any  yiolence  wUch  tbe  latterlSIS 
should  commit  upon  the  former. 

I  then  demanded  to  Gooba,  *Mf  he  had  well  an- 
terstood  ail  the  above?'*  to  which  he  answered,  ^that 
he  had  and  would  floly  communicate  it  immediately  to 
Hîntza." 

I  then  formally  declared  war>  dismisséd  Coaba 
and  commenced  hostifities. 

XV.  I  now  repeat  to  Hintza,  wbat  I  then  announced 
to  hîm  by  Coaba,  and  —  '  - 

XYI.  For  ail  thèse  injuries  done  to  the  safajects 
of  the  King  of  Êngland ,  i  now  demand ,  and  if  not 
Gomplied  with,  will  proceed  to  enforce,  the  foUowing 
terms  of  satisfaction  :  — - 

Ist  —  I  demand  from  the  Chièf  Hintza  the  re- 
storation  of  50,000  head  of  cattl^  and  of  1000  Horses, 
to  be  approved  by  the  Gommissioners  whom  I  shall 
appoint  to  receive  and  examine  tbem,  2^,000  head  of 
cattle  and  500  horses  immediately,  as  hostifities  wHl 
continue  tili  they  are  delivered,  and  25,000  head  of 
cattle  and  500  horses  in  one  year  from  this  day. 

2d.  —  I  demand  that  Hintza,  as  the  acknowledged 
Chief  of  Western  Kafirland ,  shaJl  lay  his  imperatii^ 
commanda^  and-  cause  them  to  be  obeyed^  upon  the 
cbiefs  of  the  tribes  TyaK,  Macomo,  Eno,  Bothma, 
Dushanie,  T*Slambie,  Umhala,  and  their  dépendants, 
instantly  to  cease  hostifities,  and  send  in,  and  gife  ap 
to  me,  or  to  one  of  the  difisions  of  my  forces»  ail  . 
the  firc-arms  which  they  may  possess. 

3d.  —  I  demand  that  the  murderer  of  Wilfiam 
Purcell  (or  if  a  Fingo  serrant  acting  under  suborna- 
tion, the  suborner  to  the  deed)  be  immediately  brought 
to  the  condign  punishment  of  death  by  the  &afir  Au- 
thorities,  and  in  présence  of  Gommissioners,  whom  I  - 
shall  appoint  to  witness  the  exécution,  and  to  whom 
the  Chief  Hintza  wiU  cause  to  be  defivered  SOO  head 
of  good  cattle  (to  be  approred  of  by  the  said  Gom- 
missioners) for  the  benent  of  the  nidow  and  family 
of  the  murdered  man. 

4th. —  I  demand,  that  the  same  atonement  be 
made  for  the  murder  of  Armstrong,  as  that  demanded 
for  the  murder  of  PurcelL 

5th.  —  I  demand  that  for  the  due  and  full  exé- 
cution of  the  above  conditions,  the  Chief  Hiotsa  shaU 
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1835  deilver  into  my  hands  hère,  od  the  spot  and  immedla- 
tely  two  hostages,  to  be  chosen  by  me  from  among 
the  chief  persons  about  him. 

Ail  this  well  and  duly  complied  wîth^  I  will  cause 
hosftilities  to  cease  as  soon  as  25,000  head  of  'cattle 
and  500  horses  shall  bave  been  delivered  to  the  Coin- 
missioners,  and  enter  into  a  treaty  of  peace  betweeo 
the  Colony  and  Hintza. 

(Signed)  6.  D'Urban. 

Governor  of  the  Colony  of  the 
Cape  of  Good  Hope, 
Commander  in  Cbief. 
Done  in  my  Camp  on  the 
Isolo,  29th  Avril  1835. 

The  foregoîng  paper  was  read  to  HIntza  in  person 
by  the  Governor  and  Commander  in  Chief,  and  trans- 
lated  to  the  Chief,  sentence  by  sentence,  seriatim^ 
into  the  Kafir  Tongue,  by  the  Kafir  Interpréter  Mr. 
Shepstone,  in  the  Camp  of  the  Isolo,  on  the  ^th 
Avril  1835 ,  at  the  conclusion  of  which  the  Chief  ex- 
pressed  his  perfect  understanding  of  it  ail. 

And  on  the  30th  of  Avril  Tthe  day  following)  in 
the  same  place,  Hintza,  formally  and  expressly,  ac- 
cepted  ail  the  conditions  thercin  laid  down,  and  coa- 
duded  peace  with  the  King  of  England,  His  Majesty't 
subjects,  Colony  and  Allies.  , 

In  the  présence  of  us  witnesses  -* 

(Signed)        H.  G.  Smith,  Col.  Chief  of  the  Staff. 

J.  Peddy,    Lient.  CoL  72d  Highiandera, 
Commanding  Ist  Division, 

J.  MuBRAY,  M.  D.  Dep.  Insp.  — 

General  of  Hospitala, 
Chief  of  the  Médical  Staff. 

C.  C.  MicuELL,  Surveyor  -  General. 
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port  des    marchandises   de   Pun    de  ces 
Etats  dans  l'autre..  635 

1  Décembre.  Protocole  de  la  commission  centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin  portant  des  mo- 
difications dans  le  Traité  de  la  navigation 
du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1831  entre  la 
France,  la  Prusse  les  Pays-Bas,  la  Ba- 
vière, le  Bade,  la  Hesse- grand- ducale  et 
le  Nassau.  734 

Bavière. 

1834  Février.  Publication  concernant  les  droits  d'entrée 

encori  conservés  dans  les  Etats  apparte- 
nans  à  la  Ligue  des  Douanes  pour  le 
transport  des  marchandises  de  l'un  de  ce» 
Etats  dans  l'autre.  685 

Noui^.  Série.   Tome  lit.  CcC 
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1834  1  Décembre.   Protocole  de  la  commiftioD  centrale 

pour  la  navigation  du  Rhin  portant  des  mo- 
difications dans  le  Traité  de  la  navigation 
du  Rhin,  conclu  le 31.  Mars  1831  entre  la 
France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas,  la  Ba- 
vière, le  Bade,  la  Hesse- grand -dacala 
et  le  Nassau.  Pag.  7SI| 

Belgi^e* 

1831  9  Septembre  -  30  Décembre.    Actes    et   Docomens 

diplomatiques  relatifs  à  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  274 

1832  Janvier -1  Octobre.    Continuation  de  l'article  pré» 

cèdent.  2B1 

1834  22  Novembre.    Convention    relative   à  PextraditioD 

des  mlfaiteurs,  conclue  entre  la  Belgi« 
que  et  la  France.  78 

Brunswick. 

1834  1  Mai.      Traité  entre  le  Royaume  d'Hannovre  et  le 

Duché  de  Brunswick  pour  l'adoption  d*uo 
système  uniforme  et  commune  des  contri- 
butions indirectes.  619 
1  Mai.  Tarif  de  Douanes  concerté  entre  le  Ro- 
yaume d'Hannovre  et  le  Duché  de  Bruo- 
swick.                                                             603 

Danemarck.  « 

26  Juillet.  Convention  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  d'une  part  et  le  Danemarck  de 
l'autre  part,  pour  la  répression  de  la  traite 
des  noirs.  713 

Espagne. 

1834  30  Juin.  Acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  concernant  les  bâti- 
mens  espagnols  qui  arrivent  des  blés  de 
Cuba  et  de  Portorico  dans  les  ports  des 
Etats -unis.  711 

18  Août.  Articles  additionnels  à  la  Quadruple- Al* 
liance,  conclue  le  22.  Avril  1834  entre  PAn- 
gleterre ,  la  France ,  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal, à  l'effet  de  rétablir  b  paix  dans  la 
Péninsule.  716 
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1.834  25  Octobre.  Décret  promalgaë  en  Espagne  coneer* 

nant  rexclosion  de  Don  Carlos  et  de  tons 

ses  descendans  de  la  succession  au  trône*  7S8 

France. 

1827  12  Juillet -12  Décembre.   Actes  et  Docnmens  rela* 

tifs  aux  affaires  de  la  Grèce.  Pag.    1 

1828  Janvier- 12  Mars.    Continuation  de  l'article  précé- 

dent SSS 

1831  9  Septembre- 30  Décembre.   Actes  etDocumens  di.> 

plomatiques  relatifs  à  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  274 

1832  Janvier  - 1  Octobre.   Continuation  de  Partide  pré- 

cédent. 9B4 

1834  26  Juillet.  Convention  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  d'une  part  et  le  Danemarck  de 
l'autre  part,  pour  la  répression  de  la  traite 
des  noirs.  718 

18  Août  Articles  additionnels  à  la  Quadruple- Al- 
liance, conclue  le  22.  Avril  1834  entre  la 
France,  1* Angleterre,  TEspagne  et  le  Por- 
tugal ,  à  Teffet  de  rétablir  la  Paix  dans  la 
Péninsule.  716 

22  Novembre.  Convention  relative  à  Fextradition 
des  malfaiteurs,  conclue  entre  la  France 
et  la  Belgique.  782 

1  Décembre.  Protocole  de  la  Commismon  centrale 
pour  la' navigation  du  Rhin,  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  18SI  en- 
tre la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas^ 
la  Bavière,  le  Bade,  la  Basse -grand- 
ducale  et  le  Nassau.  784 

Grande  -  Bretagne. 

1827  12  Juillet- 12  Décembre.    Actes   et  DocumeniT  re- 

latifs aux  affaires  de  la  Grèce.  1 

1828  Janvier -12  Mars.   Continuation  de  Farticle  précé- 

dent. 

1831  9  Septembre -30 Décembre.   Actes  etDocumens  di- 

plomatiques relatifs  à  la  Séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  274 

1832  Janvier- 1  Octobre.  Continuation  de  l'article  précé- 

dent 9B4 

Ccc2 
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1834  26  Jaillet.    Convention  entre  la  Grande-Bretagne 

et  la  France  d'une  part  et  le  Danemarck 
de  l'autre  part  pour  la  rëpreaaion  de  la 
traite  des  noirs.  Pag.  7U 

18  Août.  Articles  additionnels  à  la  Quadruple- Al- 
liance,  conclue  le  22  Avril   1834   entre 
l'Angleterre,  la  France,  rEspagne  et  le 
Portugal ,  à  Teffet  de  rétablir  la  Paix  dans 
la  Péninsule.  716 

1835  30  Avril.  Convention  entre  le  Gouverneur  Britan- 

nique de  la  Colonie  du  cap  de  bonne 
Espérance  et  Hintza,  Chef  des  Cafres.    756 

Grèce. 

1827  12  Juillet- 12  Décembre.   Actes  et  Docamena  rda- 

tifs  aux  aflaires  de  la  Grèce.  1 

1828  Janvier -12  Mars.  Continuation  de   l'article  précé- 

dent. 20 

1833  4  Août  (23  Juillet).  Acte  nortant  la  déclaration  d'in- 

dépendance  de  l'Eglise  grecque  dans  le 
Royaume  de  la  Grèce.  56 

1835  4  Mars.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  en-       I 

tre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche    et  S.  H.       ' 
le  Roi  de  la  Grèce.  744 

Hannovre. 

1834  1  Mai.     Traité  eiitre  le  Royaume  d'Hannovre  et 

le  Duché  de  Brunswick,  pour  l'adoption 
d'un  système  uniforme  et  commune  des 
contributions  indirectes.  649 

1  Mai.  Tarif  de  Douanes  concerté  entre  le  Ro- 
yaume d'Hannovre  et  le  Duché  de  Brun- 
swick. 663 

Hesse- électorale. 

1833  10  Mai.   Convention    entre  la  Prusse 9  la  Hesse- 

électorale  les  Saxes -Weimar,  —  Meinin* 

f^en,  —  Altenbourg,  —  Cobourg«  Gotha, 
es  deux  Principautés  de  Schwarzbourg  et 
les  trois  Principautés  de  Reuss,  concemaat 
le  trafic  du  sel.  554 

15  Mai.  Publication  concernant  le  traCc  d'objets 
dont  l'introduction  du  Grand -dadié  de 
Hesse  est  soumise  à  un  droit  557 
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1833  24  Dëcembre.  Publication   relative  à  Tagrëgation 

du  District  de  Schroalkaldeo  à  la  Ligue 
des  Douanes.  Pag.  612 

Publication  concernant  les  modifications  et 
changemens  qui  auront  lieu  ie  1.  Janvier 
1834  dans  le  tarif  des  Douanes.  615 

1834  Février   Publication  concernant  les  droits  d'entrée 

encore  conservés  dans  les  Etats  apparte- 
nans  à  la  Ligue  des  Douanes  pour  le  trans- 
port des  marchandises  de  Tun  de  ces  Etats 
dans  l'autre.  635 

8  Mars.  Publication  concernant  les  règles  à  obser- 
ver pour  le  transport  des  marchandises 
aux  Etats  appartenans  à  la  Ligue  des 
Douanes.  639 

29  Mars.  Publication  concernant  la  légitimation  des 
commis  -  Voyageurs  et  des  marchands  qui 
fréquentent  les  foires  dans  les  Etats  ap- 
partenans à  la  Ligue  des  Douanes.  647 

16  Juin.  Publication  ministérielle  concernant  le  re- 
nouvellement de  la  convention  subsistante 
entre  FElectorat  de  Hesse  et  le  Duché  de 
Saxe- Cobourg- Gotha  pour  la  puiytion 
des  délits  forestiers  et  de  chasse  commis 
dans  les  forêts  réciproques.  707 

Hesse  •  g^and  -  dacale. 

1833  27  Décembre.    Ordonnance  concernant  l'admission 

de  la  ville  de  Wimpfen  et  de  la  commune 
de  Hohenstadt  à  la  Ligue  des  Douanes.   613 

1834  Février.  Publication  concernant  les  droits  d'entrée 

encore  conservés  dans  les  Etats  apparte- 
nans à  la  Ligue  des  Douanes  pour  le 
transport  des  marchandises  de  Pun  de  ces 
Etats  dans  Tautre.  635 

1  Décembre.  Protocole  de  la  commission  centrale 
^  pour  la  navigation  du  Rhin,  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  IKtl 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas, 
la  Bavière,  le  Bade,  la  Hesse -grand- 
ducale  et  le  Nassau;  734 
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Hesse  -  Homboui^  (Landgraviat  de). 

1834  10  Mars.     'Publication   concernant  l'accession   du 

Landgraviat  de  Hesse  -  Hombourg  pour 
le   District   de   Méissenheim    sur  Ta   rive 

Sauche  du  Rhin  au  cartel  des  Douanes 
c  la  Ligue  Prussienne.  Pag«  646 

Hollande. 

1831  9  Septembre -30  Décembre.   Actes  et  Documens  di- 

plomatiques relatifs  à  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  274 

1832  Janvier  - 1  Octobre.    Continuation  de  l'article  pré- 

cédent. 284 

1834  1  Décembre.  Protocole  de  la  Commission  centrale 

pour  la  navigation  du  Rhin,  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  naviga* 
tion  du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1831 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas, 
la  Bavière,  le  Bade,  la  Hesse- grand- 
ducale  et  le  Nassau.  734 

Mexique. 

1828  12  Janvier.  Traité  entre  les  Etats-unis  de  Mexique 

et  les  Etats -unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale, pour  la  fixation  des  limites  réci- 
proques des  deux  Pays.  264 

5  Avril.    Article  additionnel  au  Traité  précédent      270 

1831  15  Février.    Traité  d'amitié,   de  navigation  et  de 

commefce  entre  le  Mexique  et  la  Prusse.  534 

1832  16  Mai.    Convention  entre  le  Mexiçjjue  et  la  Prusse, 

renfermant  des  modifications  de  quelques 
stipulations  du  Traité  du  18  Février  1831.  553 

Nassau. 

1834  1  Décembre.    Protocole  de  la  commission  centrale 

pour  la  navigation  du  Rhin,  portant  des 
modifications  dans  le  Traité  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,  conclu  le  31  Mars  1831 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas, 
la  Bavière,  le  Bade,  la  Hesse- grand- 
ducale  et  le  Nassau.  734 
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Oldenbourg^. 

1834  10  Mars.    Publication    concernant    l'accession   du 

Grand-duché  d'Oldenbourfç  pour  la  Prin- 
cipauté de  Bifckenfeld  sur  la  nv«  gauche   - 

\  du  Rhin  au  cartel  de  Douanes  de  la  Ligue 

Prussienne.  Pag.  646 

Pays-Bas^  voyez  Belgique  et  Hollande. 

Portugal. 

20  Juin.    Protestation  de  Don  Miguel  de  Portugal 

au  sujet  des  événemens  dans  ce  Royaume.  707 

18  Août.  Articles  additionnels  à  la  Quadruple -Al- 
liance, conclue  le  22  Avril  1834  entre  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  TEspagne 
et  le  Portugal,  à  l'efiet  do  rétablir  la  paix 
dans  la  Péninsule.  716 

8  Novembre.  Contrat  de  mariage  entre  Donna 
Maria  II,  Reine  de  Portugal  et  le.  Duc 
Auguste  dé  Le'ùchtenberg.  727 

Prusse. 

1831  9  Septembre -30  Décembre.  Actes  et  Documen»  dw 

Êlomatiques  relatifs  à  la  sépiiration.de  ia 
lelgique  d'avec  la  Hollande•^-  274 

18  Février.   Traité   d'amitié ,   de  navigation  et  de 

commerce  entre  la  Prusse  et  tè  Mexique.  534 

1832  Janvier- 1  Octobre.    Actes  et  Documens.diplomati- 

3ues  relatifs  à  la  séparation. Oé là  Belgique 
'avec  la  Hollande.  284 

16  Mai.    Convention   entre   la  Prusse  et  le  Mexi- 
que renfermant  des  modifications  de  quel-  . 
ques  stipulations   du   Traité   du   18.  Fé- 
vrier 1831.  ~ 

1833  10  Mai.    Convention   entre  la  Prusse,  l'Electorat     . 

deHesse,  les  Saxes- Weimar,  —  Meinin-/  . 
gen,  —  Altenbourg, —  Cobourg-Goth^'^'> 
les   deux  Principautés  de  Schwarzbour^ 
et  les  trois  Principautés  de  Reuss,  conqf^f- 
nant  le  trafic  du  sel.  ^*'..;^    554 

8  Décembre.  Ordonnance  concernant  ra^^raiion 
du  District  d'Erfurt  à  la  Ligue  de^Doa- 
anes.  610 


